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PRIVILÈGE DU ROI.

LOUIS, PAR LA GRACE DE DlEU , Roi DE FRANCE ET DE NAVARRE : A
nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans nos Cours de Parlement , Mai*

très des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, Grand- Confeil, Prévôt de Paris

,

Baillifs , Sénéchaux , leurs Lieutenans Civils , & autres nos Jufticiers qu'il appar*

tiendra ; Salut. Notre amé le Sieur Abbé de Burle de Curban , Nous a fait expofef

qu'il défireroit faire imprimer, &. donner au Public , un Ouvrage qui a pour titre
f

La Science du Gouvernement, s'il Nous plaifoit lui accorder nos

Lettres de Privilège pour ce néceflaires. A ces causes, voulant traiter favorable-

ment l'Expofant s Nous lui avons permis & permettons par ces Préfentes, de faire

imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon lui femblera, & de le vendre,

faire vendre & débiter dans tout notre Royaume ,
pendant le tems de dix années

confécutives t à compter du jour de la date des Préfentes. Faifons défenfes à tous Im-

primeurs^Libraires & autres perfonnes, de quelques qualités ck conditions qu'elles

foienf , d'en introduire d'impreffions étrangères dans aucun lieu de notre obéiffance;

comme aufii d'imprimer, faire imprimer , vendre , faire vendre
, débiter, ni contre-

faire ledit Ouvrage , ni d'en faire aucun extrait , fous quelque prétexte que ce puiffe

être , fans la permiffion expreffe & par écrit dudit Expofant , ou de ceux qui auront

droit de lui , à peine de confifeation des Exemplaires contrefaits , de trois mille livres

d'amende contre chacun des contrevenans , dont un tiers à Nous , un tiers à l'Hôtel-

Dieu de Paris , & l'autre tiers audit Expofant , ou à celui qui aura droit de lui

,

& de tous dépens , dommages & intérêts ; à la charge que ces Préfentes feront

enregiftrées tout au long fur le Regiftre de la Communauté des Imprimeurs-Librai-

tes de Paris , dans trois mois de la date d'icelles ;
que l'impreffion dudit Ouvrage

fera faite dans notre Royaume , & non ailleurs , en bon papier , beaux carafteres ,

conformément à la feuille imprimée & attachée pour modèle fous le contre-feel des

Préfentes ; qUe l'Impétrant fe conformera en tout aux Réglemens de la Librairie
,

& notamment à celui du iô Avril 1715 ; qu'avant de l'expofer en vente , le Ma-

nuferit qui aura fervi de copie à l'impreffion dudit Ouvrage , fera remis dans le

même état où l'Approbation y aura été donnée, ès mains de notre cher & féal

Chevalier , Chancelier de France le Sieur de Lamoignon , & qu'il en fera remis

deux exemplaires de chacun dans notre Bibliothèque publique, un dans celle de notre

Château du Louvre * & un dans celle de notre cher & féal Chevalier , Chancelier

de France le Sieur de Lamoignon ; le tout à peine de nullité des Préfentes a du

contenu defquelles Vous mandons & enjoignons de faire jouir ledit Expofant ou fes

Ayans caufes
, pleinement & paifiblement , fans fouffrir qu'il leur foit fait aucua

trouble ou empêchement» Voulons qu'à la copie des Préfentes ,
qui fera imprimée



tout au long au commencement ou à la fin dudit Ouvrage, foît tenue pour duement

fignifiée , & qu'aux copies collationnées par l'un de nos amés & féaux Cpnfeillers &
Secrétaires , foi foit ajoutée comme à l'original. Commandons au premier notre Huif*

lïier, ou Sergent fur ce requis , de faire pour l'exécution tous a£tes requis à ce né-

cdTaires , fans demander autres permiffions , & nonobftant clameur de Haro

,

Chartre Normande, & Lettres à ce contraires. Car tel eft notre plaifir. Donké

à Verfailles le dix-feptieme Avril , l'an de grâce mil fept cent foixante-un , & de

notre Règne le quarante-fixieme. Par le Roi en fon Çonfeil, L e B e g VE,

Regiflré fur le Regiflré XV de la Chambre Royale & Syndicale des Libraires S» ImprU

murs de Paris y N°. 319, fol. 164 ,
conformément au Règlement de 1723. A Paris 3 ce 2/

'îAvril 1761.

GUILLAUME SAUGRAIN, Syndic,

Je cède 8c tranfporte le préfent Privilège à M. C. /. B. Bauche , Libraire à Paris

,

aux claufes & conditions entre nous convenues. A Paris, ce treize Juillet mil fept

cent foixante-deux, L'Abbé de Burle de Curban,

Je fouffigné , reconnois que MM. Defaint & Saillant font intéreffés pour un fixiemej

entr'eux deux ; & que MM. Hérijfant ,
Savoye , Simon & Durand^ font intéreffés

chacun pour un fixieme dans le préfçnt Privilège , ne me réferyant qu'un fixieme au

total, A Paris , ce 14 Juillet 176a» Bavchç,

»



A MONSEIGNEUR

X*E BAUPHÏI,

MONSEIGNEUR,

Long-tems avant votre naijfdnce qui vous a rendu

l'héritier néceffaire de la Couronne > mon oncle crut

que fon ouvrage jpourroit unjour vous être utile >



& cette penfée l'a foutenu dans la pénible carrière

qu'il a fourni. Daigne^, MONSEIGNEUR,
recevoir le Droit. Public, comme un hom-

mage qui vous eji dû plus particulièrement , &
cemme l'effet du ^èle qui ta animépour la Perfonne

facrée du ROI, pour la Vôtre , pour la gloire de,

votre Maifon , pour la profpérité de cette Monar*

chie.

Si la plupart des illujlres perfonnages de Van-

cienne Rome , à la vue des images de leurs pères ,

furent excités à ces grandes entreprifes qui portè-

rent au loin la réputation de leur Patrie 7 quel

motif , MONSEIGNEUR , vos auguftes

Enfans ne trouveront pas dans Véclat de la première

Maifon du Monde , toujours régnante depuis plus

de huit Jîécles , & toujours régnante fur la plus

ancienne , la plus illuflre & la plus puijfante

Monarchie de l'Europe. Que ne doit pas produire

Zn euoe un regard fur le règne de tant de Rois vos
,



ancêtres , fur Votre Perfbhne qui nous en rappelle

toutes les vertus !

Je fuis avec le plus profond refpeft ^

MONSEIGNEUR,

Le plus humble , le plus obéiiTant& fournis de vos Serviteurs „

i/Abbé de Burle Real de Curban,-
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apurer la fucceffion aux Couronnes , il faut que les Reines accou-

chent comme en public , G que la mort des Princes foit confia*
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IDÉE DU DROIT PUBLIC.

E Droit Public a le même objet dans tous les Etats

du monde ; c'eft dans chaque fociété civile le main-

tien de l'ordre & Fobfervation de la Juftice. Il réful-

toit chez les Romains , des Loix & des ufages qui

intéreflbient la Religion, le Gouvernement & la Police de l'Em-

pire. Il réfulte parmi les Allemands , des Loix que le Corps

Germanique a établies pour l'utilité générale des Etats qui le

compofent , & pour l'avantage de ces Etats en particulier ;

& il y confifte à connoître les droits de cette République fur

les Etats qui la forment, ceux des Etats fur leurs Sujets, &
ceux de ces mêmes Etats entre eux. Parmi nous le Droit >

Tome Wt A
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Public règle la manière dont nos Rois font appelles au Trône

j

les Privilèges des Corps , les diftinctions ôc les fondions des

Charges, des Offices , Ôc des emplois publics 3 les droits , les

domaines, les revenus du Souverain, ôcla police du Royaume,

Dans tous les Etats de l'Europe , les Loix fondamentales nom-

mées de l'Etat par excellence , les obligations refpetlives des

Rois ôc des Peuples > les règles de la fucceflion à la fouverai-

neté , & les principes généraux du Gouvernement fe rappor-

tent au Droit Public.

r>e queis mem- Toute fociété civile comprend des villes, des bourgs } des

tique eft formé
;
villages, un peuple ; elle eft compofée d'un Chef ôc de plufieurs

fance & de^lt membres , dont les fondions, les devoirs, ôc les intérêts font

s'y trouve^
;

sq
dc différens , mais réunis par le même lien. C'eft le nœud de la

l'harmonie de . .

toutes ces parties fociété au bien de laquelle tous doivent également tendre >
entre elles; & de *• s D
leur fubordina- autant que le rang qu'ils y tiennent le demande, ôc de la
non a la Puiflaiicc *

i> rpt^u^e. manière qu'il l'exige. L'idée d'un Etat renferme néceiïai-

rement celle d'un Souverain qui y commande , d'une nation

qui obéit à fes Loix, d'un Confeil que le Prince confulte , d'un

ou de plufieurs Minirires fur lefquels il fe décharge du dé-

tail des affaires, ôc d'une multitude d'Officiers d'épée ou

de robe aufquels il confie le commandement des troupes ôc

l'admininration de la Juftice. Tout corps de peuple a des Loix,

ôc par conféquent un Légiflateur qui les fait, des Jurifconfultes

qui les expliquent, des Magiflrats qui les font obferver, ôc

qui veillent à la manutention d'un ordre qui auroit été éta-

bli envain , fi les Officiers ne s'occupoient du foin de le con-

ferver ôc de travailler de concert au bonheur du peuple , fous

l'autorité ôc les ordres du Prince fuprême Légiflateur»

De cette idée générale, il faut defeendre dans le détail.

Il y a dans chaque Corps politique deux fortes de PuhTances >

l'une domeftique, l'autre publique.

La puiffance domeflique eft celle des maris fur les fem-
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mes, (a) des pères fur lesenfans, (£) des Maîtres fur les

domeftiques. Cette autorité reflerrée dans les familles, eft fou-

mife à la PuilTance Publique dont elle eft le premier fonde-

ment; ôc elle en dépend comme la partie, du tout; ôcelle n'a

d'étendue qu'autant que le permet la dépendance où les chefs

& les membres des familles font du pouvoir fuprême. C'eft

au Souverain à maintenir dans de juftes proportions les enga-

gemens qui lient les hommes les uns aux autres ; ôc ceux qui

ont une autorité domeftique , lui font comptables de l'em-
*

pire qu'ils exercent fur des perfonnes qui font elles-mêmes des

portions de l'Etat.

La PuhTance Publique eft celle du Souverain fur les Sujets;

(c) Plus générale & plus abfolue que la domeftique , elle pofe

les fondemens de la fociété, & en règle l'ordre univerfel.

Elle fait les Réglemens néceflaires, & détermine l'ufage des

forces, des finances, & du commerce de l'Etat. Elle limite

de diverfes manières les droits naturels ou acquis de chaque

citoyen , accorde des récompenfes , impofe des peines
,

& pourvoit à Fadminiftration de la Juftice. Elle partage à

diverfes perfonnes les détails du Gouvernement, maintient la

paix au dedans de l'Etat, ôcle défend au dehors des infultes

qui en pouroient troubler la tranquillité.

De même que le corps humain à divers membres dont cha-

cun forme en particulier une efpèce de corps féparé , la fociété

civile renferme auffi plufieurs petites fociétés qui forment cha-

cune comme un état particulier dans l'Etat. De ces fociétés

qui font toutes dans la dépendance de la PuifTance Publique,

(a) caput eft mulieris. Epkef. /. 22. Cor. XL Sub viri poteflate erîs;

Gentf. UL 16.

( b ) Filii obedite parentibus veftris in Demino. Ephe. VI. r. Qui timet Do-

nûnura honorât parentes , ôt quau dominis ferviet his qui fe genuerunt. Eccl.

m. s.

(é) In unam quamque geutem praepofuit Re&orem. Ecclef. XVII. 14.

Aij
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les unes font fimples ôc primitives , les autres compofées ÔC

dérivées.

Dans la fociété civile
y

il y a trois fortes de fociétés fimples

ôc primitives , celle du mari ôc de la femme , celle du pere ôc

des enfans, celle du maître ôc des domeftiques. On appelle

ces fociétés fimples
,

parce qu'elles ne font pas compofées

d'autres fociétés plus petites. On les appelle primitives , parce

qu'elles ont précédé l'origine de l'Etat civil , ôc qu'on ne fçau-

roît concevoir aucune forte de Gouvernement civil, qu'on

n'ait conçu auparavant ces fociétés fimples ôc primitives qui

ont précédé la formation des Etats dont elles font la fource.

Le Droit économique ôc domeftique des maris fur leurs

femmes , des pères fur leurs enfans > des maîtres fur leurs

domeftiques , ne vient donc point de la PuhTance Publique

quoiqu'il lui foit fournis ; il l'a précédée , ôc l'unité du peuple

s'eft formée de la renonciation que chaque homme a fait de fa

propre volonté qu'il a réunie à celle du Souverain.

Il y a auffi dans la fociété civile plufieurs fociétés compo-

fées ôc dérivées. On divife communément les perfonnes qui

compofent une fociété civile en trois ordres , que dans chaque

pays on appelle les Trois Etats. Ces trois ordres font le Clergé y

la NobleiTe , ôc le Tiers-Etat. Le Clergé forme ordinairement

le premier ordre ; Et c'eft le refpeft pour la Religion qui a

placé les Miniftres dans le premier rang. La NoblelTe y forme

le fécond , ôc les Gentilshommes font regardés dans tous les

pays comme la partie illuftre de l'Etat. Tel eft l'ufage de

France , imité de celui qui s'obfervoit dans les Gaules dont

les habitans étoient diftingués en Druides ,
gens de cheval > ÔC

menu peuple. Les trois Etats de Venife font les Nobles , les

Citadins y ôc la populace. Mais il y a des pays où les payfans, por-

tion du peuple injufteinent méprifée ailleurs > font un quatrième

ordre j telle eft l'Autriche fupérieure, telle eft la Suéde où la
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NoblefTe forme le premier ordre , ôc où le Clergé ne fait que le

fécond. Il eft encore d'autres peuples qui font divifés en quatre

ordres; telle eft la Bohème , où le premier ordre eft celui des Pré-

lats ôc Capitulaires de la Métropolitaine ; le fécond eft compofé

des Princes , Comtes ôc Seigneurs. Dans le troifiéme entrent

les Chevaliers ; & ce font les Députés des "Villes qui compo-

fent le quatrième. En Angleterre , le Clergé n'eft point fépa-

ré de la NoblefTe , ôc ne fait point un corps qui en foit diftin-

gué dans les Etats généraux du Royaunie ; les Evêques Ôc les

Pairs y forment la chambre haute ; Et les députés du peuple ;

la chambre baffe. Ces diverfes Sociétés » on les appelle com-

pofées
y parce qu'il y en a un grand nombre Ôc que les efpè-

ces en font différentes. On les appelle dérivées , parce qu'elles

découlent de l'établiffement de l'Etat civîf , ôc qu'elles ne l'ont

pas précédé , mais fuivi. Ces fociétés compofées ôc dérivées

.viennent donc de la Puiffance Publique qui les gouverne.

Ces divers Ordres fe fubdivifent en Corps » Communautés y

Collèges }
ôc Compagnies.

Le Clergé général fe fubdivife dans les Etats Catholiques 9

en Chapitres ,
Collèges , ôc Monaftères , en Archevêques ,

Evêques , ôc Curés , Prêtres ôc Religieux ; ôcles Eccléfiafti-

ques ,
qui ont prefque partout de grands privilèges , font dis-

tingués entre eux fuivant le titre de leur dignité ôc félon l'ufa-

ge de chaque pays.

Les Gentilshommes jouifTent des diverfes diftin£lions qu'ils

tiennent de la conceflion du Prince > des privilèges de leur

naiffance^ ou des droits attachés à leurs terres ôc à leurs emplois.

Ils forment différens Corps , félon les divers ufages des Pro-

yinces ôc les diverfes formes de Gouvernement.

Les Officiers de Judicature , de Police , ôc de Finance , les

Avocats , les Médecins 3 les Notaires > les Procureurs , les

Bourgeois
P les gens de commerce ôc de métier, ôc les Labou-
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reurs forment le troifième ordre qu'on appelle le Tiers-Etat.

On range fous cet ordre tous ceux qui ne font ni Eccléfiafti-

ques ni Gentilshommes ; ôc comme en France , les Magis-

trats font tirés tant du Clergé ôc de la NoblefTe que du Tiers-

Etat y fans faire un quatrième ordre , nous regardons les Tri-

bunaux qu'ils compofent, comme des Corps mixtes qui ont

leurs diftindions particulières , 6c qui participent aux diftinc-

tions ôc aux Charges des trois Ordres. Le Tiers-Etat fe fubdi-

vife aufli en plufieurs corps , comme les Compagnies de Juftice,

les Communautés des Villes , les Facultés de Droit ôc de Méde-

cine, les Corps de métier, ôc plufieurs autres qui font tous

gouvernés par les loix que la Puiffance Publique a ou établies

ou autorifées. *
ni. Après ces premières notions fur la forme des Sociétés Civi-

tié^qïdSîïït les pour expliquer le Droit Public
,
je diviferai ce Volume en

encrer dans la *
. _^ , . . . . , ^ „.„ ^

„

compofitiondecc neuf Chapitres. Dans le premier, je traiterai du Oouvernement

Economique \ dans le fécond , de la Souveraineté confidérée

en général ,
par rapport à fon origine , à fes objets , à fes mo-

difications , à fes effets. Dans le troifième , de la Souveraineté

confidérée en particulier par rapport au Pouvoir légiflatif. Dans

le quatrième , du Pouvoir Judiciaire. Dans le cinquième, du

Pouvoir coadif. Dans le fixième , de tous les autres Pouvoirs

de la Souveraineté. Dans le feptième , de la Sujettion & des

Droits des Citoyens aufquels un étranger ne participe pas. Dans

le huitième, du Sacre & du Couronnement des Rois, de leur

minorité ôc de leur majorité , des Tuteurs des Rois ôc des

Régens des Royaumes. Dans le dernier, des devoirs des Sou*

Terains ôc des Sujets.

./
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CHAPITRE PREMIER.
Du Gouvernement Économique.

SECTION PREMIERE-
Du Mariage.

E Mariage eft un des plus folides fondemens de la
juftc [iée & a

fociété. Dans tous les tems, il a été fous la protec- éî£?a
«. , -, tn. 1 i a • » la dignité de Si-

tlOn particulière de Dieu ; les peuples même qui n ont cicmem.

pas le bonheur d'être éclairés des lumières de notre

Religion , faifoient de ce contrat un a£le de culte relatif à leurs •

faufTes Divinités. Dans l'ancienne Loi, le Ciel influoit fur

la plûpart des Mariages ; il lespréparoitfouYent lui-même
;
pai
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les traits d'une volonté marquée. Moyfc Ôc les autres Légîfla^

teurs avoient foin de reflerrer des nœuds fi relpectables ; il n'é-.

toit pas permis de les rompre arbitrairement ; mais les mœurs
n'étoient pas maintenues avec une exa£te févérité -, ôc lorfque

les époux fe dégoûtoient l'un de l'autre j ôc que des motifs

puilTans autorifoient leur inconftance, on paffoit à la licence des

divorces, profcrits parmi nous, depuis que le mariage a été

élevé à la dignité de Sacrement fous la Loi de grâce,

n; Tous les hommes defcendent d'un feul homme ôc d'uneî
Xa différence 8c r - r t f t r~» i r-

l'inciination des leule femme que le lien coniusral avoit unis. C eft par la dif-
deux fexes étoient

1 r t t
'

i
*iéceflaire$ à ia férence des fexes » par la faculté de perpétuer leur efpéce i

par le penchant d'unfexe pour l'autre , ôc par l'inclination des

deux fexes pour leur poftérité
, que Dieu a pourvu, à la pro-

pagation. Il a voulu qu'ils fuflent portés à faire non feulement

fans répugnance , mais encore avec plaifir , un acte duquel

dépend la confervation du genre humainJ^Sans cet attrait, les

foins ôc les dépenfes de l'éducation des enfans, de la part des

pères , ôc les inconvéniens de la grolfeiTe de la part des mères >

y auroient pu mettre obftacle. Si l'on n'eût été follicité au

mariage par l'inclination naturelle que Dieu a mife en nous, quel

homme auroit voulu mettre au monde des enfans qui font fou-

vent un fujet de douleur ôc toujours une occafion de peine ôc de

dépenfe ! Quelle femme n'auroit pas été rebutée par les fuites

de l'action du mariage; fi cette action eût été fans charmes.
ni

Ce n'eftque par La première queftion à examiner , eft fi les hommes au-

ïiage & dans l u- roient pu naturellement ôc raifonnablement travailler à la pro-
pité.du mariage , • J 1> > r- i« •

cKi'eiicdoitfefiii- pagation de 1 efpece, fans s'engager dans les liens du mariage,

<é Toutes les fois que les confeils de la raifon condamnent

l'iiiftinct de la nature , il eft louable de réfiftej à fes mouvemens

déréglés. L'inftirtct feul eft impuiflant à produire par lui même
quelque ^obligation ; mais notre inclination peut nous porter à

ces actes que notre raifon autorife, ôc aufquels même elle nous

folliçiçe
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follîcïte. Le concours de Tinftin6t ôc de la raifon forme un
engagement parfait.

Plus les mouvemens de Famour font vifs f
plus la loi natu-

relle doit aller au devant des défordres qu'ils pourroient caufer

dans la fociété. Le but de cette loi eft de faire fervir l'amour

à unir étroitement les deux fexes ; & c'eft par cette raifon qu'elle

condamne non - feulement ces pallions infâmes qui ont des

bêtes ou des perfonnes demême fexe pour objet , mais encore

la conjonction naturelle des deux fexes qui n'a pas pour but

la propagation de l'éfpéce.

Conviendroit - il à la fagefîe des vues de la nature , que la

propagation de l'éfpéce qui eft fon objet > fe fît par des con-

jonctions licentieufes ! Les Loix du mariage feules mettent de

la différence entre l'union des perfonnes ôc l'accouplement des

bêtes. Hors de l'état de mariage , que de querelles il y auroit

eu dans le monde entre les hommes , pour la poffeflion des

plus belles femmes

La confufion des femences feroit d'ailleurs contraire à la

génération ; & c'eft une féconde raifon de croire que le Créa-

teur a voulu qu'une femme ne fe livrât qu'à un feul homme.
L'unité dans le mariage eft plus avantageufe à la propaga-

tion que la Poligamie. Dans le fiftême de la Poligamie
9

la

multiplication feroit moins grande , Ôc la Poligamie qui ré-

duit plufieurs hommes à un célibat forcé , n'eft pas moins con-

traire aux Loix de la nature , qu'à celles de l'Evangile.

Que ce ne foit que par la voie unique du mariage que la

propagation doive fe faire , cela réfulte de l'obligation que la

loi naturelle impofe aux époux de s'aimer réciproquement. On
ne quitte point une époufe qu'on aime , & les fervices que

cette loi veut que nous rendions à nos enfans en font une nou-

velle preuve. Les fecours du pere ôc de la mere leur font éga-

lement néceffaires : or ces fecours leur manqueroient fi leur.

Tome W> B
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union n'étoit que momentanée. Ce n'eft que dans l'unité

du mariage ,
que les femmes devenues grofTes peuvent trou-

ver, de la part de leurs maris, l'afïiftance dont elles ont be-

foin, ôc que les enfans peuvent recevoir de leurs pères les fe-

cours qui leur font néceflaires. Quels motifs pourraient enga-

ger les hommes à fecourir des femmes communes ! A quelles

marques reconnoitroient - ils leurs enfans ! Par qui les enfans

de tant de pères feroient-ils élevés ! La pluralité des femmes

doit être la fource d'une foule de diffenfTions , de haines , de

fureurs caufées par la jaloufie. L'unité dans le mariage doit

au contraire ,
par fa nature même , former les liaifons les plus

tendres , les plus fortes , les plus douces.

Ne ferait - ce donc que pour le plaifir , que la faculté d®

nous reproduire nous aurait été donnée. Si le feul plaifir r en

étoit l'objet , & que les femmes ôc les enfans fulfent com-

muns, il n'y aurait ni ordre ni tranquillité dans les fociétés

^
humaines. On ne fçauroit concevoir hors de l'état du mariage,

des familles diftincles ; ni fans la diftindion des familles , au-

cune foc ieté civile. Si la famille ôc la République, le propre

ôcle commun, le public & le particulier, étoient confondus,

il n'y aurait ni République ni famille. Tous les hommes vi-

vraient difperfés çà & là, d'une manière à peu-près aufli fau-

vage que les bêtes. S'il n'y avoit point de parenté diftin£te

,

il ne fçauroit y avoir de patrimoines qui le fuffent. On banni-

rait de la vie une grande partie des avantages qui contribuent

à l'entretenir ou à l'embellir. C'eft de la diftiottion des famil- •

les ôc des loix de la fociété que dépend tout l'ordre de la vie

humaine.

Il eft donc confiant que c'eft dans l'unité du mariage que

fe doit faire la propagation de l'efpéce., ôc que les mariages

font le fondement des familles , comme les familles font le

fondement des Etats. Il refte à fçavoir fi les hommes font dans
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quelque obligation de fe marier, & jufqu où cette obligation

peut s'étendre.

Dans les premiers tems , il étoit queftion de peupler le mon-
Lc ^ mw

de, la Loi de Dieu & celle de la nature impofoient à toutes !fL
n Tl

'°re
.

au"

7 * cune obligation

fortes de perfonnes une efpéce de néceffité de travailler à l'aug- ^ a

îe

"

mentationdu genre humain. Après le déluge même,, Thon- «^«ft^

neur, la noblelTe , la puhTancedes hommes confiftoient dans

le nombre des enfans > on étoit sûr de s'attirer par là une grande

confidération & de fe faire refpe&er de fes voifîns. L'hiftoire?

des Juifs nous a tranfmis le nom de Jaïr , Juge d'Ifraël , qui

avoit trente fils portant les armes ; & Thiltoire des Grecs n'a

pas oublié les noms de Danaûs & d'Egiptus dont l'un avoit

cinquante fils 6c l'autre cinquante filles. La ftérilité paflbit

alors pour une efpéce d'infamie dans les deux fexes , ôc pour

une marque non équivoque de la malédiction de Dieu. On
penfoit au contraire que c'étoit un témoignage autentique de

fa bénédidion, d'avoir autour de fa table un grand nombre

d'enfans rangés comme de jeunes oliviers. Ceux qui ofoient

obferver le célibat , étoient regardés comme des ennemis du

genre humain , & méprifés de tout le monde \ mais aujoud'huî

que la terre eft peuplée , d'où pourroit naître, dans le droit

naturel , l'obligation de fe marier ?

Mais il eft une autre fource d'obligation. Elle fe trouve dans V.
On doit le con-

îes Loix civiles, il faut les confulter ôcfe conformer aux Ré- former aux Rcgic-
' mens faits dans les

glemens qu'elles ont faits , parce qu'elles font comme Tinter- ^f^
sc

;^Ja .

prétation de la loi naturelle. Elles n'obligent , à la vérité, que fu>J°^£
ujet

comme Loix de Police , mais les Loix de Police obligent^J°£ %
i « « t-, verfes nations ont

tous les membres d un Etat. portées à cet é.

Les Mariages font la richefTe & l'appui des Empires , & la B"d '

force des Etats confifte dans le grand nombre d'hommes. ( a )

(a) Veyei le Traité de Politique Ch. i. Setl. VIL au fommaire : La richefl>

çfun Etat dépend principalement du nombre de fes habitans,

B ij
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Les plus fages Politiques ont fait , à cet égard , des Loîx

que chaque Nation a intérêt de renouveller , en obfervant la

différence des mœurs , des tems, & des lieux.

Les Ordonnances de Moyfe ne laifïbient pas aux particuliers

la liberté de vivre dans le célibat. Ses Commentateurs portoienî

fort loin > à l'égard des hommes, l'obligation de fe marier dès

l'âge de vingt ans, en vertu de ce précepte divin : Crciffe^ G
multiplie^ ; ils traitoient d'homicides ceux qui négligeoient de

vaquer à la propagation de leur efpéoe. Pour les femmes, ils

croyoient quelles n'ét oient pas précifément obligées de fe

marier en un certain tems comme les hommes , parce que cela

ne dépend pas d'elles, ils penfoient qu'aulTltôt qu'il fe préfentoit

un parti convenable, elles étoient indifpenfablement obligées

de l'accept r.

Le Lég dateur de Lacédéraone ne traita pas plus favora-

blement ceux qui vivoient dans le célibat. Ils étoient notés d'in-

fara'e & éloignés de toutes charges civiles ôc militaires. Il

leur étoit défendu de fe trouver à ces exercices publics où les

filles combattoienL Exclus des jeux publics , ils étoient obligés

d'en fervir eux-mêmes dms certaines fêtes folemnelles , & de

faire le tour de la place tout nuds au plus fort de l'hiver, en

chantant une chanfon faite contre eux , dont le fens étoit qu'ils

foulfroient juftement cette peine, pour avoir défobéi auxLoix.

Lorsqu'ils devenoient vieux , ils étoient privés des honneurs \9

des foins, & des refpecls que les jeunes gens rendoient à la

vieilleiTe. ( a ).

P.aton i dans fes loîx, (h) tolère le célibat jufqu'à trente-

cinq ans ; mais il impofe une amende à ceux qui ayant atteins

cet âge, ne fe marient point., Il leur interdit les emplois, co-

ordonne qu'ils occuperont les derniers rangs dans les cérémo-

nies publiques.

i4 >Plumr. in Lycurg. & in Apopkthcz*
Lit, 4. .6 %
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L'une des ïnftru&ions des Cenfeurs Romains
, (a) leur en-

Joignoit exprelTément de ne pas permettre qu'aucun citoyen

reftât dans le célibat. ( b ) Ceux qui y vivoient n'étoient reçus

ni àtefter nia rendre témoignage. La première queftionque

le Cenfeur failoità ceux qui fe préfentoient pour prêter ferment*

étoit celle ci : En votre ame é confcience, ave\-vous un cheval ?
:

Ave^-vous unefemme ? (c ) Ceux des candidats qui avoient le

plus d'enfans étoient préférés pour les emplois aufquels ils

afpiroient ( d ). Ciceron veut que les hommes qui vivent dans

le célibat , foient comme indignes des honneurs de la Répu«*

blique.

Céfar voyant Rome dépeuplée par les guerres civiles , pro-

pofa de grandes récompenfes à ceux qui s'employeroient à don-»

lier des enfans à la République. Augufte n'ordonna pas feule-

ment des récompenfes , il établit des peines contre les hom-

mes non mariés , en même tems qu'il déclara nuls les contrats

de mariage, lorfque la fille auroit moins de dix ans. (e) Les

Chevaliers Romains demandèrent l'abolition de ces Loix ;

mais Augufte les ayant fait aflembler , & ayant trouvé que ceux

qui n'étoient pas mariés étoient en plus grand nombre que les

autres, il augmenta les peines déjà établies contre eux, Ôc

en fit faire une loi célèbre par M. Papius&C. Pompaeus, Con-

fuis fubrogés , & qui eux-mêmes n'étoient pas mariés, (f)
Par cette Loi nommée Papia Poppaa , du nom des deux Con-

fuis fous lefquels elle fut publiée, il établiflbit des diftin&ions

entre les citoyens, relativement au célibat, au mariage , aux

enfans, & au nombre des enfans. Ceux qui ne fe marioienrpoint

avant vingt-cinq ans, étoient exclus , après ce terme 7 des ctor

( a ) Cet article eft rapporté par Ciceron ùb. de legib.

( b Ccelibes efle prohibento.

( c ) Ex animi tui fentenùâ , tu equum h»bes ? Tu uxorem habes ï

(d) Trait Annal. I. a~
£ e ) D'wn. lib+ ^
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ges & des honneurs , ils payoient un tribut particulier à la Ré-

publique , ôc devenoient incapables de recevoir aucun legs , à

moins que le Teftateur ne fût leur parent au fixiéme degré|y

Les gens mariés > exempts de ces peines, précédoient encore

dans tous les endroits où les places étoient marquées , ceux

qui n'avoient point de femme ; mais ils étoient précédés à

leur tour par les citoyens qui avoient des enfans ; ôc parmi

ces derniers , la place la plus honorable appartenoit de droit à

ceux qui avoient trois enfans. C'eft ce qu'on appelloit le droit

des trois enfans ( a ) dont il eft fi fouvent parlé dans les. Au-

teurs qui ont écrit après Augufte.

Ceux des Citoyens qui, après s'être mariés, pour concou-

rir , autant qu'il dépendoit d'eux , aux vues du Légiflateur ,

avoient eu le malheur de ne pas devenir pères, fe plaignirent

de la dureté de la Loi qui les punilToit d'une faute involon-

taire, & les Empereurs donnèrent à quelques-uns les privilèges

dont joùuToient ceux qui avoient trois enfans. Domitien les ac-

corda à Martial ; TrajanVa Pline le jeune ôc à Suétone. Le
même Domitien défendit par une Loi exprelle de faire des

Eunuques.

On l'accorda même quelquefois , ce droit des trois enfans y

à des femmes , pour les rendre capables de fuccéder à leurs

enfans morts fans avoir tefté.

La même Loi Papia Poppœa , qui donna occafion au droit

des trois enfans , fit naître aufïi le droit des enfans communs. 1

( b ) Un mari ôc une femme ne pouvoient hériter l'un de l'au-

tre, que de la dixième partie de leur bien ; mais ils pouvoient

encore fe donner mutuellement autant de dixièmes qu'ils

avoient d'enfans vivans d'un premier mariage , ôc un autre di-

xième, s'ils avoient eu un enfant commun qui eût vécu plus

( d) Jus trium liberorum.

(£) Jus l&erorum , jus communium liberorum , jus commune liberorum^
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de neuf jours. La loi permettoit aufli à un mari & à une femme

de s mftituer réciproquement héritiers ou légataires univerfels,

dans tous les cas fuivans; s'il y avoitun enfant né de leur ma-

riage , vivant à la mort de l'un d'entre eux ; fi la femme aecou-

choit dans les neufmois après la mort de fon mari ; s'ils avoient

eu le malheur de perdre un fils de quatorze ans ou une fille

de douze, deux enfans de trois ans, ou trois enfans qui euf-

fent vécu plus de neuf jours. Enfin , un mari pouvoit être uti*

lement inftitué héritier par fa femme
5 & une femme par fon

mari, M la femme mouroit avant l'âge de vingt ans , & le mari

avant vingt -cinq. La même chofe pouvoit fe faire, lorfque

le mari avoit vécu dans l'état du mariage jufqua foixante

ans , & la femme jufqu a cinquante*

Malglé tous ces adouciiTemens , des gens mariés
,
qui ne

vouloient pas que les marques d'amitié qu'ils fouhaitoient de

fe donner dépendilTent du hazard , s'adrefToient aux Empereurs

pour obtenir la capacité de tefter utilement les uns en faveur

des autres , de la même manière qu'ils auroient pû le faire ,

s'ils avoient eu des enfans nés de leur mariage. C'eft cette ca-

pacité refpective qui formoit le droit commun des enfans. ( a )

Tibère modéra la rigueur de la loi Papia Poppœa , parce qu'on

avoit appris par expérience qu'elle groffilToit l'épargne du Prince

fans multiplier les mariages , ce qui a fait dire à un hiftorien

Romain, (b) qu'Augufte dans fa vieilleiTe, ne l'avoit portée,

que pour avoir occafion d'augmenter fes revenus par les

amendes aufquelles elle donneroit lieu.

Viclor-Amédée , dernier Roi de Sardaigne , ordonna que

ceux de fes fujets qui auroient douze enfans légitimes ôc na-

turels , feroient exempts, durant leur vie, de toutes les im-

pofitions & charges publiques > pour leurs biens, aufïï-bien

{a) Jus commune liberorum»
(V) Tacit. Annal. Itb, III,
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que des droits de gabelle & autres, pour les marchandîfes

& les denrées néceffaires à l'entretien , ôc qu'on comptèrent au
nombre de ces enfans ceux du premier degré , les enfans des

enfans predécédés , ôc ceux qui feroient morts au fervice du
Prince, en occafion de guerre, (a)

Le Pape (b) vient aufli de rétablir les privilèges dont jouifîbient

chez les anciens Romains ceux qui avoient douze enfans (c ).

'

En France, Louis le Grand, croyant devoir relever la

dignité des mariages déprimés par la licence des tems , accorda

des prérogatives à la fécondité. Inftruit de l'ufage particulier de

la Province de Bourgogne, fuivant lequel un homme ou une
femme qui a douze enfans vivans

,
jouit de l'exemption de tou-

tes importions , il ordonna ( à ) que les Gentilshommes ôc

leurs femmes qui auroient douze enfans nés en loyal mariage,

non Prêtres, Religieux, ni Religieufes , ôc qui feroient vi-

vans ou décédés en portant les armes pour fon fervice, jouiffent

de deux mille livres de penfion ; ôc ceux qui n'en auroient que

dix , de mille livres. Le Prince étendit les mêmes grâces à

tous les fujets du Royaume. Les habitans des villes franches,

bourgeois non taillables , ni nobles , Ôc leurs femmes qui auront

dix ou douze enfans, doivent jouir , en l'un Ôc en l'autre cas >

de la moitié des penfions accordées aux Gentilshommes ÔC

a leurs femmes, aux conditions que je viens d'exprimer, ôc

ils doivent aufll être exempts du guet, de la garde, ôc des

autres charges de ville. Et pour les gens taillables , tout pere

de famille qui aura dix enfans vivans, aux mêmes conditions ;

doit demeurer exemt de la collecle , de toute taille , tail-

îon , fel , fubfides , ôc autres impofitions ôc charges publiques.

( a) Art. t. 6> 2. du Titre V. Livre. VI. du Code Vitforien de 1729.
(£) M. de Real écrivoit en 17/1.
(c) Edit de Benoifl XIV. du mois de Mars 174$.
(d) Par des Lettres "Patentes en forme d'Edit données à Saint Germain en Laye,

dans le mois de Novembre 1666, rapportées par la Roque page. 337. de fon Irqité
de la NobleJJ'e , édition de Rouen 17 10.

Cet
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Cet Edit du feu Roi, qui n accordoit des privilèges que dans

un cas extrêmement rare , ne pouvoit pas beaucoup contri-

buer à la propagation , ôc il n'eft même plus en vigueur.

L'intérêt des fociétés civiles a formé ces loix, ôc produit

ces privilèges. Laraifon nous dit que le mariage étant une fource

féconde qui produit la force & la grandeur des Etats
,
chaque

citoyen eft obligé d'entrer dans un engagement qui feul peut

les perpétuer ; mais comme l'obligation de fe marier qui en &
réfulte n'eft fondée que fur une loi affirmative, indéterminée,

chaque perfonne n'eft pas obligée de fe marier indifpenfable-

ment dans tous les tems > dans toutes les occafions . Ces loix

affirmatives fuppofent toujours que l'on ait une occafion favo-

rable qui mettent dans l'obligation de fe marier. Cette obli-

gation ne dépend pas feulement de l'âge ou des facultés na-

turelles néceffaires à la génération. Il faut encore ,
pour ren-

dre cette obligation parfaite Ôc déterminée à un certain fujet

,

que ce fujet trouve un parti honnête, qu'il ait de quoi entre-

tenir une femme ôc des enfans, que des foins pénibles ôc la-

borieux ne l'éloignent pas du mariage , ôc qu'il foit en état de

foûtenir , de tout point , le perfonnage , de mari ôc celui de

pere de famille.

On n'eft donc pas obligé de fe marier lorfqu'on eft trop jeune,

qu'on n'a aucune forte de bien , ôc qu'on a un jufte fujet de

craindre qu'on ne donnât à la République des citoyens mifé-

rables. Ceux qui ont le don de continence , ôc qui par confé-

quent ne troublent pas la fociété
, par des commerces licen-

tieux
? peuvent auffi ne pas fe marier

y
lorfqu'ils. fe croyent

plus utiles à la fociété, en vivant dans le célibat. On ne doit

pas non plus blâmer ceux qui craignent de donner aux enfans

d'un premier lit une marâtre ou un beaupere fâcheux, ou de

caufer à fes enfans un préjudice confidérable en paflant à de

fécondes noces.

Tome IF. C
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Par lamême raifon, il eft évident que le Législateur peut forcer

au mariage tous ceux qui font dans un âge & d'une conftitu-

tion propre à en remplir les devoirs, ou qu'il peut mettre en

Otuation d'en foûtenir les dépenfes ; mais il eft beaucoup plus

Utile à un Etat d'engager ait mariage par l'attrait féd infant des

récompenfes ,
que d'y forcer par la crainte fervile des peines.

^ Comme il y a des caufes légitimes de ne pas appliquer à

certaines perfonnes l'obligation indéterminée qu'impofe la loi

civile de fe marier, il y en a auffi qui ajoutent à cette obliga-

tion un engagement particulier pour d'autres perfonnes. Par

exemple
,
lorfque la Famille régnante eft réduite à la perfonner

feule qui eft affife fur le Trône , les inconvéniens des inter-

régnes & les mouvemens, qui peuvent troubler l'Etat dans uns

changement de Gouvernement » impofent au Prince un enga^

gement particulier de fe marier; mais pour ces cas extraordi-

naires , on peut s'en rapporter à la fageile de la nation ôc à cet

amour de la poftérité qu elle a donné à chaque homme, amour

qui agit bien plus puirTamment fur le cœur des Souverains %

que fur celui des particuliers.

Il feroit bien injufte de défendre pour un tems à tous les-

Citoyens de fe marier , ou de ne le permettre qu'aux aînés des

familles , comme file don de continence étoit propre des ca-

dets. Ce moyen d'empêcher la trop grande multiplicatîoiî

des Citoyens, dans certains pays oà elle paroît à craindre,

ne feroit guère moins dur que la coutume barbare d'ex-

pofer les enfans qui étoit autrefois fi commune parmi les

Grecs, ôc qui l'eft encore parmi les Chinois > ou que l'expé-

dient confeillé par Ariftote de faire avorter les femmes j mais

comme l'expérience apprend que certains emplois peuvent-être

beaucoup mieux exercés dans le célibat que dans le mariage^

rien n'empêche que les loix civiles n'excluent de ces emplois

îes gens mariés > ou ne les ôtent à ceux qui ne fçauroientie



DROIT PUBLIC i P

réfoudre à vivre dans le célibat. Cette exclufion même doit fup-

pofer que l'Etat foit afîez peuplé d ailleurs , & qu'il renferme

dans fon fein affez de gens continens pour ne pas craindre

quelle fafle violence au naturel des habitans , ou qu'elle intro-

duife d'un côté le dérèglement , pendant qu'elle établit de

l'autre un ordre néceflaire.

Pour fe marier , il faut avoir les qualités phyfiques convena- „ ,yi.
x i J i Conditions ne»

bles au mariage, c'eft-à-dire une conftitution propre à fon çeffairespourren-
o il dre un Manage

principal but, la propagation de l'efpéce: ainfi, marier une fille
valablc*

avant qu'elle foit nubile , c'eft faire outrage à la nature : ainfi,

ceux qui n'ont pas la puuTance de fatisfaire le penchant d'un

fexe pour l'autre , ne peuvent non plus prétendre au mariage

que les Eunuques. Il faut encore avoir l'ufage de la raifon^

donner un confentement libre , n'être dans aucune erreur de

la perfonne ôc ne pas fe trouver non plus actuellement dans les

liens d'un autre mariage. Si toutes ces circonftances ne concou-

rent, le mariage n'eit pas valablement contracté,

La confaneuiirté & l'alliance ne forment naturellement _ Y11»,O Quelle forte

aucun obftacle à l'union des deux fexes ; mais les Loix civiles, <T
obftac

!
e
,

la çon-
* * langumite oc l al-

conformes en cela aux Réglemens Canoniques, défendent les œ£SsS
meMi"

mariages à un certain degré de confanguinité ôc d'alliance,

enforteque, par cet obftacle moral , les mariages entre ceux

qui font parens à certains degrés , ou alliés d'une certaine ma-

nière
, paflenç pour impurs, illicites, ôc nuls.

Dans la primitive Eglife , il étoit permis à un coufin germain

d'époufer fa cou fine germame,les enfans des deux frères avoient

laliberté de fe marier enfemble, pour empêcher qu'on ne s'alliat

dans les familles payennes ; mais Théodofe le grand défendit

les mariages entre coufins , à peine de mort, fous le prétexte

de bienféance
, que les coufines germaines tiennent lieu de

feeurs à l'égard de leurs coufins germains. Je répète ce

que je viens de dire
, que dans chaque pays , il faut fe

-Cij
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conformer aux Loix qu'on y a faites ou adoptées.

Les conjon&ions illicites ne produifent aucune affinité^

& il n'en réfulte par conséquent aucun empêchement au

mariage.

L'affinité fondée fur un mariage produit un empêchement l

mais ce n'eft qu'un empêchement de droit pofitif , dont l'au-

torité Eccléfiaftique peut difpenfer. C'eft un point qui eft à

préfent inconteftable , mais qui fut agité autrefois comme un

problême dans une occaûon célèbre. Henri. VIII, Roi d'An-

gleterre
,
prévenu d'une paillon violentepour Anne de Bouleny

portoit impatiemment le joug qui Tuniffoit à Catherine d'Ar-

ragon fa femme y auparavant veuve d'Artus fon frère ainé. Ce
Prince prétendit que le Pape n'avoit pû lui accorder la difpenfe

d'époufer fa belle fceur. Cranmer y Archevêque de Cantorberi y

prononça la Sentence de divorce que le Pape avoit longtems dif-

férée par divers motifs ; & Anne de Boulen monta fur le Trône

dont on força, Catherine d'Arragon de defcendre après vingt-

deux ans de règne. Ce divorce, dont les fuites ont fait perdre

l'Angleterre à la Religion Catholique > donna lieu aux plus far

meufes Univerfités de l'Europe & à tous les Sçavans du feiziéme

fiécle de difcuter la queftion de l'affinité dans les mariages, (a)?

Les Souverains ne trouvent que trop fouvent des adulateurs

idifpofés à favorifer leurs paillons. On ne manqua pas défaire

paroître un grand nombre de fuffrages pour autorifer le divorce»

f-Ienri VIII. Tous les partifans du Prince foutinrent
, que la

prohibition du mariage dans le premier degré d'affinité de la

ligne collatérale , étoit de droit naturel & divin. Mais le plus

grand nombre des Canoniftes & des Théologiens , foit Catho-

liques, foit Proteftans , démontra par des textes précis du

Vieux Teftament ,
par l'autorité des Conciles ,

par le fenti-

ment des Docteurs des deuxEglifes >• & par des exemples tirés

{ a ) Voyei le détail de cette affaire dans U llv. t. de l'ffijloire de ThDiu
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de l'hiftoire, que dans ce cas il n y avoit qu'un empêchment de

droit pofitif ; & c'eft une maxime regardée aujourd'hui comme

inconteftable, tant dans l'Eglife Catholique que parmi les Pro^

teftans.

• Les Papes ont accordé dans tous les tems , des difpenfes

pour époufer la fœur de fa femme ou la veuve de fon frère,

Emmanuel , Roi de Portugal , en vertu d'une difpenfe du

Pape Alexandre VI ,
époufa fucceffivement les deux fœurs.

Henri VIII , Roi d'Angleterre , dont je viens de parler , avec

une difpenfe de Jules II confirmée par Clément VII , avoit

époufé la veuve de fon frère. En vertu defemblables difpenfes y

Sigifmond - Augufte , ôc Jean - Cafimir , tous deux Rois de

Pologne, épouférent, l'un la fœur de fa femme , & l'autre

la femme de fon frère. La maifon de Farnèfe a donné, fur:

l'article que nous examinons, un exemple digne d'un attention

particulière. Dorothée-Sophie de Bavière , Palatine de Neu-

bourg(rt) époufa (b) Edouard -Farnèfe II du nom, Prince

héréditaire de Parme, fils de Ranucc Farnèfe II du nom, Due

de Parme & de Plaifance, Edouard-Farnèfe mourut ( c ) avant

fon pere. Il avoit eu de Dorothée -Sophie de Bavière deux

enfans, Alexandre - Ignace qui étoit mort (d) & Elizabeth

Farnèfe qui étoit vivante & qui l'eft encore , c'eft la Reine

Douairière d'Efpagne. Dorothée- Sophie de Bavière, fa veuve,

époufa (e )
François, Duc de Parme, frère de fan mari, avec

une difpenfe du Pape Innocent XII.
( f )

On peut même remarquer que ces difpenfes ne font réler-

vées ni aux feules Têtes Couronnées, ni aux feuls Princes des

(a) Née le n. de Juillet iSj&^

( b '

) Le 3 i'Avril 169a.

(c) Le S Septembre 1693*
(d) Le 3 d Août 1693.
(e) Le 3 de décembre 1694.

(/) François Farnèfe eft mort le 2.6 de Février 172.7. Et Dorothée -Sopni«;

de Bavière x fa veuye en fécondes noces , le 15 de Septembre 174^
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familles Souveraines > & que les Papes les accordent non-feu-

lement à des perfonnes illuftres, mais même à de fimples par-

ticuliers. Il y en a cent exemples en Efpagne. La Pologne en a

fourni plufieurs , 6c le Comte de Flemmîng , grand Tréforier

de Lithuanien vient d'époufer, (a) avec difpenfe du S, Siège,

la féconde fille du prince Czartorinsky dont il avoit époufé

l'aînée en premières noces. Pour me borner ici à quelques

exemples de France , je remarquerai Amplement que le Maré-

chai de Crequi obtint des difpenfes pour époufer les deux

fceurs ;
qu'un Capitaine de Cavalerie nommé Recourt , avec

une difpenfe d'Innocent X, époufaaufïï fuccefïivement deux

fceurs ; qu'un fimple Gentilhomme du feu Comte d'Armagnac^

Grand Ecuyer de France, nommé La Chenaye, eut laper-

miflion d'époufer les deux filles d'une femme appellée Beau-

fort ; que Paris de Montmartel, actuellement vivant, avoit

époufé en premières noces fa propre nièce ; ôc qu'enfin le Duc de

Bouillon d'aujourd'hui , qui a furvêcu à fa femme , avoit

époufé la veuve de fon frère ainé , petite fille du fameux

Jean Sobiesky , Roi de Pologne,

vin. Comme l'obligation de fe marier efr* indéterminée , ceû
La Puiffance • • *i \ r i \ i • r

temporelle peut aux JLoix civiles a fixer le tems ou les citoyens leront capa-

tems & les autres Mes des effets naturels ôc civils du mariage
, quelles con*

conditions des . . .

mariages, & y jonchons feront légitimes > ôc quelles illégitimes 3 le genre
mettre des empê- ° *

chemens diri- des alliances , ôc les formalités qui y doivent être obfer-
rnans. L Autorité ,7 ^ J

Eccléfîaftique pe yéeSU peut. *
r

Le remède doit commencer où commence le befoin ;

ôc fur ce principe , il femble qu'on pourroit fou tenir que

dès enfans font en état de fupporter les charges ôc de

remplir les devoirs du mariage, ils font en droit de fe ma-

rier ; mais dans un âge tendre , les enfans ne font pas tous

en état de juger de ce qui convient à leurs intérêts , il faut

?» En 1747»
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que la raifon de leurs parens vienne au fecours de la leut.

On n'a pu faire une loi particulière pour chaque enfant,

ôc Ion en a fait une générale pour tous, parce que les hom-

mes ont à peu-près la même capacité au même âge. Ce font

les befoins de la fociété, confidérée en général, qui ont dé-

terminé le Règlement.

Il y a des pays ou il eft défendu aux citoyens ,
d'époufer

des étrangères, ôc aux Nobles de fe marier à des roturières.

Dans l'ancienne Rome , la Loi Papia-Poppœa porto it qu une

Femme âgée de cinquante ans ne pouvoit pas fe marier avec un

homme qui en eût moins de foirante ; ôc qu'un homme de foi-

xante ans ne pourroit pas non plus époufer une femme qui en

auroit moins de cinquante. On punilToit de mort non feule-

ment le rapt de violence , mais celui de fédu&ion.

Parmi les Indiens ou le peuple eft divifé en plufieurs clafTes

,

une Loi de Brama leur Légiflateur défend aux Laboureurs

d'époufer les filles des artifans , ôc aux artifans d'époufer celles

des Laboureurs , ôc ainfi des autres profelîions.

Les Ordonnances de France, ( a )
qui ont prefcnt les folem-

nités ôc les conditions néceilaires pour la validité des mariages

,

exigent la proclamation des bancs , la préfence du propre Curé ,

ôc celle des témoins afliftans à la bénédidion nuptiale. Elles pro-

noncent des peines contre les Curés , Vicaires , ôc autre Prêtres

qui palTerout outre à la célébration des mariages des enfans

de famille , fans le confentement des pères ôc mères, tuteurs

ôc curateurs. Parmi nous, le rapt de violence eft puni de

mort, (h) ôc la punition du rapt de féduStion eft réglée par

les circonftances. La nullité ôc l'exhéredation font les pei-

(a) Ordonnance de tâjc}. précédée & fuivie de plufieurs autres,

( b ) Et néanmoins voulons que ceux qui fe trouveront avoir fuborne fils ou

filles mineurs de vingt -cinq ans fous prétexte de mariage ou autre couleur, fan&

îe gré, fçu, vouloir, & confentement exprès des pères & mères& tuteurs ,
foiens

punis.de mort. Art. 42.. de l'Edit de Blois. Nos Rois s'engageât le jour de teus

Sacre à ne point pardonner le crime 4g rapt,
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nés des mariages faits volontairement par les mineurs , fans

le confentement des pères , des mères } ou des tuteurs fous la

puiffance de qui ils étoient. Les Curés , avant que de commen-

cer les cérémonies du mariage, font tenus de s'informer foigneu-

fement ,
par quatre témoins dignes de foi > du domicile aufTi-

bien que de l'âge & de la qualité de ceux qui le contractent ^

$c s'ils font enfans de famille ou en la puiffance d'autrui , afin

d'avoir en ce cas le confentement de leurs pères, mères, ou

tuteurs. On procède extraordinairement contre les Curés ôc

contre les témoins qui ne fe conforment pas aux Ordonnances

du Souverain (a); ôcnous vîmes il n'y a pas longtems, un grand

exemple de lafévérité des Tribunaux. Une Demoifelle de treize

ans, (b) qui étoit extrêmement riche, ôc qui vivoit dans un

Couvent à Paris , en étant fortie par la permifïîon de la Supé-

rieure j fous prétexte d'aller voir fa mere dont elle avoit rendu

yne fauffe lettre à la Supérieure , alla dans une terre ( c ) en

Poitou, trouver un Gentilhomme (d) fort pauvre ôc âgé de

plus de cinquante ans
,
qui s'y étoit rendu > après que toutes les

mefures pour l'évafion de la fille eurent été prifes entre eux.

Le Curé de la ParohTe les maria. Les parens de la fille firent

faire des Procédures fur la féduûion ôc fur toutes les fuites

qu'elle avoit eue ; & par l'Arrêt qui fut rendu au Parlement

de Paris, (e) le mariage fut déclaré mal célébré, ôc le Ravif

feur condamné à avoir la tête tranchée ; la femme de chambre

qui avoit accompagné la fille féduite > à être fuftigée , flétrie ,

Ôc bannie du Royaume à perpétuité ; le Curé, à faire amende

(a) Ordonnance, de l$$6, & Edit du mois de Mars 1697.
{b) Nommée Perenc de Moras, dont le pere étoit mort Maître des Requêtes,

plie a fait depuis un autre mariage.

( c ) Contré.

( d ) Nommé le Marquis de Courbon.
(e) L'Arrêt par contumace contre Courbon, contradi&oîre avec les autres accufés ^

eft du 21 de Mars 1739. Il tut exécuté le 7 d'Avril fuivant, à l'égard de la femme
de Chambre, & le 8 à l'égard du Curé, réellement ; & à l'égard de Courbon,
en effigie.

honorable
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honorable 6c banni du Royaume pour neuf ans ; 6c lepere du

Curé, quiavoit aflifté au mariage comme témoin, banni pour

trois ans.

Les Eccléfiaftiques de ce Royaume reconnohTent que les

Princes ont droit de mettre des empêchemens dirimans aux

mariages ; mais quelques-uns d'entre eux penfent que la nul-

lité prononcée par la PuûTance temporelle , fe borne aux effets

purement civils , fans donner atteinte au Sacrement ; qu'un

Arrêt qui , fur la difpofition des Loix civiles , anéantit un ma-

riage
y ne délie ni l'honneur ni la confciençe des Parties ; 6c

qu'il y atiroit un grand inconvénient que les Loix civiles pro-.

nonçalTent une nullité abfolue des mariages fans le confente-

ment del'Eglife. Cefentiment, ils n'oferoient le donner par

écrit, parce qu'ils en feroient repris parles Parlemens (a) &
par tous les Tribunaux du Royaume qui , fans faire aucune

forte de mention des effets civils, jugent tous les jours que

le défaut des formalités ordonnées par les Loix du pays rend

les mariages abfolument illégitimes ,
qui défendent aux Parties

ainfi mal conjointes de fe hanter G fréquenter, 6c qui les auto-

rifentainfi à prendre d'autres engagemens. Le Sacrement

de Mariage fuppofant un Contrat, celui - ci ne peut être

nul, que l'autre ne le foit pareillement. Dieu pourroit-il

approuver un engagement contracté par un Citoyen , au mé-

pris d'une PuifTance qu'il a lui même établie fur la fociété 6c

à laquelle il a ordonné d'obéir?

Les formalités que le Droit civil prefcrit font implicitement

comprifes dans le Droit naturel, parce que la Loi naturelle

ordonne que les membres de l'Etat fojent fournis à l'Etat.

Dans les mariages , ç'eft le Contrat civil qui fonde la matière

(a) Voyez l'Arrêt célèbre du Parlement de Paris dû 16 de Février 1677, au

fujet d'une Thèfe de Jacques Lhuillier, foutenue en Sorbonne ,
depuis la page

276 jufqu'à la page 284 d'un livre qui a pour titre : Nçtes Jur le Concile de Trente.

Bruxelles 1078.

Tome IV, D
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du Sacrement. L'eifence de ce Contrat confifte dans le

confentement mutuel des deux parties. Le Sacrement n'étant

fondé que fur la plénitude de puiffance & de liberté dans ceux

qui contractent , il n'cft point appliqué à ceux qui n'ont pas

la capacité de confentir. Cette capacité fe mefure par les règles

du Droit Civil , par l'ordre des Etats, & par les Loix publi-

ques reçues dans chaque Royaume.

Le Contrat civil, pour avoir été élevé par la nouvelle

alliance à la dignité de Sacrement, n'a pas ceiTé d'être fournis

à l'autorité & aux Loix des Princes , comme il Tétoit aupa-

ravant. L'Evangile n'a pas diminué l'autorité des Souverains >

elle a au contraire augmenté FobéiUance des Sujets envers leurs

Princes , en les y attachant par un nouveau lien plus fort que

tous les autres, celui çle la Religion : ainfi , le Contrat de ma-
riage n'a pas changé de nature , il eft toujours la bafe du Sacre-

ment , ôc le Sacrement fuppofe toujours la matière propre ÔC

naturelle pour faire le Sacrement. Les a&es des Contra£tans qui

peuvent fervir de matière ou de bafe au mariage, ne lui en

fervent effectivement qu'en tant qu'ils font véritables ôc légiti-

mes. Si le Baptême, ne peut s'adminiftrer qu'avec de l'eau

naturelle le Mariage ne peut avoir lieu qu'en conféquence d'un

confentement légitime donné félon les Loix ; ôc comme le

Baptême adminiftré avec du vin ou avec quelque autre liqueur ,

ne feroit pas valable ; de même le Contrat civil du Mariage y

où le confentement réciproque des Parties ne fe trouveroit

pas légitime, ne peut être élevé à la dignité de Sacrement.

Le rapt de violence ôc celui de fédu&ion étant 3 félon le

fentiment même des Théologiens , un empêchement diri-

mant, il s'enfuit que le défaut du confentement des parens pour

le mariage des mineurs, eft aufli un empêchement dirimant,

l^parce que dans nos mœurs , un tel mariage eft toujours regardé

' comme l'effet de la fédu&ion.
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La PuhTance temporelle peut donc mettre des empêche-

mens dirimans aux mariages, en déclarantles Citoyens inhabiles

à palier un Contrat civil. Comme les Contrats de mariage , par

leur nature ,
par leur objet, & par leur fin font des Contrats

civils^ ils ne peuvent être établis que par la PuilTance Souve-

raine. Déclarer ces Contrats légitimes ou invalides, rendre les

perfonnes qui contratlent habiles ou inhabiles au mariage , c'eft

l'effet d'un pouvoir Souverain fur le temporel. Le feul Légif-

lateur, le feul Souverain qui donne la force aux Contrats >

en peut prononcer la validité ou la nullité. Si l'autorité Ec- ltie*it**~t~

cléfiaftique avoit le droit de mettre au mariage des empêche- 'étif *f*f*f'jfa**r

mens dirimans, elle auroit le pouvoir de faire des Loix civiles ^'Af-f*

qui regardent purement le temporel , mais elle ne l'a pas. Si/**
90

^
elle prend connoilTance des mariages à caufe du Sacrement ,

*****

ce doit être fans toucher à l'autorité que les Souverains owt^^
eue dans tous les tems fur le Contrat qui en eft la bafe.

C'eft fur ce principe que les Souverains ont toujours connu

de la validité ou invalidité du Contrat civil , élevé à la dignité

de Sacrement. De-là , toutes les Loix des Empereurs qui éta-

bliffent les formalités nécefîaires-pour la perfection du Contrat

civil à l'effet de pouvoir être élevé à la dignité de Sacrement.

L'Empereur Théodofe déclara nuls les mariages , entre les

confins germains. Les Empereurs Conftantin, Conftans

,

Honoré, Ôc Théodofe le jeune > mirent un empêchement diri-

mant au mariage, à caufe de l'affinité qui vient du lien con-

jugal ou de la fornication. Les Empereurs Valentinien , Va-

lens , Théodofe , & Arcade , font les premiers qui ayent dé-

fendu les mariages des Chrétiens avec les Gentils & avec les Infi-

dèles. Nos Rois ont toujours fait les Loix fur les mariages,

& leurs Officiers ont toujourrs jugé de leur validité.

Les Magiftrats féculiers ne font Juges que du fait , s'il y

3 eu un confentcment valable
9
ou s'il n y en pas eu. Ainfi

,

Dij
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quand les Cours Supérieures de France déclarent des mariages

abufifs , les Magiftrats ne touchent point à la fubftance du Sa-

crement dont la connoiffance appartient à l'autorité Eccléfiaf-

tique, ils déclarent feulement que les conditions impofées

par la PuifTance temporelle au Contrat civil , pour être élevé

à la dignité de Sacrement ,
n'ayant pas été remplies > il n'y;

a point de Sacrement. C'eft pourquoi , la forme de prononcée

fur ces matières eft de dire que le mariage a été mal , nulle-

ment, ôc abufivement contracté ôc célébré ; mal contracté

parce que le Contrat civil n'a pas été revêtu de toutes les condi-

tions nécelTaires pour le rendre parfait, Ôc pour pouvoir être

élevé à la dignité de Sacrement ; mal célébré
,
parce que cette

célébration qui fpiritualife en quelque forte le Contrat ôc le

rend Sacrement, a été faite fans la matière qui eft de TeiTence

du Sacrement;

xe entente- Par îe droit naturel , on eft tenu d'exécuter tout ce qu'on

^osie^Smelks a promis , mais le Droit civil ne donne action en juftice

tiens, & de quel- que pour les promettes qui ont une cauie oc une cauie

doit être accom- légitime, ou qui font accompagnées d'une ftipulation réci-

proque. La raifon en eft > qu'il importe à la fociété que les

Citoyens ne prennent aucun engagement qu'avec une mûre

délibération
;
qu'ils voyent clairement les fuites de leurs pro-

meffes ; ôc qu'il n'y ait aucune difficulté dans l'exécution,

La raifon immédiate, ôc du droit qui eft acquis par une

convention, ôc de la néceflité qu'une promette impofe, de

faire quelque ebofe dont on n'étoit pas tenu auparavant >. c'eft

le confentement qu'on y a donné; Il n'y a donc ni droit acquis

ni néceflité de faire , Ci ce confentement n'eft intervenu.

Ce n'eft que pardes fignes que les hommes peuvent traiter

enfemble. Le confentement dont je parle réfulte expreiTément

des paroles, des écrits , desgeftes, ou tacitement de la nature

ttela cbofe Ôc du ûlence qu'on a gardé dans certaines circonf-
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tances où l'on auroit dû s'expliquer , fi l'on n'avoit pas voulu

confentir. Ce filence même devient un figne d'approbation.

Â ces deux fortes de confentemens]exprès Ôc tacite,, il ne faut

pas ajouter, à l'exemple des Jurifconfultes Romains un troi-

sième confentement qu'ils appellent préfumé , ôc qu'ils ont

inventé pour tous les cas où la raifon femble exiger qu'on

confente. Quoiqu'une perfonne ait ignoré abfolument ce qui

fe paffoit, & qu'ainfi elle n'ait pu y confentir ni expreffément

îû tacitement , ces Jurifconfultes fuppofent que fi elle en eût

"-' eu connoiffance 3 elle y auroit confenti. De quel ufage ce con-

fentement feint pourroit - il être dans les Corps politiques î II

n'a de fondement que dans l'équité naturelle , ôc l'équité natu-

relle ne fçauroit obliger devant les Tribunaux humains.

Trois conditions font nécelTaires pour rendre le confente-

ment obligatoire.

I . Il faut avoir l'ufage de la raifon. Le confentement doit

être un acte réfléchi qui fuppofe dans celui qui le donne un

jugement fain ôc entier, (a) Si l'on ne l'a point, on ne peut

connoître la nature de l'engagement , ni par conféquent le

contracter. De-la, il réfulte que les promettes d'un homme en

démence, d'un ftupide , d'un enfant, font nulles, lorf-

qu'elles ont été faites dans les tems de la démence , delaftupi-

dité , ôc de l'enfance. De-là , il réfulte auiïi que les promefTes

faites par un homme ivre pendant l'ivreffe , ne font pas obliga-

toires , fi cette ivreffe a été au point d'ôter l'ufage de la raifon.

II. Il faut connoître la chofe à laquelle l'on confent. On ne

peut pas dire qu'un homme ait voulu ce qu'il n'a pas connu ;

ôc la volonté ne peut pas avoir acquiefeé à ce qui n'a pas été

l'objet de l'entendement.

III. Il faut avoir la liberté de refufer le confentement qu'an

donne ; ainfi toute crainte qui impofe la néceflîté de confen-

^a) Confenfus eft libers voiuntatis à fan© atque integro j udîcïo perfe£la approbation

I
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tir, rend le confentement invalide

, parce qu'on n'eft pascenfé

faire ce qu'on fait par contrainte.

Ce n'eft pas encore que ces trois conditions > ufage de la

raifon, connoiffance fans erreur , liberté
, ayent concouru pour

former le confentement, il faut que le confentement foit mu-
tuel , c'eft-à-dire que la promeffe foit acceptée par celui à qui

elle eft faite. De quelque manière qu'un homme cède fon

droit , il eft néceffaire
, pour en être défaiil

, que la celfion foit

acceptée. Celui qui cède doit connoître fi le droit eft trans-

féré, & il ne peut l'être que par l'acceptation. La volonté de m

celui qui a confenti peut varier, tant que celui au profit

duquel il adonné fon confentement, ne Tapas accepté. Les
donations font nulles par le Droit civil; fi elles n'ont pas été ac-

ceptées par le Donataire. L'obligation de donner eft parfaite

par le Droit naturel ; mais le droit d'exiger ne peut réfulter par

le Droit civil, que des formalités qu'il a introduites.

C'eft le confentement des Paniers ( difent les Jurifcon-

fuites ) & non la conjonction du corps qui conftitue le ma-

riage, (a) Cette maxime lignifie deux chofes ; l'une qu'un

homme ôc une femme, pour avoir eu commerce enfemble,

ne font pas pour cela mariés , s'ils ne fe font pas donné la foi

de mariage ; l'autre
,
qu'auflitôt que deux perfonnes fe font

engagées à fe marier enfemble , le Contrat eft parfait avant

•niême la confommation du mariage.

A cette maxime des Jurifconfultes , il faut ajouter , avec

les mêmes Jurifconfultes , que le confentement donné par les

Parties n'en eft pas moins valable ,
pour avoir été donné par

obéiffance aux ordres de leurs parens
,
pourvu qu'en foi il ait

été libre. ( b ) Sans cela , la légèreté, le caprice , & l'incons-

tance s'annonceroient hardiment fous les dehors trompeurs

(a) Nuptias non concubitus , fed confenfus facit.

{b) Confenfus tamen remiflus
,
qualis eft voluntas ejus qui obfequitur imperio Pa*

tris , fufficit ad matrimonium contrahendum.

m
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de la contrainte ôc de la violence. Il n'y auroit plus de tran-

quillité dans les familles ; l'honnêteté feroit à chaque inftant

violée ; ôc une volonté déterminée ou par le pompeux appareil

d'une fortune briliaate, ou par lerefpeeï: ôc l'obéiflance, ou

par cous ces motifs réunis, y trouveroit toujours la preuve

du défaut de confentement ôc de liberté.

La crainte furBt pour annuller le confentement; (a) mais

félon les Loix civi'es , les C jnftitutions Canoniques ,

ôc le fentiment de tous les Do&eurs, ce ne doit pas être

une va'ne crainte, (b) il faut que la crainte foit telle,

quelle puiffe ébranler avec raifon l'homme le plus ferme ôc

le plus confiant (c). Les Auteurs ne parlent pas d'une crainte

légère qui ne fait impreflion que fur un efprit foible ôc timide,

fur un homme chancelant dans fes réfolution, épouvanté par

une ombre , mais d'une crainte qui a pour objet quelque chofe

de grand ôc de réel , & qui fait violence à la volonté d'un

homme courageux juftement effrayé, lequel ne fe porte à

ce qu'on exige de lui, que parce qu'il ne peut autrement

éviter le mal extrême dont il eft menacé. Il faut que la crainte

révérentielle foit accompagnée de menaces terribles, (d) que

le danger foit évident (e), ôc que ces menaces partent ou

d'unpere ou d'une autre perfonne à qui on doit du refpe£t,

ôc qui peut difpofer de notre vie ôc de nos biens (/).

De ce que je viens de dire , qu'auffitôt que deux perfonnes x.
1 * 1 1 Mariages c«n-

fe font engagées à fe marier enfemble y
le Contrat eft parfait £

a&és p«

avant même la confommation du mariage, il fuit que le

mariage contracté par Procureur eft un véritable Sacrement.

(a) Nihil confenfui tam contrarîum eft quam vis atque metus. Leg. 116. %.de
-Regulis Juris.

{b \ Non vanus tîmor , non vani homînis.

( c) Qui meritb in hominen conftantiflimum cadat.

(i) Cum metu reverentiali conjun&ae graves minae.

( e ) Periculum gravis mali.

( / ) Patris aut ejus perfon» cui reverentia dçbetur, & à quâ ylta fortunaque

plurimum pendet.
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Ceft le fentiment d'un célèbre Do&eur de Sorbonne, ( a )

qui a écrit, dans ces derniers tems. La plupart de nos Théo-
logiens tiennent la même opinion. Aufîi, l'empereur Maxi-

milien,, qui avoit époufé par Procureur Anne de Bretagne

,

mariée en bas âge par François Duc de Bretagne fon pere ,

prétendit - il que fa femme lui avoit été enlevée, lorfque cette

Princelle époufa en perfonne Charles VIII. Roi de France ,

ôc depuis Louis XII. fon fucceffeur. ( b ) Mais lorfque Anne
de Bretagne avoit été mariée par Procureur à Maximilien , elle

n'avoit pas l'âge compétent ; & d'ailleurs quelques-uns de nos

Théologiens penfent que le mariage fait par Procureur n'eft

pas un véritable Sacrement > ôc fondent leur fentiment fur

lufage où eft TEglife de réitérer la célébration du mariage

,

& de donner aux Conjoints une nouvelle bénédiction nuptiale',

ce qui fait penfer à ces Théologiens que la première célébra-

tion ne doit être regardée que comme des fiançailles plus

folemnelles > & que le Sacrement n'eft conféré que par la

féconde bénédiction donnée aux perfonnes contractantes ( c ).

Marges con, Les Loix civiles & même les Loix Eccléfiaftiques ont;

dttmÂk, rans îe pendant plufieurs fiécles, déclaré nuls les mariages faits fans
tonfcntcmetit de « r - _

f
ie.us païens ou de le contentement des pères , mères > tuteurs , ou curateurs. Il
kurs tuteurs# eu- . . , ,

*atcur$ e ft vral qUe cet ulage a changé înienfiblement , & que le Con-

cile de Trente a fait une loi générale pour la validité de ces

(a) Tournely, dans fes Pr&lctlioncs Théologie* de Sacramento Matrimonii. Vzxisl

Ï730. in-S°.

( £ ) Voye^ le détail de ces Mariages dans l'Introduction , Chap, VII. à la Section

du Gouvernement de France.

( c ) Ferdinand Prince des Afturies , depuis Roi d'Efpagne
,
époufa au nom du

Dauphin de France , Marie - Theréfe - Antoinette - Raphaëlle Infante d'Efpagne ,

fa fœur. Le mariage fut célébré à Madrid le 18 de Décembre 1744, & la féconde
bénédiâion nuptiale fut donnée dans la Chapelle du Château de Verfailles le 23
de Février 1745. Le Dauphin de France étant devenu veuf, époufa la Princeffe

de Saxe par Procureur à Drefde ; & le 9 de Février 1747. ce Prince & cette

Princeffe reçurent à Verfailles la bénedi&ion nuptiale ,
par les mains du Coadjuteur

de Strafbourg. Le Mariage de l'Infante d'Efpagne Dona Marie- Antoinette que le Duc
de Savoye fit par Procureur à Madrid , fut ratifié dans l'églife Collégiale d'Oulxle 31
îie Mai 1750 ; & ce fut le Cardinal des Lances qui leur donna la bénédi&ion nuptiale.

mariages
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ïnanagèS ; maïs cette loi ne doit être fuivie que dans les lieux

où ce Concile a été reçu ôc publié , ôc il n'a été reçu ni publié

en France. ( a ) Aufli , les Loix de ce Royaume déclarent-

elles ces fortes de mariages nuls. Elles ne le contentent pas

d'autorifer les parens à deshériter les mineurs qui fe font

mariés fans avoir le confentement des pères Ôc des mères , des

tuteurs, ou des curateurs , elles autorifent encore les Juges

Royaux à caffer ces fortes de mariages ; ôc c'efi: ce qu'ils font,

de la manière que je l'ai expliqué.

Nous tenons auffi dans cette Monarchie
, que les Princes MariJLœntr^

<de la famille Royale ne peuvent fe marier fans le confente- Jf^ïg Royïïïê

ment du Roi ; que la qualité de Souverain ôc de Chefde famille f »fe

C

ntcment du

doit, à cet égard ,
opérer, dans la maifon régnante ,. ce qu'o-

R01'

pére celle de pere ôc de tuteur dans les familles particulières ,

ôc qu'ainfi le mariage contracté par un Prince du Sang

Royal , fans le confentement du Roi , eft nul , comme le

font ceux des enfans de famille, faits fans la permiflion des

perfonnes dont ils dépendent.

C'eft fur ce principe que Louis XIII. prétendit que le

mariage que Gafton de France Duc d'Orléans , fon frère ôc

fon héritier préfomptif, avoit fait avec Marguerite de Lor-

raine (b) n'avoit pu être valablement contracté fans fon

agrément. Cette queftioa partagea dans le tems les Jurifcon-

fultes & les Théologiens de tous les pays. Je mets à la marge

les écrits aufquels elle donna lieu; (c) ôc j'obferve que le

(a) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaftique Ch. ti. Se& xv. au fommaire, lu
Conciles-Généraux, &£.

(b) En 1632.

\c)Difcours fur le Mariage de Gafton de France pas Lefcot Do&eur deSorbon-
ne ; Déclarations autentiques de la bonté & valeur du mariage de ce Prince , félon la ré-

folution des Do&eurs de Louvain , avec plufieurs a&es faits en conféquence , tant

par le Duc d'Orléans
, que par l'Archevêque de Malines ; Difcours de Lefcot ,

pour
fervir de réponfe auxDoâeurs de Louvain; Exercitatio canonica de validitate,feu nulli-

ïate^ matrimonii Sereniflimi Principis Joannis-Gaftoniii Ducis Aurelianenfis cum Marga-
retâ Principe à Lotharingiâ

; Gabrielis à S. Jofepho Carmelitae ,
Quaeftio Theologica ,

an Sereniflimi Principis Gaftonis, Aurelianenfis Duicis , cum Margaretâ à Lotharingiâ

Tome IV% E
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Parlement de Paris rendit là-deflus un Arrêt, (a) & que ce

mariage ne fut regardé en France comme légitime
, qu après

que les Mariés eurent été réhabilités, 6c que le mariage eut été

confirmé du confentement du Roi.

De tous les Ouvrages que je cite à la marge , le plus

digne de confidération fans doute , c'eft l'Avis de l'Aflemblée

générale du Clergé de France. Cette AfTemblée nomma des

CommhTaires qui confultérent la Faculté de Théologie de

Paris t & treize Communautés de la même ville, Jéfuites ,

Jacobins, Prêtres de l'Oratoire, ôc autres. Ce ne fut qu'après

avoir vû les avis de ces divers Corps qui furent tous unanimes^

que le Clergé de France forma ainfi le fien.

*> Difons, félon le véritable fentiment de nos confeiences^

v> d'un confentement unanime, que les Coutumes des Etats

*> peuvent faire que les mariages foient nuls & non valablement

*> contra&és quand elles font raifonnables , anciennes , affer-

» mies par une prefeription légitime & autorifée de l'Eglife ,

*> que la Coutume de la France ne permet pas que les Princes

55 du Sang , & particulièrement les plus proches & qui font

» préfomptifs héritiers de la Couronne, fe marient fans le

confentement du Roi, beaucoup moins contre fa volonté

*> ôc défenfe ; que tels mariages ainfi faits font invalides Ôc

nuls , par le défaut d'une condition fans laquelle les Princes

matrimonium prsefumptum irritum fît, an legitimum ; Confultatlon pour le mariage du
Duc d'Orléans fur la queftion de Droit ; Raifons pour foutenir la validité du mariage
deMonfieur, par Paflart : Avis des Docteurs delà Faculté fur ce mariage , avec les

avis dogmatiques de treize Communautés fur le même fujet ;
Réjblution de

l'Aflemblée générale du Clergé de France fur cette affaire; Examen défintérefle de
quatre Dofteurs de Paris touchant la validité des Mariages des Princes ,

préfomp-
tifs héritiers de la Couronne de France

; Raifons de la réponfe rendue par le

Clergé à la queftion propofée à l'Aflemblée en 1635 ^ur ce mariage. On trouve
plufteurs autres Aftes fur cette queftion dans les Mercures François de ces tems-là^

dans le Procès-Verbal de l'Aflemblée du Clergé de France de l'année 1635 , &
dans les Mémoires du Clergé, depuis la page 693, jufqu'à 713 du 5e. volume.
On peut lire aufli les Mémoires d'Orner Talon depuis la page 115 jufqu'à la page
120 du premier volume, depuis la page 148 du fécond, & depuis la page 151
jufqu'à la page 154 du troifiéme.

{a) Le 5. de Septembre 1634.
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» ne font pas capables de légitimement & valablement contra-

» cler, ôc que^ette Coutume de la France eft raifonnable, an-

» cienne , affermie par une légitime prefcription , & autorifée

» de l'Eglife ( a ).

Cet avis perd peut-être de fon autorité, pour être favorable

aux vues du Souverain qui l'avoit demandé. La Coutume de $
France dont parle le Clergé , fe réduit à l'ufage où nos Princes

du Sang ont toujours été de demander au Roi fon agrément

pour fe marier ; mais jufqu'au tems dont je parle ( a ) , ce n'a

été en France qu'un ufage de bienféance comme c'en eft auflî

un dans tous les autres pays. Si , dans les occafions commu-
nes , un particulier ne fe marie jamais , fans en demander

l'agrément à la principale perfonne de fa famille , comment

imaginer qu'un Prince de famille Souveraine prendra ce parti

fans le confentement de fon Roi? Mais il y a loin de cet

ufage de bienféance à une obligation étroite qui puifle former

un empêchement dirimant. Ce qui fe pafla fous Louis XIII,

la volonté qu'eut ce Monarque , & tant d'avis réunis ajoutent

fans doute un grand poids à la bienféance , & en font en

France comme une formalité indifpenfable. L'on ne fçauroit

révoquer en doute qu'un Souverain ne foit en droit d'établir

que les Princes de fon Sang ne pourront fe marier fans fa

permiflion ; mais jufqu'à préfent, il n'a point été fait de loi

expreffe dans ce Royaume fur ce fujet ; & tant que cette

Loi n'aura pas été portée, l'opinion que nous tenons pourra être

contredite. Elle eft plus fondée, cette opinion, fur la Politique

que fur la Loi»

La loi Turque permet à unMahométan d'époufer une

Chrétienne
9 parce que la femme s'engage aifément à fuivre JS^Sfi*^

la Réligion de fon mari. Mais par cette même raifon, cette Î^S^K
&

xi ir.

(b) Décret de l'Aflemblée général e du Clergé de France du 7. de Juillet 1635,
(t>) En 1635,

Eij
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loi défend très-exprefTément qu'une Mahométane époufe utf

Chrétien. Cette raifon politique , bonne peut - être parmi les

Turcs , eu égard à la dépendance où les femme font des hommes

dans la Religion de Mahomet, porteroit à faux dans la Reli-

gion Chrétienne. L'hiftoire , tant facrée que profane
,
prouve

que les femmes ont beaucoup plus de crédit fur leurs maris,

pour les amener à leur Religion , que les maris n'en ont fur

leurs femmes pour les porter à leur faire embrafler la leur,

Salomon , Samfon^ Zizaras , Holoferne , & mille autres en font

des preuves dans l'hiftoire facrée. Clotilde de Bourgogne

,

femme de Clovis ; Giféle , femme d'Etienne Roi de Hongrie ;

Théodolinde femme d'Agilulphe Roi des Lombards, & mille

autres en font aufli des témoignages dans l'hiftoire profane.

La beauté, l'amour, la douceur de la voix , le charme des

infinuations font des armes rarement impuilfantes dans les

mains des femmes» .

L'Eglife a quelquefois toléré les mariages entre les Fidèles

& les Infidèles pendant les premiers fiécles > & le Docleur de

• Sprbonne que j'ai cité (a) penfe que le mariage étoit un

véritable Sacrement, par rapporta la Partie qui faifoit profelïïon

de la foi.

Catherine de France fceur de Henri IV > fe maria avec

Henri de Lorraine Duc de Bar, fils ainé de Charles II, Duc
de Lorraine, (a) Catherine étoit opiniâtrement Huguenote.

Le Roi nouvellement converti à la Religion Catholique f

appréhendoit qu'elle n'épousât quelque Prince Proteftant, &
ôc que fon mari ne devint le Protecteur des Calviniftes en

France ; il la maria au Duc de Bar
,
pour acquérir la confiance

des Catholiques en recevant la Maifon de Lorraine dans fon

alliance. Le Duc de Bai-

vouloit. que ce mariage fe fît à l'E-

Tournely.
(b) Ce mariage fut célébré le J d'Août 1598, . [ j
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glife ; 6c la Fiancée , qu'il fe fit au Prefche. Le Roi le fit

faire dans fon cabinet. Il y amena la Princeffe fa fœur par

la main, ôc ordonna à fon frère naturel qui étoit Archevêque

de R ouen depuis deux ans , de les marier. Ce nouvel Arche-

vêque en fît d'abord quelque difficulté
,
alléguant les Canons

•qui le défendoient. Mais le Roi lui repréfenta que fon Cabinet

étoit un lieu facré , ôc que fa préfence fuppléoit au défaut de

toute folemnité , ôc l'Archevêque n'eut pas la force de

réfifter. Ce mariage avoit été fait pour le bien de la Reli-

gion Catholique; mais Clément VIII, qui étoit affis fur la

Chaire de faint Pierre, ne vouloit point fournir un mal, quek

que bien qui en pût arriver , il déclare que le Duc de Bar avoi?

encouru excommunication, pour avoir, fans difpenfe de l'E-

glife contracté, avec une hérétique, ôc tint ferme long-tems

pour ne lui point donner l'abfolution
,
quelque inftance que le

Duc lui en pût faire, (a) A la fin, l'excommunication fut

levée, ôc. le mariage confirmé.

Le Docteur dont j'ai parlé
(
b) eft perfuadé que les maria-

ges contractés entre un Catholique ôc un Proteftant ne font

nuls ni de droit divin , ni de droit Eccléfiaftique ; il trouve

difficile de prendre parti fur la queftion
3 fi le Pape peut rendre

licites ces mariages par des difpenfes, telles ( dit - il ) que font

celles que Clément VIII. accorda à Henri de Lorraine pour

époufer Catherine de France , ôc celle d'Urbain VIII , en

vertu de laquelle Henriette de France époufa Charles I Roi

d'Angleterre ; mais il avoue qu'en France il n'y a plus de

difficulté depuis la Déclaration du Roi, qui porte exprefîe-

ment que ces fortes de mariages feront nuls, ôc que les enfans

qui en naîtront feront illégitimes. Il ne fçauroit en effet y
avoir du doute à cet égard, puifque les Souverains ont le

( a ) Pèrefixe Hlftoire de Henri le Grand , fous l'an ifpç.

( b ) Tournely,
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droit de mettre des empêchemens dirimans aux mariages.'

Voici la Déclaration dont parle ce Docteur : » Voulons ôc

*> nous plaît qu'à l'avenir nos fujets de la Religion Catholi-

» que, Apoftolique ôc Romaine, ne puiffent, fous quelque

« prétexte que ce foit , contracter mariage avec ceux de la

*> Religion Prétendue Réformée , déclarant tels mariages non

» valablement contractés, ôc les enfans qui en proviendront,'

*> illégitimes ôc incapables de fuccéder aux biens meubles ôc

» immeubles de leurs pères ôc mères
(
a),

MaS' entre L'inégalité des conditions n'eft point un obftacle à la vail-
les Souverains & «. , * , ~ i

i t * n • n 11 1

les petfonnes d'u-jpte des mariages , ielon les Loix Romaines, rar celles du

mime! ou en gé-^)igefte , il étoit défendu aux Sénateurs ôc à leurs enfans de
néral entre des

• \ 1 er> 1 • \ • r -\ 1 rr
gens d'une con- fe marier a des affranchies Ôc a certaines femmes de baffe con-
diiion très-difuto-

portionnée. dition ( b ). Cette prohibition fut abolie ( c ) , au point qu'on eut

la permiflion d'époufer fon efclave > même après en avoir eu

des enfans. Par un mariage fubféquent ils devenoient légiti-

mes 3 ôc leur mere étoit libre.

La difpofition de ces nouvelles Loix a été adoptée dans

tous les Pays policés de l'Europe. Quelque différence qu'il y
ait dans les conditions , le "mariage n'eft pas moins légitime ,

les enfans ne font pas moins capables de fuccéder aux Titres

de leurs pères , ôc les femmes ne jouiffent pas moins des hon*

neurs ôc du rang de leurs maris.

Cela a même lieu dans les mariages des Souverains qui

époufent de fimples Demoifelles ou même des femmes du peu-

ple, à moins que les effets civils du mariage ne foient bornés

parle Contrat même ou par quelques pacles de famille. C'eft

l'ufage de tous les Etats de l'Europe ; ôc c'eft ainfi même que le

Confeil Aulique d'Allemagne l'a jugé plufieurs fois, quoique

* ( a ) Déclaration du Roi du mois de Novembre 1 680.

( b ) L. Lege Juliâ. L. Obfervandum de rïtu nupti.

( c) Par la Loi dernière au Code dç Nuptiis , &par les NoveUes de Juflinien , Novl

ï8.cap.9,&Nov.y8,cap.^
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ce pays là ait un ufage fingulier , dont je parlerai bientôt. I.

En faveur d'Othon , fils d'Othon Duc de Brunswick - Luné-
bourg & de Mechtilde de Campen y fimple Demoifelle. II. En
faveur des enfans d'Edoiiard - Fortunat Margrave de Bade &
de Marie d'Euken, fille d'un Gentilhomme Flamand, contre

Frédéric V Margrave de Bade-Dourlach fon coufm (a). III.

En faveur d'Efther - Maorie de Wizleben veuve de Jean-

Charles Prince Palatin de Birckenfeldt , contre le Prince Chri£

tian frère aîné de fon mari ( b ). IV. En faveur des enfans

du troifieme lit du Prince Jean - François - Defiré de NafTau*

Siegen ôcd'Ifabelle-Claire-Eugenie de la Serre (c). V. En faveur

de Frédéric-Charles d'Holftein Ploen , fils de Chriftian • Charles

de SlefwicK-Holftein ôc de Dorothée -Chriftine d'Eychelberg,

contre le Prince Jean- Adolphe -Ferdinand d'Holftein - Ret-

vifch (d). VI. En faveur des enfans du Duc- Antoine - Ulric

de Saxe-Meiningen , ôc de Philippine - Elizabeth - Céfa-

rige ( e ) , que ce Prince avoit époufée , quoiqu'elle ne fût

que Femme de chambre èe la PrincelTe de Saxe. Il y a cent

autres exemples de ces alliances inégales, qui donnent aux

fèmmes des Souverains le même rang , ôc aux enfans de ces

femmes , la même capacité de fuccéder ; mais quel exemple

pourrois- je rapporter qui fût aufli illuftre que celui de Cathe-

rine femme du Czar Pierre le Grand, laquelle, après la mort

de fon mari , demeura aflîfe fur le trône que fon mari avoit

occupé (/),

La maxime que les enfans d'un Prince marié avec une X v.

perfonne d'une condition inégale , font capables de fuccé- main 'gaut-h^ «

der aux Etats de leur pere, reçoit une exception en Aile- rnufa^^ffi*
1 1 magne.

( a ) En 1622.

(b) Le 11 d' Avril 1 71$.

{
t) Le 30 de Septembre 1724.

(d) Le 11 de Septembre 1731.

\e) Du 4 de Février 1733.

if)
Voye^ le yi. Chap. du 2, t. de tintrcdu&ion nu Sommaire. 262*
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magne. C'eft lorfque le mariage a été contra&é à la Mcrgd*

natique [a) 9
comme parlent les. Docleurs Allemands , ou

de la main gauche, fuivant notre expreffion. Il ne peut
y;

avoir de Mariage à la Morganatique ,
que dans deux cas.

L'un eft lorfqu'un Prince pafle à de fécondes noces , 6c

qu'il a du premier lit des enfans capables de foutenir l'éclat de

fa maifon. Un Souverain qui fe trouve dans cette circonf-

tance &qui ne veut pas empirer la . condition de fes enfans dù

premier lit, en appellant au partage de fa Suceffion ceux qui

pourroient naître d'un fécond, ôc furtout d'une femme dei

condition très-inférieure, borne leurs tdroits à une certaine!

portion de fes biens. Les Feudiftes Allemands expriment, en

ce cas là , le but du mari par ces mots : Ne voulant pas offert*,

fer Dieu, (b) par où il faut entendre : de crainte défaire

tort aux enfans du premier lit & de bleffer fa confeience, foie

en vivant dans le crime, foit en manquant d'affigner une por-

tion de fes biens aux enfans du fécond lit.

Le fécond cas où un Prince Allemand fe marie à la Mor»

ganatique, c'eft lorfque le Contrat fait mention de l'inégalité

des futurs Conjoints , foit en faveur des enfans qu'il a déjà j foie

en faveur de fes collatéraux ou agnats , avec la claufe expreffe

que les enfans qui naîtront de ce mariage ne fuccédront ni

aux Fiefs ni aux dignités de leurs pères , Ôc fe contenteront

des fommes ou des terres qui leur font aflignées par le Con-i

trat de mariage.

Charles III Duç de Lorraine (c) étoit dans ces circonf-

tances , lorfqu'il fit
(
d) le mariage dont je vais parler. Ce

( a ) Ad Morganatîcam legetn.

( Nolens exijlere in peccato.

( c) Le même que quelques Eiftoriens appellent fauflementCharIesIV.il n'eff

que le troifieme de la famille qui régnoit alors en Lorraine & qui règne à pré-

fent en Tofcane. Il eft bien vrai qu'il y a eu un autre Charles Duc de Lorraine,

mais on ne le doit pas compter . par ce qu'il était de la race de Charlemagne

,

qui n'a rien de commun avec la famille dont je viens de parler.

(d) Le 18 d'Avril 1662*

Prince
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Prince étant à Paris fe familiarifoit avec tout le monde , &
ne gardoit aucune des bienféances de fon rang. Ce genre de

vie lui donna occafion de parler à la fille d'un Apoticaire

d'Anne-Marie-Louife d'Orléans , Duchefle de Montpenfier

,

fille de Gafton de France Duc d'Orléans ? qu'il avoit vue

quelquefois au Palais de Luxembourg. Cette fille s'appelloit

Marie-Anne-Françoife Pajot. Il en devint pafïionné , au point

,que n'ayant pu la réfoudre à fe rendre à fes défirs
?

il réfolut

de l'époufer. Le Duc de Lorraine qui avoit un frère & un

neveu , reconnoît d'abord } dans fon Contrat de mariage avec

Pajot , que le Prince Charles de Lorraine eft fon légitime fuc-

çefTeur , & déclare qu'il avoit réfolu de lui remettre fes Etats

,

de fon vivant , dans le defîein d'achever fes jours dans la tran-

quillité du célibat. Il dit enfuite qu'ayant reconnu qu'il étoit

appelle à la condition d'un fécond mariage , fans toutefois

déroger à la Déclaration qu'il venoit de faire de fon fuccef-

feur , ce qui feroit plus difficile à exécuter s'il s'allioit à quel-

que maifon d'une élévation proportionnée à la fienne , & s'il

venoit à avoir des enfans mâles ; il avoit jugé que le moyen le

plus propre pour accorder ces deux points, c'étoit de faire

choix d'une perfonne dont la pudeur ôc la fageffe remplaçaf.

fent ces éminentes ôc faftueufes qualités, qui font plutôt l'ob-

jet de l'ambition des hommes
,
que d'un amour chafte & vé-

ritablement conjugal. Le Contrat parle enfuite des malheurs

qui fuivent ordinairement les alliances des Souverains > lef-

quelles ne font faites que dans des vues Politiques. On y ex-

prime les belles qualités de Marie-Anne-Françoife Pajot , le

refpetl avec lequel Claude Pajot fon pere ôc Elizabeth Sovart

fa mère ont reçu la recherche du Prince, ôc les conditions

aufquelles le mariage étoit conclu. Ces conditions font
,
que

le pere Ôc la mere de Marie-Anne-Françoife Pajot conflituent

en dot à leur fille la fomme de çent mille livres ,
fçavoir

Tome iy. F
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foixante

r
mille livres en fonds de terre qu'ils abandonnent au

Duc de Lorraine , ôc quarante mille livres en argent comp-

tant
,
moyennant quoi la fille renonce a la fucceflîon de fes

pere & mere, fans pouvoir y prétendre autre chofe. Le Duc
conftitue à la future époufe un douaire annuel de cinquante

mille livres, monnoye de Lorraine, avec une habitation &
des meubles convenables à une Douariere de fa qualité. Il

îui donne , au cas qu'elle lui furvive , deux cent mille livres ,

monnoye de France
, pour être incefTamment employées en

fonds de terre ,
& -enfin- cent mille livres, encore monnoye

de France, pour fes bagues & joyaux, avec cette claufe im-

portante dont je rapporte ici les propres termes : » Décla-

*> rant ledit Seigneur Duc , qu'en cas que Dieu lui donnât

» des enfans de fon mariage , il prétend que tels enfans foient

» abfolumment exclus des fucceflions des Duchés de Lorraine

» Ôc de Bar , Terres & Seigneuries en dépendantes , recon-

» noiiîant que telles fucceffions ne regardent que le Prince

» Charles de Lorraine , qu'il déclare à cet effet fon héritier

» immuable , voulant que tels enfans fe contentent des reve-

» nus qu'on leur alfignera , modiques à la vérité pour des fils

» de Souverain, mais très-confidérables par rapport à la qua^

» lité de leur mere > fe foumettant lui & ladite Demoifelle

*> Pajot fa future époufe
,
pour l'exécution de tous les pactes

» entre eux accordés , au jugement du Parlement de Paris. >*

Il feroit difficile de trouver un mariage plus extraordinaire

dans toutes fes cifconftances. Pour remplir fa vocation , le

Duc de Lorraine veut époufer une fille du peuple ,
priver

de fa fuccefîîon les enfans qui pourront naître de fon maria-

ge , préférer fon neveu aux enfans qu'il pourra avoir , ôc fe

foumettre au jugement d'un Tribunal étranger qui , entre au-

tres droits, aura celui de déclarer & de ma ; ntenir le vérita-

ble Souverain de la Lorraine. Tout extraordinaire qu'il étoit

^
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ce mariage auroit eu lieu , fi Henriette d'Angleterre y Du

-

cheffe d'Orléans , ne pouvant fouffrir l'indignit<é de cette al-

liance > n'avoit fupplié Louis XIV. d'interpofer fon autorité >

pour empêcher qu'on ne pafsât outre. Pajot fut enlevée ôç

mife dans un Couvent ; Ôc le Duc de Lorraine
, après avoir

envain prefïé ,
prié , follicité le Roi , oublia fa paflion avec

d'autant plus de facilité , qu'il fut toute fa vie le plus léger

êc le plus inconfiant de tous les Princes , dans fes goûts &
dans fes affaires (a).

Le Mariage à la Morganatique a quelquefois donné lieu

aux enfans de la femme ainfi époufée , de fuccéder. Ç'a été

lorfque l'Empereur a rapproché les conditions > en élevant la

femme au rang de Princeffe de l'E moire. Mais comme par

les loix de l'Empire
,
l'Empereur dans l'exercice de ce qu'on

appelle fes Réferves , ne doit point préjudicier à un tiers , ôc

que de tels mariages font une efpèce de tache dans une maifon

îlluflre
y ces fortes de grâces font fouve.it fujettes à révocation

ou à reflitution. En voici un exemple tcutrécent. LeDucAn-
toine-Ulric de Saxe-Meiningen ayant éooufé Philippine-Eliza-

beth Zcfcrin y d'une naiffanoe obfcure > &en ayant des enfans,

follicita l'Empereur Charles VI d'accorder à fon époufe le

rang ôc la dignité de Princeffe de l'Empire 6c de Ducheffe de

Saxe , avec toutes les prérogatives qui en dépendent , ôc l'ha-

bileté aux enfans de fuccéder aux fiefs patrimoniaux [b).

L'Empereur lui accorda fa demande (c). Tous les Princes de

la branche Erneftine de Saxe proteflérent contre cette difpo*

( a ) Voyez les Mémoires du Marquis de Beauvai , I. 4. p. an 5 les Mémoire*
pour Jervir à VHijloire Univcrfelle de l'Europe depuis 1600 jufquen 1716. p. 12? ,

126 & 127 du troisième Tome; le .Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens ,

fixiéme vol. deuxième partie p. 410 ; & l'Hijloire du régne de Louis XIV. Avignon
1742. premier vol. depuis la p. 58$ s jufquàla p. f8£.

(ù) Johan Jacob Mofer , Wahl cap, Frantz des Erftem Til. 1. p. 125. & fui-

vantes.

( c ) Par un Diplôme daté du 2;. de Septembre I727,

Fi)
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ficîon r & alléguèrent pour fin de non-reeevoir

, qu'elle étoit

contraire aux parles de famille (a). Le frère du Duc Antoine-

Ulric intervint comme partie principale oppofantë. Le Roi de

Pologne-Ele&eur de Saxe fît des repréfentations fort prenan-

tes à l'Empereur, dans un Ecrit qu'il lui adreffa en forme de

Lettre. Le Roi dePrulïe fe déclara pour la même caufe. Le
Diplôme fut attaqué comme fubreptice , & l'on fit voir à

l'Empereur qu'il avoit agi contre fa Capitulation. Ce Monar-
que

y jaloux de fes Réferves , ne voulut point annullerfon Di-

plôme ; mais
,
pour ne pas mécontenter tant de puifTans Prin-

ces il; confentit que fon Confeil Aulique jugeât le point de

la fucceffion. Il s'écoula beaucoup de tems avant qu'on eût

rafTemblé & examiné les a£tes de part & d'autre. Le Conclu-

Jum du Confeil Aulique ne fut pas favorable au Duc Antoine-

Uiric. Il prit a
?

ors le parti de décliner la compétence de ce

Tribunal , & de recourir à la Diette. Sur ces entrefaites
,

Charles VI mourut ; & dans le XXIIe
. article de la Capitu-

lation de fon SuccefTeur , on prévint la confirmation du Di-

plôme & de l'état des enfans de Philippine-Elizabeth Zef-

crin qui étoit aufli morte , mai? dont les fils fe qualifioient

Princes de l'Empire & Ducs de Meiningen. Charles VJI-J
follicité de faire finir cette affaire , donna un Décret ( b

)

par lequel , fe conformant au Conclufotn du Confeil Aulique'

6c à l'article XXII de fa Capitulation , il débouta le Duc
Antoine-Ulric de fes prétentions ; infirma , quant à la fucceP

fion & aux titres de la Maifon Ducale de Saxe, le Diplôme

obtenu par lui du feu Empereur ; déclara fon mariage une

tnéfalliance dans toùtes les formes; ôc les enfans iffus de ce

mariage inhabiles à fuccéderà aucun fief de TEmpire. Il fem-

ble que y dans la dernière Capitulation de François I. on a eu en

(a) Et nommément a celui du 8 de Juin 1681 entre Frédéric Duc de Gotha ; &
Bernard Duc de Saxe - Meiningen.

( b j Daté de Francfort fur le Mein le 15 Septembre 1744.
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tue de mettre ce Décret à couvert de toute entreprife
, puifqu'il

y eft dit (a),, que les Expectatives pour les Fiefs de l'Empire

concédées par les précédens Empereurs > de même que les

conventions d'hérédité ôc de fuccefïîon aux mêmes Fiefs ,

faites & confirmées au préjudice d'un Tiers , feront nulles ôc

de nul effet. Les circonftances où fe trouvoit Charles VII fu~

rent favorables aux Parties du Duc Antoine- Ulric. Un Era- m
pereur puiflant cherche plutôt à ufer de fes Réferves ôc à les

étendre , qu'à le^ négliger ôc à les reftreindre. Il hazârde

même
^ pour parvenir à fon but , des entreprifes contraires

à fa Capitulation. S'il fe trouve dans une fituation formidable ^

qui ofera les traiter d'injuftices de nullités ? Tout plie > tout

fe foumet : ondifftmule, ou fi l'onfe plaint y on n'eft point

écouté. Mille tranfgreffions ont donné lieu à autant de

griefs ôtà des plaintes amères , fans qu'on ait pu obtenir ni fa-

tisfaetion ^ ni redreffement. Tout cela n'eft point à craindre

de la part d'un Chef médiocrement piaffant. Loin d'entre-

prendre fur les Loix qu'il a folemnellement jurées , il s'atta-

che fcrupuleufement à les obferver
9 pour fe captiver l'affec-

tion des Etats que fa fituatîon lui rend nécefTaire. Il eft timi-

de
, parce qu'il eft foible. Il feroit hardi ôc entreprenant , s'il

étoit puiflant.

Pour connoître fi le mariage eft un lien indiffolubîe 3 il faut 8jâ Ken du né*.

d'abord raifonner fur les principes du Droit naturel.

Comme l'un des contra£tans ne peut pas fe dédire d'une

convention fans le confentement de l'autre, le Droit natu-

rel ne permet point qu'un mari quitte fa femme 5
ou une

femme fon mari , par un mouvement capricieux ou dans l'ef-

pérance de trouver un meilleur parti. Qu'eft - ce que le ma-

riage ? Une donation mutuelle que deux performes libres fe

font l'une à l'autre de leurs corps. La nature de cette fociété

{a) Caphu'at. de François Premier > Art, XI.$.



4d SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
fait voir qu'elle doit durer long-tems. Ce n'eft pas feulement

pour avoir des enfans , c'eft encore pour les élever qu'on fe

marie- De Droit naturel , le mari doit par conféquent de-

meurer avec fa femme , au moins jufqu a ce que les enfans

foient en état de pourvoir à leur fubfiftance ou de vivre avec

le bien qu'il leur laiffe ; les befoins feuls des enfans le de-

mandent. Mais il ne paroît pas qu'il y ait rien , ni dans la

nature ni dans le but de cette union, qui exige que le mari

& la femme demeurent enfemble toute leur vie. Ainfi, à ne

confulter que le Droit naturel 3 il femble qu'ils pourroient fe

quitter après avoir élevé leurs enfans & leur avoir lailfé du

bien pour s'entretenir ; & il eft d'ailleurs évident y dans ce

même Droit , que l'un des mariés ne peut être obligé de te-

nir fa promeffe , fi l'autre manque à la fienne.

iiîSndiffoiubiè
Mais le Mariage parmi udus n'eft pas feulement une union

^'pm^dSÎ naturelle entre des hommes , ce n'eft pas feulement un Con-

S
n

c°«ïaïS trat civil entre des citoyens , c'eft de plus un Sacrement en-

fm,
ca$ de fte

"
tre des Chrétiens. La nature forme l'engagement ; la Loi

Politique le détermine , le cara&érife , le qualifie ;
l'Eglife le

confacre, ôc Tindiflolubilité qu'il a , à ce dernier égard, eft

le fceau de la perpétuité qui renferme les Contra£tans dans le

vœu de la Loi.

C'eft une opinion affez commune parmi les Chrétiens , que

TindifTolubilité du mariage eft fondée fur l'inftitution primi-

tive
3
fuivant les paroles de la Genèfe ( a )

, & dont le Nou-

veau Teftament a renouvellé la Loi (fc); mais il eft inutile

d'entrer dans cette queftion qui a été décidée & par le Droit

Divin pofitif & par les Loix Civiles (c) > Jefus-Chrift a rendu

le mariage indiffoluble , en défendant que l'homme féparât ce

que' Dieu a joint.

(a) Adhaerebir vir uxori fua; , & erunt duo in carne unâ. En S. Mat. chap, iç.

( b )
Nuptiœ funt viri & mulieris conjun&io, individuum vit£e confortium continens.

(c) Quod Deus conjunxit homô non feparet ; Et en parlant du divorce: Ad
initio non fuit fie.
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Le Concile de Trente a décidé fuivant (a), la doctrine de

l'Evangile & des Apôtres
,
que le lien du mariage n'eft point

réfolu par l'adultère de l'une des Parties.

La fécondité ne dépendant pas des hommes , la ftérilité qui

prive du fruit qu'on s'eft propofé du Mariage , n'en réfout pas

non plus le lien , foit qu'elle vienne du coté de la femme
}

foit quelle vienne du côté du mari.

Mais l'une des plus confiantes Loix de l'Eglife , eft que tout n^ew'êJêré.

mariage contracté avec celui qui eft véritablement impuifïant à-wvS^**

au tems du mariage } foit homme ou femme , mais impuifïant

dune impuiffance perpétuelle , eft en lui-même nul & inva-

lide. C'eft la décifion non feulement des Canons ( a ), de tous

les Canoniftes, & de tous les Théologiens fans exception,

mais encore celle des Loix civiles ( b ) & des Jurifconfultes

qui ont difcuté cette matière (c). La raifon en eft évidente,

c'eft que la fin du mariage qui eft la procréation des enfans

,

ne peut être remplie, lorfque l'un des deux Conjoints eft inha-

bile à l'a£tion du mariage.

Le Divorce a été long-tems en ufage parmi les Chrétiens, Du"

& il a encore lieu parmi les Proteftans qui admettent l'adul- fiS iép»!

tère ôc la défertion rnil'ifoûr-c ,
parmi les caufes de divorce (d), ÏSTb*^?"

1"

Parmi les Chrétiens, le divorce légitime eft celui qui fe

fait par un jugement valable de l'Eglife ,
lorfqu'elle déclare

le mariage nul, ôc permet aux Conjoints defe marier à d'au-

{a) Par le Canon 7. de la Sefïïon 24.
b) Can. 13 & 14. Cauf. 27. qu$(l. 2.

(c) En la Novelle 98 de l'Empereur Léon, il eft dit que cette conjonction ne

£eut être appellée un mariage dans fon principe : Ne ab ïnïtio quidetn matrimonium

vocari poteft.

(d) Haud conceditur dfvortium nifi ex caufa. fornicationis , five adulterii & defer-

tionis ma'itiofae. Carp^ovius.

( d ' Am. Hotman , de la diflblution 'du mariage par impuiflance. Opufc*

p . içt ; Dargentrè Jur l'Art. 450. de la nouvelle Coutume de Bretagne.

Omnes à JufHniano prsefcriptas caufas ad eum numerum redu&as , ut earum)
hodiè duas tantum genuinas in Ecclefiis noftris admittaraus , adulteriura nemps &
malitiofam defertionem. Sùkus»
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très. Tel a été le divorce de Charlemagne ôc de Théodore

fille de Didier Roi des Lombards ; tel , celui de Louis le jeune

ôc d'Alienor d'Aquitaine; tel celui de Henri IV ôc de la Reine

Marguerite.

Le divorce illégitime eft celui qui fe fait ou fans aucune

autorité de l'Eglife , ou par la prévarication de quelques-uns

de fes Miniftres , condamnés publiquement par leurs Supé-

rieurs. Tels ont été le divorce de Lothaire ôc de Theutber-

ge , ôc celui de Henri VIII Roi d'Angleterre ôc de Catherine

d'Arragon.

Les enfans nés dans la bonne foi du premier mariage ,
quoi-

que déclaré nul dans la fuite
, peuvent être légitimes ; ceux

qui naiiTent du fécond mariage , contracté en vertu de la

liberté que Dieu en a donnée , font légitimes inconteftable-

ment ; mais ceux qui naiiTent d'un mariage fait à la fuiçe d'un

divorce illégitime, font adultérins.

On a confidéré qu'il feroit également déshonnête en foi ôc

nuifible aux fociétés civiles
>
que le mariage pût être réfolu>

même du confentement des Parties. Ce n'eft que pour des

caufes très-importantes que les Loix civiles en avoient permis

la réfolution. Les Parties elles-mêmes font d'ailleurs , dans le

Contrat civil > des conventions qui y mettent empêchement.

La licence des divorces feroit une fource féconde d'adultè-

res. Un homme qui
,
tranfporté de quelque paffion , auroit

répudié fa femme pour un léger fujet , pourroit fe réconci-

lier avec elle après qu'elle auroit vécu avec un autre mari.

Quel jugement les enfans pourroient-ils faire de leur mere ,

s'ils la voyoient tour- à -tour prife, chaffée, ôc reprife ! L'état

de mariage , état digne , état faint , feroit continuellement

profané. Il a donc fallu anéantir l'ufage 6<\i divorce , ôc on
y

afubfTitné la fimple féparation.

Les membres du corps humain font deîtinés à lui demeu-

rer
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rer unis , tant qu'il jouira de la vie; & cependant , cette

union ,
quoique naturellement indiflbluble n'empêche pas ,

s'il en eft de gangrénés
,

qu'on les fépare <du tronc. Nous

avons fait , nous Catholiques , quelque chofe de pareil au

fujet du mariage. Les mariés font liés irrévocablement. Leur

union va jufqu a l'identité , nulle Puiflance ne fçauroit la rom-

pre. Tout cela eft vrai ; & c'eft précifément parce que cela

eft vrai, que tout-à-la- fois , à la honte ôc pour le fecours

de l'humanité , il a fallu chercher , trouver le remède de la

féparation du corps ôc d'habitation , ôc déterminer en même
tems les caufes qui feules pourroient l'opérer. Les Loix Ci-

viles ( b ) ôc les Loix Canoniques ( a ) ordonnent la répara-

tion de corps entre les Conjoints
, lorfque le mari bat fré-

quemment fa femme, qu'il la chaffe de chez lui, qu'il lac-

cufe d'adultère
, qu'il lui refufe des alimens , qu'il met fa

vie en danger 9 ou qu'il lui fait quelque outrage fanglant.

Pour opérer cette féparation , il faut commuinément que les

Juges ayent lieu de croire que la vie de la femme feroit en

danger , fi elle continuoit de demeurer avec Ion mari , ou que

le mari fe foit livré à une diffamation publique. Les Juges

n'autorifent pas facilement une féparation qui offenfe l'hon-

nêteté publique, ôc qui préfente à la fociété les exemples

les plus dangereux.

La pluralité des maris ôc celle des femm<es s'appelle Poli- Des troifcY^c«

garnie , & il y a trois efpéces de Poligamies : Poligamie fuccef-

five : Poligamie fimultanée : Poligamie fucceflTive ôc fimultanée

tout enfemble.

(a) Si fuae vitae veneno aut gladio aut alio fimili modo inifidîantem , fi fe verbe-
ribus, quae ingenuis aliéna funt , affîcientem maritum probaverit mulier , tune &
repudii beneficio uti quafi neceffario permittunt 9 & caufas diffidii legibus compro-
bare. L. 8. au Code. Repudiis.

(£) Si Capitali odio ita mulierem vir perfequatur ,
qmod marito diffidat , fi

tanta viri fit faevxtia ut mulieri trepidanti non poflit fufficiens fecuritas provideri

,

non folum non débet reftiiui , fed ab eo potius amoveri.

Tome IK G

de Poligamie.
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La Poligamie fucceiïive réfulte d'un fécond d'un troifié-

me, &c. mariage contracté après que les liens du premier, du

fécond, du troifiéme, &c. ont été rompus par la mort de l'un

des conjoints. Dans nos mœurs, elle n'a rien d'illégitime.

On appelle Poligamie fimultanée celle du mariage con-

trat par un mari avec deux ou plufieurs femmes , ou par

une femme avec deux ou plufieurs maris vivans & liés en même
tems. Ceft la Poligamie proprement dite f ce qu'on entend

ordinairement par le nom de Poligamie. Le Droit Civil & le

Droit Canonique condamnent également cette forte de Poli-

gamie.

La Poligamie fucceflive & en même-tèms fimultanée eff

une fuite des divorces. C eft celle où l'on fe trouve , lorf-

qu'après avoir été dégagé du lien d'un premier mariage, par

les voies Canoniques > on pafle à de fécondes noces , comme fr

la première femme ou le premier mari qu'on avoit époufé , étoit

mort, quoiqu'ils foient encore vivans. Cette troifiéme efpèce

de Poligamie qui participe de la nature des deux autres , n'eft

point criminelle
, pourvu que la déclaration que le premier

Mariage n'avoit pas été valablement contracté, foit conforme

aux Loix établies. Un premier Mariage fe trouvant anéanti >

foit avec fondement, foit fans raifon
,

par le jugement d'un;

TV.bunal légitime > l'autorité de la chofe jugée eft un titre"

fuffifant à l'une & à l'autre des deux Parties , pour palier à

un nouvel engagement. Les enfans nés de ce fécond ma-

riage font légitimes , dans le cas même où l'on parviendroit

à rétablir le premier mariage , en faifant rétracter dans la fuite"

le jugement qui en auroit prononcé la diffolution ( a ). On
en trouve beaucoup d'exemples. ( b ) J'en rapporterai un très-

fa) Le Chapitre Per ratum aux Décrétais Qui fini fint tegitimi. Voyez àuflï Gonzalez
& les autres Canoniftes qui ont écrie fur ce chapitre; & Bohemer Tit. Qui filii

fint Ugitim. §. 6* yj.

( b Voye% Beaumanoir, Coutume de Beauvoifis ch. i8j & Charondas, Ré-
publique du Droit François, hy. 9. ch. 36.
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ilîurTre , c'eft celui des enfans de Philippe-Augufte ôc d'Agnès

d'Iftrie. Ce Prince avoit époufé In/berge fœur de Canut IV
Roi de Dannemark. Quelque tems après , il fit rendre par

Guillaume
,
Archevêque de Reims , en qualité de Légat du

Saint Siège , une Sentence de divorce pour caufe de parenté ;

ôc à la faveur de ce divorce irrégulier, il époufa folemnelle-

ment Agnès d'Iftrie, fille duDuc deMeranie. Dans la fuite,

la Sentence de divorce fut anéantie dans un Concile tenu à

Lyon , & Philippe-Augufte ayant repris Infberge fa première

femme , il fut queftion de fçavoir 11 les enfans nés du fécond

mariage avec Agnès d'Iftrie étoient légitimes. Malgré la nul-

lité reconnue de la Sentence de divorce , ils furent déclarés

tels par le Pape Innocent III , & par les Evêques de France,1

fur le fondement de la bonne foi de leur mère (a).

Je vais juftifier l'idée que je donne de chacune de ces trois

efpèces de Poligamie.

Chez les Payens, les hommes ni les femmes ne pouvoient Des
x

fecôndej

palier à des fécondes noces , fans fe deshonorer. C'étoit Une poligamie fueeef-

incontinence criminelle , Ôc un défaveu de la foi promife dans
fivc "

les engagemens du premier mariage. La Théologie Payenne

ne contribuoit pas peu à accréditer ce préjugé. On s'imagi-

noit qu'une femme étoir redevable aux mânes de fon premier

mari , de la fidélité qu'elle lui avoit jurée.

Didon, dans Virg ;i
.e , laide entendre que ce feroit un cri-

me contre la foi qu'elle a jurée à fon premier mari, que d'en

époufer un autre, & elle paroit difpofée à mourir plutôt que

de fe déshonorer par une action fi honteufe (b),

(<t Quod juftam credendi caufam habuerit fe juftum iniifte cortnubium , quod

autore judice Ecclefiaftico initum eft , dit Bohemer in loco citato»

( b ) Ille meos pritnus qui me fibi junxk amores

Abftulit , ille habeat fecum fervetque fepukhro.

Sans la réfolution que, félonie Poète, Didon avoit prife de ne pas s'affu*

jettr pour la féconde fois, fous le joug du Mariage, celui d'Enée eût peut-être

été , l'unique foibleffe dont fon cœur eût; étc capable,,

G ij
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Pénélope , dans Homère , eft recherchée par une foule

d'amans. Elle refufe avec confiance de fe rendre à leurs era-

preflemens. On a beau l'afîurer qu Uliffe ne vit plus > elle eft

inflexible à leurs vœux ,
pour fe maintenir , dit-elle , dans la

réputation de femme d'honneur , ôc par la crainte de violer

les nœuds facrés qui l'unifient encore aux mânes de fon pre-

mier époux.

Paufanias ( a ) rapporte que Gorgophone
, après la mort de

Pericrès fils d'Eole fon premier mari , époufa Abalus , & ajoute

que les Argiens difoient que cette PrincefTe étoit la première

femme d'Argos qui eût été mariée en fécondes noces, ôc

qu'auparavant c'étoit une coutume inviolable,^ que toute fem-

me qui perdolt fon mari pafsit le relie de fes jours dans le

veuvage.

Selon Tertullien , le Grand Pontife à Rome ne pouvoir

pafler à de fécondes noces (b).

La crédulité alloit fi loin
, qu'on fe perfuadoit que jufques

dins le féjour des morts, un mari défunt étoit jaloux de pof-

féder feul le cœur & la tendrefle de fa femme. Cette ridi-

cule prévention faifoit croire qu'un fécond himénée devenoit

pour lui un fujet de douleur & de confufion
(
c).

Plutarque dit, en parlant des Romains, que les premières

noces étoient fort en honneur parmi eux, & les fécondes fors

décriées ; Valére-Maxime (à) ,
que la couronne de chafleté

n'étoit accordée qu'aux femmes qui s'étoient contentées d'un

feul mariage ; & Tite Live ( e )
que l'honneur de facrirîer dans

Huic uni forfan potui fuccumbere cuîpîè.

( a) Voyage hiftorique de la Grèce liv. 2.

( b Duo ipfi Pontifie* Maximo irtatrimonià iterare non licet. Tertull. Exhorté
ad caflit. cap. 13. Pontifex Maximus nubit femel, Id. ad Monog. cap 17.

( c ) Delà ce mot de Juftinien. §. Quomodo de Nuptiis Anima mariti dt*

funtfi fecundïs nuptiis coritriftatur.

i -d Ch. I. du Livre de fes Exempte**
(e; 1. Decad, lib. X.
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la Chapelle de la pudicité , n'étoit déféré qu'à des femmes

d'une chafteté reconnue; ôc qui n'avoient jamais eu qu'un

mari.

On avoit fur -tout grand foin, que les femmes qui préfi-

doient à la conclufion des mariages (a) n'euiïent jamais

époufé qu'un feul mari. L'on en tiroit un préfage heureux en

faveur de la future époufe , & l'on fe promettoit que la mort

même ne romproit jamais des liens qui s'étoient formés fous

les aufpices & par Tentremife d'une femme fidèle à fes pré-,

miers engagemens (b).

Martial envifage la réitération fréquente du mariage com-

me un adultère (c).

Chez les Juifs , la Loi de Moyfe défendoit au Grand-Prêtre

d'époufer une veuve (d).

Quelques Pères de l'Eglife ont regardé la Poligamie fuc-

ceffive , comme une marque d'incontinence ou du peu de

refped qu'on confervoit pour la mémoire de la perfonne avec

quironavokprisle premier engagement. Athenagoras explique

fur cela fon lentiment d'une manière bien vive. Chacun de nous

Chrétiens, dit -il, ou demeure tel qiii ejl venu au monde, ou

ne fe marie quune fois 9 car les fécondes noces font un honnête

adultère (e). La manière dont ce Pere parle des fécondes

noces ,
peut donner lieu de craindre (dit un Auteur fort efti-

mé )
qu'il n'ait été engagé dans le parti des Montanijles qui

commençoient alors à troubler VEglife (/). L'opinion d'Athe-

nagoras eft en effet trep févère , & l'Apôtre n'a pas parlé

zïnCu Quand un mari ejl mort ( dit-il ) fa veuve ejl dégagée de

( a ) Sous fe nom de Pronuhet.

( b ) Pronubae ( dit Feftus ) adhibebantur nuptiis qu» femel nupetant matrimonU
perpetuitatem aufpicantes.

( c ) Quae nubrt toties non nubit , adultéra lege efkr

{d) Levit. XXL 13. 14.

( e Légat. Cap. 28.

(f) Tillemont, Mémoires pour l'Hiftoire Ecclcûaftique, Tom. &, Paru z, Eâk« df

»<
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la foi qui la lioit à lui , G p. elle fe remarie, elle neft point

adultère [a),

L'Eglife auroit fouhaité que les Fidèles fe fuflent abftenus

des fécondes & des troifiémes noces. Il y a même eu un tems

pendant lequel l'Eglife Grecque & l'Eglife Latine condam-

noient à une pénitence , & privoient
, pendant un certain

îems , de la Communion ceux qui paffoient à de fécondes

noces , fuivant les Conciles de Néocéfarée , d'Ancire , ôc de

Laodicée. Le troifiéme Concile de Tolède défendoit d'épou-

fer les veuves des Rois d'Efpagne ; & afin que ce Canon fût

obfervé plus exactement , le troifiéme Concile de Saragoffe

vouloit que les veuves de ces Rois fuffent enfermées dans un

Monaftère , & qu'elles y fiffent profeflion. Hors de ces cas

finguliers ,
l'Eglife n'a point défendu de paffer à de fécondes

noces, Ce n'eft que dans le neuvième fiécle que l'Empereur

Léon le Macédonien déclara nulles en Orient les quatrièmes

noces,

Un fécond mariage neft point un crime , mais il eft du

moins une preuve de foibleffe, Une perfonne , dont le cœur

na jamais été occupé que du même objet, eft plus eftima-

ble qu'une perfonne dont le cœur a été livré fucceffivement

à deux objets différens. Après tout , la mort ayant rompu

les liens de l'himen , une veuve redevient maîtreffe de fa foi,

L'intérêt de la propagation de l'efpèce & les affujettiffemens

de l'humanité , rendent la voie des fécondes, des troifiémes,

des quatrièmes noces , aufïï légitimes que raifonnables. L'u-

fage eft confiant , & il n eft condamné ni par le Droit Civil

ni par le Droit Canonique.

u piur«utédke$ A parler en général , les Légiflateurs ont défendu la mul-

co"icabinCf a été titude des femmes, pour ne pas affoiblir l'amour conjugal en
en ufaçe chez

• vi ) • J "N.T
îques peuples, \q partageant ; mais on ne peut nier qu il n y ait euaes JNations
tiouve encore t o l

quel

&.

de;, exemples en
plufieuw lieu* ( a ) Saint Paul. Rom* VII, S*

i
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qui ont permis aux maris d'avoir plufieurs femmes. Ceft à

cet ufage que fe rapporte l'idée de la Communauté des fem-

mes de la République imaginaire de Platon , Communauté

qui a été fi fouvent & fi juftement reprochée à ce Philofophe.

La pefte qui avoit ravagé Athènes donna lieu à une Loi

dont parle Athénée ,
qui fut faite pour en réparer les pertes.

Elle perraettoit d'époufer deux femmes.

Il y avoit dans la République de Lacédémone quelque

chofe d'approchant de laPoligamie, & qui donna lieu autre-

fois à un homme qui louoit les Lacédémoniens , de ce qu'on

ne voyoit point parmi eux d'adultère : qu'il ne Jalloit pas s'en

étonner, puifque les mariages mêmes de ces pays ~ là étcient de

véritables adultères.

Denis l'aîné ,
Tyran de Sicile', eut deux femmes en même-

tems , Doride Locrienne , & Ariftomaque Siracufaine (a).

Socrate en eut deux auflî
,
Xantippe , & Mithone»

La Loi des Juifs permettoit la pluralité des femmes & un

ufage non limité du concubinage. Les enfans des concubi-

nes , des fécondes femmes } des fervantes , car elles avoient

ces différens noms , étoient élevés fans diftin&ion , comme
appartenant au même pere. Dieu, reprochant à David, parla

bouche du Prophète Nathan , les bienfaits finguliers dont ce

Prince étoit redevable à la bonté divine , dit qu'il lui avoit

donné plufieurs femmes d'un rang coilfidérable.

Enfin , il y a encore aujourd'hui en plufieurs lieux des exem-

ples de laPoligamie des hommes. Parmi les Hottentots , un
homme peut avoir autant de femmes qu'il veut , mais il ne s'en

trouve pas un , même parmi les plus riches > qui en ait plus

de trois (b).
X x T 1

1

On ne peut même révoquer en doute que quelques La pluralisme.

( a ) Plutar. in Dion. p. çfgi.

{b ) Defcription da Cap de Bonne-Efpérance par Kolbea qui y a fait un long

féjoujv
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meJcsmamaété Nations barbares n'ayent permis aux femmes d'avoir plufieurs
auiTi en ufage , Se

elle l'eft encore niai'lS.
aujourd'hui dans

1 r ht / i \

quelle Pays. Stxabon rapporte
5
que les femmes Medes tenoient a hon-

neur d'avoir un grand nombre de maris en même-tems. Ceft

une coutume qui vraifemblablement n'eût pas été défagréa-

ble aux Dames Romaines , s'il en faut juger par le mouve-

ment où les mit la faulTe confidence que fit le jeune Papi-

rius à fa mere > lorfqu'il lui dit qu'on avoit mis en délibéra-

tion dans le Sénat , s'il falloit donner plufieurs femmes à un

mari , ou plufieurs maris à une femme.

Encore aujourd'hui , il y a des exemples réels de cette

forte de Poligamie.

Les Voyageurs alTurent que la Reine de Monomotapa a

un Serrail d'hommes.

Des Millionnaires qui ont fait un long féjour aux Indes ( a )

difent que , dans les Cartes nobles d'un Royaume de ces

contrées-là appellé Caliçut , une femme peut avoir en même-

tems plus d'un mari , & que celles qui en ont plufieurs les

regardent comme des efclaves qu'elles fe font fournis par leur

beauté & par leurs charmes ;
qu'il s'y en eft trouvé tout-à-

la-fois jufqu'à dix ( b ) ; que dans le Malkamen qui eft fous

l'Empire du Mogol , les femmes peuvent époufer autant de

maris qu'elles veulent; qu'elles les obligent de leur fournir;

l'un, des habits , l'autre, du ris; un autre, les chofes nécef-

faires à la vie ; mais que les autres peuples de l'Inde ont hor-

reur de cet ufage ( c ).

Confultons les autorités qui doivent nous conduire.

La
X

PoiiIâmif. Le vœu de la nature , c'eft la procréation des enfans , pour

S^rTeDiTt la continuation de l'efpèce : or la pluralité des maris eft con-

nics & non aux tTâire à la génération. L'expérience nous apprend que les fem-
homrr.es.

[a) Lettres des Miffions Etrangères.

îb) Tome IL Lettres de Tachart à la Chaife du là de Février iyoz.

(c) Tome X, Lettres de la Lane à Movigues du 30 de Janvier 1709.

mes
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mes qui voyent plufieurs hommes deviennent rarement

grofTes.

La fin naturelle 6c régulière du mariage 9 c'eft d'avoir des

enfans dont on ait lieu de croire qu'on eft le pere, & dont

par là même l'on foit engagé de prendre foin. Comment fe

reconnoître* le pere d'un enfant dont la mere a été appro-

chée de plufieurs hommes f

La coutume monftrueufe que je combats ici , partageant

à plufieurs maris les affections qui doivent être réfervées à

un feul , détruit l'union tendre qui doit être entre les perfon-

nes mariées , introduit la confufion dans les familles , Ôc fait

difparoître les noms de pere ôc de fils, & par conféquent les

devoirs qui en réfultent.

L'une des plus confidérables différences entre les mariages

des hommes ôc les accouplemens des bêtes confifte dans

l'engagement que contractent les femmes de n'accorder l'ufage

de leurs corps qu'à leurs maris. Si un mari eft capable de dif-

penfer fa femme de la foi qu'elle lui a donnée 3 & de fouf-

, frir que d'autres partagent fon lit avec lui, il ne mérite pas

le nom de mari ni même celui d'homme ; & il doit être re-

gardé comme un malheureux qui trouble l'ordre convenable

à la fociété humaine.

Les Loix civiles qui défendent cette forte de Poligamie >

ne font que donner de l'autorité à la raifon qui doit détour-

ner les femmes de ces conjonctions illégitimes. Que s'il y a

un grand inconvénient à permettre qu'un champ qui pourroit

être fécond devienne ftérile par l'impuiffance d'un vieux- mari

,

il eft aifé d'y remédier en défendant aux vieillards caduques

d'époufer de jeunes filles.

Il eft vrai aufTi que l'Etat a intérêt d'avoir des citoyens bien

faits , & que les maris valétudinaires ne font pas propres à

remplir cet objet
,
parce que les enfans qu'ils mettent au monde

Tome IV. H
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tiennent allez fouvent de la mauvaife conftitution de leurs

pères. Mais outre que cela n'arrive pas toujours , cet incon-

vénient eft-il aflez confidérable
,
pour fouler aux pieds la fain-

teté du lien conjugal qui eft- le fondement de tout l'ordre de

la fociété humaine !

Si la Poligamie eft défendue aux femmes , même par le

Droit naturel , elle ne l'eft pas aux hommes , au moins par

ce même Droit.

La Poligamie des hommes n'eft pas contraire au Droit na-

turel ,
parce qu'un mari qui auroit plufieurs femmes, pour-

toit tout aufli-bien diftinguer fes enfans, que s'il n'en avoir

qu'une. La raifon qui défend aux femmes d'avoir plus d'un

mari à la fois , c'eft-à-dire la difficulté de fçavoir qui feroit le

pere des enfans qu'elles mettroient au monde, porte à faux
contre un mari qui a plufieurs femmes.

Dans les pays chauds, les hommes ont plus de tempéra-

ment ; ils peuvent luffire au défir des femmes, & remplir la

fin principale du mariage qui eft la propagation de Tefpèce.

Dans les pays où les hommes font d'un tempérament plus

froid, plufieurs femmes peuvent devenir grofles d'un feul

homme , fans ufer fes forces.

•

%
n
x
.7/ . Mais fi la Poligamie n'eftpas défendue aux hommes par le

Ellr eft détendue or r
auxnoramcjcom- Y)x \t naturel, elle leur eft défendue comme aux femmes.me aux femmes,

.
* *

ttennc.

Lo1 '
Par Ie Droit divin pofitif, par le Droit canonique , par le Droit

civil.

Le Chriftianifme a aboli entièrement la Poligamie. Jefus-

Chrift , en élevant le Mariage à la dignité de Sacrement , a

condamné la pluralité des femmes. Les Chrétiens n'hono-

rent pas du nom de mariage les liens* qu'on y prend avec une

femme
,
pendant la vie de celle qu'on a époufée.

Un habile Théologien François (a), après avoir prouvé

,

{a) Tourntîy,
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contre l'opinion des Nicolaïtes , des EucratLftes , des Mani-

chéens, & autres Hérétiques des premiers iiécles de l'Eglife,

que le mariage n'eft pas condamnable , a fait voir que Dieu

même Fa inftitué. Il a établi enfuite contre les Luthériens

& contre les Calviniftes
>
que le mariage eft un Sacrement

proprement dit. Il avotie néanmoins , qu'avant que l'Eglife

fe fût clairement expliquée fur cet article , S. Thomas , Saint

Bonaventure , ôc Scot , en foutenant ce fentiment , n'avoient

pas ofé alTurer qu'il fût de foi ; & que Durand & quelques

autres Scolaftiques
x

fes contemporains , avoient même été

jufqu'à dire que le mariage n'étoit point un Sacrement. Ilré-

pond aux objections de ces Scolaftiques ôc à celles des Lu-

thériens ôc des Calviniftes , ôc établit fondement l'opinion

que nous fuivons.

Les Lo ix civiles de tous les Etats Chrétiens , conformes

en cela au Droit canonique > défendent la Poligamie aux

hommes aulîl bien qu'aux femmes.

Le Règlement qui réfulte de la défenfe de Dieu ôc des xxvi.
T • 1 l

* n \ \ il • 1
Elle leur eft

.Loix des nommes , eft tres-propre a entretenir la paix dans fendue auiïi par

1 /» -11 • 1 \ ' J
le Droit Civil

,
&

les familles. Un mari qui a plufîeurs femmes, eft éloigné, ^j*Ua Peines

par fon attachement particulier à une , des fentimens d'affec-

tion qu'il devroit à toutes ; ôc il eft jufte qu'il donne fes affec-

tions en entier à une femme qui lui voue les fiennes fans

ïéferve. L'unité de l'affeclion établit dans le ménage une

harmonie qui feroit troublée par la pluralilé des femmes
y

parce que cette pluralité introduirait des divifions dangereufes*

parmi les enfans de plufîeurs maris. A toutes ces raifons,

on peut joindre une raifon politique tirée de la multiplication

des hommes toujours utile à un Etat , multiplication à la-

quelle la Poligamie s'oppofe , en ce qu'elle réduit plufîeurs

hommes à un célibat forcé
, parce qu'ils ne trouvent pas des

femmes.
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Chez les Romains , le 'concubinage étoit une union légiti-

me (a). Elle n'étoit pas feulement tolérée, elle étoit autorifée.

On lui donnoit le nom de demi mariage
; ( b ) & à la concu-

bine, celui de demi-femme (c). On pouvoit avoir une

femme ou une concubine
,

pourvu qu'on n'eût pas & l'une

& l'autre en même tems ; car on tomboit dans le cas delà

Poligamie, fi l'on avoit tout- à-la-fois ou une femme & une

concubine , ou deux femmes. Cet ufage continua encore

depuis que Conftantin le Grand eût embraffé le-Chriftianifme.

Cet Empereur mit bien un frein au concubinage , mais il ne

l'abolit pas ; & il fut confervé pendant plufieurs fiécles parmi

divers Peuples de l'Europe. Nous en trouvons une preuve

autentique dans un Concile de Tolède
, qui veut que chacun,

foit Laïque , foit Eccléfiaftique , fe contente d'une feule com-

pagne , ou femme, ou concubine, fans qu'il lui foit permis

d'avoir enfemble l'un- & l'autre (• d). Sur quoi il importe de

remarquer que bs concubines dont parle ce Concile , étoient

des femmes légitimes. On défendit dans la fuite abfolument

aux Prêtres dans l'Eglife Latine d'avoir des femmes , & par

conféquent des concubines. Les Eccléfiaftiques retinrent les

co.icubir.er. Divers Conciles s'élevèrent contre ce défordre^

mais ce fut toujours avec pe,u de fruit. Les défenfes furent

réitérées , ôc il ne fe tenoit point de Concile qu'on, n'y décla-

mât contre le concubinage, comme le plus grand des vices,

pire que l'adultère. & que l'incefte.

On dit que l'Empereur Valentinien premier époufa Juftine

étant mariée avec Sevére , & que par une Loi univerfelle >

il permit aux- fujets de l'Empire d'époufer autant de femmes

qu'ils voudroient ; mais un Ecrivain François fort eftimé (e).

(a) Leg. Si qya illufl. C, ad S. C. Orf.

( b Semi-matrimonium.

( c ) Semi - conjux. Cujac. in Parât, in Pand. Tu, de Conçut,

(d ) Gratian. in Lecret. Dijlinft. 34. cap. 4 &
(e) Valois.
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prétend que rhiftorien Socrate a rapporté feul ces faits , &
que fon récit eft fort fufpeft. En effet , aucun autre hiftorien

foit Chrétien , foit Payen, ne fait mention de ces deux ma-

riages^ ni de cette Loi. Y a-t-il quelque apparence qu'un

Empereur Chrétien ait autorifé par un Edit la pluralité des

femmes qui avoit été défendue dans toute l'étendue de l'Em-i
.

pire
,
par les Empereurs Payens.

L'hiftoire ne nous fournit qu'un feul exemple qui ait auto-

rifé parmi les Chrétiens cette efpece de concubinage. C'eft

celui de Philippe ,
Landgrave de Heife. Ce Prince

,
qui étoit

l'ame de la nouvelle Religion Luthérienne {a) époufa

Chriftine de Saxe ( b ) , fille de Georges - le - Riche Electeur

de Saxe, & il étoit d'un tempérament fi ardent, que cette

Princeiïe, d'une complexion délicate, ne pouvoit fuffire à

fes délirs. Après avoir eu d'elle plufieurs enfans , il forma le

deffein d epoufer une féconde femme , fans ceffer de vivre

avec la première. Il envoya Martin Bucer à Luther & à Mé-

lan&on, pour les confulter , & il lui donna des InftrucYions

fignées de ce Prince ( c ) ,
lefquelles portoient en ubftance ,

*> qu'il étoit touché de l'état où il avoit vécu depuis fon

*> mariage ; que les Remontrances de fes Prédicateurs ôc

» l'obligation où il avoit été de s'abftenir de la Cène pendant

» un an , par l'impolTibilité où il fe trouvoit de fe contenter

y> de fa femme , avoit jetté le trouble dans fon ame, fur tou*

*> depuis qu'il avoit lu avec attention le& paroles de S. Paul

» qui excluent les fornicateurs ôc les adultères de la béatitude

*> éternelle. Il repréfentoit enfuite fa conduite à l'égard de fa

» femme qu'il avoit (difoit-il) époufée fans amour; le pen-

=o chant invincible qu'il avoit pour ce genre de pîaïfir; le

^ befoin où il étoit de fe trouver aux afïembl'ees de l'Empire

(a) Qu'il embraiTa vers Fan r 5

1

(b) En 1523

.

(c ) Datt.es de Meljîngen; du dimanche après la Fête de Sic Catherine Fan 153^0-
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» & d'entreprendre des voyages où la bienféance ni la Cou-

» tume ne permettent pas de mener avec foi des femmes

» d'un certain rang ; le fcandale que ces amours étrangers

*> caufoient ; le fcrupule qu'il fe faifoit de punir dans les autres

» ce qu'il lui arrivoit fouvent défaire lui-même ; le danger de

» l'impunité des crimes dont ildonnoit l'exemple. Enfin
, après

» une énumération Théologique de quelques paflages de l'Ecrl-

*> ture, il leur demandoit leur avis & la permiiïion de faire

» comme les Patriarches Abraham , Jacob , David, Lamech,

y> ôc Salomon. Il rapportoit l'autorité de Moyfe qui a réglé

» ce qu'un homme devoit faire quand il avoit deux femmes,

y> Il ajoutoit des exemples de Princes Chrétiens qui , félon lui,'

v> avoient eu deux femmes. 11 déclarait que s'ils refufoient ce

*> confentement , il étoit réfolu de s'adrefler à l'Empereur qui

* ne pourroit pourtant décider la difficulté fans la difpenfe

» du Pape, dont le Landgrave fe foucioit fort peu, mais

» qu'il étoit alTuré du confentement Impérial , en donnant

*> beaucoup d'argent à quelques Confeillers à qui il feroit faire

» tout ce qu'il voudroit. Il finhToit en demandant leurs réfle-

» xions par écrit.

La réponfe de Luther , de Mélan&on , & de Bucer , qui

tinrent entre eux trois une efpece de Synode fur ce cas , fut (a)

que le Landgrave pouvoit prendre une féconde femme en

confcience > par une difpenfe qu'il falloit diftinguer d'avec la

Loi. Les trois Dodtgurs recommandoient feulement au Prince

le fecret, pour éviter le fcandale, & de peur que le peu-

ple, fe réglant fur l'exemple du Souverain , ne deman-

dât la même faveur. Bucer ayant cette approbation , fe ren-

dit, félon l'ordre qu'il avoit reçu du Prince, chez l'Electeur

de Saxe, pour lui faire trouver bon que le Landgrave prit deux

femmes. Chriltine elle-même , à qui l'on fit accroire que la

( a ) Leur Réfolutïon ejl datée de Wittemberg , du Mercredi après f*int Nicolas
l'an xS39>
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Religion n'étoit point offenfée dans cette Poligamie, y donna

,

dit-on-, fon confentement. Ainfi Philippe , débarraffé de fes fcru-

pules, reçut peu de tems après, dans fon lit, Marguerite de

Saal, de laquelle il eut fix fils ôc une fille , Ôc continua de

vivre avec la Princefle de Saxe, (a) C'étoit une difpenfe

comme le difent les trois Do£teurs , car la do&rine des Lu-

thériens n'admet pas la Poligamie. Les Anabaptiftes ont

approuvé ce relâchement de Luther ; mais Calvin ôc fes

Séctateurs ont été en ce point fi oppofés à Luther qu'ils

ont ofé foutenir que tous les Patriarches qui avoicnt eu

plufieurs femmes en même tems , étoient coupables d'a-

dultère.

Anciennement, la Poligamie fimultanée étoit punie de

mort en France (b) , mais la nouvelle Jurifprudence die ce

Royaume ne foumet les Poligames qu'aux galères „ au

carcan, au bannhTement.

SECTION IL #
De [autorité des Maris.

LE Mariage a été, nous venons de le voir, la première fxvir
des fociétés fimples ôc primitives qu'il y ait eu fur la v^tâ^Âl

terre. Sçachons quel eft le fondement de l'autorité des rnaris

l'autorité qui s'

xcrce da.is le
mariage

, lequel

fur les femmes.
ves.

XXVIII.
torir';

a h
foutee»

Dans les délibérations d'une fociété qui n'eft compofée

que de deux perfonnes , il faut néceffairement que la voix de?'marîr

de l'une des deux l'emporte ; ôc comme les maris font d'or-

dinaire plus capables de gouverner que les femmes , il a paru

jufte que le lunrage du mari eût la préférence fur celui de

( a ) Sarre
, hijloire d'Allemagne fous Van 1540.

{b) Qui binas nuptias eodem temporecontrahunt , hodiè damnantur ad furca*.

Mornac & Henris en rapportent divers Arrêts*
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la femme. Le partage que la nature a faite de les dons entre

les deux fexes , a été la caufe de l'autorité du mari fur la

femme. Si les grâces ôc la beauté méritent l'attachement du

cœur y il eft jufte que la puilTance foit où fe trouvent plus

communément la force du corps ôc la fagejGfe de l'efprit.

Cette raifon qui a dicté la Loi des mariages , a été le motif

des conventions qui ont mis les femmes fous la puuTance

des hommes; mais fi ces conventions n'étoient pas interve-

nues , Ôc que les femmes eulfent vécu avec leurs maris fans

aucun traité , elles n'auroient été naturellement dans aucune

dépendance des hommes,

Le Droit naturel rend tous les hommes égaux ; ôc un

homme n'a aucune autorité fur un autre , s'il ne l'a acquife

par quelque convention. L'avantage que les hommes ont or-

dinairement du côté de la force du corps ôc de celle de l'ef-

prit, ne donne ,
par lui-même , aucun empire fur le fexe,

Le droit d'une jufte guerre n'a pas pu être non plus la fource de

l'autorité des maris fur les femmes , car l'affection mutuelle

eft le lien des mariages ; 6c c'eft le confentement qui fait

proprement une époufe , au lieu que la force n'eft guère

propre qu'à faire une efclave. Ceux qui époufoient des fem-

mes qu'ils avoient prifes à la guerre , adouciffoient , à leur

égard ,
uniquement ôc precifément

,
parce qu'ils les épou-

foient 9 la rigueur de l'autorité arbitraire qu'ils tenoient des

armes ; ôc au droit de la guerre qui pouvoit fe perdre par la

même voie qu'il avoit été acquis , fuccédoit dans le cas que

je dis, un état de convention où le confentement devenoit

la fource d'une autorité légitime. Le droit que les maris ont

acquis fur les femmes n'a donc pu venir que du confente-

ment des femmes mêmes. Il tire fon origine des conventions.

La feule régie que le Droit naturel prefcrive aux maris ôc

aux femmes , c'eft d'exécuter les conventions légitimes qu'ils

ont
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ont faites, félon l'ufage ordinaire & fous l'autorité de l'Etat

où ils vivent.

Suppofons un mariage à la manière des Amazones , &
voyons ce qui en réfulteroit. Les Amazones font réputées

avoir été des femmes de Scithie qui habitoient près du Ta-

nais & du Thermodoon ,
qui ont conquis une partie de l'A fie

,

qui vivoient fans hommes , ôc qui s'abandonnoient aux étran-

gers. Plufieurs Auteurs en ont parlé. D'autres ont nié que

cette Nation ait jamais exifté. Quelques-uns ont entendu ,

par les Amazones , des armées d'hommes commandées par

des femmes guerrières. Il y a fur cela plufieurs autres opi-

nions. On nous conte qu
J

un ardent défir de voir Alexandre,

fit fortir de fes Etats , Thaleftris Reine des Amazones , &
qu'elle ne difllmula point à ce Prince ,

qu'elle étoit principa-

lement venue le voir, parce qu'elle fe croyoit digne de don-

ner des héritiers à fon Empire (a) : Or en fuppofant que

dans l'état de nature deux perfonnes s'engagent fimplement

à cette union des^deux fexes d'où nahTent des enfans, fans

convenir de demeurer perpétuellement enfemble , ni l'homme

ni la femme n'auront aucune puiffance l'un fur l'autre ; ils

n'auront que le droit de s'approcher pour la propagation. L'on

ne dépend pas naturellement de l'empire de quelqu'un , par

cela feul qu'on eft obligé de fe conformer à fa volonté , en

certains points -, en conféquence d'une convention.

Il n'en eft pas du but du mariage , comme de celui des

fociétés civiles. Le but des fociétés civiles eft de fe mettre

en sûreté contre les entreprifes des hommes injuftes ; celui

du mariage eft feulement de travailler à la propagation du

( a ) Pierre Petit , Médecin , a fait une Differtation Latine imprimée à Paris en l<58f

che[ Cramoify , pour montrer qu'il y a eu véritablement un état d'Amazones.

Voyez auffit Yhifloire des Amazones anciennes 6» modernes par Guion. Paris. Jean

Fillette m 4. in 12 ; & la Relation de la rivière des Amazones par la Conda-

mine
,

qui rapporte des conjectures qu'il y a eu des Amazones, le long dune

grande rivière qui porte leur nom , &qui s'appelle autrement Maragnon.

Tome iV, I
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genre humain ; ôc cette dernière fociété eft compofée d'un

trop petit nombre de perfonnes
, pour pouvoir s'entrefecourir

par leurs forces unies. Il femble donc que cette fociété que

nous appelions un mariage, auroit pu uniquement confifter

dans une fimple liaifon d'amitié , ôc le former par une con-

vention qui n'auroit attribué aucune forte d'autorité à l'un

des aflbciés fur l'autre > ôc ou il ne feroit entré rien d'appro-

chant de cette autorité fouveraine , fans laquelle on ne fçau-

roit concevoir^ de fociété civile.

Il eft vrai qu'une famille > fur-tout lorfqu'elle vit entière-

ment féparée & indépendante de toute autre ,
préfente quel-

que image 4'un petit Etat, de forte qu'il femble qu'une femme
qui y entre doive fe foumettre à la direction de celui qui en

eft le chef. Ce feroit une chofe irréguliére qu'il y eût deux

chefs dans une famille , ou qu'un membre de la famille ne

dépendît point du chef^ mais l'union des familles , fur-tout

de celles qui renferment un grand nombre de domeftiques >

peut avoir deux fins : Tune
,
qui lui eft commune avec celle

des fociétés civiles : l'autre
,
qui lui eft particulière. La pre-

mière confifte à fe procurer une défenfe mutuelle^ par les

forces réunies de plufieurs perfonnes; ôc à cet égard . il faut

fans doute que le chef de la famille ait quelque autorité ;

mais comme une femme ne peut être que d'un fecours mé-
diocre pour repouffer les infultes d'autrui, il fuffiroit qu'elle

eût avec fon mari une fimple liaifon relative à l'objet du ma-
riage & fondée fur rengagement où elle feroit entrée par

îa convention;, même du mariage. La féconde
, qui eft le

but particulier de l'union d'une famille où la fin propre ôc

directe cfa mariage
9

ne demande pas non plus nécefTaire-

ment quç le mari ou la femme ayent l'un for l'autre une

autorité proprement dite.

Tout le mpn.4e
r
çqnrtpn ce paflage du fécond Chapitre de
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la Genèfe , qui prefcrit formellement aux femmes d'être fou-

mifes à leurs maris , comme à leurs maîtres Ça) ; mais cette

loi étant établie en forme de peine , elle h eft que de Droit

pofitif. L'on peut faire telles conventions que Ton veut
,

lorfque les Réglemens de la Loi ne doivent avoir lieu que

dans le filence des conventions des Parties > & alors la dif-

pofition de l'homme fait cefler celle de la Loi (b). La na-

ture elle - même ne donne pas l'empire au mari
, indépen-

damment de toute convention & de la foumiflion volontaire de

la femme. Cet empire eft contraire à l'égalité naturelle des

hommes; & dé cela feul qu'on eft propre à commander, il

ne s'enfuit pas qu'on en ait le droit. Le commandement que

ï)ieu a fait aux femmes d'obéir à leurs maris ( c ) , n'empêche

pas que
,
pour établir actuellement l'autorité de celui-ci , il

ne foit néceffaire qu*il y ait une convention par laquelle la

femme s'y foumette & qui rende immédiatement le mari

maître de fa femme.

Il eft fi certain que l'autorité des maris n'a tiré fon origine 9

que des conventions , qu'il y a eu autrefois & qu'il ya même
encore aujourd'hui des mariages où la femme n eft pas fou-

mife au mari , & où au contraire le mari eft fournis à la femme.

En Egypte , les Contrats de mariage
,

je ne dis pas feu-
n
x*^*^

lément du Roi & de la Reine , mais de tous les particu- J^^JJ/^J^
liers , donnoient autrefois l'autorité à la femme fur fon mari. j^/S tmml

Chez les Indiens Morotocos , peuple du Paraguai, les fem- a^mad/T'lS

mes ont toute Pautorité, ôc non feulement les maris leur mari eft fournis à

obéhTent, mais [ils font encore chargés des plus vils miniftè- fair^f«decc!

resdu ménage & des détails domeftiques (d).

{a) Sub vm poteftate eris.

( b ) Provijio hominis toll'u provifionem Legîs ; maxime autorifée dans les

Douaires, dans les partages des biens, & en mille autres occafions.

( c ) Mulieres viris fubditae fint , quoniam vir caput eft mulieris.

(d) XX Ve. Recueil des Lettres édifiantes 6» curieufes pag. too.

Iij
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Jeanne , furnommée la Louve , Reine de Naples ôc de

Sicile
,
époufa Louis y Prince de Tarente , à condition qu'il

ne porteroit d'autre titre que ce^ui de Pri-nce de Tarente.

Une autre Jeanne , pareillement Reine de Naples , époufa

Jacques de Bourbon > Comte de la Marche , Prince du Sang

de France > à condition qu'il ne porteroit pas le titre de

Roi {a).

Lorfque Raimond Berenger, Comte de Barcelone
} époufa

Petronille , fille unique de Ramirmoine Comte d'Arragon , il

ne le fit que fous le nom de Prince d'Arragon & Comte de

Barcellone (b).

Le mariage du fils unique de Charle-Quint (
qui régna de-

puis fur l'Efpagne , fous le nom de Philippe IL ) avec Marie

Reine d'Angleterre (c), fut contra&é fans que le Prince ac-

quit aucune autorité fur fa femme > & fans que la Princefle

en acquit non plus aucune fur fon mari.

Les conditions de ces mariages illuftres ne fçauroient être

trop approfondies , dans un ouvrage où l'on doit trouver tous

les détails comme toute la fcience du Gouvernement.

Les claufes de celui de Philippe & de Marie furent , que

Philippe prendroit les titres du Royaume & des Provinces de

fa femme , & qu'ils auroient l'un & l'autre le même pouvoir

dans Fadminiftration des affaires , fans néanmoins préjudiciel

aux Privilèges & Coutumes du Royaume ; que Marie auroit

feule la liberté de nommer aux bénéfices > de donner des

grâces , Ôc de difpofer des Charges ;
qu'elle auroit aufii part

dans tous les Royaumes & dans toutes les Seigneuries que

Philippe poffédoit
; qu'au cas qu'elle lui furvêcut , il lui feroit

fait pour fon douaire une penfion de foixante mille livres par

{a) Collenujîo , hifloire dé Naples.

( b ) Joann. Vafaus in Çhronic. ffifp. & Calai. R<g»

(c) En iftf.
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an , comme autrefois à Marguerite d'Angleterre , veuve de

Charles de Bourgogne , au payement de laquelle fomme
l'Efpagne s'engageroit pour quarante mille livres , & la Flan-

dre avec les autres Provinces des Pays-Bas pour vingt mille

livres ; que les enfans mâles qui pourroient naître de ce ma-
riage fuccéderoient à la Couronne d'Angleterre ôc à tous les

Etats que l'Empereur tenoit dans les Pays-Bas ôc en Bour-

gogne
; que Don Carlos , né du premier mariage , fuccéderoit

à tous les Etats ôc à tous les droits appartenais alors tant en

Italie qu'en Efpagne ou à Philippe fon pere , ou à l'Empereur

fon ayeul , ou à Jeanne fa bifayeule , ôc qu'à caufe de ces

Etats, il feroit obligé de payer la fomme de quarante mille

livres
; que s'il ne lailloit que des filles de ce mariage , l'aînée

fuccéderoit à tous les Etats de Flandres, à condition que,

du confentement Ôc de l'avis de Don Carlos fon frère , elle

choifiroit un mari en Angleterre ou en Flandres ; qu'au con-

traire fi , fans l'aveu de fon frère , elle en prenoit un ailleurs,

elle feroit privée de la fucceflion de la Flandre , ôc que Don
Carlos ôc fes héritiers y feroient maintenus dans leurs droits ;

que néanmoins elle ôc fes fœurs feroient dotées félon les

Loix ôc les Coutumes des lieux
;
que s'il arrivoit que Char-

les ou fes SuccefTeurs mouruffent fans héritiers , en ce cas

celui ou celle qui naîtroit de ce mariage hériteroit de tous les

Etats de l'un ôc de l'autre , tant de Flandres que d'Elpagne,

ôc de toutes les Principautés d'Italie, ôc que ce SuccelTeur

feroit obligé de conferver les droits, les privilèges, les im-

munités, les Coutumes de chaque Royaume j qu'il y auroit

entre l'Empereur, Philippe, ôc fes héritiers, Marie, fes en-

fans,, ôc leurs hoirs, 6c enfin entre les Royaumes ôc les Etats

des uns ôc des autres , une amitié ferme ôc confiante , une in-

telligence ôc une union perpétuelles ôc inviolables,,

A ces conditions propofées au Parlement d'Angleterre *
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pour en avoir fon approbation , ce Corps repréfentatif de la

Nation ajouta celles-ci : Que le Prince d'Efpagne né pour-

roit élever quique ce fût aux Charges & Dignités publiques,

s'il n'étoit né en Angleterre & fujet de la Reine
; qu'il auroit

dans fa maifon un certain nombre d'Anglois qui feroient trai-

tés honorablement ôc qui ne recevraient aucune injure de la

part des étrangers ; qu'il ne pourrait emmener la Reine hors

du Royaume , à moins qu'elle ne le demandât elle-même ;

qu'il ne pourroit non plus emmener les enfans qu'il auroit

de la Reine ; qu'ils feroient élevés en Angleterre , dans l'ef-

pérance de la fucceflion , ôc qu'ils n'en fortiront point fans

quelque nécefïïté ; qu'en ce cas encore , il faudroit que ce

fût du confentement des Anglois ; que fi la Reine mouroit

fans enfans, le Prince n'auroit aucun droit fur le Royaume,
ôc qu'il le laifferoit libre au Succefleur de la Reine ; qu'il ne

changeroit rien aux ufages ôc privilèges du Royaume , foit

publics foit particuliers; qu'il confirmerait & conferveroit les

Loix fondamentales de l'Etat ; qu'il ne permettroit pas qu'on

emportât d'Angleterre aucunes pierreries ni aucuns meubles

précieux ; qu'il ne pourroit rien aliéner du domaine de la

Couronne ; qu'il conferveroit & entretiendrait les vailTeaux

,

le canon, ôc tous lès arfétiaux; qu'il auroit foin de garder

exactement les frontières ôc les places fortifiées ; qu'on ne

dérogerait en rien , par ce mariage , au Traité fait depuis

peu entre le Roi de France & la Reine ; que la paix ferait

inviolablement maintenue entre la France ôc l'Angleterre ; ôc

qu'il feroit cependant permis à Philippe d'envoyer à l'Empe-

reur fon pere du fecours de fes autres Etats Ôc Royaumes

,

foit pour fe défendre , foit pour venger les injures qu'il auroit

reçues (a).

De nos jours > Georges , Prince de Dannemark » époufa

O ) Hijl. Thuan. lib. t]t
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Anne PiincefTe d'Angleterre. La femme monta fur le Trône

de fes Ancêtres , dans le commencement de ce fiécle , & le

mari demeura le premier Sujet de fa femme. On peut appli-

quer aux? maris qui époufent des Princefles Souveraines &
qui ne montent pas fur le Trône avec elles , ce qu'a dit le

Poète, qu'un himen inégal eft beaucoup moins un honneur

qu'un fardeau dont l'éclat ne diminue pas le poids ( a )*

Plus récemment encore, la fille unique de l'Empereur à

Charles VI. a époufé François-Etienne de Lorraine ( alors Duc
de Lorraine & depuis Grand Duc de Tofcane ) a hérité dey

Etats héréditaires de fa famille, a reçu dans ces mêmes Etats

le Prince fon mari , & les gouverne fouverainement , fans

que fon mari qui eft devenu Empereur y ait aucune forte

d'autorité que celle qu'il plaît à l'Impératrice de lui confier.

Ce font là des mariages qu'on peut appeller irréguliers ,

à caufe des conditions qui s'éloignent du Droit commun.

Les Souverains font les leurs au gré de leur prudence &
félon les befoins des pays fournis à leur domination. Dans

les Etats où la femme eft Souveraine , de fon chef, ell ? exerce

fur fon mari l'autorité politique , comme un fils l'exerce en

pareil cas fur fon propre pere , & comme nos Rois l'exer-

cent fur les Reines mères qui deviennent leurs Sujettes,

parce que le gouvernement de l'Etat l'emporte fur le gou-

vernement des familles , & qu'une PuiiTance d un ordre fu-

périeur en fait ceffer une d'un ordre inférieur, dans le cas où

elles ne peuvent s'allier enfemble.

Mais quoique les Contrats de mariage foient fufceptibles ^
de toute forte de ftipulations , quant à ï'adminiftration dest^f^'J?*^'

biens, ilne faut pas croire qu'il fût permis parmi nous à des frjSLne
biens de la femme*
& qoels font les

(v *t 1 n f j divers droits d«
a) Non honoreft, fed onus, ^iû.

Species. lœfura ferentem.

Si qua voles aptè nupere, nubepari, Ov'td*
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particuliers , de ftipuler que la femme ne feroit, pour fa per-

fonne , dans aucune dépendance du mari. Dans nos mœurs,

cette claufe feroit regardée comme illicite , en tant que con-

traire au Droit pofitif ôc à l'honnêté publique, ôc la femme

n'en feroit pas moins foumife à l'autorité du mari. Les Loix

Romaines décident qu'en ce cas -là les fermens mêmes n'o-

bligent pas les maris ( a ).

Il faut reconnoître qu'un mariage régulier foumet la femme

au mari. L'ufage de toutes les Nations policées donne au

fexe mafculin quelque avantage fur l'autre fexe. Il forme une

efpèce d'alliance inégale , par laquelle le mari s'engage à

protéger fa femme , ôc la femme à obéir à fon màri. De-là

vient que Sara eft fort louée
, par les Ecrivains facrés de fa

foumiflion à Abraham qu'elle appelloit fon Seigneur.

Il y a même eu des Nations entières chez lefquelles la

Loi générale du pays attribuoit une puhTance abfolue aux

maris. Romulus leur donna le droit de vie ôc de mort fur

leurs femmes. Les Lombards eurent le même droit fur les

leurs ( b ) , ôc ils en ufoient encore du tems de Balde , il n'y

a guère que quatre fiécles ( c ). Les anciens Gaulois avoient

aufïi ce. droit de vie ôc de mort fur leurs femmes , aufli-bien

que fur leurs enfans (d). C'étoit porter bien loin la puhTance

du chef de la fociété domeftique ; mais au fond , une telle

fujétion n'eft pas incompatible avec l'amour conjugal
, que

l'amour des fujets pour leur Souverain ne l'eft avec l'obéif-

fance qu'ils lui doivent.

La Coutume de tous les Pays eft que le mariage com-

mence par les recherches de . l'homme. Si > dans quelques

lieux , les parens de la fille portent la propofition du ma-

L. Juris gentium ji plagii de pa&is. L. gerçeraliter de verb, qbligetu

(M Venis d"Halicarnajje , liv. 2.

( c ) Accurf. & Bald. in L. invelles de revoc. donat. C.
\d) Cœjar lib. 6. belU Gall.

riage
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nage au jeune homme , ce n'eft qu'afin que le choix de ce

jeune homme tombe fur cette fille > & qu'il aille en faire la

demande. Le premier objet qu'un homme fe propofe dans

cette recherche > c'eft d'avoir des enfans dont il foit le pere.

De-là , la promette que la femme fait de ne recevoir dans

fon lit que ce feul homme devenu fon mari.

Riem n'eft plus contraire à l'ordre de la fociété humaine

qu'une vie vagabonde où l'on n'auroit ni feu ni lieu. Un do-

micile commun efc le moyen le plus propre pour fe rendre

des offices réciproques & pour élever des enfans. De -là, la

convention par laquelle la femme s'engage à être toujours

auprès de fon mari, à vivre avec lui dans une fociété très-

étroite, & ne former avec lui qu'une famille.

Une femme n'eft que ce qu'eft fon mari. Si le mari eft

noble , il anoblit fa femme roturière (a); & fi une Demoi-
felle époufe un roturier , elle perd fa noblelfe ( b ). Ce n'eft

pas la femme qui a reçu le mari dans fa famille , c'eft le

mari qui a recula femme dans la fienne, c'eft le mari qui eft

le chef de la famille
> qui élevé ou qui abbaille la femme à

fon rang , & qui donne fon nom à la femme & aux enfans.

De là, la conféquence , que c'eft au mari à régler les aftions

& les démarches de fa femme , ôc que fans fa permhTion

,

la femme ne peut quitter le domicile de fon mari. AufTi ,

le Droit Romain veut-il que celui-là foit cenfé le pere qui

çft le mari de la mere (c) , s'il n'y a des preuves qui dé-

truifent abfolument cette préemption. Les Loix fuppofent

que le mari , pouvant veiller à la conduite de fa femme y il

a fait ufage de fon droit > & que la femme n'a pas violé

la foi qu'elle avoit donnée , tant que le contraire ne paroît

pas clairement. C'eft fur ce principe, que les Loix d'An-

(a) L. Fctminx. de Sénat.
(b) Barthol. in Leg. de Dig. C. Cajlrenf.

( c ) Pater eft quem jujîce, nuptiœ demonjlrant^

Tome 1V% &
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gleterre obligent un mari à reconnoître pour fien un enfant

dont fa femme eft accouchée , pendant une abfence de plu-

fieurs années , pourvu qu'il ne foit point forti del Tfle. C'eft

fur ce principe atffti que les Loix de France mettent le mari

dans le même engagement , à moins qu'il ne prouve qu'il

y a une impoiïibilité , non morale mais phyfique , tirée de

leur fituation ,
que le mari ait approché de fa femme pen-

dant les neuf mois qui ont précédé l'accouchement.

Ce n'eft pas feulement la perfonne de la femme , ce font

encore fes biens qu'un mariage régulier foumet au mari. En
général > dans les Provinces de France ou la communauté

des biens eft établie de droit entre les perfonnes mariées >

le mari en eft le chef , & fa femme ne peut difpofer de

rien fans fon agrément. Cette Coutume n'eft pas particulière

à la France ; elle s'obferve pareillement en plufieurs .Villes-

d'Italie, ainfi que dans une partie de lEfpagne & de TAlle-

magne , 6c dans prefque tous les Pays-Bas. Si les Parties n'ont

point fa
:

t de Contrat, c'eft la Loi du pays qui le fait, e :

les

font certfées s'en être rapportées au Droit commun. Si elles

en ont fait un , il ne refte qu'à exécuter les articles arrêtés f

d'une manière toujours fubordonnée aux Loix du pays ÔC

aux Coutumes des lieux.

Nos Rois avoient accordé par difTérens Ëdits, & notam-

au grand nombre ment par celui du mois de Novembre 1666 1 aux pères de
«tes «or»ii». ^ «n t . ,» . / i / • •

familles ayant dix enfans vivans nés en légitime mariage f

non Prêtres, Religieux, ni Reîigieufes, exemption de col-

lège de toutes tailles , fel , fubfides, & autres importions,

tutelle , curatelle , logement de gens de guerre , contribution

aux uftenciies, guet, garde, & autres charges publiques. Les

mineurs taillables qui fe marieroient avant ou dans la ving-

tième année de leur âge dévoient jouir des mêmes exemptions

jufqu'à \in t-cinq ans. Les Bourgeois & Habxtans des Villes
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franches ayant dix enfans , de $00 livres de penfion, & de

1000 liv. s'ils en avoient douze ; ôc les Gentilshommes ôc

leurs femmes , de 1000 liv. avec dix enfans , ôc 2000 livres

avec douze ; mais fous prétexte que ces exemptions avoient

donné lieu à quelques abus , ôc par d'autres motifs aufïi peu

folides ôc aufli peu réfléchis , elles furent toutes fupprimées

par Déclaration du 1 3 Janvier 1 62 3 , enforte que la crainte

des charges ôc de la miffre ayant fermé la route de la mul-

tiplication légitime , la nature qui ne veut rien perdre de les

droits j s'eft tournée du côté d'un libertinage ou ftérile ou

dont les productions périffent prefque tDutes , faute de foins ;

autre vice ruineux de notre Police.

D

SECTIONIIL
De la Puijfance paternelle.

U Mariage nauTent les enfans, ôc de la nauTancc des xxxii,

enfans vient 1 exercice delà PuhTance paternelle. Cette temeiie eftiafc-
1 conde Société »

puilTance eft donc la féconde fociété primitive. C'eft la plus primitive, ceau
A * A plu> lacrcc des Ma-

facrée de toutes les Magiftratures , c'eft la puilTance la plus g*^«jf- fo
Qg»

ancienne qu'il y ait parmi les hommes, c'eft celle dont on mcnti

abufe le moins.

Les Auteurs font partagés fur la queftion quel eft le véri-

table fondement du pouvoir paternel. La plupart croyent

que c'eft l'aire de la génération par lequel le pere ôcla mere

imitent Dieu en quelque forte , en donnant l'exiftence à un

Etre. Quelques-uns eftiment au contraire ,
qu'il ne faut cher-

cher ce fondement que dans l'éducation qui , mettant les

enfans fous la puilTance de ceux qui les élèvent > oblige les

enfans à la reconnoiffance des foins qu'on a pris pour les

élever. D'autres enfin penfent que les pères n'étant que les

Kij
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ciiifes occafionnelles de la génération > ôc toute autorité d'un

hîïïime lui étant communiquée de Dieu > par une efpece

di commiflion, les pères n'ont qu'un pouvoir emprunté dont

il faut chercher la fource dans la Divinité même.

Cette dernière opinion ne mérite pas d'être refutée. Il neft

point douteux que Dieu ne foit ici , comme par tout ail-

leurs , la caufe première ôc univerfelle ; mais ce neft pas de

cuoi il s'agit \> nous cherchons la caufe féconde ôc immé-

diate. Les deux autres opinions féparent des caufes ce qu'il faut

léunir. L'acle de la génération donne lieu aux pères ôc aux

jH-eres d'acquérir un pouvoir fur leurs enfans > il eft le fonde-

ment primitif du pouvoir des pères & des devoirs des enfans ,

fans en être le feul titre. C'eft' l'éducation qui eft le motif

principal ôc immédiat du pouvoir paternel ôc des devoirs récn

proques de ceux qui font élevés ôc de ceux qui élèvent.

Les pères ôc les mères ne font obligés ,
plutôt que d'autres

perfonnes, de prendre foin de l'éducation de leurs enfans que y

parce qu'en s'aîliant enfemble , ils font par là même cenfés

s'être engagés à élever le fruit de leur union. Quand même
l'attrait du plaifir tout feul les auroit portés à s'approcher , leur

engagement réfulteroit de la nature même de leur union. La

Loi naturelle } par cela même qu'elle prefcrlt la focialité im*

pofe aux pères Ôc aux mères l'obligation de prendre foin de

leurs enfans; & c'eft pour les engager plus fortement à rem-

plir cette obligation , fans laquelle la fociété ne fcauroit fub-

fifter, que la nature leur a infpiré une tendrelfe extrême pour

leurs defcendans*

Un pere ôc une mere éîéveroient-ils bien leurs enfans , s'ils

n'avoient le pouvoir de diriger leurs démarches ôc de prendre

foin de leur confervation dans un âge où les enfans font

également incapables de connoître leurs intérêts ôc de pour-

voir à leurs befoins / La nature voulant la fin » veut les moyens
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*|ui peuvent y conduire. En ordonnant aux pères Ôc aux mères

d'avoir foin de leurs enfans , elle leur confère autant d'autorité

qu'il leur en faut pour remplir fon objet. Elle foumetpar corfé-

quent les enfans à la direction de leurs pères ôc de leurs mères.

Difons donc que les pères ôc les mères doivent l'éducat-

ion à leurs enfans par le Droit naturel , ôc que cette obli-

gation ôc le befoin que les enfans ont de leurs parens, les

lient étroitement à leur famille dont ils font partie, & à laquelle

ils appartiennent , comme la famille appartient à la nation.

Pour connokre à qui du pere ou de lamere appartient a***^
1

^»*
la plus grande autorité fur les enfans , il faut diftinguer entre JJ^Jj j^JMjjg

l'état de rature ôc l'état de convention. SutlïïScé"
1"

Dans l'état de nature , fi le pere Ôc la mere ont eu corn- "

merce enfemble, fans avoir fait aucune convention , l'enfant

eftà la mere qui l'a eu la première fous fa puifiance Le même
inftant îa vo't devenir mere & maîtreffe de l'enfant qu'elle

met au monde. Si elle élevé f3n enfant elle ëft cenfée ne le

faire qu'à condition qu'il lui obéira, lorfquil fera en âge

de raifon. Comment préfumer qu'une perfonne donne la

nai (Tance à une autre & l'élevé, afin que celui - ci acquérant

des forces avec l'âge} acquière en même -tems le droit de

lui ré fi fier.

Il ét3it réfervé à la Poëfie de préfenter cette idée fingu-

liére qu'on trouve dans l'Orefte d'Euripide Ôc dans les Eu-
menides d'Efchile : Que le pere eft véritablement l'auteur de

la vie des enfans , 6 que la mire riejl que fimph dépositaire dz

fon fruit. La mere concourt Ôc contribue autant ôc plus que
le pere à la génération , elle effraye les incommodités de la

groffefle.» nourrit l'enfant de fa propre fubftance, ôc cû'urt

des dangers dont le pere eft à couvert.

Si la mere ne le déclare , I on ne peut fçavoir quel eH le

pere de l'enfant, du moins avec la certitude qu'on cherche
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dans les faits ,

parce que la mere a pu être approchée pat

plufieurs hommes. Le pere n'eft connu que par la déclara-

tion de la mere. De-là vient que par le Droit Romain les

enfans nés hors du mariage fuivent la mere. ( a )

dp Si la mere expofe l'enfant qu'elle a mis au monde , l'au-

torité qu'elle avoit fur lui paffe à celui qui l'élevé , & celui-ci

acquiert fur l'enfant la même autorité que la mere a perdue 3

pour lui av^oir ôté > autant qu'il étoit en elle , la vie qu'elle

lui avoit donnée. Ceft le feul cas où l'on puifle acquérir quel-

que autorité fur les perfonnes par le droit de premier occu-

pant. Le droit d'un vainqueur fur l'enfant d'une mere faite

prifonniere , eft différent de celui qu'avoit la mere.

xxxiv. Mais s'il eft intervenu une convention entre le pere &
rontê

qul
apparticnt & la mere , c'eft cette convention qui détermine lequel des

dans i fr*t v
jeux (j j t £tre revêtu de l'autorité. Ou l'engagement a eu

pour objet unique la propagation de l'efpèce , ou il a établi

l'autorité de l'homme fur la femme. Dans le premier cas

,

Ja femme eft préfumée avoir voulu avoir des enfans pour

elle-même, & s'être réfervée l'autorité fur ceux qu'elle auroit.

Dans le fécond , qui eft le cas ordinaire de nos mariages ,

le mari chef de la famille 9 a la principale autorité fur les

enfans.

Ce font les hommes & non pas les femmes qui ont formé

les fociétés civiles , & celui qui eft le chef de la famille a

nécelfairement l'autorité fur les enfans. Ces enfans font fous

la puifTance du pere à caufe de l'autorité qu'il a fur la mere.

Les ordres de la mere , confidérés en eux-mêmes , ne font

regardés que comme de fimples avis ,
qui n'obligent les en-

fans qu'en vertu du pouvoir que le mari communique à fa

femme qu'il veut bien alTocier à un gouvernement qu'il re-

prend en entier
,

lorfqu'il le juge à propos y
parce que la

{a) Partes ventrem fequitur.
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femme n'en exerce une portion que fous l'autorité ôc dans

la dépendance de fon mari.

Lorfque ie pere vient à mourir , fi la mere conferve le

gouvernement de fa famille , elle hérite du pouvoir du pere.

^Si elle palTe à de fécondes noces , ôc que fon mari fe charge

de l'éducation des enfans du premier lit , il fuccéde auili ait

pouvoir paternel 9 ôc les enfans qu'il élevé lui doivent la

même obéhTance qu'ils dévoient à leur pere.

Que fi l'union du pere Ôc de la mere n'a pas été formée

d'une manière légitime , ôc qu'elle ne foit qu'une conjonc-

tion illicite , les enfans dépendent du pere ôc de la mere A

félon que les Loix civiles l'ont réglé.

Enfin , C\ l'on peut raifonnablement douter à qui du pere

ou de la mere l'autorité appartient , la dignité du fexe maf»

culin doit réfoudre la quertion en faveur du pere , à qui les

Loix de tous les Etats confèrent fautorité principale fur les

enfans» Ceft pour cela qu'on appelle puifTance paternelle

cette autorité , qui primitivement auroit dû être nommée la

pu'iïince ces parens.

Quelque inégale que fût chez les Romains l'autorité du

pere ôc de la mere fur leurs enfans, il n'y avoit acune dif-

férence dans l'amour ôc le refpeft dûs au pere ôc à la mere (a)

Toute fupérieure qu'étoit la puiffance du pere , celle de la

mere
, quoiqu'infîniment bornée par le Droit Romain > la

fuppléoit ( b ), Il y a même un cas où l'autorité de la mere

croifoit celle du pere
, jufqu a l'emporter fur celle - ci. En

vain , un pere revêtu de toute la plénitude du pouvoir pa-

ternel , avoit choifi à fes enfans un Tuteur qu'il jugeoit digne

( a ) Pietas enim parentibus , & fi inaequaîis poteflas aequa debeîur. L. 4. jf*
Curatorïb. &c.

( b ) lu conjura&ione filiarum în facris pofitarum , patris expe£ïetur arbitrium %

fed ii fui juris puella fit; intra 25. annorum conftituta
,

ipfius q'ioque aclfenCu»

exploretur ; fi patris awpli© (k&tuta,. matri&, &c. .... Recjuiratur judicim*- X»
20, Çod, de nuptiis.
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de remplir cette fonction délicate > la Loi ordonnoit au

Magiftrat de révoquer ce Tuteur, fi la mere.des pupilles

avoit 9 par un a£te de volonté dernière
, marqué de la répu-

gnance pour le choix fait par le pere même ( a ).

Parmi nous , l'autorité maternelle a encore plus d'étendue

qu'elle n'en avoit chez les Romains. Dans nos mœurs } elle

réunit en fa faveur les fuffrages de la nature & du Droit

civil , qui l'égalent prefque en tout à l'autorité paternelle. Les

Ordonnances de nos Rois ne féparent jamais le pere & la

mere, lorftui'il s'agit de difpofer du fort des enfans, elles

leur attribuent les mêmes droits à l'un Ôc à l'autre fur les

fruits de leur union. L'autorité maternelle trouve des titres

par-tout où la puhTance des pères eft établie. Les mères ont

en France , comme les pères , la garde , la tutelle , l'éduca-

tion de leurs enfans , ôc le droit d'en hériter. Les fautes com-

mifes contre les mères font punies avec la même rigueur que

les fautes contre les pères. Enfin le Miniftère public concourt

à la correction des enfans , fur les plaintes de la mere comme
fur celles du pere,

Qiieikdtréteo-
Pour connoître l'étendue & les bornes de la puhTance pa-

^ernd|e
ui

f"& ternelle dans l'état naturel , il faut diftinguer entre le pou-

bome^ln^i'éS von' q11^ un Pere regardé uniquement comme pere (h) , ÔC

celui qu'il a en tant que chef d'une famille particulière;

L'exercice du pouvoir paternel , confidéré comme tel > doit

être réglé relativement aux trois âges des enfans. Le pre-

mier* où ils ne font pas capables de difcernement. Le fé-

cond , où la raifon s'étant développée dans les enfans , ils

font encore membres de la famille paternelle. Le troifiéme y

(a) Si contra matris ultîmam voluntatem , Fufcinium fillo communi tutorettî

datum probaveris
, eum, fine damno exiftimationis, à tutelâ removendum Prastor

decernet. L. unie. Cod. Si contra matris.

(b) Voyez le Traité du Droit naturel Ch. V. Secl. première , aii Sommaire ; Des
devoirs réciproques des maris & des femmes.

OÙ
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où ils font fortis de la famille paternelle , foît pour entrer

dans une autre ,
foitpour être eux-mêmes chefs d'une famille.

Dans le premier de ces trois âges , le pouvoir naturel d'un

pere eft celui qui lui eft nécelTaire pour s'acquitter des de-

voirs que la nature lui impofe. Ce pouvoir eft par confé-

quent aufli étendu qu'il le faut pour fatisfaire à cette obli-

gation , mais il ne va pas au-delà : or un pere doit nourrir

& élever fes enfans jufqu'à ce qu'ils foient en état de fe

conduire & de pourvoir eux-mêmes à leurs befoins ; & il

eft aifé de juger que cet engagement peut être rempli , en

fuppofant dans le pere un fimple droit de corredion.

On comprend d'abord > que le pouvoir paternel ne fçauroit

autorifer à faire donner la mort à un enfant dans le fein de

fa mere , à moins que fans cela la mere & l'enfant ne

doivent inévitablement périr tous deux.

Le pouvoir paternel ne renferme pas non plus le droit de

vie & de mort fur les enfans qui ont commis quelque mau-

vaife atlionj il eft borné à des châtimens ôc à l'exhéréda-

tion. Formé de la fubftance de fon pere & de fa mere , un

enfant leur eft égal , en tant que créature humaine. Dans un

âge tendre, l'on n'eft guère capable de commettre des cri-

mes atroces qui méritent la mort ; & fi cela arrivoit , il vau-

droit mieux qu'un pere chafsât de fa maifon un enfant cri-

minel
,
que de tremper les mains dans fon fang.

La nature permet à un pere de vendre ou d'engager fes

enfans , lorfqu'il n'a point d'autre moyen de les faire fubfifter.

Il vaut fans doute mieux les foumettre à Tefclavage le plus

dur, que de les lailTer mourir de faim. On peut efpérer qu'un

jour leurs fers feront brifés, & la nature donne aux pères

un droit parfait à tout ce qui eft abfolunient néceflaire a

la ftn qu'elle prefcrit.

Pour fçavoir Ci 3 dans ce premier âge >
les enfans ont la

Tome If* L
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capacité de pofTéder en propre quelque chofe , en forte que

cette propriété ait fon effet
,

par rapport aux parens mêmes,

il eft néceffaire de diftinguer les biens que les enfans ont

acquis par leur propre induftrie , d'avec ceux qui leur vien-

nent de la libéralité d'autrui, par fucceflion, par teftament,

par donation.

A l'égard des premiers 3 ce que les enfans peuvent acqué-

rir eft peu confidérable , & ne va du moins jamais au-delà-

de ce qu'il en coûte aux pères pour leur éducation. Ainfi 9

le pere peut fe l'approprier en dédommagement de fes foins

& de fes dépenfes.

Quant aux féconds , comme toute donation doit être

acceptée
y

celle qu'on fait aux enfuis , le doit être en leur

nom par leur pere , afin que la volonté du donate ur ne foit

pas illufoire. Le ' pere n'acquiert ? en aucune manière , la.

propriété de c^s fortes de biens ; mais il peut les adminiftrer

& faire les fruits fiens * en entretenant fon fils > jufqu a ce

qu'il foit capable de les gouverner lui-même. C'eft le fonde-

ment des : Loix Romaines, au fujet du pécule civil ou mili-

taire des fils de famille.

Le pouvoir & les engagemens d'un pere , quoiqu'ils fe

forment à l'occafîon d'un acle perfonnel & incommunica-

ble 5 peuvent être transférés à autrui dans. un cas de nécef-

fité
} ou fimpîement pour un plus grand avantage des enfans,

C eft ce qui fe pratiquoit à Rome par la voie de l'adoption

dont je parlerai dans un moment.

Dans le fécond des trois âges dont j'ai parlé , outre le pou-

voir paternel proprement dit > les pères ont encore quelque

pouvoir en tant que chefs de famille. Ce pouvoir eft diffé-

rent
y félon qu'on vit dans la liberté naturelle ou dans une

fociété civile. Ce que je dois dire ici de ce fécond tems de

l'enfance confidéré dans l'état de nature , c'eft qu'une famille
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féparée ôc indépendante ayant quelque irelTemblance avec un

petit Etat , celui qui en eft le chef a aufli un pouvoir qui

tient un peu.de la Souveraineté. Une famille n'eft pas un

Etat , mais les chefs des familles peuvent > dans l'indépen-

dance de l'état naturel , avoir droit de vie ôc de mort ôc une

efpèce de pouvoir légillatif, avec le privilège de faire la

guerre ôc de conclurre des traités Ôc des alliances. Cette

autorité eft alors fondée fur une convention tacite qui fe

fait
,
lorfque le père, étendant fes ordres au-delà de ce qui

regarde l'éducation des enfans > ils s'y foumettent volontai-

rement. Rien d'ailleurs n'eft plus conforme aux loix de l'é-

quité Ôc de la reconnoiffance } que de prêter fon fecours à

celui de qui on tient la vie , jufqu'à ce que
3
de fon confente-

ment , fortant de la famille , l'on foit fouftrait à la domina-

tion paternelle.

Tant que les enfans demeurent dans la famille , le pere

eft tenu en général de les entretenir félon fes facultés ; Ôc

c'eft pour cela qu'une Loi de Solon difpenfoit les enfans de

nourrir leur pere
,

lorfqu'il ne leur avoit fait apprendre au-

cun métier. Dans le choix d'une profefîîon , les enfans doi-

vent fuivre le confeil de leur pere
, quand il n'exige rien

d'eux qui ne foit raifonnable , ôc fur-tout lorfqu'il fournit aux

dépenfes néceffaires pour l'emploi auquel il les deftine ; mais

le pere gouverneroit moins en pere qu'en tyran , s'il forçoit ab-

folument l'inclination de fes enfans ; s'il vouloit leur faire

embralTer malgré eux une profeflîon peu honnête ; s'il les met-

toit dans la néceflîté de vivre dans le célibat.

Comme un pere ne peut chaffer fon fils de fa famille fans

de très-fortes raifons , le fils ne doit pas non plus en fortir

fans le confentement du pere , à moins qu'il n'en ait un fujet

très - légitime.

Dans le troifiéme âge , un enfant devient maître abfolu

Lij
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de lui - même , à tous égards , mais il n'en eft pas moins

obligé d'avoir , tout le refte de fa vie
, pour fon pere ôc pour

fa mere y des fentimens de refpeft ôc d'affection. Le fonde-

ment de ces fentimens qui fe trouve dans la naiffance que

fon pere & fa mere lui ont donnée , & dans 1 éducation qu'il

en a reçue , fubfifte en quelque état qu'il fe trouve
} c'eft la

première ôc la plus ancienne de toutes les dettes. Un fils

doit fe fouvenir éternellement que tout ce qu'il pofféde , il

le tient de ceux qui l'ont mis au monde ôc qui l'ont élevé.

Il doit le leur rendre par un retour équitable , autant qu'il

dépend de lui. Il ne doit jamais perdre de vue les foins que

fon pere ôc fa mere en ont pris , les inquiétudes qu'ils ont

eiTuyées , les dépenfes qu :

ls ont faites , les marques de ten-

dreffe qu'ils lui ont données. S'ils marquent leur colère, foit

par de (Impies paroles, foit par des attions, il doit le fouffrir

patiemment, ôc fa ;re reflexion que rien n'eft plus excufable

que la colère d'un pere ôc d'une mere , qui croient avoir été

ofFenfés par leurs fils. Il doit enfin ,
après leur mort , con-

ferver de l'affection ôc de la reconnoiffance pour leur mé*
moire.

Tels font dans l'état naturel les droits des pères confidérés

comme pères ôc comme chefs de familles. Il refte à exa-

miner ces droits dans l'état civil,

xxxvr. L'établi[Tement des enfans une fois fi't, le pouvoir pater-
Quelle cft l'e- | a / i v i t i /

tendue de h puif- nel ne peut être eteniu qu autant que le per;net la depen-
fance paternelle, ,

1

i W > ' / i * l& quelles nmfcs dance oà les pères ôc les enfans font également du pouvoir
bornes dans l'E- .

r
. -, . .

r

tac civil,. fo îverain. Toutes les fociétés civiles ont borné le pouvoir

parernel , autant qu'il a paru que le bien public l'exigeoit.

Prefque tous les Etats ont laiffé aux pères le foin deTédu-*

cation de leurs- enfans ; ôc il y en a même où les droits du

pouvoir paternel ont été portés à l'excès.

Les Juifs avaient donné aux pères le droit d'annuller les
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voeux & les dettes de leurs enfans, pour em'pêcher que les

jeunes gens ,
pouffés par un zèle inconfidéré > ne fe ruinaf-

fent ,
qu'ils n'incommodaffent leurs pères , ou qu'ils ne les

privafTent des fervices que les pères avoient droit d'en exiger.

Parmi les Grecs > on affranchifToit les enfans de la jurif-

diction paternelle ; chez quelques-uns , trois ans au plus après

l'âge de puberté ; chez les autres , du moins au tems de leur

mariage, ou lorfque la République les avoit jugés dignes de

la Magiftrature. Le châtiment le plus rude qu'un pere mé-

content pouvoit exercer contre un fils déréglé ne paiîbit pas

l'exliérédation.-

Les Perfes > les Gaulois , les Romains aboient donné aux

pères droit de vie & de mort fur leurs enfans.

Un Citoyen à Rome étoit dans fa famille comme un Sou-

verain dans fon Etat. Il difpofoit à fon gré de fes biens
,
pré-

féroit le cadet à l'aîné , les filles aux mies , un étranger

même à fes propres enfans, au lieu que nous fommes for-

més par une longue habitude à refpecler les droits que nos

Loix & nos Coutumes donnent aux aînés . & à faire obfer-

ver dans le refte l'égalité entre les enfans. Arbitre fuprême

de la vie de ceux qui lui étoient fubordornés dans fa mai-

fon , un Romain pouvoit regarder non feilement fes efcla-

ves , mais fes enfans 9
moins comme des perfonnes que la

nature avoit faites égales à lui
,
que comms des chofes dont"

il pouvoit difpofer. Les Romains étoient Ci aloux du pouvoir

paternel ,
que leur plus célèbre Légiflateur fait comme une

efpece de trophée de la grandeur & de la fîngularité de ce

pouvoir (a), La dépendance oà Romuîus mit les enfans ,

fut en effet plus grande & plus générale zmon ne l'établit

jamais nulle part. Quelque âge que les enfans euffent , ôc

(a) Nullî enim alii funt homines , qui taîem în liberos habeant poteftatatetre

ijiîâlem nos habemus. Inflit. %. 2. de patriâ, poteflatc*
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en quelque dignité qu'ils fufïent élevés , ils étoient toujours

fournis à la corre&ion de leurs pères. Les pères avoient droit

de des frapper , de les envoyer enchaînés cultiver la terre

,

de les deshériter > de les vendre comme des efclaves , ôc

même de leur donner la mort ( a ), Chaque pere de famille

avoit fur fes enfans des droits plus étendus que ceux des

maîtres 3 fur les perfonnes que l'efclavage leur avoit fournis.

Un pere pouvoit mettre à l'encan fon fils jufqu'à trois fois (b) ,

au lieu qu'un maître n'avoit plus de droit fur un elclave une

fois vendu , ôc qu'il perdoit tous fes droits fur lui après un

feul affranchiiïement. Dira -t- on qu'on avoit crû que rendre

les pères arbitres de la vie de leurs enfans , c'étoit Ample-

ment les mettre en état d'en renouveller tous les jours le

bienfait ? Mais plus l'amour des pères eft grand ,
plus leur

emportement eft violent , lorfqu'une fois il a franchi la bar-

rière que lui oppofoit la tendrelTe paternelle. Quelques pères

abuférent de leur pouvoir , ce fut une occafion de le leur ôter

à tous. On ^igea qu'il étoit plus convenable de ne faire dé-

pendre que des Magiftrats la vie des Citoyens , pour s'afsûrer,

tout- à-la-fois } & que les Citoyens ne feroient pas punis mal-

à-propos , ôc que l'amour paternel ne déroberoit pas des têtes

criminelles à une punition qui intérelTe le repos public.

Les Chinois font encore aujourd'hui dans l'ufage barbare

d'expofer les enfans , à caufe de la multitude ôc de la pau-

vreté des habitans de la Chine ( c).

La puiffance paternelle qui s'étoit déjà fort afFoiblie parmi

(a) Voici la Loi dont on a recueilli le fens dans les Auteurs qui ont parlé de
Romulus , & dans l'hiftoire de la Jurifprudence Romaine par Terraflbn : In liberos,

fuprema Patrum autoritas eflo. Venumdare , occidere licito.

( b ) La Loi de Romulus étoit expreûe fur ce point. Un fils n'étoit affranchi

du fouverain pouvoir de fon pere fur lui , que quand il l'avoit vendu trois fois. Si pater

filium ter venumduit , filius à pâtre liber eflo. Voyez fur çet ufage barbare des Ro-
mains ce que j'ai dit dans le Traité du Droit naturel Chap. premier , Seti. au fom-;

îîjaire : La Loi naturelle ria pas fon fondement dans les Coutumes des Peuples.

(c) Lettres des Miflions Étrangères , & Defcription de la Chine par Duhalde^
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nous fous les derniers Empereurs Romains
, aufquels les Gau-

les ont obéi
,

perdit encore depuis de fa force
} par le tems

ôc par la douceur de nos mœurs; elle ne dure qu'autant que

les befoins des enfans fubfiftent ; mais il en eft refté des

marques confidérables dans les Provinces de ce Royaume qui

font régies par le Droit Ecrit. Telle eft l'émancipation. Les

anciens effets de la puilTance paternelle qui ont été abolis,

fonc le droit de vie ôc de mort fur les enfans , celui de les

traiter impunément avec la même rigueur qu'on traitoit les

efclaves ; la faculté de les vendre dans un cas d'extrême

pauvreté, la liberté de ne les plus reconnoître pour fiens,

quand ils s'en étaient rendus indignes
9 par une défobéiffance

extraordinaire. Aujourd'hui 3 l'émancipation des pères dans

nos Provinces de Droit Ecrit, rend feule les enfans abfolu-

ment libres , & les met à port je d'acquérir pour eux; ôc cet

ufage de l'émancipation eft, comme l'on vo't > route: autre

chofe que cette révérence filiale dont les liens nous font

communs avec toutes les Nations ôc dont aucune émanci-

pation ne peut affranchir.

Les Loix de prefque toutes les fociétés civiles font dépen-

dre les mariages des enfans , ôc du confentement des pères ,

ôc de l'âge des enfans : en forte que , fans ce confente-

ment , le mariage eft invalide 9 à moins qu'il n'ait été con-

tracté en majorité , ôc après des démarches refpedueufes de

la part des enfans
, pour obtenir le confentement de leurs

pères ; car en ce cas-là , non feulement le mariage eft vala*

ble y mais les enfans n'encourent point la peine d'exhéré-

dation.

Un pere doit entretenir fes enfans , Ôc les enfans qui veu-

lent être nourris des biens ide leurs pères ôc en hériter un

jour , doivent fe conformer à fa volonté , toutes les fois

qu'elle ne renferme rien de déraifonnable. S'ils y contreviens
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nent > le père > bornant fes libéralités à l'éducation qu'il leur

a donnée , peut les priver de fa fucceflîon > au cas qu'ils fe

foient mariés étant majeurs y fans avoir fait des fommations

refpectueufes. Les Loix civiles ont fait , à ce fujet , des Ré-

glemens qui mettent dans les mains d'un pere juftement in-

digné } la voie de l'exhérédation , 6c qui lui ôtent en même
tems le moyen d'en abufer , à l'oppreffion des enfans & au

préjudice de l'Etat.

Le Lecteur peut confulter ce que j'ai dit dans mon Traité

du Droit Naturel (a) , des devoirs réciproques des pères ôc

des enfans,

xxXV n. Le pouvoir êc les engagemens d un pere , quoiqu'ils fe for-

nui ctoit autrefois ment à l'occafion d'un acle perfonnel & incommunicable ,

lattïâviS^i peuvent être transférés à autrui dans un cas de néceiïité

,

que ^aujourd'hui DOUï la fatisfaction des hommes qui veulent être réputés
darfs les familles *

souveraines, pères , ou pour 1 avantage des entans , comme le prouvent

les adoptions qui étoient autrefois en ufage parmi les parti-

culiers , & aufli en quelque forte celles qui fe pratiquent au-

jourd'hui dans les familles régnantes.

Comme c'étoit autrefois une efpèce d'infamie de n'avoir

point d'enfans, l'adoption fut autorifée par les Loix, pour

fuppléer à la ftérilité des mariages & pour la confolation de

ceux qui fouhaitoient de fe perpétuer en quelque forte par la

voie de la fucceflîon , dans des héritiers de leur choix. C'étoit

une imitation de la nature , par le moyen de laquelle un pere

pouvoit avoir en fa puuTance un enfant qui n'étoit pas né de

lui. C'étoit une voie qui donnoit tous les droits de la

naiffance légitime, & qui étabinToit civilement la puif-

fance paternelle > comme les fuites du mariage l'établilTent

naturellement. L'adoption avoît même de grands avantages

{a) Chap. V. Se&. première au fommaire : Des devoirs refpetlifs des pères & des

çnfans*

fur
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fur la nature; celle-ci, réduite à la néceflité de fe contenter

de ce qui lui étoit échu en partage , étoit obligée de Suppor-

ter dans un héritier néceiTaire les défauts du corps , les tra-

vers de l'efprit, & fouvent la corruption du cœur. Il n'en

étoit pas de même de l'adoption. Dirigée par la prudence , elle

étoit maîtreiTe de fon choix , & fe déterminoit avec connoif-

fance de caufe ; elle n'avoit à craindre que fes préjugés , ôc

ne pouvoit s'en prendre qu'au défaut de fon difcernement.

L'ancienne Loi a connu l'ufage de l'adoption. Sara défiroit

- qu'Agar eût des enfans , pour les reconnoître comme fî elle

les avoit mis .au monde ( a ). Ephraïm & ManalTé furent mis

au nombre des enfans de Jacob ( b ). Il eft écrit dans le Dcutéro-

nome, qu'un frère étoit obligé d'époufer la veuve de fon frère

décédé fans enfans, pour lui donner lignée ; (c) l'enfant qui

en venoit étok réputé forti du défunt , & fuccédoit à fes biens.

L'adoption avoit lieu parmi les Grecs , & voici les Loix

qui furent établies par Solon, I. Si quelqu'un étant fans

enfans, .& maître de fes biens, adopte un fils, que cette

adoption ait tout fon effet. IL Que celui qui fait une adop-

tion foit vivant. III. Qu'il ne foit permis à celui qui a été

adopté de rentrer dans la famille d'où il étoit forti, qu'a-

près avoir laiffé un fils légitime à la famille dans laquelle

il étoit entré par l'adoption. ( à )

Les Romains rirent , comme tout le monde fçait , un ufage

fort fréquent de l'adoption. Elle fe faifoit de cette manière.

Le pere adoptif
,

après avoir obtenu le confentement du

pere naturel, fe pourvoyoit au Tribunal du Préteur pour faire

ratifier l'acle d'adoption , ou bien il s'adrelToit au peuple affem-

,(aï Genef. C. 16.

(b) Genej: C. 4%.
(c) Deut. C. 20.

(d) Ces Loix ont été recueillies par Samuel Petit, dans fon Commentaire
dçs Loix Attiques.

Tome IF, M
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blé par Curies ,

qui portoit un Décret confirmatif fur la réqui-

fition des Tribuns. Dans ce fécond cas, l'adoption étoit expri-

mée par le mot $aàrogation. La formule du Réquifitoire pré-

fenté par le Tribun au nom dufuppliant, étoit conçue en ces

termes qu'Aulu - Gelle nous a confervé : ce Qu'il vous - plaife ,

x Romains , d'ordonner, que , conformément aux loix , Vale-

» rius foit reconnu pour fils de Titius
; qu'il jouifle des préro-

*> gatives attachées aux enfans nés d'un l'égitime mariage ;

» que Titius ait fur Valerius le même droit de vie ôc de mort

» qu'il auroit eu fur fon propre fils (a)

En vertu de l'a&e de concelfion délivré par le Magiltrat

ou par les Curies affemblées , le fils légitimement adopté palToit

fous la domination du pere adoptif , & acquéroit tous les droits

que les loix donnent aux véritables enfans.

Cette tranflation ne pouvoit avoir lieu que le pere naturel

,

s'il étoit encore vivant , n'eût émancipé fon fils , par un a£te

antérieur & volontaire , félon les formalités requifes.

Il falloit que le pere adoptif n'eût point d'enfans ôc qu'il

fût fans efpérance d'en avoir. Il n'auroit pas été jufte que

l'adoption fe fût faite au préjudice de ceux que les droits de

la nature appelloient à lafucceiÏÏon.

Il falloit encore que le pere adoptif fût plus vieux de dix-

huit ans que le fils qu'il adoptoit , fans quoi l'adoption n'eût

pas été une imitation ou un fupplément de la nature, félon-

l'intention des Légiflateurs.

Enfin l'adoption n'étoit cenfée valable qu'après avoir été

confirmée par le Collège des Pontifes.

Sous les Empereurs, les adoptions fe faifoient de leur

autorité Souveraine. Ils adoptèrent des enfans que leurs fem-

mes avoient eus d'autres maris ,
quoiqu'eux-mêmes ils en

(a) Velitïs
, jubeatis , ut L. Valerius L. Tkio , tam Iegeiurèque filius fibi feiet,

quarn fi ex eo pâtre matrèque familias eius n.atus effet : utique ei vita necifque

poteftas feiet ut patriendo filio eft. Hoc u» ut dixi , ita vos Quintes , rogo.
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eufïent des enfans. Ils accordoient la grâce de l'adoption

aux femmes même qui n'avoient point d'enfans ; ôc voici les ter-

mes des Lettres de conceflîon. *> Puifque vous défirez pour vous

v> confoler de la perte de vos enfans
, adopter votre beau- fils >

a* nous vous accordons votre demande , ôc nous vous per-

*> mettons de le tenir pour votre fils naturel ôc légitime. »

Ils établirent l'adoption par teftament ; Ôc ce fut par la voie

de l'adoption que Tibère fuccéda à Augufîe ; Néron , à

Claude; Trajan , à Nerva ; Antoine, à Adrien ; ôc Marc-

Auréle , à Antonin {a).

Alexis -Lange -Comnène Empereur de Conftantinople
;

après avoir fait recevoir le Baptême à Jahatine fille du Sultan

d'Iconium > l'adopta , de cette adoption dont les Grecs fai-

foient ufage à l'égard des Princes étrangers , ôc qui , n'étant

qu'une fimple Cérémonie ne donnoit aucun droit à la

fucceflion.

Les Lombards étoient dans Fufage des adoptions , ôc ils

les faifoient par les armes } d'une manière conforme à leur

naturel franc ôc guerrier ( b ).

L'adoption n'eft pas dans nos mœurs 9
elle n'eft plus pra-

tiquée nulle part parmi les particuliers ; mais les Souverains

ont donné dans les derniers fiécles, quelques exemples d'une

adoption qui n'eft qu'une image très-imparfaite de l'ancienne.

Jeanne première > Reine de Sicile ôc de Naples , Comtefle

de Provence, adopta (c) Louis de France, Duc d'Anjou >

fils de notre Roi Jean premier , Ôc frère de notre Roi Char-

les V. (d), remettant, pour caufe d'ingratitude , fon neveu

Àlphonfe Roi d'Arragon , qu'elle avoit auparavant adopté.

( a ) Voyez Tacite & tous les Hift or iens Latins.
1

( b ) Per arma , au rapport de Pauil Warnefrid.
(c) En 1382.

(d) Voyez Lunig. pi 1142, 1143,6k n*6; Ammîrato , dans fes por~

traits, en parlant de Jeanne première ; & Giaijnone, hift. de Naples lïv. 23, ck V«

Mij
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Louis d'Anjou fon petit - fils fut adopté par Jeanne II

Reine de Sicile ( a ) ; mais ce Prince étant mort , cette même

Reine fit un autre Teftament (b) en faveur de René , Duc

d'Anjou ,
quoiqu'il fût dans ce tems - là prifonnier de Philippe

Duc de Bourgogne.

Louis Cardinal & Duc de Bar, adoptant le même René

'd'Anjou , alors Comte de Guife , lui donna le Duché de

Bar ôc le Marquifat de Pont à Mouflon, à la charge de porter

fon nom & fes armes.

Henri, Duc de Poméranie , fut adopté par Marguerite

Reine de Dannemarck, de Suéde, ôc de Norvège, (c)

François-Marie, de la Rovere, Duc d'Urbin , fils de Jean

frère du Pape Jules III , n'avoit fuccédé ( d ) au Duché d'Ur-

bin, après la mort de Gui-Balde fon oncle maternel , ôc qui

étoit mort fans enfans , qu'en vertu d'une adoption confirmée

par le Pape dans le Confiftoire ( e }.

La République de Venife adopta Jacques Roi de Chipre ,

fils d'un autre Jacques aufli Roi de Chipre, (/) ôc de Cathe-

rine Cornaro, en le faifant Noble Vénitien, comme elle avoit

adopté Catherine Cornaro en la mariant. Ce Jacques II étant

mort ,
peu de tems après , la République de Venife fe fit adop-

ter elle-même par la Reine Chriftine ; pour devenir par là héri-

tière de Pun ôc de l'autre ; de l'un comme du fils de St Marc \

Ôc de l'autre comme de la fille ôc de la mere de la Répu-

blique, fille par la naiflartce , ôc mere par l'adoption, (g) Ceft

par cette voie finguliére ôc affurément peu légitime, que la

(a) En 142.5.

(ù En 1435.

( c Voyez l'Introduttion , Ch. VIL Se&. 2s.

(d) En 1508.
{e) Guichardin

, Hifl. des Guerres d'Italie liv. 8.

(f) Mort en 1470.

(g) hifl. Thuan. lib. 4$ ; Ètienne de Lufignan dans fes Généalogies cfi, 4$ ;
Amelot de la Houffaye , dans jfon hijloire du Gouvernement de Venife.
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Seigneurie de Venife avoit acquis le Royaume de Chipre que

depuis le Grand Seigneur lui a enlevé.

Lorfque Louife - Maxie de Gonzague de Cle'ves , fut

mariée (a) à Uladiflas IV. Roi dePogne, elle fut illuftrée

d'un titre d'adoption par Louis XIV. Roi de France. Sa

Majefté (dit le Contrat) donnant en mariage au Roi de

Polog?ie la fufâite Dame Princejje , comme Ji elle étoit fa

fille, (b )

Louife - Elizabeth d'Orléans , fille de Philippe Duc d'Or-

léans, Régent de France , morte Reine Douairière d'Ef-

pagne (c ) fut mariée (d) comme fille de Louis XV. Roi de

France , à Louis premier alors Prince des Afturies & depuis

Roi d'Efpagne.

SECTION IV.

Du pouvoir des Maîtres fur leurs Enfans

& Jïir leurs Domefliques»

UN E famille n'eft pas feulement compofée du mari qui
LSucLndes'

en eft le chef, de la femme qui en eft encore le chef JP""

:

avec let
fî3 i domcftiques, a ét*

fous le mari , & des enfans qui en font les parties ; elle a des ^J^g^f*
membres moins confidérables qu'on appelle Serviteurs , ôc

qui forment avec leurs Maîtres la troifiéme fociété primi-

tive.

La fujettion de ces ferviteurs ordinaires & non efclaves

eft moindre que celle des enfans
,

puifqu'eîle n'eft fondée

que fur leur volonté libre, & qu'ils la peuvent faire ceffer

quand il leur plaît, au lieu que celle des enfans eft fondée

(a) En 1645.

( h
)
Voyez ce Mariage dans le Corps unïverfel Diplomatique du- Droit de*

Gens 6 l

. vol. prem. partie ,p. 326.
(c) A Paris le 16 de Juin 1743-,
(d) Le 20 de Janvier 17a.*, ,
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fur la nature Ôc non fur les conventions ; mais le gouverne-

ment des Maîtres prefque toujours durs, eft beaucoup plus

févère , tant qu'il fubfifte ,
que celui des pères ôc des mères ,

dont la plupart ont beaucoup de tendrefle pour leurs enfans.

xxxix. Quant aux efclaves, trois tems font à confidérer. I. L'état
Trois tems a X_

d«dcuves

aufuiet primitif de nature. IL L'état dépendant de quelque fait hu-

main, antérieur au Chriftianifme. III. L'état de convention

qui a fuivi le Chriftianifme.

XL - Tous les hommes naiffent libres; aucun homme , confi-
L'efclavage étoit

inconnu dans ré- dans l'état primitif de nature
, indépendamment de

tat pn'irutit de na- * ' 1

cure, tout fa ic humain , n'eft efclave. Ce premier tems ne connoît

ni autorité ni dépendance. La condition d'efclave fut incon-

nue jufqu'à ce que la difeorde qui arma les hommes les uns

contre les autres , eût fait naître la fupériorité ôc la fubordî-,

nation.

Comment on Dans le fécond tems , c'eft-à-dire dans l'état dépendant

dans l'état dé- de quelque fait humain* avant le Chriftianifme , un homme

S fait bamSn , pouvoit tomber dans l'efclavage, de trois manières (a). I. Par
antérieur au Chri- r

. f . u '

, i r
Aianitme. quelque convention; tel étoit 1 elclavage des lerviteurs qui

fe vendoient , ou des débiteurs qui ne pouvoient payer leurs

dettes. II. Par une fuite de quelque délit ; tel étoit l'efcla-

vage des criminels qu'on pouvoit ou tuer ou mettre dans la

fervitude. III. Par le droit de la guerre ; tel étoit l'efclavage

des prifonniers qu'on ne faifoit pas mourir, mais qu'on fai-

foit efclaves.

A mefure que le genre humain fe multiplia, on s'éloigna

de la fimplicité des premiers fiécles. On cherchoft tous les

jours quelque moyen d'augmenter les commodités de la vie

6c d'amaffer des richeffes. Il eft vraifemblable que les gens

/ un peu riches ôc qui avoient plus de génie engagèrent ceux

( a ) Servitus eft conftitutîo juris gentîum ,
quâ quis Domino alieno contf?

ïiaturam fubjicitur. ff.
lib, i. Tit. 4. de Jlatu homlnum.
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qui étoient groiïîers & peu accommodés des biens de la for-

tune , à travailler pour eux , m oyennant un certain falaire
,

6c que cela ayant favorifé l'ambition des uns & la parefïe des

' autres , ceux-ci fe déterminèrent infenfiblement à entrer pour

toujours dans la famille de ceux-là , à condition qu'on leur

fourniront la nourriture & toutes les chofes nécefTaires à la

vie : ainfi, lafervitude fut établie par un libre confentement

des parties , & par l'obligation que les uns contractèrent de

faire afin qu'on fit pour eux ; & comme les perfonnes qui

vouloient fe débarrafTer du foin de leur fubfiftance , fe met-

toient fous la puillance d'autrui ; les débiteurs qui ne pou-

voient rendre ce qu'ils avoient emprunté, tomboient fous

celle de leurs créanciers. Voilà les premières fources de

l'efclavage.

Les criminels qui avoient commis quelque délit , pou-

voient être punis de mort ; mais on trouva plus utile à la

fociété
y
lorfque les crimes n'en avoient pas violé les Loix

à un certain point , de ne punir les coupables que de la perte

de leur liberté. Ce fut une nouvelle fource d efclavage. Le
privilège de tous les citoyens Romains , étoit de ne pouvoir

être dépouillés malgré eux de la liberté , non plus que de

la vie. Ce privilège produifit bientôt une licence effrénée,

^Pour l'arrêter , fans paroître détruire le privilège > on eut re-

cours à une fiction. Lorfqu'un citoyen Romain avoit com-

mis quelque crime digne de mort ou de quelque autre peine

emportant la privation de la liberté > on annonçait que celui

qui alloit être condamné n'étoit plus citoyen , on le décla-

roit efclave de la peine ; ôc comme tel on le privoit ou de

la vie ou de la liberté.

La guerre fut enfin une troifiéme fource d'efclavage. Elle

n'en a pas été le principe, mais elle en avoit confidérablement

étendu les liens. Les vainqueurs exercèrent d'abord fur les
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vaincus le pouvoir de vie & de mort qu'ils tienoient de leur

victoire ; mais le droit des Gens établît enfuite qu'on ne tue-

roit point les prifonniers & qu'ils demeureroient efclaves dans

la famille des vainqueurs. La victoire eft infolente, les victo-

rieux confervoient quelques reftes de haine contre ceux que

. le fort des armes avoit mis dans leurs fers. Ils traitoient d'au-

tant plus rudement les efclaves de cette efpèce ,
qu'ils avoient

eux-mêmes couru rifque de perdre & leurs biens & la vie.

A la moindre faute , ils crurent pouvoir leur ôter la vie qu'ils

leur avoient confervée. Accoutumés à regarder leurs efcla-

ves comme leur bien , ils étendirent leurs droits fur les en-",

fans des mères efclaves & fur tous les defcendans.

C'eft ainfi que les efclaves fe multiplièrent fous différens

titres. Les uns nailToient tels par l'infortune de leurs mères 5

le malheur de la naiiTance conftituoit indifpenfablement ceux-ci

fous l'empire de leurs maîtres. Les autres s'achetoient ; un

ennemi pris en guerre (a) par les Romains étoit ordinaire-

ment expofé publiquement en vente , & mis à l'enchère au

profit de celui qui s'en étoit faifi. Pour lors , l'acquéreur en-

troit dans tous les droits du vendeur. ( b )
Quelques - uns fe

|endoient eux-mêmes à prix d'argent , & préféroient un gain

fordidc à la jouillance de leur liberté , le plus précieux de

tous les biens.

Dans l'ufage des Romains , les offices domeftiques ôc les

travaux de la campagne étoient repartis aux efclaves , à pro-<.

portion de leur adrelTe 6c de leur fidélité. L'affranchiffement

étoit alTez fouvent la récompenfe de leurs fervices. Quel^

quefois aufîi ils fe rachetoient , de l'argent qu'ils avoient

amalTé de leurs épargnes ou de leur travail. C'eft dans cette

vue qu'ils fe faifoient un pécule à part dont ils avoient la

(a) On Vappelloît proprement Mancipium veluti manu captum.

( b
) Çette forte de vente fe faijoit à Rome , fub haftâ , fub coronâ , fub pileo.

propriété
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propriété 6c la difpofition fous le bonplaifir de leurs maîtres.

Les maîtres avoient un pouvoir fans bornes fur la vie 9

Çax les biens }
ôc fur les enfans des efclaves , de quelque

manière qu'ils le fuflent devenus. Tout ce que les efclaves

acquéroient, ils l'acquéroient pour leurs maîtres. Les Na-

tions crurent ne pouvoir étendre trop loin le droit des maî-

tres > parce que plus ces droits étoient grands , plus les maî-

tres , pour ne pas s'en priver }
dévoient ménager la vie de

leurs efclaves. Cette confidération produifoit quelquefois cet

effet en faveur de ces malheureux , ôc l'on en voyoit peu

périr par de mauvais traitemens , au lieu que ; dans des guer-

res civiles où Ton ne pouvoit faire des efclaves , on tuoit

ordinairement les prifonniers. Il y a eu néanmoins des Etats

où ce pouvoir des maîtres fur leurs efclaves étoit reftreinc>

à quelques égards , & où les maîtres ne pouvoient leur ôter

la vie , fans s'expofer à quelques peines.

Le troifiéme tems qui eft celui où nous vivons } a rétabli vfm ]I' ne

la liberté naturelle dans toute fon étendue & dans tous fes d'efclaves depuis

droits. Elevant les cœurs ôc éclairant les efprits , le Chriftia- «on_quu^KSÏ

nifme.a banni l'efclavage des conventions ôc des guerres des

hommes y ôc a fait ceffer toutes les indignités qui dégra-

doient l'homme. Il n'y a plus d'efclavage parmi les Chré-

tiens. Les Nations policées ont aboli peu-à-peu ce droit bar-

bare , ôc les perfonnes font libres dans toutes les fociétés

Chrétiennes , Ci j'en excepte quelques malheureux payfans

qu'un refte de barbarie tient encore dans l'efclavage en Ruf-

fie, en Pologne, ôc en Bohème.

Il y a des Etats qui non feulement ne font pas des efcla-
Ua
x
^-JJv

**

a^
ves , mais qui rendent libres tous les efclaves étrangers qui

gj
e»

n JJJJj^J

y arrivent. Tel eft le Royaume de France, dont le nom Funce>

formé du mot Franc
, fignifie originairement franchife.

Les efclaves que les Romains lauTérent dans les Gaules >

Tome IV. N
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s'y étoient multipliés , & il y en a eu jufques fous la trol-

fiéme race de nos Rois. On voit que dans le Concile de

Mâcon ( a ) , il fut ordonné qu'aucun Chrétien ne feroit em*

ployé au fervice des Juifs. Les Capitulaires de Charlemagne

nous apprennent > que lorfqu'un condamné qui n'avoit pas

de quoi payer ,
s'acquittoit de l'argent d'un particulier , il fe

vouoit à fon fervice. Enfin, le foulevement arrivé lous le

règne de Louis le Gros (
b ) eft la preuve que lefclavage étoit

encore en ufage en France dans le douzième fiécle*

L'efprit du Chriftianifme întroduifit en France trois fortes

d'affranchuTemens. Le premier fe faifoit en préfentant au Roi

un denier (c); & parla, l'efclave affranchi étoit fous la pro^

teclion du Roi. Le fécond , en préfentant auffi à l'Eglife un

denier (d); & cela mettoit l'affranchi fous la protection de

FEelife. Le troifieme enfin , fur la foi d'une Lettre mifli-

ve (e) ; ôc l'efclave ainfi affranchi étoit libre de fe mettre

fous la protection du Roi ou fous celle de l'Eglife.

La plupart des maîtres rie rendirent la liberté à leurs efcla-

ves, qu'en fe réfervant fur eux de certains droits qui étoient

inconnus chez les Romains , comme le droit de corvée , le

droit de main-morte. Celui - ci reffembloit à cet efclavage

dont le Chriftianifme venoit de foulager les François , les

main-mortahles étoient expofés à des contradictions oppofées

à la liberté naturelle , cela donna lieu à une Charte (/), par

laquelle Suger, Régent du Royaume, affranchit tous les

gens de main-morte. A fon exemple , Humbert Dauphin , 6c

Thibault Comte de Blois rendirent la liberté à tous leurs

efclaves.

(a) Célébré en 5^1.

( b En 11 08.

( e ) Que l'on appelloît Praceptum denariale.

\d) Que l'on appelloit in Ecclefid pcr chartami

( e ) Per epiflolam Privatam.

(/) De l'an n4 i.
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A leur avènement à la Couronne , les Rois de France

cherchèrent à conferver à leurs peuples un attribut fi pré-

cieux. Louis X. dit le Hutin, donna un Edit (a) qui con-

firma l'arTranchifTement de tous les gens de main - morte.

Henri II. en fit publier un (b) qui contenoitles mêmes dif-

pofitions ; ôc s'il s'eft confervé des gens de main-morte dans

quelques Provinces du Royaume y ce n'eft point par un efprit

de cet ancien efclavage. Tous les hommes y font libres , de

cette liberté oppofée à la fervitude corporelle > fous laquelle

ils gémifïbient dans les premiers fiecles.

C'eft dans le treizième fiécle que les François , rendus à

leur premier état , jouirent de la liberté dans toute fa pléni-

tude. Ce fut alors aulli que les Nobles furent diftingués en

France entre les hommes libres. Ceux-là feulement furent

cenfés Nobles qui poffédoient antérieurement des Fiefs hé-

réditaires fous l'obligation de porter les armes (c).

Depuis ce tems-là , c'eft une ' maxime de Droit François ,

qu'un efclave qui entre dans les Terres du Roi Très - Chré-

tien , ceffe d'être efclave ôc devient libre en refpirant l'air

de France. La Terre Françpife ne fouffre point d'efclaves >

& la liberté eft l'appanage univerfel de tous ceux qui l'ha-

bitent , comme des étrangers que la bonne fortune y con?

duit. Cette maxime n'a été établie par aucune Ordonnance ;

mais elle s'eft formée d'un long ufage qui a force de Loi,

ôc tous nos Auteurs Tatteftent (d).

Cette maxime de notre Droit Public a même été fuppo-

fée y ôc par conféquent autorifée par Louis XIV , dans une

(a) En 131Ç.

(b ) En 1553.

(c ) Voyez -en la preuve dans VHifloire général du Languedoc ,
par Devîc &

iVaiflette. Paris 1730.

( d\ Bodin , dans fa République ; le Bret , dans fou Traité de la Souveraineté de
nos Rois ; Loifel, dans Jes Jnjîuuts^

Nij
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occafion que je vais expliquer. Avoir mis une exception à

la règle , c'eft avoir confirmé la règle.

EK^ioI'qoe Ce Prince ,
pour faciliter le commerce de nos Colonies

5va?Si^£ de l'Amérique , a autorifé la traite des Nègres qui s'échan-

coion
e

ic^prwqoi- gent contre des marchandifes. Comme ces Nègres font def-
fes , (ont amenas & •

'.
n \ t i j oJJ

en Fta.Kc^ pour
t\n£s au défrichement oc a la culture des terres oc des den-

coioukt,
r^es qUj y. croilfent , 1 utilité du Commerce a détermine le

Souverain ( a ) à déroger à la maxime du Droit François 5

à l'égard des Nègres vendus par leurs propres Rois, ôc ache-

tés pour fervir dans les Colonies Françpifes. Il veut que ces

Nègres reftent efclaves dans les Colonies , afin qu'ils foient

contenus dans des travaux qui contribuent à rendre' le Com-

merce floriffaht dans ce Royaume & qui y entretiennent

Fabondance. IL veut même qu'ils ne recouvrent pas leur

liberté en mettant le pied en France ,
lorfque leurs Maîtres

les y amènent pour être inftruits de la Religion Catholique

ou pour y apprendre un métier , dans le defTein de les ren-

voyer aux Colonies ; mais il exige que le Maître obtienne

une permifïïon du Gouverneur de la Colonie ,* ôc qu'il en

faiïe la déclaration au Greffe de l'Amirauté du Port de mei

où les Nègres arrivent. En mettant le pied en France , les

Nègres font libres , fi ces formalités n'ont pas été remplies.

Quelques Auteurs ont penfé que, pour peupler davantage

A'tMS la France ,
pour réparer la brèche qu'a fait à ce Royaume

^"d-A^Wcn l'expulfion des gens de la Religion Prétendue-Réformée, Ôc

Flance
'

celle que' lui fait fréquemment la guerre, pour ouvrir des

canaux, deffécher des marais, défricher des terres, il feroît

à propos de faire tranfporter en France des Nègres, comme

l'on en tranfporte en Amérique ;
qu'on feroit une chofe utile

pour tous les Etats de l'Europe , en rétabliffant l'efclavage

avec quelque adouciffement j ôc que la deftinée de ces efcla-

(*) Voyt{ l'Edlt de 168s. & celui de 17té.

XL V.
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Ves ,
quelle qu'elle fût , feroit bien moins dure en Europe

qu'elle ne Teft dans les Ides de l'Amérique. Cela eft vrai-
t

feniblable. Les Nègres qui appartiennent aux Efpagnols dans

le Continent , n'en font pas maltraités ; & l'on pourroit adou-

cir par des loix , dans l'Europe policée , le fort de ces infor-

tunés. Mais cet établuTement n'auroit point les avantages

qu'on nous en promet. Qu'on life ce qu'un Jurifconfulte

"François (a) a écrit pour & contre fur cette queftion , ÔC

l'on demeurera perfuadé qu'il feroit pernicieux que Fefcla-

vage fût rétabli ,
quelque tempérament qu'on mît au pouvoir

des Maîtres. La plupart des Nègres tranfportés fous notre

climat périroient ; & outre l'inhumanité qu'il y auroit à par-

tager le genre humain comme en deux efpèces d'hommes y

chaque Etat auroit autant d'ennemis que d efclaves 3 & la

politique n'eft pas moins intérefïée que l'humanité , à con-

ferver à tous les hommes leur liberté ; aux avantages que

nous promettent ces Auteurs , on peut oppofer des inconvé-

niens encore plus confidérables. La France feroit bientôt

étrangement défigurée , non feulement pour la couleur , mais

encore pour les mœurs & la politeffe. Un Maître qui vit

parmi des efclaves , court rifque en quelque forte de fe déshiù*

manifer , s'il eft permis de hazarder cette exprefïîon.

Aujourd'hui , les Domeftiques font flmplement obligés de ^,
L
eJ^oin̂

fervir & de refpeder leurs Maîtres. Un Domeftique doit g*Jgg^
mériter l'affection de fon Maître par une foumiffion volontaire ,

d^^5 -

humble ôc refjrectueufe , par une jufte complaifance, par une

fidélité à toute éjpreuve
, par un zèle ardent pourfon fervice-

Les Maîtres font, de leur part, tenus de fournir la nour-

riture , le logement, & des gages à leurs Domeftiques. Ils

doivent fe regarder comme leurs protecteurs >
leurs bienfai-

teurs , leurs pères.

(<*) Bodin , dans fa République, t. I. Ch. 4»
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Les uns peuvent donner , & les autres prendre leur

congé , toutes les fois qu'il leur plaît. Un Jurifconfulte Fran-

çois (a) allure que les Arrêts du Parlement de Paris ont

fouvent annullé les engagemens qu'avoient pris des Domef-

tiques de fervir leurs Maîtres pendant un certain tems , fous

certaines peines.

Il n'y a pas une diftance infinie entre les Maîtres ôc les

Domeftiques, & c'eft une méprife confîdérable de mettre

tant de différence entre des hommes que la nature rend

égaux. Au lieu de s'en faire aimer & de travailler à les

rendre capables de bien fervir , la plupart des Maîtres traitent

durement les Domeftiques. Si un Domeftique s'acquitte mal

du fervice qu'il doit à fon Maître, le Maître peut le châtier j

mais il doit le faire avec modération. Ce châtiment , tout

modéré que je le fuppofe, ne doit -être employé que pour

les fautes de malice ou de grande négligence, ou pour répri-

mer Pinfolence du Domeftique. Le Maître ne l'inflige point

en forme de peine, ainfi proprement nommée, il entrepren-

droit fur les droits du Magiftrat , mais en vertu du droit

de correction domeftique, & comme un remède du dom-

mage actuel que lui caufe la conduite de fon Domeftique.

Si les Domeftiques font incapables de correction , s
les Maîtres

doivent fimplement les renvoyer.

{a) Bodin dans fa République, Liv. /. CL f.



W
m i

LA SCIENCE
D U

GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC-

chapitre SECOND.

De la Souveraineté conjldérée en général, par rap-

port à fon origine , à Jes objets, à fes ,

modifications, & à Jes effets.

SECTION PREMIERE-
En quoi confifle la Souveraineté.

E Gouvernement établit & conferve l'union parmi h .1 Defuuciott de

les Citoyens. Il conduit les hommes par l'autorité
\\

s<^ rai^:
au but que le Légiflateur a eu pour objet, & où

la raifon feule devroit les faire afpirer , c'eft-à-dire

au Lien général de la fociété dans lequel fe trouve l'avan~

tage particulier de chaque citoyen, La Souveraineté eft donc
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le droit abfolu qu'a un Etre phyfique ou moral de gouver-

ner félon fes lumières , une fociété civile } de telle manière

que ce qu il ordonne & ce qu'il entreprend n'ait befoin de

l'approbation de perfonne , ôc ne puifle être corrigé , caffé ,

annùllé , ni même contredit par aucune PuilTance fupérieure

ou égale dans l'Etat.

Le Droit Public d'un pays fuppofe nécefîairement une

Souveraineté dans le pays. Il n'eft point d'Etat fans Souve-

raineté , & toute Souveraineté eft compofée d'un Etat qui

en eft la matière , 6c d'une Dignité qui en eft comme la

forme. Quelle que foit la Conftitution du Gouvernement

la Souveraineté eft l'ame de l'Etat , la vie du Corps Politi-

que , le fymbole de l'Empire fuprêmç & de la domination

Souveraine.

Dans toutes les Conftitutions } la Souveraineté eft défignée

par le mot d'Etat, Elle eft encore appellée du nom de Mo-
narchie

,
lorfque c'eft un feul qui gouverne , & de celui de

République ,
lorfque le Gouvernement eft entre les mains de

plufieurs ou de tous. Dans les Monarchies
9

le Souverain eft

appellé Prince > Roi , Monarque / dans les Ariftocraties , c'eft

le Sénat qui eft le Souverain ; dans les Démocraties > c'eft

dans le Corps du peuple que réfide la Souveraineté.

ÎL Quoiqu'on puifle diftinguer l'Etat d'avec le Souverain;
Que toute dit- • - ;

1 P
Action entre le

Jeiirs intérêts font ellentiel lement les mêmes, & toute dif-
Souverain Se 1 E" 7

p?rn1cieùfe"

fée & ûn&ion , à cet égard , eft infenfée & pernicieuse. Malheur

aux Princes & aux Sujets qui en font quelqu'une !

Les Princes rentreroient dans Pobfcurité d'une condition

privée , s'ils fe renfermoient dans les bornes d'uni intérêt per-

fonnel. Ils ne doivent pas avoir des yues moins étendues

que leurs Etats ; ils font à tous , parce que tout leur eft

confié; ils ne font plus à eux-mêmes , parce qu'il n'eft pas

poflible de les féparer du Corps dont ils font lame ; ils font

unis
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unis à la République fi étroitement , qu'on ne peut plus

difcerner ce qui eft à eux d'avec ce qui eft à elle. L'on trou-

veroit plutôt une différence d'intérêt "entre la tête ôc le corps

humain ,
qu'entre le Souverain & l'Etat, (a) De quoi le

Prince eft -il le Chef, s'il n'a point de Corps ? Et quel Corps

peut -il avoir s'il s'en fépare, s'il n'y eft uni que par des liens

extérieurs > ôc s'il n'y répand le mouvement ôc la vie. ( b ) Il

n'y a rien dans l'Etat qui foit étranger au Prince , rien qui

doive lui être indifférent. Le Sujet le plus éloigné & îe plus

foible lui eft inféparablement uni. Le pied, à quelque dif-

tance qu'il foit de la tête , lui eft précieux , ôc n'en peut

être négligé (c); & tout ce qui eft aux Sujets , aum-bien

que les Sujets même > fait partie de ce qui eft confié à la

fenfibilité , à l'attention, à l'autorité du Chef de la Répu-
blique (d). Quand on n'auroit qu'un feul champ, qu'une

feule vigne
,

quelle folie feroit-ce de ne penfer qu'aux fruits

Ôc d'en négliger la culture f Ne tari-t-on point la fource de

fes revenus , en ne fe mettant pas en peine de ce qui les

produit ? Un Propriétaire ne fçauroit dégrader fon domaine

fans le nuire. Le Seigneur particulier d'une Paroiffe ne peut

faire du préjudice à fa Terre fans s'en caufer ; 6c un Souverain

qui laiffe périr fon Çtat
3

fe ruine néceffairement.

La diftintlion qu'un Citoyen fait entre l'intérêt du Souve- V
rain ôc celui de l'Etat , ne fert qu'à aliéner du Souverain l'af-

feclion du peuple. Quel crime n'eft-ce pas de priver un Prince

de ce qui doit faire fon plus ferme appui. Ceux qui penfent

fervir l'Etat autrement qu'en fervant le Prince ôc qu'en lui

(a) Tu caput Reïpublicœ es, illa ccrpus> tuum. Senec. Lib. i. de Clément. C. f.
(b) Unus tu in quo & Refpublica & no>s fumus. . . . Nec magis fine te nos efle

felices quam tu fine nobis potes. Panœgyr . Traj. p. 208.

(c) Non poteft dicere caput pedibus : Non eftis mihi necefïarii. /. Cor'mt. C»

XII. f. 21.

(d) Nemo Régi tamvilis fit ut^ illum perire non fentiat. Senec. lib. 1. de Cle-

ment. Ç. 16.

Tome IF, O
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obéilTant, font, fans le fçavoir ôc fans le vouloir, les enne-

mis du Prince ôc de l'Etat, en ce qu'ils s'attribuent une par-

tie de l'autorité Souveraine , & en ce qu'ils troublent le repos

public ôcle concours de tous les membres avec le Chef.

Ajoutons que la diftin&ion qu'un Miniftre fait entre l'inté-

rêt de fon Maître ôc celui du Public , ne fert qu'à aliéner du

peuple l'affection du Prince : or fi c'eft un crime de mettre

mal le moindre fujet dans l'efprit du Prince, fans aucune

çaufe légitime , combien n'eft-on pas plus coupable d'y met-

tre mal toute la Nation ôc de la priver de la faveur de celui

que la Providence a établi pour la rendre heureufe !

ias"v!raineté Soit que l'autorité paternelle ait donné l'être à la Scmve-
cft le fondement • . » /»_• J • r 1 r * • »

prochain & im- rainete , ioit que des conventions ayent ronde originairement
médiat de l'obéi f- 131-» r . f . jm t • /> • n ... j.
fatîçe àes citoyen s . i îLtât , loit enfin qu il doive Ion exiftence primitive au droit
Diftinctiondel'o- . » **••-*"*> • rr- i x

bé.iiance en active de conquête luivi de la loumillion des Citoyens a une auto-
uc e» paûîve. ^ force avoit établie , ôc que le tems a rendue lé-

gitime , la Souveraineté eft le fondement prochain ôc immé-

diat de l'obéilTance des Citoyens. Le droit qu'a le Souve-

rain de commander n'eft fondé que fur l'obligation où les

Sujets font d'obéir.

Toute Souveraineté fuppofe dans le Souverain , d'une

part > le droit de preferire aux Sujets ce qu'ils doivent ou

faire ou éviter ; Ôc de l'autre , des forces fuffifantes pour les

y forcer. La fourmilion volontaire des Sujets , dans la. for-

mation de l'Etat ou après fa conquête > emporte l'engage-

ment d'obéir au Souverain , & exclud toute réfiftance à fes

volontés
,

lorfqu'il veut employer l'autorité publique ,
qui eft

entre fes mains , à un ufage qui lui paroît utile pour le bien

public ; les Citoyens ne peuvent donc employer leurs propres

forces que de la manière que le Souverain l'ordonne , ils ne

peuvent légitimement refufer de lui obéir, ôc il eft en droit

de les y contraindre ; mais il eft une diftin&ion néceflaire

entre PobéhTance adtive ôc l'obéilTance pailive.
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L'obéiflance aclive confifte à faire ce que le Souverain

commande; elle rend miniftre de Faction. I/obéiflance paf-

five confifte à fouffrir ce qu'on ne peut empêcher fans renver-

fer l'ordre ; elle ne rend pas miniftre de l'a£tion. L'obéiiTance

atlive n'eft pas toujours due , elle ne le feroit pas par exemple
}

Ci le Prince faifoit des commandemens contraires à la Loi de

Dieu ou à la Loi naturelle ; mais l'obéilfance paflive eft in-

difp enfable dans tous les cas.

Comme il y a deux fortes d'obéhTances ^ il y a de même
deux fortes de défobéiflances , l'a£iive & la paiïive. L'adive

confifte à agir contre les ordres du Souverain , ôc elle eft crimi-

nelle ; la paffive , à ne pas agir , ôc elle eft quelquefois légi-

time. C'eft ce que je ferai entendre dans la fuite.

Un principe que les Citoyens de tous les pays doivent avoir Vobèikact 1

continuellement devant les yeux c'eft que la force de la attachée à u ff?

Loi n'eft pas formellement dans la juftice , mais dans 1'âUr tions , mais à l'au-

• / j T / • n > m toricé du Légifla-

tonté du Legiiîateur ^ ou , pour m exprimer en d autres ter- teur»

mes , que l'obéhTance à la Loi n'eft pas attachée à la juftice

de fes difpofitions , mais à l'autorité du Légiflateur.

La défobéiffance aux Loix eft ^ s'il eft permis de parler

ainfi
9 une maladie épidémique qui fe communique rapide-

ment à toutes les parties d'un Etat ôc qui le ruine. Dès que

quelques particuliers peuvent défobéir impunément > le refte

de la Nation devient indocile.

La Loi ne doit pas être portée fans des raifons folides ;

mais dès qu'elle eft faite , elle forme un engagement abfolu ,

ôc exige une exécution exa£te, non à caufe des raifons qui

ont donné lieu à fon établhTement , mais par rapport à l'auto-

rité du Supérieur de qui elle émane. S'il en étoit autrement y

les Edits ôc les Ordonnances des Princes feroient confondus

avec les avis des Docleurs ôc les confeils des Jurifconfultes ,

qui n'ont de force qu'autant que laraifonJeur en donne. Qu'y

Oij
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auroit-il de plus abfurde ! Chaque particulier auroit droit d'exa-

miner les Loix , Ôc ne feroit tenu de les o bferver, qu'autant qu'il

les auroit approuvées , ce qui feroit la plus étrange confufion

du monde
?

ôc réduiroit la PuhTance politique à une pure

chimère.

L'on ne s'avife de difputer ni fur les ordres du Souve-

rain , ni fur ceux du Général d'armée , lorfqu'on eft dif-

pofé à obéir. *> S'il eft permis à chacun ( dit un Ancien
)

=» d'examiner les raifons qu'on a de le commander , dès-lors

» il n'y a plus d'obéhTance , & FobéifTance manquant 3 le

» commandement tombe auiTi , & entraîne après lui la ruine

» des armées qui ne fubiiftent que par l'autorité des

y> Chefs & par l'obéilTance des Membres. » (a) Un Auteur

moderne s'explique fur ce point tout aufTi précifément dans

un ftile qui lui eft propre : *• Heureux le Peuple
(
dit-il) qui fait

» ce qu'on commande mieux que ceux qui commandent,fans fe

» tourmenter des caufes , qui fe lailTe mollement rouler après le

*> roulement célefte. L'obéifTance n'eft jamais pure ni tranquil-

*> le , en celui qui raifonne & qui plaide. *> ( b )

£ La focieté civile eft formée de l'union de toutes les volo ntés

en une feule. L'obéhTance des particuliers , à l'égard de la

fociété ou de celui qui larepréfente éminemment , eft donc ce

qui la conftitue. Le Souverain , en donnant des Loix, foumet

les lumières mêmes de fes fujets. On doit lui obéir parce qu'il

commande, ôc non pas parce que ce qu'il ordonne paroîtjufte.

C'eft ce que les Loix civiles ont exprimé. La juftice

n'accompagne pas toujours les décifions des Tribunaux de

Judicature ,
quoique les Loix y préfident ; mais ces Tribu-

naux font cenfés rendre juftice, lors - même qu'ils jugent

injtiftement , & que le nombre des Juges ignorans ,
prévenus

,

(4) Ita Ducum autoritas a fie vigor difeiplinse haBet, utmulta per Centuriones-

Tribunofque tantunr juberi expédiât. Si ubi jubeantur, quserere fingulis liceat

pereunte obfequio , etiam imperium intercidit. Tacit. hifl. cap. 8j*

(£) Montaigne
, EJJa'u , p, 484*
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ou corrompus l'emporte fur celui des Sages. ( a ) En
vain un plaideur dit-il qu'un Arrêt ne peut faire d'un Rotu-

rier un Gentilhomme ; d'un bâtard un légitime ; d'un Religieux,

un Séculier ; d'un Etranger > un Citoyen ; d'un Créancier , un

Débiteur» Ce n'eft qu'une pure pétition de principe, qui fup-

pofe que l'Arrêt a jugé le contraire de la vérité. L'on doit

toujours préfumer , félon la maxime du Droit civil
, que

l'Arrêt y eft conforme ( b ) & il n'eft plus permis de l'exa-

miner, parce qu'au moyen du jugement tout eft confommé.

Dans un Etat Monarchique, les Citoyens peu inftruits v<

1 • 1T rr r « Toute conduite

des principes y dilent allez fouvent que le Monarque étant dufu
i
etq^i a Pour11 ^ * règle TeLprit par-

tenu de gouverner félon la raifon > on n'eft obligé d'obéir ti' ulier U11C
D 1 D affaire publique i

que lorfqu'il s'y conforme. Ils examinent fur cette maxime ins^n/'foïS
ce que le Prince ordonne ; & s'ils ne le trouvent pas con-

sm^9naée '

forme à leur raifon particulière, l'amour propre leur dit que

le Prince s'eft trompé, delà ils concluent que ce fera le fer**

vir que de lui défobéir. Lorfque la crainte les retient extérieur

rement dans le devoir, ils tâchent d'éluder l'exécution d'une

loi ou d'un ordre qui leur paroît injufte, parce qu'il ne leur

eft pas agréable , comme fi l'abus même de l'autorité pou-

voit autorifer les inférieurs à s'y fouftraire.

Les Dieux vous ont donné la direction fupréme de toutes

chofis , ( difoit un' Chevalier Romain à fon Empereur ) G ils

ne nous ont laiffé en partage que la gloire de Vobéijfance. (c) Il

vaut beaucoup mieux mourir
(
ajoutoit un vertueux perfon-

nage ) (d) que de fouffrir que la République prenne la Loi de

fon Citoyen.

(a} Praetor quoque jus reddere dicitur , etïatn cum inique decernit : relatione'

fcilicet faftâ non ad id quod fecit Praetor , fed ad illud quod Pr»torem facere convenit*

f. de Jufiïtia & Jure. I. 12.

(b ) Resjudicata pro veritate habetur.

( c ) M. Terentïus à Tibère. Tibi fummum rerum judicuiltt Du cfedére , nO&ïs>

obfequii gloiia relifta eft. Tacit. AnnaL h 6.

Caton d'[/tique.
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Les fociétés civiles ne fçauroient fubfifter, fi chacun ne fe

contenoit dans l'ordre qui lui a été marqué. Quand fixeroit-on

les incertitudes ôc les inquiétudes de lelprit , fi pour quelque

lueur de raifon, dont fe trouvent fufceptibles toutes les opi-

nions , fans en excepter les plus mauvaifes , un feul citoyen

pouvoit priver tous les autres de l'avantage qui a été le motif

de la formation de l'Etat.

Un fujet ne peut confulter fa raifon particulière pour fe

fouftraire à celle du Souverain , fans violer toutes les Loix

de la furbordination , fans rompre les liens du Gouvernement *

fans divifer l'Etat, fans le renverfer. Ne vouloir fe rendre

qu'à fa propre lumière , c'eft s'ériger à foi -même un Tribu-

nal fupérieur à celui du Souverain , c'eft méprifer laPuifiance

Suprême , c'eft fe révolter. Juger les Jugemens du Souverain.»

c'eft s'établir le Souverain du Souverain même , c'eft pré-

tendre réduire à l'obéilïance celui qui eft né pour commander.

$ Le Prince fçait tout le fecret ôc toute la fuite des affai-

res , il voit non feulement ce que nous voyons , mais encore

bien des chofes que nous ne voyons pas ; il voit de plus

haut* Ôc conféquemment plus loin. Il faut lui obéir Ôc lui

obéir exactement. Toute conduite du fujet qui a pour régie

l'efprit particulier dans une affaire publique , a fon principe

dans unefource empoifonnée.

Eft - ce à ceux qui doivent être gouvernés
9 à gouverner ?

Dans les Corps moraux , non plus que dans les Corps natu-

rels , il n'appartient ni aux pieds ni aux autres membres infé^

rieurs d'ufurper les fondions de la langue ôc des yeux, pour

prononcer ôc pour conduire ôc affujettir la tête.

Dès -là qu'on eft membre d'un Corps Politique , l'on eft

obligé d'obéir aux ordres du Souverain
y

quelle que foit la

forme du Gouvernement, Monarchique
,
Arlftoeratique 3 ou

Démocratique. Lorfqu'une République a ordonné quelque

chofe
y

eft-il quelque Sujet allez téméraire pour ofer prendre
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fa raifon particulière pour règle de fa conduite? Ce que l'on

n'oferoit faire fous un Gouvernement Républicain , le fera-

t-on fous un Gouvernement Monarchique? Si cela étoit, les

Républiques auroient un grand avantage fur les Royaumes >

& il faudroit avouer qu'il n'y auroit point de Monarchie ab-

folue fur la terre , & que ce Gouvernement que les Répu-

blicains appellent quelquefois tyrannique, feroit le plus foi-

ble de tous & abfolument impuilfant pour établir le repos des

fociétés où il eft reçu.

La Société civile eft un Corps moral qui n'a qu'une feule tasouvciainet*
1 1 * eft une 2c indivili-

volonté , parce que chaque Citoyen a dépofé la fienne , pour ^J^f*
en former l'autorité Souveraine du Corps. Dans l'unité de la

Nation , la volonté de chaque particulier eft comprife dans

celle du Souverain , ôc la volonté d'un feul eft cenfée la

volonté de tous. C'eft pour cela qu'on attribue des actions à

ces Etres moraux , comme à une perfonne Phyfique. De mê-
me que l'on ne dit pas que c'eft l'œil mais l'homme qui voit,

aufïx attribue-t-on au Corps Politique les actions des particu-

liers qui le compofent , lorfque les particuliers agiffent comme
membres du Corps. On ne dit pas non plus que c'eft un cer- $
tain nombre de Confeillers , mais un tel Tribunal qui a con-

damné un homme., parce que dans les Compagnies où la

pluralité des voix détermine le Jugement & où eile eft, pour

ainfi dire, le Souverain, les Juges qui n'ont pas été de l'avis

de la pluralité , n'ont pas laifïé de foufcrire à ce qu'elle a

ordonné. C'eft tout le Corps & non pas fimplement une par-

tie de la Compagnie qui a rendu l'Arrêt , attendu que la vo-

lonté de chaque particulier étant comprife dans celle de la

pluralité
y par la convention que tous ont faite de s'y fou-

mettre , il eft exactement vrai que chaque particulier a voulu

ce que la pluralité a ordonné. Lorfque les Juges font par-

tagés en deux différentes opinions }
c'eft celle qui a le plu»
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de fuffrages qui forme l e Jugement ; & s'il y a plus de deux

opinions différentes , ll'on obferve inviolablement la règle de

faire ranger les Juges: aux deux opinions plus nombreufes.

Il femble bien étrange de forcer la conscience des Juges , à

la Religion defquels; la décifion d'une affaire eft confiée $

mais il eft indifpenfable d'en ufer ainfi
, pour fuivre un autre

principe; que de deux chofes juftes , on fuive la plus jufte;

que de deux inconvéniens , on évite le plus grand ; que le

Jugement fe forme de la pluralité des voix de l'une des deux

opinions, & qu'on revienne ainfi à l'unité morale.

Dans un Sénat, dans un Parlement, dans une Affemblée

d'Etat, dans une Afïemblée de Clergé, tous ceux qui opi-

nent ne font pas du même avis , & néanmoins toutes les

délibérations y font cenfées prifes du confentement même de

ceux dont l'avis n'a pas concouru à les former. Ce qui fe

paffe dans ces Corps eft une image de ce qu'on voit dans

les Souverainetés. La volonté de celui qui gouverne eft cen-

fée la volonté de toute la Société & de chacun des^mem-

bres qui la compofent ; elle eft la raifon commune , elle eft

la Loi publique & générale. Nul ne peut s'y fouftraire fans

crime.

Rien n'empêche que les différentes fondions de la Souve-

raineté , les divers pouvoirs qui la conftituent ne foient exer-

cés féparément par diverfes perfonnes ; mais il faut néceffai-

rement que ceux qui les exercent foient fubordonnés à une

feule volonté morale ou phyfique. Comme tous les mem-

bres du corps humain reçoivent le mouvement du cœur feul;

tout le corps , d'une feule ame ; de même la République

n'ayant qu'un corps , il ne faut qu'un efprit pour la gouver-

ner (a), La Souveraineté n'a point de parties , elle eft une y

elle eft indivifible.

(<z) C'eft ce que dit Afinms Gallus à Tibère : V^num effe Reipublicae cor-t

pus , atque unius animo regendum. Tacit. Ann. /. /.

Tout
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Tout Gouvernement où l'autorité feroit partagée entre plu-

fieurs Corps ou entre plufieurs Chefs indépendans l'un de l'au-

tre , feroit un monftre dans la Politique. ~Le Gouvernement

de plufieurs Souverains feroit comme un Etat fans Souverai-

neté , ce feroit une efpèce d'Anarchie. Partager la Souverai-

neté » c'eft la détruire. Il y a une liaifon fi intime entre les

divers objets de la Souveraineté , que les uns ne fçauroient

être féparés des autres ,
pour être confiés à la vigilance &

à l'autorité de diverfes perfonnes indépendantes., qu'il n'en

réfulte un Corps d'Etat irrégulier , où l'union des membres

n'eft formée que par une convention dont l'effet n'eft pas

afsûré. Quelque réunis que les Magiftrats puiflent être , par

l'amour commun de la Patrie Ôc par les vues générales du

bien public, comme chacun d'eux n'a d'action réelle qu'à pro-

portion de fon pouvoir particulier , il eft bien difficile que tant

d'impreflions différentes ôc inégales donnent à tout le Corps

de l'Etat ce mouvement uniforme & régulier qui
,

par une

impulfion toujours la même , conferve à chaque partie la

fituation dans laquelle elle doit être par rapport au tout.

Rendons cette propofition fenfible par des exemples.

Si le pouvoir légiflatif eft confié à une perfonne avec une

entière indépendance , tandis qu'un autre a > .avec la même
indépendance le pouvoir coa£tif> ces deux pouvoirs y remis

en des mains différentes , s'entredétruifent vifiblement. Les

attributs de la Loi font de commander > de défendre , de per-

mettre, & de punir (a). Il n'eft point de Loi qui ne renferme

le commandement de l'obferver, & une fanttion contre ceux

qui la violeront. Que ferviroit en effet d'établir des Loix

qu'on ne fçauroit faire exécuter ! Si elles font fans appui ÔC

fans vengeur , elles feront néceffairement fans forces. Que

{a) Legîs vîi-tus eft imperare
, .yetare, permittere > punire. L. 7. Jf.

de Legib,

& Çonjlitut, Principum»

"Torat P
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ferviroit aufii d'avoir des forces qu'on ne pourroit employer

qu'au gré d'autrui ! Si les Loix ne rendent pas à la PuhTance-

qui les protège , toute la force qu'elles én tirent ; fi celui qui

a le pouvoir légillatif doit être néceffairement obéi, celui à

qui eft confié le pouvoir coactif, eft borné à la firnple qua-

lité d exécuteur des volontés d'un autre. Que fi l'on donne

à celui qui a le pouvoir coa&if , le droit de connoître ôc de

juger de la manière dont les forces de l'Etat doivent être

employées, le pouvoir du Légiflateur s'évanouit.

Si le pouvoir coadtif ne peut être féparé du pouvoir lé-

giflatif, il n'eft pas plus aifé de concevoir qu'il puilTe l'être

du pouvoir de faire la paix ôc la guerre, ni celui d'établir des :

impôts. En fuppofant qu'on ne puiffe employer le pouvoir

coactif i & contre ceux qui refufent de fe ranger fous les

drapeaux de l'Etat , Ôc contre ceux qui ne veulent point con-

tribuer à fes charges , quel moyen refte - 1 - il de contraindre

les Sujets à prendre les armes pour la défenfe de l'Etat ôc à

contribuer à des dépenfes nécellaires ôc pour la guerre ôc"

pour la paix !

Il ne feroit pas moins abfurde de fuppofer tout-à-la-fois

de l'indépendance ôc dans celui qui auroit la conduite des-

affaires de la paix ôc de la guerre , Ôc dans celui qui auroit

la direction des Alliances ôc des Traités. Ou celui-ci ne fera

que le minière des volontés de celui-là, ou le premier, dans

l'ufage de fon pouvoir^ ne fera que l'inflrument dont le der-

nier fe fervira.

Il eft évident que le pouvoir d'établir des Magiftrats fou-

rnis au Souverain qui les nomme ,
qui doit veiller à toutes

les parties de l'Etat , ôc qui ne peut fufrire à toutes immé-

diatement , doit encore fe trouver entre les mains du Sou-

verain , fans quoi il ne fçauroit remplir l'objet du Gouver-

nement.
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Le même- Souverain doit enfin avoir la puiflance d'écarter

tout ce qui peut troubler la tranquillité publique , & par con-

féquent le droit d'examiner les Do&rines qui font enfeignées

dans fes Etats , & qui peuvent rendre les Citoyens ou plus

fournis ou moins dociles au Gouvernement. Pendant que le

Souverain feroit des Loix , Ci quelqu'un avoit droit de dé-

tourner les Sujets de FobéhTance qu'elles exigent , . en forte

que celui qui feroit la Loi & celui qui en confeilleroit l'in-

fraction piuTent agir chacun par un droit propre & indépen-

dant, l'Etat auroit deux chefs, & le Souverain feroit en vain

chargé d'en afsûrer le repos & d'en procurer le bonheur.

Il n'eft non plus poflible d'imaginer deux Souverains dans

un Etat, que deux Dieux dans le monde, & l'on pourrait

prouver l'unité de la Souveraineté, parle même raifonne-

rnent , par lequel un Philofophe du dernier fiecle a prouvé

l'unité de Dieu. » Deux Etres tout-puilTans font incompati-

*> bles (dit ce Philofophe) parce qu'on eft obligé de fuppofer

» que l'un doit vouloir néceiTairement ce que l'autre veut ;

=» en ce cas-là , l'un des deux dont la volonté eft nécefTaire-

k. ment déterminée par la volonté de l'autre , n'eft pas libre,

=» & n'a pas par conféquent cette perfection - là ; car il eft

*> mieux d'être libre que d'être fournis à la détermination de

*> la volonté d'un autre. Que s'ils ne font pas tous deux ré-

» duits à la néceffité de vouloir toujours la même chofe ,

*> alors l'un peut vouloir faire ce que l'autre ne voudroit pas

9z qui fût fait , auquel cas la volonté de l'un prévaudra fur

*> la volonté de l'autre , & ainfi celui des deux dont la puif-

fance ne peut pas féconder la volonté , n'eft pas tout-puilTant

,

;» car il ne peut pas faire autant que l'autre. Donc l'un des

» deux n'eft pas tout-puiffant. Donc il n'yanine fçauroity avoir

v> deux tout-puiffans , ni par conféquent deux Dieux (a).

00 Locke, dans une de fes Lettres écrites en François, p. 415*
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vu. La Souveraineté réfide dans un feul homme, dans plu-

L'unité Je la
,

*

souveraineté fe
fieurs ou dans tous , lelon tes diveries Conftitutions dEtat ;

trouve aufli éflén-

tieiicment dans ma js ^ans toutes, elle eft une > elle eft indivifible, car dans
les Républiques 1

JaKkkiî
ks M°"

Ie Gouvernement de plufieurs, c'eft la volonté morale du

Corps qui gouverne toutes les parties , comme c'eft la vo-

lonté d'un feul Etre Phyfique qui les gouverne dans un Etat"

Monarchique.

Dans une République ,
chaque Citoyen eft auflî aflùjettî

aux délibérations du peuple & aux décidons des Sénateurs >

que les Sujets d'un Etat Monarchique le font aux ordres du

Monarque. La République n'a pas moins effentiellement droit

de vie & de mort fur chaque citoyen que le Monarque fur

chaque fujet. Si tous les membres d'un Confeil Suprême font

égaux , pris féparément , chaque membre eft fournis à l'auto-

rité Souveraine du Corps. Ce Corps eft un Etre moral y dif-

tinct des particuliers qui font des Etres phyfiques , il a fa vo-

lonté , fes aaions, & fes droits propres , & il l'exerce par.

des délibérations,, où à la vérité plufieurs perfonnes inter-

viennent , mais qui font prifes à la pluralité des voix , ce qui

ramène à l'unité
}

principe fondamental de tout Gouverne-

ment régulier.

Le Sujet propre où réfide la Souveraineté , n eft donc pas.

plus difficile à diftinguer dans les Ariftocraties ôc dans les-

Démocraties que dans les Monarchies. L'unité de la vo-

lonté morale convient à un Corps compofé de plufieurs per-

fonnes phyfiquement diftin&es , mais joints enfemble par quel-

que engagement qui n'en fait qu'un tout moral : ainfi , nulle-

différence dans la Souveraineté eh foi. S'il y en a-, elle n'eft

que dans l'exercice de la Souveraineté ; & cette différence ne

eonfifte qu'en ce que dans la Monarchie , le Souverain peut

délibérer & donner fes ordres en tout teins, én tout lieu-, ce

qui a fait dire à un Ancien: Rome eft par-tout oùfe trouve
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VEmpereur (a), au lieu que dans les Ariftocraties & dans les

Démocraties, il eft un endroit marqué hors duquel l'auto-

rité Souveraine ne peut être exercée. Ni le Peuple > ni le

Sénat , ni aucun Corps moral ne peut agir fans s'affembler

;

mais le Monarque, perfonne Phyfique ôc individuelle , a tou-

jours un pouvoir prochain d'exercer les actes de la Souve-

raineté : or cette différence n'eft pas effentielle, puifqu'elle

n'empêche pas que tous les Citoyens en général , ôc chaque

Citoyen en particulier ne foient dominés dans chacune de ces

formes de Gouvernement, par un pouvoir Souverain qui ,

loin d'être divifé , s'exerce par une feule volonté dans toutes

les parties de l'Etat.

Ce fut l'ignorance de ce principe inconteftable , qui en- „ Viie
?
° -i Toute Spuycraf-

fanta tant d'opinions erronées parmi les Grecs ôc parmi les necé cIt abfoiuc.

Romains fur le partage de la Puiffance fuprême , ôc qui rem-

plit les efprits de ce préjugé : que modifier la Souveraineté,

c'écoit pourvoir au bien de l'Etat. Ce préjugé s'introduifît

facilement chez ces deux Peuples célèbres , parce qu'ils

avoient beaucoup fbufFert de leurs Rois. On peut bien limi-

ter la puiffance de celui qu'on appelle le Souverain, ôc qui

ne l'eft pas en ce en quoi fa puiffance eft limitée ; mais or*

ne fçauroit limiter la Souveraineté fans la détruire.

La Puiffance Souveraine ne fçauroit être reftreinte , parce

que
,
pour reftreindre une autorité , il faut être fupérieur à

l'autorité qu'on reftreint. L'autorité qui reconnoît un Supé-

ïieur n'eft donc pas une autorité Souveraine, au moins à

l'égard de ce Supérieur. Il n'y a rien de fi grand parmi les

hommes que de commander aux hommes , ôc les Puiffances

qui gouvernent la terre , ne font appellées Souveraines , que

parce qu'elles n'ont ni fupérieur ni égal. Toute Souveraineté

eft abfolue de fa nature. Une Souveraineté limitée n'eft pas

Pampeïanus apud Herodianum i, Ch. 14*
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Souveraineté dans les chofes en quoi elle eft reftreinte. Ce
n'eft pas que le peuple , en la déférant

, n'y puifle mettre

des tempéramens ; mais lorfqu'il le fait , il confèrve lui-même

la Souveraineté fur tout ee qui fait l'objet de la limitation
,

ôc il forme un Etat irrégulier.

Par-tout où l'on fuppofe de l'ordre ôc delà fubordinatîon,

l'on doit fuppofer une obéiflance égale aux Loix ôc au Juge

fuprême. Il faut une régie qui ne varie pas au gré de nos inté-

rêts Ôc de nos caprices , Ôc cette règle doit avoir , dans un

Etat purement Démocratique , autant de force ôc d'autorité

que dans le Royaume le plus abfolu. Pour peu qu'on conr

inoifle la nature du Gouvernement, on conçoit qu'il Faut qu'il

y ait un pouvoir abfolu dans chaque Conftitution d'Etat par-

ticulière , foit que la Souveraineté fe trouve dans un feul

dans plufieurs , ou dans tous. Sans ce pouvoir abfolu , le Gou-

vernement feroit défectueux , ôc aucune Société civile n'au^

roit ni la force ni les moyens de fe conferver.

Un Auteur François
,
qui a traité des Seigneuries , ôc qui

a donné deux Chapitres particuliers aux Seigneuries Souve^

raines., dit que *> la Souveraineté confifte en puiflance abfo-

» lue , c'eft-à-dire parfaite ôc entière de tout point, que les

*> Canoniftes appellent plénitude de puiflance , ôc qui eft par

» conféqnent fans degré de fupériorité ; car celui qui a un

» fupérieur ne peut être Suprême ôc Souverain, fans limita-

*> tion de tems , autrement ce ne feroit ni Puiflance abfolue ,

» ni même Seigneurie , mais une Puiflance en garde ou en

*> dépôt ; fans exception de perfonnes ou chofes aucunes qui

» foient de l'Etat
, pour ce que ce qui en feroit excepté ne

, » feroit plus de l'Etat; ôc comme la Couronne ne peut être,

» fi fon cercle n'eft entier , aufli la Souveraineté n'eft point

P fi quelque chofe y défaut (<z).» Au fentiment de cet Ecri-

( a
)
Loyfeau , Traité des Seigneuries Ch. a. des Seigneuries Souveraines N°, 8à
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tain, la puiffance abfolue eft la différence fpécifique qui dif-

Éingue les Seigneuries Souveraines. » On ne peut jamais
(
ajou-

» te-t-il ) fe tromper en cette règle > que quiconque a la puif-

» fance ôc commandement fouverain, a la Souveraineté, ÔC

» quiconque ne l'a pas n'eft point Souverain {a).

Ce même Auteur dit, qu'il eft mal-aifé de cotter affuré- ixv

ment les droits de la Souveraineté , parce que les anciens DtouTdÏÏTsoa*
_ .. _ . 1 / \ r il veuiaeté,

rhilofophes n en ont prelque point parle 3 acaule que de leur

tems les Souverainetés n'étoient pas bien nettement établies ,

ôc que les Docteurs Feudifîes ôc les Jurifconfultes modernes

en font une grande lifte. Choppin ôc Bacquet en ont en effet

donné au public une très - nombreufe. Loyfeau lui-même

,

entrant dans le détail des droits de la Souveraineté , en com-

pofe fix chefs fous lefquels il comprend tout ce que renfer-

me le pouvoir Souverain. I. Faire Loix. II. Créer Officiers.

III. Arbitrer la paix & la guerre. IV. Avoir le dernier reffort

de la Juftice. V. Forger monnoye. VL Lever deniers fur le

peuple (6). Un autre Ecrivain François, qui a écrit fur la fin?

du dernier fiecle , a compté jufqu'à 34 droits des Souverains j

mais outre que quelques-uns de ces droits rentrent dans les

autres ôc n'en doivent pas être diftingués , cet Auteur efb entré

dans un détail peu néceffaire ôc quelquefois puérile. Il compte

ainfi i°. le droit de protéger la Religion ; 2 . d'accorder des

difpenfes ; 3 . d'accorder des privilèges ; 4 . de récompenfer

les divers mérites par des titres d'honneur ôc des penfions des

deniers publics; $°. de naturalifer les aubains; 6°. de légiti-

mer les bâtards; 7 . dérégler les peines des crimes; 8°. de

remettre ces peines ;
p°. de donner aux Corps ôc Commu-

nautés la liberté de pofféder des biens Ôc de les amortir ;

to°. de permettre les Foires ôc Marchés; i i°. défaire éclater

(a) Ibïd. No. 70.

{b j Ghap. III. N. 3., 4, 5 , 6, & 7«r
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fa Puiffance par des marques de grandeur fenfibles ; 1 2 . d'a^

voir des Gardes pour leurs perfonnes ; 13 . d'avoir plufieurs

Officiers pour leurs maifons ;
14°. de confîfquer les biens des

coupables; droit de déshérence; i<5°, droit d'aubaine,;

.de bâtardife 9
{a) &c.

Il ne feroit pas mal aifé de groffir encore cette longue ÔC

inutile me , il n'y auroit qu'à parcourir tous les actes de la

puiffance publique , & dire, par exemple
,
que le 35

e
. droit

du Souverain , c'eft de donner des privilèges pour l'impref-

iion ,
que le 36e

. c'eft de défendre les livres pernicieux à

l'Etat eu à la Religion , & ainfi du refte. Mais qu'eft-ce que

ces longues énumérations ? A quoi fervent-elles ? Un Auteur

n'a-t-U pas afsûré toutes ces petites chofes-là, dès qu'il a

dit que le Souverain a droit de faire tout ce qui lui paroit

utile au Public ?

Un Auteur Allemand a dit la même chofe que nos xAuteurs

François, ôc en moins de mots (b).

De ce que la Souveraineté eft une, qu'elle ne peut être

partagée , & qu'elle eft abfolue , il fuit que tous les pouvoirs

néceffaires pour maintenir l'ordre de la Société & l'harmonie

jdes di/erfes parties du Corps Politique , font dans la main

du Souverain ( c ) , ôc doivent néceffairernent y être.

On peut réduire tous ces pouvoirs à trois ; le pouvoir Lé-

giflatif: le pouvoir Judiciaire : le pouvoir Çoattif. C'eft de ces

trois pouvoirs que fe forme la puiffance Suprême ; tous les droits

.(d) Domat) Traité du Droit Public , Liv. i. Tit. a. Se£t. 2.

( b ) 5 Numerantur autem jura Majeftatis prsecipua hsec : Legern omnibus ac

» fingulis dare , dignitates & Magiftraîus in regno & Republicâ conftituere : Bel-

lum indi:ere & Pacem concludere : Judiciorum habere ad fe provocationem , fenten-

tiamqueinappellabilem pronuntiarè : Tributa & collectas portoria & ve&igalia im-
ponere Se taxare; vitae & famaî reftjtuere : Monetam cudere ,

fignare & valorem
împoneie : Comitia indicere : afyla erigere & concedere privilégia largiri : &
alia quam plurima quée competunt fo!i fummo Principi, vel cui illa exercenda

delegat, non propno tameri, fed Principis jure. Peltfioffer , dont on peut voir,

l'article dans mon Examen.

( c ) Ad quem omne Imperium omnifque poteflas pertinet , dit la Loi première

rfe Çonjitut. Principe

que
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"que le Souverain exerce > de quelque nom qui'or.iles appelle,

en font des dépendances. Quoique cet Etre moiral (qu'on ap-

pelle Souveraineté, n'ait point de parties , il reçoit différens

noms félon la diverfité des objets par rapport aufquels il agit.

En tant qu'elle preferit des règles générales pour la conduite

des Citoyens , la Souveraineté eft un pouvoir Législatif. En

tant qu'elle prononce fur leurs démêlés , conformément à

ces règles , elle eft un pouvoir Judiciaire. En tant qu'elle in-

flige des peines , elle eft un pouvoir Coafîif. De ces trois for-

tes de pouvoirs , nailTent nécelTairement tous les autres droits

de la Souveraineté. Celui d'aflurer les Citoyens contre les

Etrangers, ôc celui de les défarmer qu'on appelle pouvoir de

faire la guerre & la paix : celui de fortifier l'Etat par fon

union avec d'autres d'Etats , qu'on appelle pouvoir de faire des

Alliances : celui d'ordonner la levée des déniers néceifaires

à l'entretien de l'Etat , qu'on appelle pouvoir d'établir des Im-

pôts : celui de choiflr des Miniftres & des Magiftrats dans la

paix ôc dans la guerre
, pour régler les affaires fous le Sou-

verain à qui ils font comptables de leur adminiftration, qu'on

appelle pouvoir d'établir des Officiers ; ôc ainfi de tous les au-

tres objets de la Souveraineté, tant dans les affaires pure-

ment temporelles
, que dans celles qui intéreffent la difei-

pline Eccléfiaftique ôc la confervation de la Religion*

Tous ces pouvoirs diftin&s que la Souveraineté renferme

& dont je donnerai une explication particulière dans les Cha-

pitres fuivans , font conférés pour la même fin au Souve-

rain. Ils ont tous pour objet le bien public.

Ce qu'on appelle Souveraineté , on peut le défigner aulîi La Majké n'eft

par le nom de Majefté. g£â?
quc le

Une Cour alTIdue ôc une grande armée accompagnent or- trouve dans les

v • 1t»«i/ f • Républiques com-
ûinairement les Rois ; la vénération ôc la crainte environ- me dans les mq-

nent le Trône de toutes parts. De-là
;
pour la perfonne du

Tome If, (Q

naichies.
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Souverain une efpèce de culte public qui agit, même lors-

que la puhTance du Souverain eft fans ces accompagnemens,

lefquels portent les Sujets vers la terreur & le refpetl , parce

qu'ils ne féparent point dans la penfée fa perfonne d'avec fa

fuite qu'on y voit d'ordinaire jointe. Toute cette pompe qui

,

attirant l'attention des peuples , foumet leur volonté , eft né-

ceffaire , elle eft utile à la focie'té
, parce qu'elle eft dans la

main des Rois , l'inftrument de la domination {a). Mais elle

fuppofe la Majefté & ne l'eft pas. Ce n'eft point l'appareil qui

fait un Roi , c'eft la puiflance , la Majefté n'eft pas dans les

ornemens, dans la fplendeur extérieure, elle eft dans les

fondions. La Majefté eft la Souveraineté même ; c'eft cette

PuhTance au- défais de laquelle nulle autre PuifTance ne com-
mande , c'eft la puiflance abfolue qui s'exerce fur les fujets.

L'éclat extérieur de la Majefté ne fe trouve pas dans les

Républiques comme dans les Monarchies
, parce que dans

une République , aucun Magiftrat ne fe montre en public

avec la pompe qui accompagne un Monarque , mais la Ma-
jefté elle-même , le vrai caractère de l'autorité Souveraine 9

le droit fuprême de légiflation & de contrainte > fe trouvent

dans une République , à fa manière , comme dans les Mo-
narchies à la leur, puifque nous venons de voir que l'exercice

des diverfes fonctions de la Souveraineté s'y fait aufli effen-

tiellement , & que toujours indivifible , une feule volonté

morale gouverne toutes les parties de l'Etat. Il n'eft point de

République parmi nous qui ne pût prendre le titre de Ma-
jefté , dans le même fens que le prenoit la République Ro-

maine. Ce n'étoit point au Sénat Romain qu'appartenoit le

titre de Majefté , quoiqu'il en eût toutes les marques exté-*

rieures , les faifceaux , la robe de pourpre , la chaife d'ivoire

,

&c. C'étoit au peuple que ce titre appartenoit, parce que

{a) Majeftatis imperantis fukrum regnorum & falutis tutela. 4. Curt.
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c étoit dans le peuple que réfidoit la plénitude de la puif-

fance , témoin la formule qui fe prononçoit à haute voix } à

l'ouverture de tous les Comices ( a ). Manquer de refpeft pour

l'Etat ou pour fes Magiftrats , c étoit diminuer ou blefler la

majefté du peuple Romain , mais la puiflance Souveraine

ayant paflTé de la République dans les mains d'un feul , le

nom de Majefté fut transféré à l'Empereur.

SECTION IL

De la Souveraineté -parfaite, cefl-à-dire alfolut

& indépendante.

IL n'y a de Souveraineté parfaite que celle où le Souverain , x i.
1

. n • rr
1 n '

cft de Soa-

n'a ni fupérieur ni éeal , ôc eft indépendant de toute Puiflance ««n«é parfaite

, i

que celle oil lc

humaine. La plupart de nos Auteurs François (a) , pour souverain ne re-
r 1

<

> \ / 7 r levé que de Dieif

marquer l'indépendance de notre Roi ou de quelque autre & de fon év&'

Monarque abfolu , difent qu'il ne tient la Couronne que de

Dieu ôc de fon épée. Cette expreflion eft-elle bien exacte ?

Elle femble fignifîer que le Prince qui pofléde une Souve-

raineté abfolue > y a été appellé par une vocation immédiate

de Dieu
y ou qu'il l'a conquife par les armes. Si ces mots :

tenir de Dieu
,
marquoient que Dieu a éiu le Souverain, par

une vocation immédiate , il n'y auroit que les Rois du peu-

ple d'Ifraël > comme Saùl ôc David ; que Ton pût mettre dans

ce rang; & fi ces autres termes, tenir de Vépée, fignifioient

que le Souverain a conquis de lui-même fes Etats ,
l'appli-

cation ne s'en pourroit faire qu'aux premiers Conquérans,

qui ont fondé les Monarchies , ôc à ceux qui les ont fubju-

guées. Ce n'eft pas ce que ces Ecrivains veulent dire. Dans

(a) Velîtîs , Jubeatis
,
Quirites.

(£) Bodin, Loyfeau, ôc autres.



i24 £>E LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
leur fens , cette expreflion: tenir de Dieu G de l'épéè , intro-

duite dans ces derniers liecles
,

fignifie que le Souverain n'eft

fournis à aucune Puiflance fur la terre , ôc qu'il ne dépend

que de Dieu, maître des Rois. Comme le fort des com-

bats a été fouvent appellé le Jugement de Dieu , on a dit

que les Souverains tiennent leur Souveraineté de l'épée
> pour

fignifier qu'ils ne font fournis à aucun jugement humain ,

mais feulement au jugement de Dieu qui manifefte fa vo-

lonté par le fort des armes. Au lieu de dire qu'un Roi ne

tient fa Couronne que de Dieu & de fon épée y on parlera

plus exactement y fi l'on dit qu'il ne relève que de Dieu & de

fon épée.

„ tfro La Souveraineté pour laquelle le Souverain ne relève que
la Souveraineté 1

SdÏV &ïJf ^e ^ ^e ôn ^P^e *
nen e^ Pas mo *ns Parfaite y

qwoi-

gce duSouverain, Qlie i e pr i nce oui en eft revêtu pofféde une autre Souverai-
cil pas moins Tl ; " Tl *•

ff
fajte

'
qaoiq " c neté ouï le rend valTal d'un autre Prince. Il n'eû pas rare de

,ic i noce qm 1 *-

poiu
éd

raifon

V

df
l

voir des Souverains réunir en leurs perfonnes plufieurs Etats

,

9ueicmeaucra £tat.
pofréder le$ Uns fans aucime dépendance que de 'Dieu , &
tenir les autres d'un pouvoir humain fupérieur au leur. Dans

toutes- les conditions ,
l'orgueil du rang fléchit fous la paf-

flon de dominer. Le Roi de Dannemarck, Roi très-abfolu -

pofféde des Provinces dépendantes de la République Germa-

nique. Les derniers Rois d'Efpagne, Seigneurs fupêmes de

tant de pays , n'étoient-ils pas feudataires de l'Empire com-

me Ducs de Milan f ôc de l'Eglife , comme Rois de Naples ?

Je pourrois citer cent autres exemples,

xin. Les Rois abfolus ne font comptables à perfonne de leur
Les Rois abfolus -il j

ne font compta- conduite, & ils ne lont luiets a aucune peine de la part des>
bles de leurs ac-

tions qu'à Dieu, hommes (a).

Il eft deux manières de rendre compte de fa conduite h

(a) Voyez la XII". Seftion de ce Chapitre ou cette prôpofltion eft pârticu-'

lierement difeutée»
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quelqu'un : l'une , comme à un Supérieur qui eft en droit

d'annuller ce qui a été fait & d'infliger une peine : l'autre
,

comme à quelqu'un dont on défne l'approbation. Les Sou-

verains atfolus ne font comptables à perfonne de la première

de ces deux manières ,
parce qu'elle fuppofe une dépendance

que le pouvoir Souverain exclud. Il faudrait pour cela qu'ils

euffent un Supérieur > ôc il implique contradiction que, dans

un même ordre de chofes , il y en ait une au-deuus de celle

qui tient le plus haut rang ; mais difpenfés de rendre compte

de leur conduite à tout autre qu'à Dieu, les Souverains en

annoncent fouvent les raifons aux peuples. C'eft ainfi qu'on

donne quelquefois eonnohTance aux autres de fes propres

affaires , pour faire voir qu'on fe conduit équitablement.

Cette féconde manière de rendre compte n'emporte aucune

dépendance.

Pour les peines , comment eft-ce que les Souverains abfo-

. lus y feraient fujets ? Il n'y a ni Tribunal devant qui ilspuif-

fent être cités, ni Juge pour prononcer & pour faire exécuter

la Sentence|PIl eft vrai que , dans certains pays le Prince

fouffre que fes Sujets plaident contre lui devant fes propres

Cours de Juftice ; mais il ne reconnoît pas pour cela un

Tribunal humain dont il relève ôc qui puilfe le contraindre 9

il veut feulement inftruire fa Religion des droits qu'on a con?

tre lui
,
après quoi 3 s'il les trouve juftes , il s'acquitte volon-

tairement de ce qu'il doit.

Par cela même qu'une PuhTance eft Souveraine , elle eft
Ils fjt

T

J;dc(rus
.

au-deflus des Loix civiles. Qu eft-ce que ces Loix f Ce font j£
L
j^

des Ordonnances par lefqu elles le Souver ' a prefcrit aux Su-

jets ce qu'ils doivent obferver pour le bien de l'Etat. Ces fSàfoS
qQe
\

Ordonnances dépendent de la volonté du Légiflateur par rap-

port à leur durée , comme par rapport à leur origine ; elles

celfent par la même autorité qui les a formées. Le Souverai»
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fait lui-même ces Loix > il leur donne l'être > ôc il peut par

conféquent , félon les circonftances , les étendre , les reftrein-

dre ou les abolir > au gré de fa prudence. Toutes les Loix

civiles doivent fe rapporter au bien de l'Etat , ôc les Souve-

rains font par conféquent obligés de changer celles qui , autre-

fois nécefTaires, font devenues ou dangereufes , ou Amplement

inutilesfcLes Edits du Prince abfolu ont beau avoir été publiés ,

ils ont beau contenir la claufe qu'ils feront perpétuels ôc irré-

vocables , ils peuvent être changés par d'autres Edits , éma-
nés de la même PuuTance ôc revêtus de la même folem-

nité.

Je ne dis rien ici des Edits des Princes abfolus
, qu'il ne

faille dire auflï des Ordonnances des Républiques.

Toute PuilTance en qui réfide le droit de Légiflation ;

change les Loix pofitives , félon les befoins du pays. Elles

n'obligent pas dire&ement ceux des Princes dont l'autorité

n'eft pas limitée par la Loi fondamentale de l'Etat. Celui

.

qui fait les Loix ôc qui les change à fon gré > n'y peut être

fournis (a). Le Légiflateur ne peut être lié par une Loi qui

eft l'ouvrage de fes mains > l'acte de fa volonté , l'effet de

fon pouvoir. Il ne peut être en même tems fupérieur ôc infé-

rieur à lui-même.

Par la Loi que déféra l'Empire Romain , le peuple revê-

tit le Prince , ôc fe dépouilla entre fes mains de toute l'au-

torité ôc de tout le pouvoir qui appartenoit au peuple. La
Loi Royale élevoit les Empereurs au-deffus des Loix ( h ).

Ulpien , docte ôc grave Jurifconfulte , dit que le Prince

eft déchargé de l'obligation d'obferver les Loix , ôc que

pour ce qui eft de l'Impératrice 9
quoiqu'elle y foit foumife .

le Prince lui accorde les privilèges qu'il a lui-même (c)

,

(a) Paruta, de la Vie Politique, liv.y.

(b) Voyez rintroduaion , Ch. I.S0. IV.
( c ) Princeps Legibqs folutus eft. Augufta autem , licet Legibus foluta no» fit ;
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c'eft-à-dire qu'elle eft difpenfée des Loix par la volonté du

Prince.

Ariftote penfe qu'un Etat où le Roi eft fournis à la Loi

,

eft deft'tué de fondement & n'a aucune forme affûtée (a);

& Hobbes ,
qu'il ne peut y avoir de Gouvernement folide

,

fans un centre d'autorité au - delà duquel on ne puhTe plus

recourir à une autre PuuTance ( b )•

S. Thomas diftingue dans la Loi le précepte qu'elle con-

tient
y
d'avec la peine qu'elle impofe. La peine de la Loi

ne peut regarder le Prince
,

parce qu'elle ne peut être ap-

pliquée que par fon ordre, ou par un jugement qui émane

de fon autorité. Mais le Prince > de fa propre volonté , doit

fe conformer au précepte de la Loi , & il eft tenu de l'ob-

ferver par rapport au Jugement de Dieu. Au fentiment de ce

Pere , le Roi eft encore au - delTus de la Loi , en ce qu'il

peut la réformer ou l'abroger pour le bien public, & en dif-

penfer, s'il le juge à propos (c).

La propofition de Wiclef : Que les Souverains font fou-

Principes tamen eadem illi privilégia tribuunt quae ipfi habent.
ff.

I. i. lit. 3. de

Legib. Avant Théodore , femme de Juftinien , on n'avoit jamais entendu parler

d'une femme afTociée à l'Empire.

( a ) Polit. I. j. C. 12.

(b) De Imp. C. 6. & in Leviath. C. 2$.

( c ) Princeps dicitur folutus effe à Lege quantum ad vim coaclivam Legis ; nul-

lius enim propriè cogitur à fe ipfo , Lex autem non habet vim coa&ivam , nifi

ex Principis poteftate : fie igitur Princeps dicitur folutus efle à Lege ,
quia nullus

in ipfum poteft judicium condemnationis ferre , fi contra legem agat. Undè illud

Pfalmi 50. Tibi foli peccavi , dicitGlofla
, quodRex non habet hominem qui fua

facla dijudicet , fed quantum ad vim direétivam Legis. Princeps fubditur Legi

,

propriâ roluntate , fecundum quod dicitur Extrade Conflit. Cap. Cum omnes. Quod
quifque juris in alterum ftatuit, ipfe eodem jure uti débet. Et fapientis dicTt au-

toritas, patere Legem quam ipfe tulerit. Improperatur etiam his à Domino qui

dicunt & non faciunt , & qui aliis onera gravia imponunt , & ipfi nec digito vo-
îunt ea movere , ut dicitur Matth. Cap. 23. Undè quantum ad Dei judicium Prin-

ceps non eft folutus à Lege
, quantum ad vim dire&ivam ejus : fed débet volun-

tarius non coa&us Legem implere. Eft etiaim Princeps fupra Legem , in quantum ,

fi expediens fuerit
, poteft Legem mutare , &. in eâ difpenfare pro loco & tenv-

pore. S. Tkom. quœfl. 96. art. $,
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mis à la Jurifdi£tion de la "Nation , fut condamnée comme
hérétique au Concile de Co nftance ( a ).

Perfonne n'eft au-deflus du Souverain pour lui impofer

quelque obligation , & Ton ne fçauroit fe prefcrire à foi-

même aucune Loi proprement ainfi nommée , & à laquelle

on foit tenu d'obéir comme venant d'un Supérieur.

40 . Les Souverains les doivent pourtant obferver tant qu'elles

fubfiftent , ces Loix civiles dont ils font difpenfés. La raifon

yeut que celui qui ordonne une chofe l'exécute lui-même,

qu'il en donne l'exemple , & qu'il n'impofe pas aux autres

un fardeau qu'il fe difpenfe de porter. La conduite de tous

les Membres d'une fociété , fans en excepter le Chef, doit

être conforme ; & il faut fimplement excepter de cette ob~

fervation les Loix qui règlent les devoirs des Sujets , confidé-

rés comme fujets , & celles qui répugnent à la dignité & à

la puhTance du Souverain.

Le Prince qui fait ce qu'il défend, ou qui n'exécute pas

ce qu'il ordonne , décrédite fon Ordonnance par fes actions y

ou fes aûions par fon Ordonnance. Il fait voir que la Loi eft

injufte, ou que fa vie eft déréglée. Le Souverain qui viole

fes propres Ordonnances fraye à fes Sujets un chemin à la

défobéiffance.

Les Proverbes font communs > mais ils font pleins de

fens , & nous en avons en France un que j'ai crû qu'on ne

défaprouveroit point que je rapportaffe, parce qu'il me paroît

avoir ici fon application naturel. Qui veut le Roi > fi veut

la Loi y difons nous. Un Jurifconfulte François (b) expli-

quant ce Proverbe , dit qu'il lignifie que le Roi ne veut rien

que ce que veut la Loi. Qu'y a - 1 - il en effet de fi digne

( a ) Synod. Conftant. Sejf. S, & f/ ; Bardai , adverf. Monarch. /. Cap, rçi

6> ii.

(*) Loyfel,

de



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS,
-de la Souveraine PuhTance que de fe conformer aux Loix

•qu'elle a prefcrites (a). C'eft ainfi que le Monarque devient

l'image de l'Etre - Tout PuhTant , ôc qu'il peut faire du pou-

voir Suprême un ufage plus augufte que ce pouvoir même.

Les Princes tiennent une conduite glorieufe pour eux ôc

utile à leur Gouvernement ,
lorfqu'ils obfervent leurs pro-

pres Loix. L'équité naturelle , l'honnêteté publique, la néeef-

fité de l'exemple l'exigent.

Qu'on ne croye pas que ce que je dis ici dégrade les Princes.

Il y a bien de la différence entre être lié par la Loi ôc fe

gouveraer félon la Loi. La fujettion à la Loi montre le défaut

de puilTance en celui que la Loi affujettit ; le Gouvernement

conforme à la Loi, n'eft que l'effet de la volonté de celui qui

gouverne, L'obéiffance aux Loix eft dans les fujets un hom-

mage rendu à l'autorité ; dans le Souverain , c'eft un hom-

mage rendu à la juftice.
xv

S'il eft confiant que le Prince abfolu eft au defïus des ils font .kuje*
-1

vi n J> 1
ris aux Loix divi-

Loix humaines, il n'eft pas moins certain qui! eft tenu dob- nés & naturelle*

ferver les Loix divines ôc les Loix naturelles. On n'en fçau-

roit douter fans crime. Les Loix divines aflujettiffent égale-

ment le Monarque fur le Trône K ôc le berger dans fa cabane.

Les Loix naturelles font l'ouvrage de la Providence divine

,

elles font éternelles ,
immuables, impofées à toutes les nations

ôc à tous les hommes fans exception 3 ôc l'on eft obligé de les ob-

ferver en tout tems & en tout lieu. Le peuple n'a pas été fait pour

le Gouvernement , c'eft le Gouvernement qui a été fait pour

le peuple. C'eft pour le bien des fujets ôc non p:>ur leplaifir d'un

feul homme que Dieu a donné des Maîtres à k terre. Si tous les

( a ) Digna vox eft Majeftate regnantis Legibus alligatim fe Principem profi-

teri, adeb de autoritate juris noftra pendet autbritas , &L re verâ majus Impeno
eft fubmittere Legibus Principatum eft oraculo praefentis Edi&i. Quod nobis

licere non patimur , aliis indicamus. Leg. 4. Cod. de Legibus & Conjlitut. Pnn-

cipum. Licet enim Lex folemnibus Juris imperatorem folverit , nihil tamen tam

proprium Imperii eft quam Legibus vivere. Leg. 3. Cod. de Tejlam.

Tome IF. R
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hommes doivent prendre dans la raifon la règle de leur con_

duite ; moins un Souverain eft obligé de rendre compte de

la fienne , plus il doit fe conformer à la raifon. Plus le

pouvoir du Souverain eft grand ,
plus il doit mettre de

circonfpe&ion & de vigilance dans fa conduite. Pour être

abfolu , il n'en eft pas moins obligé de régner félon la juftice;

il n'en doit pas moins être fournis à la raifon qui eft l'ame

de la Loi. ( a ) La volonté de Dieu eft la règle des adions

de tous ceux qui le repréfentent fur la terre. Ce qui fut défini

dans un faux Concile tenu par l'Empereur Nicephore ( b )

,

que les Loix divines navoient point de puiiTance fur les Rois >

l

ne renfermoit pas moins de folie que d'impiété,

lis font fournis Quelque ausufte que foit le pouvoir des Rois , il n'eft
aux Loix fonda- v. t. o t r
mentales & conf- pas au deffus de la Loi fondamentale de l'Etat. Juges Sou-
tirutivesdela Sou- i O
vewineté. verains de la fortune & du fort de leurs fujets

, difpenfateurs

de la Juftice , diftributeurs des grâces , ils n'en doivent pas

moins obferver une Loi primitive à laquelle ils font redeva-

bles de leur Couronne. Les Loix fondamentales de l'Etat

ont précédé la grandeur du Prince , & doivent lui furvivre.

Pour ne pouvoir changer ces Loix, il n'en eft pas moins

abfolu dans l'exercice de la puhTance que ces Loix lui don-

nent. Heureufe impuhTance que celle qui empêche de faire"

le mal !

Dans tout Gouvernement , il y a des Loix fondamen-

tales ; ôc il n'eft point d'Etat ou le droit de commander aux

hommes ne fuppofe l'obligation de les gouverner juftement.

Cette obligation eft exprimée dans les Sermens que les Rois

les plus abfolus font à leur Sacre où dans les Cérémonies

de leur Couronnement. J'engage ma foi à mon Souverain y

dans l'efpérance & en vue de fon équité, c'eft la
4 condition

(a) Voyez ce fommaire : Pouvoir Abfolu dans la première Se&ion du fc. Chap. de
l'IntroduéKon.

(£•) Baronius ann. 809.
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exprefîe ou fous-entendue du Serment de fidélité que je lui

prête.

Dieu lui - même n'a pas dédaigné de former un engage-

ment entre lui ôc fon Peuple (a), Vous fçaure\ donc ( dit

Moyfe) que le Seigneur votre Dieu eft lui-même le Dieu fort

& fidèle ,
qui garde fon alliance G fa miféricorde jufquà mille

générations (b).

Philippe II. Roi d'Efpagne, l'un des Princes qui ayent

jamais régné le plus abfolument , ayant entendu un Prédi-

cateur dire qu'un Roi eft le maître de la vie ôc des biens

des Citoyens y l'obligea de fe rétrader (c ). Un Prince qui a

la plénitude de la puiflance Monarchique , eft le maître de

la vie & des biens de fes Sujets
,
parce qu'il a feul ôc fans

partage l'autorité de punir ceux qui nuifent à la fociété > ôc

d'employer la vie ôc les biens de fes Sujets au fervice de

l'Etat ôc à l'avantage du public
9
mais il n'en eft le maître

que félon les Loix. Laraifon ôc la juftice doivent être la règle

ôc la -mefure de fon autorité. Un Roi n'eft dit abfolu qu'en

ce qu'il a droit de ne fuivre que fes propres lumiérei dans le

Gouvernement de fon Etat, ôc qu'il peut faire tout ce qui

lui paroît avantageux à fes Peuples, (d)

{a) Deut. Cap. 27 & 29.

(b) Et feies quia Dominus Deus tuus ipfe eft Deus fortis &fidelîs, euftodiens

pactum & mifericordiam dilieentibus fe , & his qui euftodiunt prœcepta ejus in mille

generationes. Deut. Ch. 7. y. 9.

Et erit fignum feederis inter me & inter terram. Genef. Cap. ç.

( c ) La Mothe - le - Vayer , de l'Inftrutfion de Monfeigneur le Dauphin. Chap;
des Finances.

( d ) Voyez rintrodu&ion , Chap. VI. Se&. première au Sommaire : Du Pou-
voir Abfolu*

Rij
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SECTION I I I,

Des Souverainetés imparfaites.

manié- T L y a de la différence entre une chofe en foi ôc la manière

^ÎS^y Idelapofféder (a). Un Prince peut porter une Couronne
eue impafaicc. ^ un vraj Souverain, car une Souveraineté peut être

imparfaite de quatre manières. I. Quand elle n'eft pas pleine

& entière , c'eft-à-dire lorfque le Souverain n exerce pas tous

les a&es de la- Souveraineté. IL Quand elle eft obligée à la,

foi ôc hommage, lige envers un Supérieur. III. Quand elle eft

tributaire. IV. Quand elle eft fous la protedion d'une autre

Souveraineté. Toutes ces circonftances' indiquent des Princes

ou fujets , ou vaffaux , ou dépendans , Ôc excluent la Sou-

veraineté parfaite ; mais ceux qui poffédent ces fortes d'E-

tats ne laiffent pas d'être Souverains fi, pour leurs perfonnes

ils ne font jufticiables d aucun autre Prince , ôc que la Puiffance

publique ôc abfolue leur demeure fur leurs propres Sujets. La,

féodalité, par exemple, rabaiffe l'Etat Souverain ôc entraîne*

avec foi de la dépendance dans certaines circonftances ; mais

le Prince vaffal non lige peut exercer tous les aftes de Souve-

raineté, fans que. le Prince a qui il doit l'hommage puiffe y

mettre obftacle, ni par voie de reffort ni autrement , l'hom-

mage que ces fortes de vaffaux font- obligés de rendre ôc

la . redevance qu'ils peuvent être tenus de payer aux termes

de la première inveftiture, diminuent la fplendeur de la Sou-

veraineté > fans mettre d'obftacle à l'exercice de fes droits dans

toute leur plénitude.

La Loi fondamentale , les moeurs du Peuple, les vieilli-

es:) Aliud eft rcs, aliud rem habendi modus,
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tildes que les Etats ont fouffertes, & diverfes circonftances

mettent des modifications à la Royauté. ( a )

Les Angloisont ou des libertés ou des privilèges qui reftrei- xviri.
D loi La Souveraineté

gnent infiniment l'autorité de leurs Rois. LaPuilîancè Souve- des Rois fA " §
,

le '

o terre , de Polo-

rainene réfide en Angleterre que dans les Etats Généraux pré- S^aî^f*
fidés par le Roi , nulle Loi n'y eft faite que par le concours du

Prince , dés Pairs, & des Communes compofant les Etats

Généraux fous le nom de Parlement. Si le Roi feul peut

faire la paix & la guerre y de fon chef, il ne peut pour la

foutenir, lever des fubfides fur les Peuples, que par la

volonté même du Peuple, (b) S'il a la* manutention des

Loix, ce n'eft pas lui qui les fait ; & comme il ne les fait

point, il- ne peut les changer, & demeure affujetti à leur'

exécution. Il n'eft que le premier Officier de l'Etat,

Les Polonois regardent le droit d'élire leurs Rois comme
lune des principales prérogatives de la Nation. Lorfqu'elle

eft affemblée, ceft en elle que réfide l'autorité Souveraine,

le Roi' n'eft que le Chef des Diettes , mais nulle Diétté n'a

d'autorité que par les fuffrages unanimes de tous ceux qui'

la-compofent; Si, après la féparation- de ces Diettes, l'au-

torité Souveraine pafte fur la tête du Roi feul , ce n'eft que

d'une manière précaire & toujours fubordonnée aux déd-
irons de la prochaine Diette. Des villes même confervent en

Pologne une forte de liberté
, pendant que les autres larflent'

au Roi le foin de la leur
(
<?);•

Les Suédois ne font pas moins jaloux du pouvoir de fe

donner des Rois.. Après l'avoir perdu fous quelques règnes,

ils s'en font reîTaifis en dernier lieu, & ils ont pris toutes les

précautions qui peuvent leur en affuref la continuation. Le

{a-) On peut confulter ce que j'ai dit du Pouvoir Arbitraire , du Pouvoir*
Âbfolu,& du Pouvoir Limité, dansl'Introdu&ion

, Chap, VI. Sett. première;
(b) Voyez, llntroduftion Chap. VIT.

Voyez rintroduûicn Chap. VII. -
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Roi n'eft en Suéde que le Chef de la Nation. Il ne peut

déclarer la guerre fans le confentement des peuples
; pendant

la paix même, un Sénat veille à fa conduite, ôc partage

avec lui le foin de maintenir les Réglemens des Etats Géné-

raux & le droit de veiller à tout ce qui peut être ou avan-

tageux ou nuifible à la Nation ( a ).

Il eft aifé de juger
, p \r cette légère explicati on

, que les Rois

'd'Angleterre , de Pologne , & de
(
Suede > ne font pas de vrais

Souverains > parce que des Sénats , des Diettes, des Etats

Généraux partagent avec eux la Souveraineté , & ne compo-

fent avec les Rois que des for nés de Gouvernement irré-

guliéres( b ). Il faut appliquer a ces trois Princes ce que dit

un Ecrivain judicieux; que les Juges, parmi le peuple de Dieu»

les Rois de Lacédémone y & les ançiens Rois des Gaules > n'étoient

Souverains queti partie Q> par participation } parce, qu'ils avoient 9

non la propriété , mais feulement Vadministration de la Puijjance

Souveraine (ç) 9

XIX
, Le Corps Germanique eft un Gouvernement Ariftocra-

^es Princes d'Al- 1 A

îemagne n#f<$nt tique > une République de Princes & de Peuples, & où par

reuTd'Ane'img
P
né

conféquent perfonne , pris féparément, n'eft Souverain. La

soiimSI

e

î

n,<:apaS Souveraineté de ce Corps ne le trouve que dans la Diette

générale de l'Empire,

Les Electeurs & les autres Princes d'Allemagne qui y

ont la fupériorité territoriale , n'étoient anciennement que

des Officiers qui parvinrent peu -à -peu à ufurper une par-

tie des droits de leur Souverain ; ou fi l'on veut fuppofer

qu'ils ayent jamais été Souverains eux - mêmes , ils ont

renoncé à quelques-uns des droits de la Souveraineté ,
pour

(a) Voyez l'Introduftion Chap. VII.

( b
) Voyez dans la précédente Seftion ce fommaire : La Souveraineté eft une 6*

indivifible. La partager, c'ejl la détruire. Voyez aufll, darts le feptiéme Chap. de

l'Introduftion , ce que j'ai dit des Gouvernemens irréguliers.

(c) Loyfeau, des Seigneuries , Chap. II. des Seigneuries Souveraines , N°. *ï*

aa & 23.
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trouver de la protection dans uri Corps dont ils font les

membres Ôc dont toutes les parties ont une iiaifon intime.

Ils font fujets. I. En ce que
y dans les affaires publiques

,

ils font jugés par l'Empereur Ôc l'Empire dans lesDiettes;

Ôc dans les affaires particulières qu'ils ont en leur propre Ôc

privé nom , par le Confeil Aulique ôc la Chambre Impériale.

IL En ce qu'ils font obligés de payer leur contingent des

frais pour l'entretien de la Chambre Impériale ôc pour les

expéditions de guerre ôc de paix. III. En ce que leurs Fiefs

relèvent de l'Empereur Ôc de l'Empire à qui ils en fourniffent

l'aveu ôc le dénombrement , en produifant leur ancienne invef-

titure. IV. En ce qu'ils prêtent hommage non - feulement

de fidélité par rapport à leurs Fiefs , mais de fujettion par'

rapport à leurs perfonnes. La manière humble avec laquelle

les Princes de l'Empire demandent à l'Empereur l'invef-

titure de leurs Etats , eu parfaitement affortie à l'élévation

dans laquelle l'Empereur repréfentant en ce moment l'Em-

pire
, paroît en la leur donnant. Les' titres de Chanceliers

de l'Empire, de Chambellans, d'Ecuyers, d'Echanfons, ôc

autres qu'ils prennent, font incompatibles avec la Souverai-

neté. Le moyen d'admettre que les Princes de l'Empire foient

de vrais Souverains quand on fçait que leurs Sujets peuvent

porter, dans certains cas, aux Tribunaux de l'Empire les

affaires qui ont été jugées contre -eux au Tribunal de leur

Prince I Ces Princes écrivent à l'Empereur avec les mêmes
marques de refpecl, que les Sujets à leur Souverain ; on les

met au ban de l'Empire , ôc on les profcrit par les mêmes pro-

cédures établies ailleurs contre les Sujets Félons. Un Au-

teur ( a.) qui fait de grands efforts pour prouver que les

Prin/:es d'Allemagne font de vrais Souverains , avoue mille

faits qui contredifent fon opinion.

Wicquefort , dans fon Ambaffadeur, depuis la page 92, juiqu'à la page IOOV
du premier volume de l'Edition de lia Haye de 1724»



t$6 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
Je fcais que les Princes de l'Empire jouillent dans leurs

Etats de la fupériorité territoriale } dont l'origine remonte à

ces tems de confufion ôc de trouble où les démêlés des

Papes ôc des Empereurs jettérent l'Empire. Avant cette Epo-

que j les Ducs n'etoient que des Gouverneurs de Provinces

ôc les Comtes des Intendans de Juftice , avec certaines préro-

gatives dont ils jouhToient au nom ôc à la place des Empe-

reurs. Ils les ufurpérent, ôc ce qui fut alors une ufurpatioa

eft devenu dans la fuite du tems une poiîeflion légitime

confirmée par les voix publiques , Ôc en particulier par le

Traité de Weftphalie, & par toutes les Capitulations qui

l'ont fuivie. La Supériorité territoriale dont les Etats

d'Allemagne jouifïent , n'eft autre chofe que la fujettion

d'une certaine, étendue de Pays à celui qui en eft Seigneur.

Elle ' comprend > outre ce que nous appelions en France

Droits Seigneuriaux , la plupart des Droits de la Souverai-

neté, mais le Domaine Suprême de l'Empire s'étend fur fes

mêmes Droits , ôc la fupériorité territoriale en Allemagne ,

dans l'exercice de tous les droits,qu'elle renferme , eft fubor-

donnée a ce domaine fuprême ôc à cette Souveraineté de l'Em-

pire. Si les Princes qui ont la fupériorité territoriale , font des

Loix, ils n'en peuvent faire de contraires aux Loix générales

de l'Empire. S'ils font des Traités , ils n'en peuvent faire

de contraires à laConftitution, à la tranquillité de l'Empire, S'ils

ont droit de faire battre monnoye }
il faut que la monnoye

frappée à leur coin , foit du titre ôc de la valeur qui ont cours

dans l'Empire. S'ils impofent des fubfides, ils ne le peuvent

faire que du confentement de l'Empereur ôc de la Diette ;

lorfque ces fubfides intérefTent le public , comme les droits

de péage fur les rivières & de pafTage fur les Ponts , les

entrées , ôc les forties des denrées ôc des marchandifes.

IJn Souverain, qui n'exerce la Souveraineté qu'à certains

.égards



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 137

égards & avec certaines circonftances , ne poflede pas une

Souveraineté parfaite (a). Les Princes d'Allemagne font en

même-tems Souverains & dépendans. S'ils font Souverains des

Peuples qu'ils gouvernent , ils reconnoiiTent un Supérieur de

qui ils dépendent à certains égards ,
diftingués en cela des

Souverains dont la Souveraineté eft parfaite , par la fujettion

qui eft corrélatif de la Souveraineté. Je me range fans peine

à l'avis d'un Auteur François qui appelle Princes fuj ets ceux

qui ont , à la vérité , les droits de Souverâineté fur le peu-

ple , non comme Officiers, mais^en propriété comme Sei-

gneurs , & qui néanmoins ont eux-mêmes un Supérieur du-

quel ils font Sujets naturels (b). Cet Ecrivain çftime que les

Princes fujets ne font pas véritablement Souverains, & il

met les Princes d'Allemagne au nombre des Princes fujets.

Ils le font fi bien ,
qu'ils donnent la main chez eux aux An>

balTadeurs de France & d'Efpagne.

L'Empereur d'Allemagne lui-même n eft pas Souverain ,

il n'eft que le Chef d'une République. Il jouit de quelques

droits qu'on appelle les droits réfervés de l'Empereur. Ces

droits appartiennent immédiatement à l'Empire qui les lui

abandonne ,
pour fervir de relief à fa dignité. Ce Prince n'a

de vraie puiflance que comme Préfident à la Diette géné-

rale
,

par lui ou par fes CommiiTaires & exécutant les Ré-

formions de la Diette ; car en le prenant individuellement &
agiiTant fans le concours de l'Empire , il n'a aucun des attn-

buts qui font la marque elTentielle & infaillible de la Sou-

veraineté. J'ai dit quelles font les marques de la Souverai-

neté. Qu'on en examine le caractère ,
qu'on les compare

avec les Loix qui conftituent la République Germanique ,

(4 ) Qui Rex eft
,
Regem , maximi non habeat.

{b) Loyfeau, des Seigneuries Ch. 2. des Seigneuries Souveraines N. 34 > 3f

* 39- . ;>
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i 3 8 DE LÀ SOUVERAINETE CONSIDEREE
Ôc l'on trouvera que l'Empereur , en tant que tel , ne doit ;

en aucun cas , être regardé ni comme PuhTant ni comme

Souverain.

Tant de Couronnes repofoient fur la tête des derniers

Empereurs de la Maifon d'Autriche , indépendamment de

leur qualité de Chef de l'Empire
, qu'on s'étoit accoutumé

à regarder ces Princes comme des Monarques puiffans , ôc

on ayoit raifon , car ils l'étoient ; mais ils ne l'étoient qu'à

caufe de leurs Etats héréditaires , ôc non à caufe de la di-

gnité Impériale, que la puitfance qu'ils tiroient de leurs Etats

héréditaires faifoit refpe&er. En dernier lieu , dans ces

courts inftans où l'Empire a été , dans la Maifon de Ba-

vière , infiniment moins puiflante que celle d'Autriche ne

l'étoit , il femble que le Public ait regardé la dignité Impé-

riale comme moins confidérable , & on a eu en effet peu

de refpeft pour elle. Aujourd'hui qu'elle eft dans la Maifon

de Lorraine , elle paroît tirer une affez grande confidération

des Etats que pofféde la Reine de Hongrie femme de l'Em-

pereur. Dans ces diverfes époques , la dignité Impériale a

été effentiellement la même, ôc les circonftances qui lui ont

donné plus ou moins d'éclat , aux yeux des Peuples , n'ont

rien changé à ce qu'elle eft en elle-même. Ne confondons

point les objets. Pour connoître ce qu'eft l'Empereur d'Alle-

magne en tant que tel, il a toujours fallu , ôc il faut tou-

jours féparer d'avec la dignité Impériale les Royaumes ôc les

Principautés qui n'en dépendent point ; il faut confidérer que

l'Empereur n'a pas une Puiffance abfolue ôc Souveraine fur

le Corps Germanique , mais feulement une PuhTance minif-

tériale ôc dépendante. Il faut fonger que le Chef de ce Corps

n'a aucuns Sujets.

Il y a même cette différence entre l'Empereur ôc les Prin-

ces de l'Empire, que ceux-ci, depuis la paix de "Weftpha-
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lie y peuvent faire des Alliances entre eux ôc avec les étran-

gers , pourvu qu'elles n intéreflent pas l'Empire , ôc qu elles

n'ayent pour but que la confervation de leurs Etats , au lieu

que celui-là ne le peut , en tant qu'Empereur , fans le con-

fentement des Diettes.

Depufé qu'il y a eu des Dominations , on a connu une x x,

PuilTance fuprême ôc primitive qui ne relève que de Dieu Ôc qui loin Vaflanx ;

de fon épée ; mais cette PuilTance qui s'appelle Souveraineté I
e Mu«Stéî

i . . , . „ , , ,

s Ailc"s & des

en a produit une autre qui lui eft fubordonnée ôc Qu'on ?
enéfices

> des

nomme Suzeraineté. La fupenonté d'une PuilTance fur une au- £ fidélité
>

des

tre fait la Suzeraineté , & c'eft l'établiffement des Fiefs qui lui
Inveftitutes

»

a donné la nailTance parmi prefque toutes les Nations de

l'Europe. Depuis qu'il y a des Fiefs , il y a des Suzerains

& des Suzerains de différentes claffes. Dans une même Do-
mination , le. Souverain qui eft au/Ti Suzerain au premier

degré , a 3 fur un de fes Sujets qui eft Seigneur de Fief, outre

le droit de Souveraineté , celui de Suzeraineté ; ce qui n'em-

pêche pas que ce même Sujet qui fe trouve être Suzerain

du fécond ordre , ne foit à fon tour Suzerain fur un autre

Noble relevant de lui ; & ce Noble , à fon tour, s'il a lui-

même des vaffaux , eft pareillement Suzerain , mais il ne l'eft

qu'à un degré bien plus bas que le Suzerain du premier ordre.

Le Roi. de Naples eft feudataire du S. Siège , ôc plufieurs*"*^^

autres Princes d'Italie le font de l'Empire d'Allemagne, fans

l'être tous au même titre. Quelques - uns font vaffaux pour

raifon de Fiefs Royaux ôc francs ,
qui ne font tenus préci-

fément qu'à la reconnoiffance du haut Ôc fuprême Domaine
Impérial, fans aucune charge. Tel eft, par exemple, le Roi

de Sardaigne , comme Duc de Savoye , comme Prince de

Piémont , comme Marquis de Montferrat. Il eft vaffal de

l'Empire , mais cette dépendance ne diminue en rien fa Sou-

veraineté ; ôc des Jugemens rendus dans fes Etats, on n'ap-

S ij
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pelle point au Confeil Aulique, ni à la Chambre de Wetze-

laer. Quelques autres Princes font d'un rang inférieur , fou-

rnis aux ccntributions impofées par l'Empire , ôc fujets aux

facultés du CommifTaire Impérial.

Les Souverains, pour être vaffaux d'autres Souverains , ne

ceffent pas d'être Souverains eux-mêmes. La féodalité exige

du vaffal ,
qu'il fe conduife d'une manière qui ne bleffe pas

la féodalité à laquelle il s'eft engagé envers la Puiffance

dont fon Fief relève ; mais elle n'empêche point
,
par elle-

même , l'exercice des droits de la Souveraineté. *> Bodin ( dit

» l'un de nos Auteurs ) prétend que le Feudataire n'eft pas

» Souverain , fous prétexte de cette maxime vulgaire
,
que

» le Souverain eft celui qui ne reconnoît point de fupérieur,

» qui eft bien vrai en propres termes , mais proprement fupé-

*> rieur celui qui a la Seigneurie publique. Or. eft - il que le

*> Seigneur de Fief n'a que la Seigneurie dire&e Aufîi

» y a-t-il grande différence entre le Seigneur ayant la Sei-

y> gneurie publique, auquel fon fujet doit obéiffance parfaite

>

» ôc le Seigneur de Fief auquel le vaffal ne doit que la foi

» Ôc l'aflifrance en guerre, ôc qui ne diminue ni la liberté du

*> vaffal en foi , ni même la puiffance abfolue qu'il a lui-

» même fur fes propres Sujets (a).

A l'occafion de la Vaffalité
,

je traiterai ici des Alleus ôc

des Bénéfices , des Fiefs , des Sermens de fidélité , des Hom-
mages , ôc des Inveftitures dont il faut connoître la nature.

Les Grecs , les Romains , ôc les autres anciens Peuples

n'établirent point l'ufage des Fiefs, ils ne connurent de di-

gnités que celles que donnent les emplois. Ce furent les

Francs , lorfqu'ils s'établirent dans les Gaules , ôc les Peu-

ples du Nord , quand ils envahirent le pays des autres Na-

tions y qui inventèrent l'ufage des Fiefs. Les Empereurs Ro*

{a ) Loyfeau , Ch. 2'. des Sergmuries Souveraines , N, 4? & 44*
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mains en avoient cependant en quelque maniéie donné l'exem-

ple, par l'ufage dans lequel ils étoient de récoitfpenfer les

Officiers & les Soldats qui s'étoient fignalés dans la conquête

d'une Province > en leur accordant des Terres: fitûéés fur le$

frontières dont ils leur donnoient toute la propriété utile , à

la charge de continuer le métier de la guerre ; car le but de

ces concédions étoit d'intérefîer ces hommes de guerre à

garder les frontières > en défendant avec plus d'attention ôc

de valeur les Terres qui leur appartenoient (a). L'on ne doit

point non plus regarder les Lombards } comme les premiers

auteurs de l'ufage des Fiefs. Ce n'eft pas fur leur exemple

quç les autres Nations l'ont introduit. L'hiftoire de France

fait mention des Fiefs fous le régne de Childebert I ; Ai-

moin ( b ) ôc Grégoire de Tours (c) en parlent. Paul-Emile (d)

Ôc Cujas ( e ) affurent que les Rois de France étoient dans

l'ufage d'établir dans les Villes , des Ducs ou des Comtes $

& nous allons voir que c'eft à cet établifTement que les Fiefs

durent leur origine parmi nous. Il paroît certain que les

Francs dans les Gaules & les Lombards en Italie , introduis

firent à-peu-près dans le même tems l'ufage des Fiefs dans'

ces difFérens pays , & que c'eft aux Lombards qu'on doit le

progrès de cet ufage en Italie , comme on le doit aux Francs

dans les Gaules. De cet ufage des Fiefs } il fe forma une

nouveau Corps de Loix qu'on appella Féodales , qui fixèrent

la nature ôc la forme des Fiefs. C'eft ce qu'il eft néceffaire

d'expliquer dans un grand détail.

Au tems de nos Rois de la première & de la Ceconde

race, il n'y avoit que de deux fortes de biens immeubles i

(a) Ut attentiùs militarent
,
propria rurà deferidentes, Lamprid.apud; Loyfeaisv

des Offices , L. i. C. (* N. 1&4. in fine.

( h ) Lib, I. Cap. 14.

(c) Gregor. Turon. Hifl. Franc, Cap. 4
fdj P. JÉmil. de reb. Franc. L /.

^e) Cujàc. de Feud. in prinàg*

>

.
*

m
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ceux de la Souveraineté, ce qui eft lie Fifc ou Domaine du

Roi : & ceux qui étoient appelles A'kuds & plus ancienne-

ment Leudes , c'eft-à dire les héritages pofîédés par les peu-

ples, à titre de propriété héréditaire, lefquels héritages pou-

voient être donnés ôc vendus
,
engageas & aliénés. L'origine

du mot Alleu n'eft guère moins inconnue que celle du Nil,

(dit un Auteur François) (a). Un autre (b) rapporte les di-

verfes opinions fur ce mot, & n'en embraffe aucune. On
fuit allez généralement celle de Voffius qui eft en effet la

plus plaufible. Cet Ecrivain dérive alleu de l'Allemand Al ould,

qui fignifie qu'on polféde en propre & fans aucun bénéfice

du Seigneur.

Dès le commencement de la Monarchie Françoife , une

partie des biens avoit été prife pour l'entretien du Roi , de

fa Maifon , ôc de fon état Royal , & le refte étoit demeuré

fous le nom de Bénéfice ,
pour donner à des François , afin

qu'ils fuflent toujours prêts de monter à cheval.

Sous le règne de Clovis , & fous ceux de fes premiers

SuccefTeurs les Terres étoient donc diftinguées en Bénéfices

& en Alleus (c). Les Bénéfices confiftoient en Terres dont

le Prince faifoit la conceffion aux gens de guerre , ou à

vie ou pour un tems fixe. C'étoient des efpèces de Com-
manderies données pour fervir à la guerre & qui ne paflbient

point du pere au fils
9

fans une conceffion particulière du

Roi. C'étoient des conceffions que faifoit au nom du Roi,

le Gouverneur d'une Province
(
lequel avoit le titre de Duc

ou de Comte , félon que cette Province étoit plus ou moins

grande ) de la jouiffance d'une portion de terre à un homme
de condition libre, pour fon vivre <S entretien, pendant tout

le tems qu'il feroit au fervice du Roi > ôc qu'il porteroit

{a) Cafeneuve.

( b ) Ménage , dans fon DiHionnaîre Etimologique.

(c) Allodes.
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les armes fous la bannière de ce Duc ou de ce Comte.

Les Alleus étoient les terres dont les Sujets avoient hérité

de leurs pères , ôc ce mot marquoit une pleine propriété.

Le titre 62 de la Loi Salique traite de l'Alleu > ôc ce terme

y eft pris pour les biens héréditaires & patrimoniaux, (a) AU
Iode 6c Patrimonium y font employés comme finonimes. Dans

les Capitulaires de Charlemagne , de Louis le Débonnaire
,

de Charles le Chauve , on trouve une perpétuelle oppofition

entre Bénéfice ôc Alleu.

Les Ducs ôc les Comtes ayant rendu leurs Gouvernemens

fuccefïïfs fous Charles le Simple & Louis d'Outremer , à

Foccafion des guerres civiles qui furent excitées contre ces

deux Rois de la féconde race , cette naifTante hérédité des-

Duchés ôc des Comtés engendra celle des Bénéfices. Alors

les Ducs ôc les Comtes les donnèrent en propriété hérédi-

taire à leurs parens , à leurs amis , à ceux qui avoient fuivi

leur fortune. Alors aufli commença ce Gouvernement Féodal

qui fut fi funefte à ce Royaume. Les Fiefs font , comme on

voit, la même chofe que les Bénéfices donnés à condition

du fervice militaire. Aufïi eft-ce ce que marque le mot Fe-ode

qui fignifie poffefTion de la folde' > car les Goths , les Saxons ,

les Francs , ôc les autres Peuples Septentrionaux appelloient

les Terres qu'ils donnoient à leurs gens de guerre Fe-ode , ôc

les Auteurs difent que la lignification de ce mot eft ftipendii

poffeffio (b). Les exprefïions Feodum ôc Beneficium font em-

ployées dans le même fens dans nos Chartes dès l'an 888 }

ôc nous avons fur cela le témoignage du Dépofitaire de tous

les Terriers de France , lequel' a fait une étude particulière

des Titres de la Couronne (c). L'inftitution des Fiefs eft par

( a) Voyez ÏÏntrodu&ion , Chap. VI. Sefi. III.

(b) Grotius & Chantereau-le-Fevre , liv. i. Ch. î.

(c) Bruflel, pag. 72 & fuivantes du premier vol. de fon Nouvel Examen de

l'ujage général des Fiefs. Paris, 1739. 2,, vol. in-4 .
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conféquent plus ancien que le règne de Hugues Capet, Chef

de la troifiéme race de nos Rois,

Ce que les François avoient fait chez eux , les Germains

le firent en Allemagne. L'hérédité des Bénéfices ne vint que

par degrés , tant dans l'un que dans l'autre pays ; mais les

Bénéfices font devenus beaucoup plutôt héréditaires enFrance

qu'en Allemagne. Je dois à mon Le&eur une explication par

rapport à cette grande Contrée de l'Europe fur le fujet qui

attire ici notre attention.

On appelle
. en Allemagne biens Alloàiaux les biens im-

meubles de famille qu'un Prince polTéde comme l'héritage

propre de fes Ancêtres , ôc qu'il ne tient ni de l'Empereur ni

^e l'Empire. AllodiaJ eft oppofé à Fief. Le droit de primo-

géniture a lieu dans les principaux Fiefs ; le Teftateur peut

au contraire difpofer de fes biens allodiaux en faveur de ce-

lui de fes enfans qu'il juge à propos } & il peut aufli les alié-

ner fans avoir befoin du confentement de l'Empereur ou de

l'Empire. Il y a en Allemagne divers Comtés & Principau-

tés allodiales ou polTédés de droit allodial. Toutes les Ter-

res de ce pays-là font donc allodiales ou féodales. Les allo-

diales font tenues en plein domaine
}
& foumifes feulement

au droit de fujettion. Les féodales au contraire font celles

qui y outre le droit de fujettion , font fpécialement foumifes

à l'Empereur Ôc à l'Empire par le ferment de fidélité. Ces

Terres féodales qui font , à proprement parler , les Fiefs re-

levans de l'Empereur ôc de l'Empire , font divifées en Fiefs

hauts régaliens , ou en Fiefs de moindre efpèce , en Fiefs

Eccléfiaftiques ou Séculiers , en Fiefs propres ou impropres

,

en Fiefs anciens ou nouveaux , & en Fiefs mafculins ôc fé-

minins
y

héréditaires ou non héréditaires. Il en eft peu de

cette dernière efpèce , Ci ce ne font ceux poffédés par la

Maifon d'Autriche }
confirmés tels par les Conftitutions, de

Frédéric I.
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Frédéric L Ôc de Frédéric II. ôc le Duché de Brunfwick. qui

le font devenus par des pactes de famille. Il en eft cepen-

dant encore que l'on tient pour féminins que Ton appelle

Fiefs oblats ,
parce que ,

pendant plufieurs fiecles , les Prin-

ces , les Comtes Ôc les Gentilshommes offroient en foule au

Souverain leurs biens Ôc héritages , ainfi qu'aux Evêchés ôc

Monaftères ,
pour les tenir d'eux ; de-là font venus en partie

les Fiefs oblats aufquels les filles fuccédoient ôc leurs defcen-

dans après l'extinction des mâles. C'eft de-là que dérive le

proverbe Allemand que la Crojje n'exclud performe ; mais la

règle généralement fuivie aujourd'hui dans les Chambres

d'Allemagne veut que tout Fief foit réputé mafculin } fi les

Lettres d'inveftiture ne prouvent le contraire , quoique les

Compilateurs des Actes publics du Corps Germanique four-

nirent des milliers de Diplômes émanés de l'autorité Impé-

riale en faveur des filles du dernier polTeiTeur d'un Fief maf-

culin , en le lui adjugeant au préjudice des Collatéraux. Plu-

fieurs Cours féodales des Evêques d'Allemagne ont auffi aban-

donné cette maxime, Ôc font dériver les Fiefs oblats du droit

du plus fort t des tems des guerres civiles qui ravageoient

l'Empire , Ôc pendant lefquelles les Séculiers mettoient leurs

terres fous la protection des Eccléfiaftiques en les leur ofirant

en Fiefs : protection que l'on foutient dans les Tribunaux ne

pouvoir avoir lieu qu'après l'extinction des mâles. Le Do-

maine utile eft réuni de droit v au direct }
attendu que fi le

Fief palToit aux filles ôc à leurs defcendans , la Charge devien-

dront perpétuelle ôc fans profit. Il eft de règle auffi que l'Eglife

ne perde aucun de fes droits. La plus grande partie de tous

ces Fiefs , n'ont commencé à devenir héréditaires en Alle-

magne
, que vers la fin du dixième fiécle ; ôc jufqu'à ce que

le Corps Germanique faile rédiger un nouveau Code Féodal

qui prefcrive une régie fixe, pour réfoudre toutes les queftions

Tome IK .
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douteufes qui nauTent à chaque inftant fur cette matière , il

y aura dans ce pays - là une incertitude éternelle dans la

Jurifprudence des Fiefs. Les feules régies générales qui ne

varient point dans le Corps Germanique , en matière de Fief,

font que le Vaiïal n en eft inverti qu'à charge de fidélité en-

vers fon Seigneur direct
;
que s'il y manque il eft réputé Fé-

lon , ôc fon Fief tombe en Commife ; qu a chaque mutation

il eft tenu de faire fa reprife dans Tan ôc jour, ôc renouve-

lant fon Serment & fon Inveftiture ;
qu il n'a pas la faculté

d'aliéner fon Fief ni d'en rien démembrer y ôc que" les feuls

defcendans mâles du premier invefti font , dans la régie étroite,

les feuls habiles àyfuccéder; voilà l'ufage d'Allemagne. Je

reprends le récit de celui de France.

Ceux à qui les Ducs ôc les Comtes venoient de conférer

à* titre héréditaire les principaux Bénéfices de leurs Duchés ou

Comtés , voulant fe faire une Cour particulière
,
pour être en

état de fe foutenir contre les entreprifes des autres Bénéficier*

leurs voifins , démembrèrent prefque aufîltôt des portions de

leurs bénéfices y lefquelles il donnèrent femblablement à titre

héréditaire à des hommes libres , à condition qu'ils les tien-

droient d'eux , ôc qu'ils les ferviroient en guerre. C'en: cette

ancienne licence de pouvoir fous-bénéficier ôc fous-infèoder ,

qui a produit le plus grand nombre des Arriére-fiefs que nous

voyons aujourd'hui.

Peu-à-peu , les Hauts Seigneurs ufurpérent les droits de la

Couronne , ôc ne lailTérent au Roi que la mouvance de leurs

Fiefs. Plufieurs d'entr'eux jounToient en France > dans l'an-

cien ufage des Fiefs , des droits régaliens , comme de recom-

mander aux Evêchés de leurs Terres ; d'accorder des Com-

munes aux Villes ; de battre monnoye , de donner grâce aux

criminels ; de juger fouverainement les caufes civiles ; d'avoir

des Baillis , des Sénéchaux , ôc toutes fortes de grands Offi-
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ciers ; d'amortir les héritages en faveur des Eglifes , fans en

avoir la permiiïion du Roi.

Philippe-Augufte ramena à la Couronne prefque tous les

Domaines qui en avoient été détachés , & c'eft celui de tous

nos Rois qui les a le plus augmentés ( a ). Ses Succefleurs

imitèrent fon exemple ( b ) ; & S. Louis fon petit-fils , dont

la Couronne avoit reçu de fi grands accrouTemens } fut le

premier de nos Rois qui , par de fages Ordonnances , apporta

quelque modification à ceux des anciens ufages des Fiefs

qu'il jugea être abufifs ou trop préjudiciables à l'autorité

Royale. Encore efl-il remarquable que ce Prince ne com-

mença à faîre des Rcglemens qu'après plus de trente -cinq

années de règne & à la faveur des deux folides Traités qu'il

venoit de conclurre ( c ) avec les Rois d'Arragon ôc d'Angle-

terre. Celui-ci auroit pu lui feul faire échouer les bons def-

feins de S. Louis , d'autant qu'il lui redemandoit continuel-

lement les grandes Terres qui avoient été confifquées fur

Jean Roi d'Angleterre fon pere. Les Rois fuccelfeurs de

S. Louis , profitant des premières atteintes que ce Prince

avoit données aux ufages abufifs du Royaume
,

parvinrent

par dégrés jufqu'à abolir entièrement ces mêmes ufages :

ainfi celTa heureufement en France ce Gouvernement Féo-

dal qui fubiifte encore en Allemagne.

Dans l'onzième, le douzième , ôc le treizième fiécles , tout

en France étoit Fief ou appartenance de Fief , fi l'on en ex-

cepte la Couronne. Les maximes des Fiefs furent aufïï celles

du Gouvernement de l'Etat > & ne s'établirent que par le

(<) Un Arrêt de la Cour du Roi de 1202 priva Jean, Roi d'Angleterre , de
toute la Normandie , de l'Anjou , du Maine , & de la Touraine.

(b) Un Arrêt de la même Cour du Roi, de la Touflaint 1283 ,
adjugea à

Philippe le Hardi le Poitu & l'Auvergne , contre Charles Roi de Sicile fon oncle
paternel.

(c) En 1258 & 1259.

Tij



i 48 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
confentement tacite , tant du Roi que des Hauts Seigneurs,

De toutes les maximes qui eurent lieu dans ce Royaume

touchant les Fiefs , celles qui en règlent la fucceflion Ôc

les cas où il en doit être fait ôc payé des devoirs & des

droits au Suzerain , font prefque les feules qui foient reliées

en vigueur.

ConnohTons l'état de nos François.

Sous les Romains ôc fous les deux premières races de nos

Rois , la France avoit trois fortes d'habitans , Clercs , Hom-
mes libres > Efclaves. Telle étoit la divifion eiTentielle des

fociétés civiles de ces tems-là ; ôc les Auteurs nous appren-

nent que les deux tiers de ces habitans étoient de cette der-

nière efpèce , ou du moins de condition ferve.

La révolution qui mit fur le Trône Hugues Capet , ÔC

la barbarie du dixième iiecle, ne furent pas propres à dimi-

nuer ce nombre. Dans des tems de trouble ôc d'ignorance

,

où la Loi du plus fort eft la feule Loi connue ôc refpe&ée,

il ne peut y avoir que des Tyrans ôc beaucoup d'Efclaves,

C'eft aufli ce qui arriva. Les puilTans s'emparèrent de tout ;

les foibles tombèrent ou demeurèrent dans la fervitude , les

perfonnes libres mêmes qui fe trouvèrent fans force ôc fans

appui
, y furent afïujetties par la néceflké ; ôc ceux qui .reliè-

rent libres formèrent cet ordre diftinetif appellé la Noblefïe.

Sous Philippe-Augufte ôc les Rois fes fuccelTeurs , il s'in-

troduifit un quatrième ordre de perfonnes, celui des Bour-

geois
,
compofé de Serfs affranchis, ou par un- .affranchuTe-

ment exprès de la part des Seigneurs ,. ou par TadmiiTion

dans la Commune de quelques Villes. Pour parvenir à ces

Bourgeoifîes , là voie la plus ordinaire étoit de payer au Sou-

verain, foit chaque année, foit à forfait , une certaine fomme

,

toujours proportionnée à la valeur des biens meubles ôc im-

meubles queTon polTédok. Cette taxe s'appella droit, de Bour~

geofie }
de Coutume, de Jurée*
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Il y eut donc alors quatre ordres de perfonnes en France :

les Clercs , deftinés au fervice des Autels ; les Nobles
,
qui

tenoient les Fiefs & Arriére-fiefs, & faifoient profeffion des

armes; les Bourgeois du Roi, du Duc, ou du Comte , nom-

més aulTi Perfonnes franches , revêtues des Offices munici-

paux ; les Serfs de différentes conditions
,
qui exerçoient le

labourage & les arts méchaniques. Cette divilion eft atteftée par

tous les Ecrivains qui ont un peu approfondi nos origines (a) ;

& nous trouverons que tel étoit encore l'état de nos Provin-

ces lors de la rédaction des Coutumes ( b ). L'origine de la

plupart des droits Seigneuriaux vient de la fervitude primi-

tive de tous les Habitans des Villes ôc des Campagnes
,
que

Ton a depuis nommés Roturiers (c).

Ceft ici le lieu d'expliquer tout ce qui a rapport aux Fois

& Hommages.

Les termes de Foi ôc Hommage femblenc ne préfenter

qu'une feule ôc même idée ; mais celui de Foi eft rélatif à

la perfonne , ôc celui d'Hommage à la. Terre. Le terme de

Foi explique les engagemens dont la perfonne qui fait l'hom-

mage au Souverain, eft tenue envers lui comme fon Sujet;

& le terme d'hommage, defigne les engagemens du Vaffe-

lage. Le mot Foi fer.t particulièrement à exprimer les enga-

gemens dont la perfonne qui fait l'hommage au Souverain

eft tenue envers lui , foit comme en étant née Sujette £ foit

comme pofTédant des biens dans fon Etat. Les termes d'fowz-

(a) Voyez les anciennes Loix des Francs, dey Bourguignons, &c; les Capi-

îuîaires de Charlemagne , &c ; les Etabliffemens de S. Louis ; le Confeil de P. de

Fontaines ; les Coutumes de Beauvoifis par Ph. de Beaumanoir ;
Dumoulin ;

Chop-

pin ; Egin ; Baro ; Bodin ; du Cange ; la Thaumafiére ;
Adrien de Valois ; Meze--

ray dans fa grande Hiftoire
; Daniel, Milice Frariçoife ; l'Abbé Dubos , ffift. cri"

tique de t'ètablijfement de la Monarchie ; l'Abrégé Chronologique d'Henault.

(b) Voyez prefque toutes les Coutumes, notamment les Coutumes de Cham-

pagne , & de Brie, anciennes & nouvelles ; les Coutumes voifmes , & les Procss-*

verbaux.

^c) Rotulo in quo îcribebantur-»-

f
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mage dénote les engagemens du Vaflelage. Un Ecrivain fort inf

truit a démontré que ce font deux chofes très-diftin&es & qui

peuvent fubfifter l'une fans l'autre , puifqu'on peut tenir des

Fiefs d'un Suzerain, fans être né fon fujet , 6c récipro-

quement être né fujet du Souverain , fans tenir des Fiefs de

lui , ôc par conféquent fans lui devoir ni l'hommage ni les

fervices qui en réfultent > mais Amplement le Serment de

fidélité que tout homme qui eft né fujet d'un Souverain ;

eft tenu de lui faire quand le Souverain l'exige , ôc furtout

dans les cas où le Sujet acquiert un degré confidérable d'au-

torité dans l'Etat. ( a )

Tel eft par exemple le Serment de fidélité que les Prévôt

des Marchands Ôc Echevins de Paris font encore à préfentau

Roi , auïTitôt après leur élection à ces Charges municipales ;

car ce ferment n'a point d'autre objet que l'autorité ôc le

droit de Juftice de l'Hôtel - de - Ville dont ils vont être les

Dépofitaires , ôc encore l'adminiftration qu'ils vont avoir de

fon patrimoine.

Tel eft encore le Serment de fidélité que tous les Evêques

de France font obligés de faire au Roi , immédiatement après

leur Sacre. Par ce Serment, l'Evêque jure Amplement , qu'il

fera pendant toute fa vie Fidèle Sujet Ô Serviteur du Roi,

D'où il réfulte que ce Serment de fidélité n'a aucune appli-

cation au fervice que l'Evêque doit au Roi > pour raifon des

Fiefs atachés à fonEvêché, quoiqu'il foit quelquefois arrivé

que l'Evêque ait fait au Roi, tout-à-la- fois , le ferment de

fidélité comme Sujet, ôc l'hommage comme VafTal.

Il y a eu en France trois fortes d'hommages.

L'ordinaire, qui eft le plus ancien de tous, ôc qui étoit

exprimé par le terme homo , afmjettiiToit le Vaflal , à trois

chofes ; à la Fiance vers le Suzerain (&) , c'eft-à-dire à lui don-

(a) Bruffel ubi Supra,

(£) Fiducia,
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ner confeil en fon ame & confcience , lorfquil tenoit fes Plaids

généraux ; au reffort de la Jujlice, ce qui s'exprimoit par Tuni-

que mot Jujîitia , & à fervir le Suzerain en guerre pendant

quarante jours > à compter du jour qu'il lui avoit indiqué

par fon acte de femonce pour le rendez-vous général au

Camp. C'eft de cette manière que le Duc de Lorraine étoit

Vaffal du Comte de Champagne.

Le plane ( ou fimple )
qui a été un diminutif de l'hommage

ordinaire. Planum hominium a été un diminutif de l'expreffion

homo , & elle marquoit que le poffeffeur de la chofe en laquelle

confiftoit le Fief , n'étoit afTujetti vers le Suzerain à aucun

fervice, foit de Cour & de Plaids, foit d'oji, enforte que ce Vaffal

en étoit quitte pour demeurer fidèle & pour ne point prendre

parti directement contre fon Suzerain. Celui-ci ne pouvoit

lever aucune Taille,, Capitation, ou telle autre taxe que

ce fût fur les hommes de fon Vaffal plane ( ou fimple ).

Le Lige, qui a été au contraire un renforcement de l'hom-

mage ordinaire & qui n'a pris naiffance que vers le commen-
cement du douzième fiécle. Ce renforcement n'a été que par

rapport au fervice de guerre feulement. En effet > il n'y a

d'autre différence entre l'hommage ordinaire, premièrement

introduit, & l'hommage Lige, que celle que le Vaffal Lige

étoit tenu de fervir à fes dépens le Suzerain, tant que duroir

la guerre qu'il avoit à foutenir ; au lieu que le Vaffal ordinaire

ne devoit au Suzerain que quarante jours de fervice à fes

dépens , du jour que Vojl étoit affemblé, après lefquels qua-

rante jours, il lui étoit libre de s'en retourner, ce qui fe

pratique encore ainfi en Angleterre. Lé Vaffal ordinaire avoit

la Faculté d'envoyer en fon lieu Un Chevalier pour acquitter

vers le Suzerain les quarante jours de fervice d'ojl , dont le

Fief étoit chargé ; mais le Vaffal Lige étoit tenu de faire

en perfonne le fervice. Que fi néanmoins la guerre du Suze-*
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rain n'étoit pas en chef, c'eft - à - dire Ci elle ne le regardoît

pas directement, alors le Vaffal Lige pouvoit envoyer à fa

place un Chevalier , en confignant cependant au Suzerain la

Terre quirelevoit de lui fi la fituation de cette Terre étoit im-

portante ; ôc au moyen de ce > le ValTal Lige pouvoit fervir en

perfonne pendant le même - tems un autre Seigneur dont il

étoit pareillement homme Lige, car on pouvoit l'être de

plufieurs Seigneurs furbordinément les uns aux autres. Au
furplus

, l'hommage Lige a d'abord été de deux fortes , le per-

fonnel & le réel. L'hommage ou vaifelage Lige perfonnel qui

s'appelloit de corpore G perfonâ , étoit celui qui avoit pour

caufe une penfionou autre gratification mobilière faite à la per-

fonne du valfal. L'hommage Lige réel eft celui qui avoit pour

cauie un bien —fonds y donné à tenir en Fief-Lige,

On commença vers le milieu du treizième fiécle à confondre

Vhommage ordinaire avec le plane ( ou fimple )

Les maximes des Fiefs ne furent pas les mêmes en France

pendant l'onzième, le douzième , ôc le treizième
} fiécles.

Plufieurs des Principaux articles de l'ufage des Fiefs fe forti-

fièrent ou s'affoiblirent en divers lieux de ce Royaume , dans

le cours de ces trois fiécles à mefure que les Hauts Seigneurs

y devinrent plus ou moins puuTans.

Dans l'onzième ôc le douzième fiécles > tout fe donnoît

en Fief par les principaux Seigneurs. La Gruierie des Forêts ;

le droit d'y chajfer ; une part dans le Péage ou dans le Roage

d'un lieu ; le conduit ou efcorte des Marchands venant aux

Foires ; la Jujlice dans le Palais du Prince ou des hauts

Seigneurs ; les Places du change dans celles de ces Villes

où ils faifoient battre Monnqye ; les Maifons Ôc Loges des

Foires ; les Maifons où étoient les Etuves Publiques ; les Fours

bannaux des Villes ; enfin jufqu'aux effains d'abeilles qui pour-

roient être trouvées dans les Forêts. Cette multiplicité d'inféo-?

dations
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dations eut pour but 9 de la part des principaux Seigneurs qui

les firent , de fe procurer des fervices militaires
, pour être

plus en état de fe maintenir contre les entreprifes des autres

Seigneurs leurs voifins.

Vers le milieu du douzième fiécle } les Hauts Seigneurs

commençans à s'appercevoir que
> par leurs fréquentes inféo-

dations , ils avoient aliéné une portion très - confidérable de

leurs anciens fonds de terre , ôc prefque tous les droits utiles , ils

eurent recours à un autre expédient pour s'acquérir des Vafie-

lages. Ce fut d'affigner des penfions ou même des rentes

perpétuelles fur leur Tréfor aux Seigneurs de leur voifinage

qu'ils vouloient attirer dans leur parti. Nos Rois s'acquirent

de même , moyennant des penfions ou des rentes fur leur

Tréfor , des Vaffelages de Seigneurs tant regnicoles qu'étran-

gers j pour être plus en état de foutenir les guerres qui leur

furvenoient, ôc ceci fut beaucoup pratiqué parles Rois Phi-

lippe de Valois & Jean(j). Ces Nobles , tant régnicoles

qu'étrangers > entroient par là en la foi ôc hommage du Roi.

C'eft de ces rentes piyables fur la recette de leurs

Domaines que les Grands Seigneurs & nos Rois eux-mêmes

donnèrent en Fief aux Seigneurs de leur voifinage qui ne

relevoient pas d'eux
9
que proviennent les rentes dont tous

les grands Domaines du Roi font encore aujourd'hui chargés ,

fous le nom de Fiefs. Il n'y a aucune de ces rentes employées

fous le nom de Fief , dans les Comptes de ces grands Do-

maines, qui nefe paye à quelques Seigneurs particuliers.

Le mot Latin feodum ou feodus doit être pris félon les

diverfes manières dont il fe trouve employé dans les anciennes

Chartes ; & par ce mot, il faut entendre tantôt mouvance

de la Terre , tantôt ce qui relève de cette Terre > ôc quelque-

C a ) Comme il fe voit par l'Extrait du Mémorial de la Chambre des Comptes
c6ttéC fous l'an 1358 cité par Bruffel.

Tome W. V
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fois, mais plus rarement , le Corps même de la Terre tenue en

Fief. Ce terme eft pris dans les titres ou à l'actif ou au

pafîlf ; ôc on s'en eft également fervi pour entendre la mou-

vance dans laquelle une Terre étoit, ce qui eft le paflif de

cette Terre , & tout ce qui relevoit d'elle , ce qui en eft l'actif.

Dans une fignification commune & ordinaire , le Fief eft

un droit de jouir d'un héritage appartenant à autrui , ôc d'en

percevoir les fruits , parce que le Propriétaire l'a donné en

bénéfice , à condition que celui qui l'a reçu le tiendroit de

lui en foi ôc hommage , à la charge de le fervîr
,

lorfqu'il

îroit à la guerre, ou de lui rendre quelque autre office (a),

C'eft dans la donation de l'un Ôc dans la fidélité promife par

l'autre , que confifte FefTence du Fief.

Mais ce mot de Fief eft fufceptible de plufieurs lignifi-

cations. 11 y a des Fiefs oblats , ôc il y en a de concejfwn. Le
Fief oblat ou offert , eft celui qu'un Propriétaire a offert de

fon propre patrimoine à un autre qu'il a voulu regarder

comme fon Seigneur , à condition que celui-ci le lui accor-

deroit à fon tour pour le tenir en Fief. Le Fief donné ou de~

concejjfîon eft celui qu'une perfonne détache de fon propre

patrimoine , ou qui! donne a un autre qui fe déclare fon

VafTal. Ou il le lui donne gratuitement , auquel cas le Fief

s'appelle bénéfice, où il fe fait donner en retour , foit un

prix, foit quelque autre chofe qui tient lieu de prix , Ôc c'eft

alors un fief acheté ou impropre.

Lorfque les Fiefs ou bénéfices commencèrent à devenir

héréditaires , les Ducs ôc les Comtes y oppoférent diverfes

conditions , félon le plus ou le moins de pouvoir que chacun

d'eux avoit dans fon reffort, ôc de-îà vint une grande diver-

fité de Nature ôc de Fief dans les différentes contrées de

Jus în praedio alieno utendi , fruendi
,
quod pro bénéficie Dominus dat, eâ

lege ut qui accipit fibi fidem & militiae munus aliudve fervitum exhibeat. Cujas in

Piçcemio ad. L. i. de Fecdis.
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la France , car, après cette première Ôc plus générale divi-

fion des Fiefs , en Fiefs ordinaires , Fiefs planes ou Jïmples

ôc Fiefs Liges, les Fiefs peuvent encore être divifés en deux

efpèces , c'eft à fçavoir les vrais Fiefs ôc les Biefs de reprife.

Les vrais Fiefs font ceux qui proviennent d'une concef-

fion libérale ôc gratuite du Prince, 6c de quelqu'un des

Hauts Seigneurs , ôc cette efpèce de Fiefs eft la plus ancienne

de toutes.

Le Fief de reprife eft celui qui procède de la foumillion

qui a été faite d'un héritage allodial ôc noble , à la mou-

vance de quelque Seigneur
, moyennant une récompenfe.

La formule de cette inféodation étoit telle. Le Propriétaire

du Franc - aleu noble s'en démettoit en faveur d'un Seigneur

pour une fomme convenue , ou moyennant quelques fonds

de terre que lui donnoit ce Seigneur ; ôc par le même a&e ,

ce Seigneur acquéreur de falleu, le redonnoit à l'ancien

Propriétaire, à la charge de le tenir de lui en Fiefôc hommage.

La Coutume a encore fait recevoir en France une autre

diftin&ion des Fiefs en général, c'eft à fçavoir les Fiefs

d'honneur , les Fiefs de profit ôc les Fiefs de danger.

Les Fiefs d'honneur font ceux qui ont tellement confervé

la nature de leur origine, qu'ils ne doivent au Seigneur que

la bouche ôc les mains, fans aucune charge du quint, de

rachat, ni d'autre profit quelconque, étant certain que la

première concefïîon des Fiefs étoit gratuite , Ôc n'avoit pour

objet que l'honneur ôc le bienfait , ( a ) à caufe de quoi les mots

beneficium ôc feudum font finonimes parmi les Feudiftes ; ôc

même du tems de nos pères 3 les grands Fiefs étoient appellés

honores , ôc les ValTaux honorati. Tels font les Fiefs de l'une

ôc de l'autre Bourgogne , du Lionnois , de Foreft > de Beau-

( a} Quoiqu'il foit vrai que ceux à qui nos Rois de la féconde race donnè-

rent en premier lieu les Fiefs , furent chargés du fervice de Cour & de Plaits

ôc de défendre le Royaume.

Vij
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jolois , du Mâconnois , de l'Auvergne , ôc de l'Arma*

gnacj qui font exempts de lots ôc de reliefs en cas de muta-

tion.

Les Fiefs de profit font ceux qui font fujets aux droits utiles

envers le Seigneur, comme font les quints > requints ,
plaid, ou

rachat.

Enfin les Fiefs de danger font ceux qui obligent l'acquéreur;

ou l'héritier collatéral de faire l'hommage avant que d'en

prendre pofleffion. , à peine du commis , c'eft - à - dire de la

coniïfcation du Fief; & il n'y a que trois Coutumes en France

où cette forte de Fief foit en ufage qui font celles du Duché

de Bourgogne, de Bar, ôc de Chaumont, pour le regard feu^-

lement de la Prévôté de Vaucouleurs,

Les Auteurs ont, mis en doute fi l'erTence du Fief confifte

dans les Contrats qui précédent l'inveftiture , ou dans l'invef-

titure même faite en exécution des Contrats. Quelques-

uns prétendent qu'elle confifte formellement dans l'inveftiture-

Les autres veulent qu'elle provienne du Contrat qui a précédée

auquel ils foutiennent qu'on doit avoir recours quand il fur-

vient quelques doutes. II y en a qui. diftinguent ici deux,

caufes, l'une prochaine ôc immédiate, l'autre médiate ôc

éloignée, Il importe peu de fcavoir laquelle de ces deux opi*

nions eft la mieux fondée, car quand même ce ferait celle

qui met l'eflence du Fief formellement dans l'inveftiture

,

les Contrats précédens- en vertu defquels fe donne l'inveftiture .

ne perdraient pas pour cela leur force. Elle eft au contraire'

toujours fi grande, cette force, que fi" l'inveftiture n'eft pas>

conforme au Contrat qui a précédé, elle n'a plus de fubftance>

à moins que le Vaflal renonçant aux premières conventions

n'accepte volontairement ôc librement l'inveftiture qui s'en eft

écartée. .

Les Fiefs font réputés mafeulinsf* de leur nature, ôc les
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femmes en font régulièrement exclufes, à moins quelles'

n'ayent été nommément & expreffément appellées à y fuc-

céder par les inveftiturcs.

Tous les Fiefs font aufîi réputés de conceffion , fi le

contraire n'eft établi par le titre conftitutif. Tel eft le drois

commun des Fiefs en France &: en Allemagne. N'y eût -il

que la manière dont les principaux Feudiftes François &•

Allemands définiffent cette efpèce de bien, c'en feroit alTe^

pour fe convaincre du principe que je pofé ici. Le Fief ( dit

un Jurifconfulte Allemand) eft un bienfait qui part de la

libéralité de celui qui inféode , de manière que la propriété'

de la chofe inféodée lui demeure toujours , & qu'il nerf

pafTe que l'ufufruit à celui qui reçoit le Fief ( a ). Celui de

tous les Jurifconfultes François qui a le plus approfondi la

matière
,
employé le terme exprès de conceffion , dans la défi-

nition qu'il donne du Fief , & il a grand foin de remarquer

qu'il n'y a que le domaine utile qui foit transféré" par l'inféo-

dation, & que la vraie propriété 3 autrement le Dtmiaine

direct, en termes féodaux > demeure toujours au Seigneur ( b }>

S'il y a des Fiefs qui, par leur origine, n'entrent pas dans4

le plan de cette définition, ce ne font que des Fiefs iirn

proprement dits ( c ) ; & comme ils s'éloignent de la règle

ordinaire , il faut des actes exprès pour les faire préfumer tels'/

& encore ces actes doivent -ils être interprétés à la dernière

rigueur & reftreints autant qu'il fe peut
(
à). Ce qui a fait dire

(<z) Feudum eft beneficium quod ex benevolentiâ ita datur aîicui , ut proprietas

quidem rei immobilis beneficiatae feu in feudum datae
,

penès dantenv remaneat

,

ufus fru&us vero iliius ad accipientem tranfeat. Rofenthal. C. J. Concil.i.

{b) Feudum eft benevola, libéra, & perpétua concefiio rei immobilis vel

aequipollentis cum tranflatione utilis dominii proprietate retentâyfub fidelitate &
exhibitione' fervitorum. Dumoulin fur l'ancienne Coutume de Paris. Préface fur le:

Titre des Fiefs. N. 114.

(c) Tune eft feudum impropriè.

(d) Qute fpecialibus aefis exorbitant à confueto modo ,
împropria funt & veîut-

extraordinaria , & quantum fieii proteft reftringi debent* Jbid N*ïijy
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à un autre Jurifconfulte, que quoiqu'originairement. Il y
eût eu des Fiefs de prote&ion, lorfque le poflefîeur du Do-

maine indépendant s'étoit rendu Variai d'un voifin plus puif*

fant pour en être fecouru , tous ces Fiefs étoient depuis lorjg-

tems préfumés de concefïion ( a ).

La qualité de fimple Vaffal n'oblige ni la perfonne ni les

autres biens du Vaffal , le Seigneur n'a qu'un droit purement

réel > il ne peut s'en prendre qu'à la chofe féodale pour les

profits de fon Fief, il ne peut s'adreffer ni à la perfonne ,

ni aux autres biens , pas même aux meubles dont le Fief fe

trouve garni. L'obligation perfonnelle n'a été ajoutée à la

réelle que par l'invention des Fiefs liges introduits en quel-

ques endroits feulement dès le douzième fiécle. Mais le VafTal

foit lige ou fimple , à moins qu'il ne foit Sujet , ne doit que

le fervice Ôc l'hommage porté par fon inveftiture
,
parla Cou-

tume des lieux, ôc par l'ufage fuivi pour le Fief dont il eft

queftioru Le Contrat Féodal eft de droit étroit > ôc le Vaf-

fal Lige n'eft obligé, par rapport à fes autres biens ôc à

fa perfonne, qu'autant qu'il le faut pour rendre les fervices

attachés au Fief, quand même, les revenus du Fief ne fuf-

firoient pas.

L'homme Lige doit le Serment de fidélité indéfini ( b ) ;

& eft obligé au fervice perfonnel envers ôc contre tous. C'eft

le ferment qu'un Sujet doit à fon Souverain ôc qui le rend

criminel de Léze-Majefté ,
lorfqu'il le viole. L'hommage Lige

fe rend par le pofTefTeur des Terres démembrées de l'Etat du

Prince à qui l'hommage eft rendu ; ôc marque que ces

Terres font fujettes à confifcation Ôc à être reunies au Fief dont

elles ont été démembrées, (c) C'eft l'hommage qui ne peut être

(a) Livonîere, dans fon Traité des Fiefs. Ch. 2.

( b ) BrufTel ubi fuprà.

(c) Chantereau - le- Févre , de l'origine des Fiefs, Chap. 12 ; Dumoulin ^

Coutume de Paris, Th. /. Cujas, l. ». de Feudis. Th. 7. „
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fait qu'à un feul , parce qu'il ne peut être- fait qu'au Souve-

rain , &c qu'on ne peut en avoir deux. Par le mot Lige eft

entendu toute forte de fujettion & de fourmilion ( a ).

Tel étoit anciennement l'hommage que le Roi d'Angle-

terre devoit au Roi Très- Chrétien pour la Normandie, pour

la Guyenne , & pour les autres Etats qu'il tenoit en France.

Tel, l'hommage des anciens Pairs de France. Tel, celui que
le Duc de Lorraine rendoit au Roi Très - Chrétien pour le

Duché de Bar, avant que ces deux Provinces eufTent été

réunies à l'Empire François.

Le VafTal fimple n'étant obligé que pour raifon de fon

Fief, peut mettre un homme à fa place pour rendre le fervice

qu'il doit, il reconnoît Amplement que fon Fief eft mou-
vant d'une telle Couronne. Cette forte d'hommage fe fait encore
par ceux qui , fans être

, par la nature de leur Fief, dans

aucune dépendance d'un autre Prince, le lui rendent néan-
moins par quelque autre raifon , comme pour obtenir fa pro-

tection y pour en tirer du fecours dans leurs befoins, ou même
pour en recevoir une penfion. Alors , cette forte d'hommage
fimple n'efl faite que fous certaines conditions avantageufes

au VafTal. De forte que le défaut de cet hommage ne prive

celui qui doit le faire, que de l'avantage de ces conditions.

On trouve des hommages de cette dernière efpèce rendus

aux Rois d'Angleterre par des Princes d'Allemagne & des

Pays-bas , & par des Comtes de Savoye ( b ).

Les qualités de Sujet, de VafTal, & de Protégé font rela-

tives aux titres de Souverain, de Suzerain & de Protefteur.

Le Sujet vit dans le pays & uniquement fous les Loix du
Souverain. Le VafTal (je parle non du particulier qui pofTéde

des biens relevans d'un Fief, mais d'un Souverain pofTefTeur

( a
)
Ligius enîm

, Italorum vocabulum
, fignifiçat omnimodam fubie&ionem,-

Choppw, L. 3. Domaine, Tu. 12.

(b) Voyez le Recueil de Rymer*
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d'un Fiefrelevant d'un autre Souverain ) relève par la nature

de fon Fief, Suzerain, ôc lui doit fidélité , refpeft, Ôcfervice;

mais ilgouverne fon Etat par fes propres Loix.Le Protégé doit

aider le Prote£leur , de fes forces ,
par une obligation qui vient

non de la nature du Fief, mais d'un a£te de la volonté du

Protégé.

Comme l'hommage fimple ôc l'hommage Lige font de

natures diverfes, on y obferve auffi des formalités différentes.

L'étimologie du mot Lige fe tire , félon la plupart des

Ecrivains, de ligamen, parce que lapreftation de l'hommage

lige confifte entre autres chofes , à lier le pouce du Vaffal avec

çelui du Suzerain, mais Bruffel trouve plus vraifemblable ,

que ce mot vienne deLiga, terme de la moyenne Latinité

qui eft traduit par Ligue. En effet, dit cet Auteur, la Ligence

étant obligatoire entre le Suzerain ôc le Vaffal , puifqu'il

s'engagent réciproquement à fe fervir l'un l'autre 3 cet enga-

gement mutuel fait l'objet principal d'une véritable Ligue

offenfive & défenfive.

La Cérémonie de l'hommage Lige confifte à fe mettre

à genoux devant le' Seigneur Suzerain, nue tête, fans cein-

ture, fans gands, fans épée , fans éperons, le Vaffal

tenant fes mains dans celles du Suzerain ôc lui prêtant Ser-

ment de fidélité.

L'hommage fimple fe rend debout ,
l'épée au côté ,

les

éperons aux pieds , les mains libres, ôc fans que le Vaffal

s'oblige de fervir fon Suzerain envers ôc contre tous.

La queftion fi l'hommage devoit être lige ou fimple, a

produit des difputes célèbres entre de grands Potentats.

Edouard III, Roi d'Angleterre, prétendoit ne devoir à

notre Philippe de Valois que l'hommage fimple des Duchés de

Guyenne ôc de Normandie. Il refufoit de rendre l'hommage

lïge ; mais il reconnut enfin qu'il le devoit - ligement ôc

» avoir



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS, m
» avoir les mains en celles du Roi ,

pour lignifier qu'il ne

a» pouvoit & ne devoir mettre la main à fépée que par l'or-

» dre & pour le fervice du Roi de France fon Seigneur domi-

» nant». Dans la querelle entre Philippe - Augufte 6c Jean

fans Terre Roi d'Angleterre , le Roi fit réponfe au Pape qui

avoit pris parti pour le Roi d'Angleterre : » Que le Roi avoit

» toute jurifdiction fur fes hommes Liges , & qu'ainfi à bonne

» & jufte caufe, Jean , Roi d'Angleterre , comme homme
» Lige & VafTal du Roi, à caufe des Duchés de Norman-
sn> die & de Guyenne , avoit été condamné à mort & fes

99 Terres confifquées en la Cour du Roi, par le Jugement

* des Pairs de France .... & que
, pour les ehofes tem-

30 porelles , le Roi de France ne rendoit compte qu'à Dieu

» auquel feul il étoit fournis,

Jean IV, Duc de Bretagne, furnommé le Conquérant ,

devenu poneffeur paifible de ce Duché , par le Traité de

Guerande , vint à Paris faire fon hommage au Roi. L'Evê-

que de S. Brieuc , Chancelier de Bretagne , portant la pa-

role pour le Duc , fit fes excufes au Roi de ce que le Duc
avoit différé fi longtems à lui rendre ce devoir , & il ajouta

que le Duc de Bretagne n'offroit l'hommage au Roi que tel

que fes PrédécefTeurs l'avoient fait aux Prédécefïeurs du Roi

,

& cela à caufe qu'on difoit dans les baffes Marches que le

Duc étoit tenu de faire hommage de fidélité, dont il ne con-

venoit pas (a). Le Roi , après avoir pris confeil, répondit

par fon Chancelier, qu'il recevoir les excufes du Duc de Bre-

tagne , & qu'il étoit prêt à recevoir l'hommage du Duc en

la forme qu'il le vouloit rendre, Au/Titôt le Duc ôta fon cha-

peron & fon manteau
, s'approcha du Roi , fe mit à genoux ,

Q> joignit les mains., L'Evêque de S- Brieuc reprit la parole

& dit : *> Très-excellent , très-noble , & très-puifTant Prince

,

{a) Lobineau, Hifi. de Bretagne, Jçm, J, Lif* XL ann, i$66. p.S^**

Tome If. X
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w voici le Duc de Bretagne qui , de la Duché de Bretagne

» ôc de la Pairie de France , vous fait hommage comme à

*> ion fouverain Seigneur , & tel que fes Prédécefîeurs l'ont

yi fait aux Rois qui ont été avant vous , en vous offrant la

*> bouche & les mains. « Le Roi prit les mains du Duc entre

les fiennes , & dit : Nous recevons cet hommage , faufnotre droit

G ïautrui (a). Le Roi entra enfuite dans une autre Cham-

bre où le Chancelier de France dit au Duc, que l'intention

du Roi, en recevant fon hommage tel que fes Prédécefîeurs

l'avoient rendu aux Rois de France , étoit de le recevoir

Lige ; & pour le lui prouver , il lui repréfenta les Actes

d'hommages d'Artus I (b) Ôc de Jean I (c) , demandant

qu'il lui fût permis d'en faire la lecture. Le Chancelier de

Bretagne y eonfentit, à condition que cette lecture ne pour-

rait porter préjudice au Duc. La lecture des Actes fut faite >

ôc on les donna enfuite à examiner au Chancelier de Bre-

tagne qui répondit avec un peu d'émotion : Qui ejî-ce qui

m?t empêchement en ceci? Vous ave\ ce que vous cherche^. Le
Chancelier de France répliqua, que ce qu'il en avoit fait

étoit pour mettre la confcience du Duc & de fon Confeil

(a) Cette clatife, fauf le droit d'autrui , eft toujours exprimée ou fous-enten-

due dans les inveftitures ; & elle fignifie que l' nveftiture accordée à celui qui
polïéde le Fief, ne peut nuire à celui qui a des droits légitimes.

(b) L'hommage d'Artus I. fait en 1202 eft conçu en ces termes : » Noveritis
*> quod ego f'eci chariflïmo meo Domino Philippo Régi Francorurn illuftri homa~
» gium ligium contra omnes qui pofiunt vivere vel mori , &c.

Il reporte fes Y aflaux au Roi , & il ajoute : 11 Ita quod fi refilierint à conven-
» tionibus inter ipfum & me faclis

,
ipfi cum Feudis fuis ibunt ad Dominum Re~

j> gem , & ipfum jurabunt contra me m. Lobineau 3 lom. 2. pag. 525 ; Choppin y
/. 3. du Domaine , Tit. 12. N. 8.

(c) L'hommage de Jean I. fait en 1239 eft conçu en termes encore plus forts

que ceux d'Àrtus I. » Ego
,
Joannes, Cornes Britannia; , notum facio quod'

3» ego chariftimo Domino meo Ludovico Régi Francise illuftri, tanquam Domino
5? meo ligio prom'ift & juravi

,
quod nullo unquam tempore guerram ei faciam

,

» nec haîredibus ejus , nec per me nec per alium , nec alicui inimicorum ejus

» adhserebo qui guerram cum ipfo habeat . . ... Juravi infuper & promifi eidem
» Domino Régi

, tanquam Domino meo ligio quod omni tempore vitai mea? ,
ipil

« tanquam Domino meo ligio & hœredibus ejus fideliter ferviam , &. quod ab-

y> eorum fi de ii fervitio ull'o unquam tempore non recédai»*
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en repos , ôc pour lui faire voir la nature de cet hommage.

L'Atte de l'hommage de Jean IV, contient tout le récit

que je viens de faire.

Si Ton veut voir d'autres hommages tout au long, pour

en connoître la forme ôc la nature , on en trouvera mille

dans un Recueil que j'indique (a).

Un Auteur ( b ) nous apprend que Humbert Dauphin d'Au-

vergne , ôc Simon , Comte de Savoye , convinrent que, pour

la plus grande sûreté de leurs Etats , ils feroient ValTaux l'un

de l'autre. Mais ce n'étoit-là qu'une confédération étroite ,

ôc non une vraie vafTalité , puifqu'on ne pouvoit y diftinguer

ni le Fief ferrant ni YEtat dominant , ôc que l'un ôc l'au-

tre de ces Princes eût été également ValTal Ôc Suzerain. Je

ne dis pas Fief dominant , comme je dis Fiefferrant > parce

qu'un Etat doit relever de celui qui le confère à cette con-

dition i ôc que celui à qui la concefîion eft faite , ôc qu'on

appelle ValTal , doit garder la foi au Seigneur dominant Ôc

le fervir contre fes ennemis. Le ValTal donne la foi d'être

fidèle au Seigneur dominant ôc de le fervir ; le Seigneur do-

minant donne la fienne de protéger ôc défendre .le VaflaL

Le nom de Fief ne peut donc pas être appliqué aux vraies

ôc parfaites Souverainetés puifqu'un Fief fuppofe un Sei-

gneur fupérieur , ôc qu'un vrai Souverain n'en a point.

Apres avoir parlé alTez amplement des Fiefs , il eft à pro-

pos de difeuter ce qui regarde les Alleus } puifque, comme
nous l'avons remarqué, les Alleus font une forte de bien di-

reclement oppofé au Fief.

Ce feroît peut-être un fentiment outré que de n'attribuer

qu'à l'ambition
}

qu'à la violence , qu'à Fufurpation des plus

(<t) Corps unlverfel Diplomatique du Droit des Gens paffimj & Cérémonial Diplo*

matique I. Volume
, depuis la page 393 jufquà la page 401,

(b) Albert d'Eflrabouirg , in Chron.

X ij
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puiflans , l'établilTement des Seigneuries particulières & l'ori-

gine des droits Seigneuriaux, Il n'eft pas douteux que ces

diverfes caufes n ayent contribué à en étendre l'ufage ; mais

plufieurs des droits Seigneuriaux ont pu être établis jufte-

ment , ou comme le prix de la concefïion des héritages faite

par les Seigneurs qui en étoient propriétaires, ou comme des

reftes d'une fervitude plus dure & plus ancienne dont les

polTeiTeurs furent affranchis & dont il étoit jufte de dédom-

mager les Seigneurs par des redevances d'une autre efpèce*

Par quelque voie que cela foit arrivé , les Seigneurs féodaux

contraignirent les poffeffeurs des biens allodiaux de les tenir

d'eux à l'avenir. Ce changement arriva en Allemagne aufll

bien qu'en France. Les Villes fe garantirent un peu mieux

contre l'oppreiïion des Seigneurs de Fiefs ; ôc c'eft pour

cela qu'on y trouve plus de francs-Jlkus. L'ufurpation des

Seigneurs féodaux fur les biens allodiaux alla fi loin ?
que

prefque tous les Alleus ou leur furent affujettis ou furent

eux-mêmes convertis en Fiefs»

Dans l'origine, tous, les héritages ont été libres comme

les hommes à l'ufage defquels ils ont été deftinés. Ils ont

confervé cette liberté entre les mains des premiers poffef-

feurs > & cette pleine propriété des domaines ne s'eft point

trouvée altérée par l'impreiîion de la Puiffance publique f

lorfque les Monarchies & les Républiques fe font formées

par le droit de conquête ou par le confentement des peu-

ples ; elle a fubfifté fous les Empires les plus abfolus , &
s'accordoit parfaitement avec le Droit Public de chaque Na-

tion (a On ne connoiffoit point dans les premiers tems

ees Seigneuries particulières &: fubordonnées les unes aux

autres , tout étoit également fournis à l'autorité du pou-

voir fuprême/ & te Prince feul avoir droit d'exiger indiftinc-

Casfar omnia poffidet imperio, finguli cbminiov
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tement de tous fes Sujets des redevances ,*ou de leur impo*

fer des tributs. La violence feule des plus puilfans ou les

conventions changèrent l'ordre ancien. Jufqu'au régne de

François I , ni le droit de conquête auquel l'Empire Fran-

çois doit fon origine , ni la diftribution de Terres que Clo-

vis & fes premiers SuccefTeurs avoient faite à leurs Troupes y

ni l'introdu£tion des Fiefs , n'avoient établi parmi les particu-

liers la maxime ,
qu'z'Z ri*eft point de Terre fans Seigneur ; mais

le Chancelier Duprat l'établit fous François I , & tous les

autres qui , fous le règne de ce Prince , écrivirent fur notre

Droit -Public , l'introduifirent , cette maxime contraire à la

liberté naturelle & fauffe en même-tems, puifque le nom

de Seigneur y eft pris , non dans la lignification de Souverain ,

mais dans celle de Seigneur féodal.

C'eft fur la foi de cette fauffe maxime adoptée par la plus

grande partie des Coutumes de France
}
que plufieurs Au-

teurs François tiennent que le franc-Alleu étant un privilège

& une concefTion particulière contre le droit commun , tout

héritage eft préfumé tenir d'un Fief, à moins que le franc-

Alleu ne foit prouvé par un titre fpécial. La préfomption y

qui eft pour la liberté, eft employée au contraire par ces

Ecrivains François & reçue dans ces Coutumes , comme fa-

vorable aux Seigneurs des Fiefs ; mais il eft quelques Cou-

tumes en France où les Seigneurs particuliers ne font fondés

en droit de cens Ou de lods & ventes ,
qu'à la faveur des

titres où ces droits fe trouvent établis. D'autres Auteurs Fran-

çois , & plufieurs Parlemens de ce Royaume ,
prononcent aufiî

en faveur de l'allodialité ; & dans les Provinces régies par le
1

Droit Ecrit, on tient pour maxime : Nul Seigneur f nul droit ,

nulle fervitude fans titres.

Aux Etats de Blois , les Nobles & les Seigneurs Ecclé-

fiaftiques propoférent d'inférer dans l'Ordonnance ua article
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qui portât ,

qu'à l'avenir toute Terre feroit cenfée fujette à

la directe du Seigneur Haut - Jufticier (a), C'étoit avouer

qu'une telle loi n'exiftoit point précédemment: les Seigneurs

ne l'obtinrent point pour l'avenir ; leur tentative fut vaine ;

cette loi n'exifte donc point encore aujourd'hui dans les Cou-

tumes où > à défaut de titres pour la cenfive de la part du

Seigneur, tous les héritages font préfumés en franc-alleu (b).

Le mot $Alleu n'eft aujourd'hui en ufage qu'en y ajou-

tant celui de franc. Alors il fignifie un Domaine } une Terre

,

une Seigneurie , un héritage , foit noble , foit roturier
, qui

eft indépendant de tout Seigneur ,
qui ne doit aucune charge

ni redevance , & qui n'eft fujet à aucuns droits ni devoirs

Seigneuriaux, il eft feulement fujet à la Jurifdiclïon. En quel-

ques lieux de France, on diftingue le franc- alleu noble &
le franc-alleu roturier. Le franc-alleu noble eft celui qui eft

érigé en Fief, où il y a Juftice , Cenfive , & Fief mouvant

de lui! Le franc-alleu roturier eft celui qui n'a ni Juftice ni

Fief relevant de lui. L'un fe partage roturierement , & l'au-

tre noblement.

Ce n'eft-là que l'explication des francs-alleus pollédés fous

la fouveraineté du Roi; mais il eft des francs-alleus qui font

eux-mêmes des Souverainetés. Ce mot a donc deux lignifi-

cations. Je donnerai un exemple de l'une & de l'autre.

L'une de ces fignifications marque une indépendance ab-

folue tant pour les perfonnes que pour les biens , c'eft-à-dire

tant pour la Juftice que pour les Terres , & cette lignifica-

tion eft la moins ordinaire 3 parce qu'elle s'applique aux Sou-

verainetés > &que les Souverainetés enclavées dans le Royau-

me font en très-petit nombre. Lorfqu'une Terre ne doit ni

foi , ni hommage , ni redevance , que le Seigneur polTéde la

Salvaing, Traité de Pufage des Fiefs, Ch.

( h ) In dubio quolibet res prefumitur allaudialis & libéra. Dumoulin.
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Juftice fans aucune dépendance , & qu'il l'exerce en dernier

reflbrt , c'eft un franc-alleu dans cette fignifïcation générale.

Voilà le fens dans lequel les Auteurs (a) difent que le franc-

alleu ne reconnoît que Dieu feul. C'eft pour cela que Du-

moulin penfe que le franc-Alleu par excellence eft le Royau-

me de France ou la Terre Salique , & le facré patrimoine

de la Couronne qui eft véritablement & abfolument unfranc*

Alleu jouiflant ordinairement par la nature ôc perpétuelle-

ment d'une entière liberté, & n'étant fournis à aucun fupé-

rieur (b ). Voici un exemple de cette première lignification.

Dans la Province de Berry eft une Terre qu'on appelle

Bois-belle ( c ) de fon premier nom , & Henrichemont de

celui de notre Henri IV maître & bienfaiteur deMaximilien de

Béthune qui en a été le poffeiTeur. Elle eft compofée de 80 Vil-

lages ou Hameaux, & renferme fept ou huit mille perfonnes.

Il y a Juftice ordinaire , Chambre Souveraine où les appels de

ce premier petit Tribunal reffortiiTent 3 un Receveur des Con-

gnations & un Commiffaire aux Saifies réelles , & enfin un

Confeil Souverain. Le Seigneur de Bois-belle y a fes Domai-

nes & fes revenus, il n'y peut lever aucun impôt, mais fes

ordres y font refpeclés , & il accorde même des Lettres de

grâce ; il ne fait ni foi ni hommage au Roi , & le Roi n'y

levé , non plus que le Seigneur aucune forte de droits.

De-là le nom de franchife de Bois - belle. Tout cela femble

avoir mis cette Terre au rang des Seigneuries Souveraines &

( a ) Benedift. fur ces paroles du Chap. Raynutius & uxorem nomme Adelajîam }

Gafeneuve , franc-Alleu 3 1. 1. Ch. 9. &fuivans ; la Thaumafiére
, franc-jillcu , C. 2.

PaS- 2Ô- .
•

. .

(&) Antonomaftîcè alaudium eft Terra Salica , feu facrum domanium Uomini
noftri Francorum R.egis , feu Coronse patrimonium, quod eft verè ,

fimpliciffimè ,

& abfohitiiîïmè alaudium , nativa feu naturalis juris libertate originaliter & per-

pétué gaudens
,
numquam hominis fervituti aut récognition! fubditum. Dumoulin

fur la Coutume de Paris , Art. 1. N. I.

(c) Coqui'.le en parle dans ion Hifloire de Nivernois , p. 409. de Fédition à deux

colonnes de ijoy , Chap. de la M ai fon d'Albret.



1*8 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
des francs-Allcus dont je parle. On ne connoît pas l'origine

des droits éminens de Bois-belle ; la maxime > nul Seigneur

fans titre , • fauffe relativement aux Fiefs , eft inconteftable ,

lorfqu elle eft employée relativement aux Souverainetés par

rapport aux Terres qui y font enclavées. Quand une petite

Terre eft dans l'étendue circonfcrite d'un grand Etat > elle eft

cenfée en faire partie ôc en être dépendante , à moins qu'elle

ne prouve qu'elle ne 1 eft point. Ce n'eft que depuis environ

trois cens ans que les Seigneurs de Bois-belle ont pris le titre

de Princes Souverains. Leur polTeiïion de ce ce titre depuis

ce tems-là > ôc l'exemption de tous droits eft juftifiée claire-

ment ôc fans équivoque. Deux fois , nos Rois dont les Offi-

ciers troubloient ceux de Bois-belle , ont ordonné des En-

quêtes ,
pour connoître les droits de cette Terre ; ôc les té-

moins ont toujours parlé de Bois-belle comme d'un pays de

franchife
,

qu'ils ont nommé tantôt Principauté , tantôt Sou-

veraineté , ôc quelquefois Royaume. Ce qu'il y a de plus

avantageux pour le Propriétaire de cette Terre , c'eft que

depuis l'époque dont je parle
,

cinq de nos Rois ( a ) ont

reconnu , par des Lettres - Patentes > que les Seigneurs de

Bois-belle ne font fujets à aucuns droits, quels qu'ils foient*

ni à quoi que ce puilTe être , foit par rapport à la foi ôc hom«

mage, foit par rapport à la Juftice. Henri IV, l'un de ces

cinq Monarques , confirma exprelTément par des Lettres-?

Patentes (6) Henriette de Cleves, DucheiTe de Nivernois ;

dans fa Souveraineté fur les Habitans de Bois-belle, le/quels

( ce font les propres termes des Lettres ) ne nous font obligés

que du feul devoir Lige S naturel d'une fidèle obéijjance , fous

la proteClion de notredite Coufine ( la DucheiTe de Cieves ).

Ces Lettres-Patentes de Henri IV font énoncées dans celles

U) Lpuis XI, Charles TX, Henri IV, Louis XIII, Louis XI V,
Du 26 d'Avril

que
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que Louis XIII. & Louis XIV. ont accordées. Cette

Terre de Bois-belle ,
après avoir été polTédée fucceflivement

par les Maifons de Seuly , d'Albret , de Cleves , de Gonza-

gue , & avoir , dans deux différentes fuçceflîons
, paffé aux

puînés , comme non affe£tée aux aînés , fut acquife (a) par

Maximilien de Béthune , Comte de Rofny , Miniftre de

Henri IV , & depuis Duc de Sully ,
lequel ( b ) fît donation à

fon fils aîné de plufieurs Terres ,
parmi lefquelles étoit Bois-

belle, avec fubftitution graduelle & perpétuelle d'aîné en

aîné. A la mort du dernier Duc de Sully (c), le Duc de

Sully d'aujourd'hui , fon parent collatéral , qui avok fuccédé

à fa Pairie ,
prétendit que Bois - belle devoit lui appartenir ,

quoique plus éloigné en degré, mais defcendant d'une bran-

che moins cadette ; que cette Terre étoit une Souveraineté

parfaite & patrimoniale, indépendante de toute autre Puif-

fance ; qu'à l'exemple des Souverainetés fucceflives ou héré-

ditaires , les Souverainetés patrimoniales fe déférent par or-

dre de primogéniture , de ligne en ligne , & non par la pro-

ximité du degré , & que la fubftitution faite par Maximilien

de Béthune > pour la Souveraineté de Bois-belle , qui n'avoit

point de fupérieur , n etoit point affujettie aux limitations

établies par les Ordonnances d'Orléans 6c de Moulins
,

qui

ont borné les fubftitutions à deux degrés > l'inftitué non com-

pris. Le Comte de Béthune d'Orval, qui avoiten fa faveur

la proximité du degré , foutint au contraire , d'abord ,
que

Bois-belle n'étoit point une Souveraineté , mais une Terre

en franc -Alleu dont les Habitans avoient été affranchis de

toutes impofitions , & dont les Seigneurs avoient confervé

plufieurs droits qui > dans les anciens tems de la Monarchie ,

(a> En 1605 , moyennant 42000* livres.

(b) Par un A6te du 27 de Mars 1609*

(c) Arrivée en 1729,

Tome If. Y
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étoient communs à prefque tous les Seigneurs du Royaume

que conformément aux difpofitions de la Coutume de Lorris

qui régit cette Terre , il s'étoit trouvé faifi de Bois - belle ,

comme d'un ancien propre de fa Maifon , ainfi qu'il avoit

été faift de la propriété du Duché Ôc de tous les propres pa-

ternels du feu Duc de Sully, par cette règle : le mort faifît

le vif & fon plus proche héritier ; que la fubftitution faite par

Maximilien de Béthune étoit foumife aux Loix de France

& étoit éteinte ; que Bois-belle n'étoit ni un Fief mafculiit

ni un Fief qui eût des règles particulières
,
pour y fuccé-

der , mais un bien ordinaire acquis à prix d'argent ôc tranf-

miflible aux héritiers ôc même aux ayans caufes. Le Comte

d'Orval changea dans la fuite de fyftême , ôc dit que Bois-

belle étoit une Seigneurie tenue de franc-Alleu , fans reconnoif-

fance de fupériorité , foit par rapport à la foi ôc hommage ,

foit par rapport à la Juftice, ce qui en faifoit une Seigneurie

fouveraine, une Souveraineté fujette à la Couronne de Fran-

ce , une Souveraineté dont le Prince ôc les peuples font les

fujets naturels du Roi , foumife aux Coutumes , aux Loix 9
-

& aux Ordonnances du Royaume. Il juftifia que , dans un

Terrier fait à Bois-belle en 1 y 03 , fous le régne de Louis XII ,

au fujet de l'arriére-ban que ce Monarque fe préparoit à faire

marcher-, Bois-belle eft nommé Fief du Roi, ôc que plufieurs

polTeffeurs de Fiefs à Bois-belle font nommés arriéres-Vaflau*

du Roi ;
que dans des Lettres-Patentes de 1672 données par;

le Prince de Bois -belle, il appelle le Royaume de France fon-

fouverain Seigneur. Il remarqua qu'une féconde fubftitution*

faite en i<%>4 par Maximilien-François de Béthune, de Ter-

res au nombre defquelles Bois -belle eft comprife, prouvoit

que ce Seigneur avoit regardé la première comme finie. Il

rapporta enfin quelques pièces qui faifoient voir que de tems

en tems les Tribunaux de France avoient fait des A des de
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Jurifdiction fur Bois-belle. Le Duc de Sully infiftoit fur l'indé-

pendance abfolue de Bois-belle reconnue par nos Rois , Ôc vou-

loir, que les A&es deJurifdiclion qu'ils avoient faits fulTent Am-
plement une preuve que la petite Souveraineté de Bois-belle

étoit fous leur protection. Le Comte d'Orval fit afligner le

Duc de Sully au Grand-Confeil ; le Duc de Sully s'adreifa

au Roi , ôc le Roi , par un Arrêt de fon Confeil , rendu du

confentement des Parties (a) 3 attribua à des Commilïaires

pris du Confeil privé , du Parlement de Paris } ôc du Grand

Confeil , la connohTance de cette conteftation 9 pour la juger

en dernier reflbrt. Les CommilTaires > après avoir vu tous les

Mémoires ôc toutes les pièces des Parties , la jugèrent ( b )

en faveur du Comte d'Orval , qu'ils envoyèrent en poiTeflîon

de la^Terre ôc Seigneurie de Bois-belle y en déboutant le Duc
de Sully de toutes fes demandes.

L'autre fignification du mot franc-Alleu eft plus fréquente,

parce que les Coutumes ôc les Auteurs François parlent fou-

vent des Terres qui font dans la Souveraineté du Roi. Elle

fie fe rapporte qu'à la Terre ôc non à la Juftice > c'eft-à-dire

que la Terre qui eft tenue en franc-Alku ne doit ni foi 9 ni

hommage , ni redevance , quoique la Juftice ne foit pas

tenue en franc-Alku, Il eft vrai que la Juftice peut être anné-

xée au franc-Alleu , & c'eft une des manières de le rendre

noble j irais alors la Juftice, quoique pofTédée par le Sei-

gneur qui tient la Terre ou le Domaine en franc-Alleu , doit

néceffairement être tenue du Roi à foi ôc hommage. Car

dans cette fignification particulière , la Juftice ne fçauroit être

tenue en franc-Alleu > il faut nécelïairement qu'elle ait été

donnée par le Roi , ôc cette conceflion doit être à la charge

de foi ôc hommage , ôc avec la réferve du droit de relTort.

(a) Le 2.2. d'Août 1730.
{b) Le Jugement eft -du 17 de Mars 173
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Ceft ce qui a fait dire à Dumoulin , que la Juftice

, quoi-

qu'unie à une Terre en franc-Alleu , eft toujours féodale &
jamais allodiale

, parce que le Roi ne peut céder le Do-
maine dire£t fur la Juftice , & qu'il ne peut pas non plus

céder en tout ni pour la moindre partie , le dernier reffort

ou le dernier dégré d'appel (a).

Yvetot me fournira l'exemple de la féconde fignirTcation

du mot franc-alleu. Tout le monde fçait qu'il y a, en Fran-

ce, dans le pays de Caux, une Terre qui porte le titre de

Royaume d'Yvetot (b) , mais ce n'eft qu'un franc-Alleu no-

ble qui a ufurpé ce titre éclatant. Moins heureux que le Sel'-

gneur de Bois-belle, le Roi d'Yvetot eft fournis au dernier

reffort , on appelle de fes Juges au Parlement de Rouen /

& il fait foi &: hommage au Roi. Ainfi
3 ceft un vrai Sujet,

xxr.. Le droit de prote&ion eft très- ancien* II a été en ufage
Î5u Prince ttl

A °
rstcction. en Egypte & en TheiTalie, en Ane Ôc chez les Grecs. Ceft

de ceux-ci que les Romains l'empruntèrent
( c

Romulus > poliçant faCblonie naiffante , ôc voulant que des

intérêts mutue! s unifient le Peuple à la Nobleffe & aux riches

Citoyens , établit un ordre de perfonnes qu ?on appella Patron?*-

C'étoientde riches & de nobles Citoyens qui tinrent comme im

rang mitoyen entre les Sénateurs & le Peuple. Les Patrons fe

chargèrent de foutenir & de protéger chacun un certain nom-
bre de familles du plus bas peuple , de les aider- de leur cré-

dit & de leurs biens, & de les affranchir de l'opprefllon des

(•<*) Et fie quantumcumque fit unka ( Jurifdi&io ) caftro vel latifundio allodiali,

tîftnen feudalis eft , & in feudo recognofcenda à Rege ,
qui non petuit dominium

direcliim nec jus fupremarum appellationum Jurifdi&ionis fuae in totum vel in mi-
Himâ parte abdicare vel appropriare. Dumoulin fur l'art, 46. de Vancienne Coutume
de Paris qui eft le 68. de U nouvelle , N. 3.

(b\ Voyez le raité du Droit des Gens Chap. dernier , Se3. 8. de la concejjion
des titres è> de l'èrettion des Souverainetés 6» des Royaumes. Yretot eft entré dans
la Maifon d'Albon

, par le mariage de Françoife-Julie de Crevant avec Camille-
d'Albon

, Marquis de St. Forgeux. Le Comte d'Albon , Lieutenant de Roi de la

Province de Forêt, ne prend dans fes titres que la qualité de Prince d'Yvetot.

(*) Dion. Ualic, lib. z; Varro ?
dç n ruftiea , Uy
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Grands. Les Patrons devaient dreffer les Contrats de leurs

Cliens , démêler leurs affaires embrouillées , & les garan-

tir des rufes de la chicane. De leur part , les Gliens étoient

obligés de contribuer tous enfemble à la dot des filles de

leurs Patrons , de payer leur rançon , fi eux ou leurs fils

étoient pris en guerre ( avant le tems où la République dé-

fendit de racheter les prifonniers ) & d'acquitter leurs dettes

gratuitement ,
lorfque leurs Patrons ne le pOuvoient faire

eux-mêmes. Par une conféquence néceiïaire de ces devoirs

réciproques, le Patron & le Client ne pouvoient former au-

cune accufation l'un contre l'autre. Si, de l'une ou de l'au*

tre part , on étoit convaincu d'avoir violé ces obligations

mutuelles, Orî étoit regardé comme un traître qui méritoit

les plus fevères chatimens. Ce fut fans doute ce qui enga-

gea Romulus à ordonner, par une Loi que nous avons en-

core , que fi un Patron étoit convaincu d'avoir trahi fon

Client , il feroit regardé comme indigne de vivre , & on pour-

roit le tuer impunément comme une victime dévouée aux

Dieux infernaux. En vertu de cette Loi du Fondateur de

Rome , lorfqu'un Patron avoit fait le perfonnage de déla-

teur contre Ton Client , il devenoit ce qu'on appelle homo

facer , c'eft-à-dire un homme profcrit & qu'on pouvoit tuer

fans crainte d'encourir l'indignation des Dieux, ni d'être ex-

pofé aux pourfuites de la luftice. Il y a apparence qu'une

autre Loi , dont les Auteurs ne nous ont pas même tranf'

mis le fens , établiffoit la même peine contre le Client qui

auroit voulu nuire à fon Patron : car comme Romulus avoir

mis entre les Patrons & les Cliens le même lien que la nature

a mife entre un pere ôr un fils-, le Client qui trahiflbk fon

Patron ou qui attentoit à fa vie,, devoit fubir les mêmes
peines qu'un fils qui auroit trompé fon pere ou qui l'auroie

mér
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Comme , fous les Empereurs , le peuple n'eut plus de parc

ni aux élections des Magiftrats , ni aux affaires d'Etat

,

ni aux jugemens réfervés aux Empereurs ôc aux Magiftrats

,

les titres de Patron Ôc de Client furent dépouillés des

obligations qui y avoient été attachées. Le nom de Client

demeura feulement à ceux qui accompagnoient dans la

ville les pcrfonnes riches ôc puifTantes pour groflir leur

cortège ; ôc on leur donnoit une petite pièce de monnoye

ou une portion de vivres] qu'on nommoit la fportule, ôc

qu'on leur diftribuoit à la porte des perfonnes qu'ils avoient

accompagnées, lefquelles on appelloit Patrons , à caufe de

ce falaire qu'ils payoient.

Dans le cours de plus de fix fiécles, tandis que le Patronat

fubfifta, on ne vit naître ni jaloufie ne diffenfions entre les

Patrons & les Cliens. On retrancha Amplement du Patronat,

tel que l'avoit inftitué Romulus, la coutume qui obligeoit

les Cliens d'employer leurs biens au fervice de leurs Patrons ;

il parut aux Romains qu'il étoit indigne d'eux de vendre leur

protection.

Les habitans de Rome ne furent pas les feuls qui s'atta-

chèrent à des Patrons ; les colonies ôc les autres villes alliées

ou conquifes en eurent dans la fuite à Rome. Les Grands

de cette Ville célèbre prenoient fous leur protection certai-

nes Villes particulières. La maifon de Marcelius avoit fous

fa protection > la Ville de Siracufe (a) ; ôc la maifon des

Àntoines, Bologne la Graffe (b). Ufage bien étonnant ôc bien

dangereux dans un Etat ôc fur-tout dans une République !

Des Souverains même fe mirent anciennement fous la

protection d'autres Souverains. Les Etoiiens furent fous la

protection des Romains , ôc ils s'obligèrent de contribuer %

(a) Th. Liv. III. Decad. Vib. VI.
\b\ Varron , Plutarcjue , & Pénis d'Haliçarnafle,
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de leurs forces , à conferver l'Empire 6c la majefté du peuple

Romain ; de tenir fes ennemis pour les leurs , ôc de leur

faire la guerre. ( a ) Les Livres font pleins de pareils exem-

ples d'Etats foibles qui fe font mis fous la protection d'E-

tats plus puhTâns.

C'eft à l'exemple des Romains que , dans la Religion Catho-

lique
, chaque Ordre de Religieux a un Cardinal Protecteur:

à Rome, ôc que par une diffraction fmguliere delà part des

PuhTances, chaque Etat y a un Cardinal Protecteur de fesEgli-.

fes ( b ).

Parmi nous , la vraie Ôc fîmple protection eft une grâce

par laquelle un Souverain puiffant en met fous fa fauve-,

garde un autre moins puifTant. Il le reçoit comme dans un
azile contre Fopprellion de fes ennemis > il eft fon appui Ôc

prend fa défenfe gratuitement, en conféquence de l'obliga^

tion qu'il a contractée par ferment, ou en vertu de quelque

Traité. Le Prince protégé demeure maître de fes places ,

rendant la juftiee à fes peuples, & exerçant toutes les autres

fonctions de la Souveraineté , avec une indépendance abfolue.

Tout cela fuppofé , le Prince protégé demeure fouverain , ôc fa

Souveraineté eft parfaite
,
quoique de fon côté ilfefoit obligé

de favorifer en tout ce qui dépendra de lui la Puiflance protec-

trice > Ôc qu'il lui ait déféré certaines marques d'honneur ôc de

refpect qui ne prennent rien eflentiellement fur l'indépendance

du protégé. Il faut ranger ces fortes d'engagemens dans la clalfe

des alliances inégales. Les Loix Romaines (c) ôc tous Au-

(<*) Imperium majefîatemque populi Romani gens iÊtaiorum confervato. Sine'

dolo malo hoftes eofdem habento quos populus Romanus , armaque in eos fertov

Sigonius , de antiquô jure hâtiez , C. in fine.

{b) Voyez le Traité du Droit des Gens, Chap. I. Se&. V. au Sommaire : Les
Cardinaux Protecteurs des Eglifes à Rome ne font pas Miniflres publics.

(c) Liber popuius eft is qui' nullius alterius populi poteftati eft mbje&us , five is

feederatus eft, item five aequo fœdere in amicitiam venit , five fœdere compre*
lhenfum eft, ut is populus alterius populi majeftatem-comiter confervaret 9 hoc ©nitw
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teurs (a) qui ont traité avec fuccès des matières de Gouverne*

ment, difent, & difent avec ralfon, que les alliances inégales

ne diminuent pas la Souveraineté des alliés.

Ces fortes de traités inégaux ne fçauroient être faits avec

trop de circonfpeeUon. Si les petits Souverains ne fe réfervent

,

fans aucune forte d'équivoque , tous les droits de Souverai-

neté , les Grands Monarques faifilTent les moindres prétextes

pour fe les affujettir. Par exemple, le mot de commandement

delà part du Prince fupérieur, fuppofe néceffairement l'obéif-

fance de l'inférieur; & ce terme d'obéiffance eft plus que

fuffifant pour fonder une prétention dans les mains d'un Prince

qui eft en état de la faire valoir. Rien ne paroît en effet plus

incompatible dans une même perfonne que la qualité de

Souverain & la promelfe d'obéir à un Potentat.

Si le Prince protégé remet fes places en la puiffance du

Monarque , fous la protection duquel il fe met , il eft vérita-

blement fon fujet
, quoiqu'il fe réferve fa Souveraineté dans les

termes les plus exprès. Il ne fçauroit plus régner qu'au gré

du Potentat qui eft maître de fes places. C eft précifément

la fituation où fe trouve le Prince de Monaco qui a remis à

la France la feule place qu'il ait dans fon petit Etat. Il s'eft

réfervé les droits de la fouveraineté à Monaco, mais il

a voué obéhTance & fidélité au Roi Très-Chrétien : fon fort

eft déformais dépendant de ce Monarque , & il ne pourroit

fans crime prendre les armes pour les ennemis de la France.

Ainfi, le Prince de Monaco a renoncé à l'un des droits effen^

t'els de la Souveraineté , c'eft le droit de faire la guerre &
la paix ; & en renonçant à ce droit éminent , il s'eft privé

adjicitur , ut intelligatur altenjm populum fuperiorem efle, non ut intelligatus

alterum non efle liberum. Legs non dubito 7. §• i» ff. de captiv. & poitlim.

rêver f.

(a )Bodin ,Repub. I. u Ch. 7. de ceux qui font en protection ;
Loyfeau , des S<?i-

meuries Souveraines , C. 2. N. 43. &• 44 ; Grotius , de Jure Belli é> Pacis ,
lib. u

JPuûeadorff ^ de Jure naturali & gentium ; & autres»

du feui
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du feul moyen qu'il avoit de l'exercer
, puifqu'il a remis à

fon Protecteur le Château de Monaco. Souverain à l'égard de

fes Sujets , il eft lui-même Sujet du Roi Très - Chrétien,

non feulement à caufe de fa perfonne, parce qu'il demeure

«n France, mais à caufe de fa Souveraineté, mife au pou-

voir de ce Monarque, ôc de la promefîe qu'il a fait de lui

obéir (a). -

Ce que je dis du Prince de Monaco , il faut le dire aufïï

du Duc de Bouillon, parce que ce Seigneur fe trouve envers le

Roi Très-Chrétien , pour fa perfonne ôc pour fon Duché*

dans les mêmes circonftances que le Prince de Monaco*

Les Princes donnent fouvent de beaux noms à des chofes ^ xxy:
Prince qui

peu honorables. Ils appellent penfions 6c fubfides ce qui eft
JJJ^JJ

qi}i re>

un vrai tribut, ôc ils rougiiïent fouvent moins des chofes
fl0n >o<»«de,

que des mots dont on les appelle. s

Le tribut eft une redevance qu'un Etat eft obligé de payer

à un autre > en vertu de quelque convention, comme le prix

de la protection qu'il en doit recevoir. Il diminue l'éclat auffi

bien que les revenus de la Souveraineté , ôc fuppofe de

l'infériorité de la part de celui qui le paye ; c'eft toujours

par l'Allié inférieur qu'il eft payé. Mais fi d'ailleurs tous les

droits de la Souveraineté reftent au Souverain tributaire 3 ôc

s'il demeure auiTi en polTeffion de toutes fes places , il n'en

eft pas moins Souverain. Le tribut tout feul n'eft pas une

preuve de fujettion, c'eft feulement une preuve de foibleiTe,

ôccela revient au dire du Sage : que la main du fort domine ,

ôc celle du foible paye tribut (£).

La penfion fuppofe de la fupériorité de la part de celui

qui la fait. Elle fe paye toujours par l'Allié plus puiffant au

plus fjible, mais cela feul ne donne aucune atteinte à Fin-

(a) Voyez l'întroduaion Ch. VII,

(6) Proverb. li,

Tomz IF. Z
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dépendance de celui-ci. Le Prince Penfionnaire ne femble

pas plus dépendre de celui qui donne la penfîon , que celui

qui la donne ne paroît dépendre de celui qui la reçoit. Si

recevoir la penfion, s'eft s'avouer inférieur , la payer , c'eft

reconnoître qu'onabefoin de celui à qui on la paye. Le fecours

ftipulé comme une condition de la penfion, peut être fi con-

fidérable qUe l'avantage demeure à celui qui paye la penfion-

Ôc reçoit le fecours ; mais ni la penfion payée ni le fecours

reçu ne rendent dépendant, lorfque les droits de la Souve-

raineté' demeurent en entier à l'un ôc à l'autre Souverain. On"

n'eft obligé de part ôc d'autre , qu'à exécuter les conditions

du Traité ; ôc il faut
,
par cpnféquent

, fçavoir quelles font ces

conditions, pour pouvoir juger fi elles prennent fur l'exercice

du pouvoir fuprême.

Les fubfides fe payent entre les Souverains y d'égal à égal , ôc

ils confervent l'égalité ôc l'indépendance qui eft naturellemenr

entre les Souverains, quoique leur puiffance ne foie- pas la

même. La feule différence qu'il y ait entre les penfions ÔC

les fubfides , c'eft que la penfion fe paye communément pen-

dant toute la vie de celui qui la fait , au lieu que les fubfides

ne fe payent que pendant un certain nombre d'années fixé

par quelque traité. Ce que dit un Auteur célèbre , ( a )
que ceux

qui payent des fubfides à d'autres Souverains pour les engager

â les défendre contre de puhTans ennemis , avouent par-là

leur foibleife , ôc ce qu'il ajoute que cet aveu diminue quel-

que chofe de leur dignité , ne fe doit guère entendre que des

tributs , Ôc ne peut avoir d'application qu'à ces Etats qui font

véritablement trop foibles pour fe défendre par kurs propres

forces 3 ôc qui , par le payement des fubfides , fe rendent en

quelque fortetributaires.il ne faut pas l'appliquer aux Etats

qui fubfiftant par leur propre puuTanoe, donnent des fubfides

Grotius.
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à de plus foîblcs , pour empêcher que ces Etats plus foi-

bles , à la confervation defquels ils s'intérefîent , ne fuccom-

bent fous les efforts de leurs ennemis , ou pour faire res-

pecter ces Etats puiiTans dans des lieux éloignés où ils ne

peuvent pas facilement porter leurs armes , ôc où les Etats

foibles s'obligent d'entretenir des troupes à leur fervice

,

moyennant les fubfides convenus. Ceft par Tune ôc par l'au-

tre de ces raifons , que la France ôc la Grande Bretagne ont

fouvent payé des fubfides à la Suéde Ôc au Dannemarck ;

que la France en paye même encore à la Suéde ôc au Dan-

nemarck ; ôc que la Grande Bretagne ôc la Hollande en

payent actuellement à l'Ele&eur de Bavière ôc à d'autres Princes

d'Allemagne. Un François , Officier général
,
qui a fait des

Mémoires fur la guerre (a), dit que tous les Princes d'Alle-

magne font des preneurs de fubfides ôc des marchands d'hom-

mes > ôc qu'ils fe tournent prefque toujours du coté de la

puilTance qui leur donne le plus, ôc qui a plus de facilité à

fe faire joindre par les hommes qu'ils lui vendent. Sans doute

qu'il eft plus beau de donner de l'argent pour avoir des

hommes, que de donner des hommes pour avoir de l'argent ;

ôc l'on peut confulter d'ailleurs ce que j'ai dit dans d'autres

endroits, des queftions qui ont rapport à cet ufage ( b ). xxni
Il ne refte , pour remplir cette Section des Souverainetés Ni les Archon-

tes Grecs , ni lc«

Imparfaites , qu'à examiner ii les Archontes Grecs , les Dé- née mvii$ & i e$
r J ' 1

3
Dichreurs Ro-

cemvirs ôc les Dictateurs Romains, ôc les Adminiftrateurs mains, micsAd

Suédois étoient des Souverains.

îftratcurs Sué-

dois n'ctoientdes
Souverains Les

J'ai dit ce que c'étoient que les Archontes Grecs (c). ySLSeS
(<*) Feoquieres.

(b) Voyez l'introdiidlion Ch. VII. §e&. VIII. au Sommaire: Les SuiJJes font

dans tufâge de mettre leurs troupes à la folde des autres Nations. Voyez auiîi le

Traité du Droit des gens Ch. 11. Seft. I. au Sommaire : Les Princes ne doivent

pas fournir des troupes à d'autres Princes , fans s'être ajfurês de la juflice de >a

guerre.

( c
) Voyez l'Infodii&ioa»

Zij

pas non plus.
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J'ai auflî expliqué les fonctions ôc l'autorité des Decerh^

virs Romains ( a).

Il n'y avoit que dix ou douze arts que la Royauté étoic

abolie à Rome , lorfqu'on créa la Dictature. Le Dictateur

eut dans le commencement une autorité infiniment étendue.

Cette autorité fut dans la fuite modérée. Marc - Antoine le

Triumvir cafTa enfin la Dictature par une Loi.

Pendant les guerres que l'union de Calmar excita dans

le quinzième Ôc dans le feiziéme fiécles entre les Suédois ÔC

les Danois , les Suédois créèrent plufieurs fois un Adminis-

trateur du Royaume. Il avoit le Gouvernement de l'Etat,

& fon autorité s'étendoit principalement fur les troupes. Les

Officiers ÔC les foldats lui prêtaient le ferment de fidélité ;

ôc dans la guerre, il avoit toute l'autorité d'un Roi fans en

avoir le titre; mais l'Archevêque d'Upfal.» premier Sénateur

né, le précédoit dans les Cérémonies publiques, fon auto-

rité n'étoit que paffagére pendant l'interrègne, Ôc il pouvoir

même être révoqué par les Etats Généraux.

Si l'on applique ici les principes que j'ai pofés dans la

première Seftion de ce premier Chapitre , on reconnoîtra fans

peine, que ces Archontes, ces Décemvirs, ces Dictateurs,

ces Adminiftrateurs n'étoient que les Officiers de l'Etat. Leur

autorité n'étoit pas perpétuelle , elle n'étoit qu'à tems , elle n'é-

toit pas indépendante , ce n'étoit qu'une puiffance pafTagère ôc

empruntée. Elle pOUvoit même être révoquée avant la fin

du tems pour lequel elle avoit été confiée. Ces Officiers n'a-

voîent proprement que le dépôt de la Souveraineté , le fonds

en demeuroit au peuple qui ne les avoit établis que pour

un tems , ôc qui pouvoit les deftituer avant le tems que

lui-même il avoit marqué , les juger ôc les punir. Ces fuprê-

(*) Voyez rintroduûioii.



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. i8i

mes Magiftrats , comme parloient les Romains ( a ) , n'étoient

donc pas des Souverains.

Ceft par la même raifon que , quelque abfolue que foie

l'autorité du Régent d'un Royaume , il n'eft pas Souverain,

parce que la Souveraineté demeure au Prince pour qui il en

fait les fondions.

Ceft encore par la même raifon que, quelque étendue

que foit la puiflance d'un Légat du Saint Siège , il n'eft

pas Souverain Pontife, puifque cette qualité fubfifte dans le

Pape de qui il tient fon pouvoir.

SECTION IV.

Que la Souveraineté ejl de droit Divin'

D Es Ecrivains font découler l'autorité Royale du pou- xxirr.

voir paternel d'Adam qui, félon eux, étoit accompagné fcffewlSS
dq pouvoir civil (b). Dans cette hipothèfe> la Souveraineté nltt

Souvcrai"

de notre premier pere qui ne s'exercoit d'abord que fur une

famille , s'étendit fur tous les hommes à mefure qu'ils fe

multiplièrent , il fut le Monarque du genre humain ; & s'il

étoit encore en vie , il en feroit le maître abfolu. Après fa

mort , le droit de Souveraineté paffa au plus proche parent.

Les Patriarches furent les Magiftrats fouverains des Etats

naiflans , comme ils étoient les maîtres de leurs familles ; Ôc

le pouvoir dont les Princes font aujourd'hui revêtus , tire fon

origine de celui d'Adam. Quelque abfurde que foit cette

opinion , elle a régné eu Angleterre , le lieu du monde dit

Pon feroit aujourd'hui moins difpofé à la recevoir. Un Au-
teur A ngl ois nous apprend que les mots de Patriarche ôc d&"

( m ) Summi MagiftfàtuS.

{è ) Filmer, qui a fon article dans mon Examen*
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Monarque y paffoient pour des termes fynonimes j ôc qu'on y

regardoit les perfonnes qui avoient d'autres idées comme des

Sujets mécontens ôc des Chrétiens peu orthodoxes ( a ).

Quelques Auteurs foutiennent que l'autorité des Souverains

tire fon origine du peuple , ôc de ce que chaque particulier 3

cédé à une feule perfonne ou à plufieurs le droit qu'il avoit de

régler fes propres actions à fon gré , Ôc le pouvoir qui étoit

en lui de fe défendre contre tous ceux qui l'attaqueroient

en fa perfonne ou en fes biens ( b ).

D'autres en plus grand nombre prétendent enfin que les

Souverains reçoivent leur autorité de Dieu-même (c). Je vais

elTayer d'établir cette dernière opinion > car c'eft celle à laquelle

je me range,

xxv.
; Dieu donna un précepte à Adam, lui déclara fous quelle

Dieu a exerce
#

1 1

# i' • a i •

<î'une mankrc vi- peine il vouloit que ce premier homme le pratiquât, lui dé-
fible 1 autorité du i -1 1

. *

Gouvernement. nonça qu'il avoit encouru la peine de mort, ôc le bannit.

Il fe déclara vifiblement en faveur du Sacrifice d'Abel contre

celui de Caïn> qu'il reprit de fa jaloufie
(
d). Dès que ce mal<

heureux a tué fon frère , il l'appelle en jugement ; il l'inter-

roge & le convainc de fon crime ; il s'en réferve la ven-

geance ; il donne à Caïn une efpèce de fauve-garde, un figne

pour empêcher qu'aucun homme n'attente fur lui (e). Ce

-font là autant de fondions de la puuTance publique.

Il donne enfuite des Loix à Noë ôc à tous fes enfanS,

Il leur défend le fang ôc les meurtres , ôc leur ordonne de peu-

pler la terre.

Il conduit de la même forte Abraham , Ifaac 9 ôc Jacob ( f)

il gouverne lui-même fon peuple dans le défert, il en eft

(a) Le Chevalier Blakmore, dans fon Ejfai fur la Loi Naturelle,

{b) Sidney & plufieurs autres.

(c) Grotius, Puffendorff, Bofluet, Blakmore, Pelz-hoffer ,
Ramfay, & millf

autres Auteurs.

(d) Genef. 4 , 5 , 9 , & 10.

( e ) Genef. 15.

(/) Genef
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le Roi, le Légiflateur, le Conducteur. Il donne le lignai

pour camper & pour décamper, ôc régie ce qui concerne

Ôc la guerre & la paix.

Il affemble fon Peuple, il lui fait propofer la loi par

laquelle il établiffoit le droit facré ôc profane , public ôc par-

ticulier de la Nation , 6c l'en fait convenir en fa préfence,

Moyfe convoque tout le Peuple , ôc comme il lui avoit déjà

lu tous les articles de cette Loi , il lui dit : *> Gardez les paro*

les de ce pacte Ôc les accompliffez, afin que vous entendiez

*> ce que vous avez à faire. Vous êtes tous ici devant le

#> Seigneur votre Dieu; vos Chefs, vos Tribus, vos Séna-

teurs, vos Docteurs, tout le peuple d'Ifraël, vos enfans

» ôc vos femmes, & l'étranger qui fe trouve mêlé avec vous

« dans le camp , afin que tous enfemble vous vous obligiez à

03 l'alliance du Seigneur & au ferment qu'il fait avec vous

,

a' que vous foyez fon Peuple, ôc qu'il foit votre Dieu, Ôc

» il ne fait pas ce Traité avec vous feul j mais il le fait pour

» tous préfens ôc abfens ». Moyfe reçoit ce Traité au nom de

tout le Peuple qui lui avoit donné fon confenteme t. foi

été ( dit-il ) le Médiateur entre Dieu & vous, G le Dépositaire des

paroles qu'il vous àonnoit > ë vous à lui. Tout le Peuple con~

fent expreffément au Traité. Les Lévites difent à haute voix:

Maudit celui qui ne demeurera pas ferme dans toutes les paroles

de cette Loi G ne les accomplira pas. Tout le Peuple répond :

Qu'il foit ainfi. Dieu n'avoit pas befoin du confentement des-

hommes pour autorifer fa Loi, puifqu'il eft leur Créateur, ôc

qu'il peut les obliger à ce qu'il lui plaît ; ôc néanmoins ,

pour rendre la Loi plus folemnelle ôc plus ferme il les

oblige par un Traité exprès ôc volontaire. Ce traité avoit un

double effet , il unilToit le peuple à Dieu , ôc il l'uniiToit ert

foi. Le Peuple ne pouvoit s'unir par une fociété inviolable,,

fi le Traité n'étoitfait en préfence d'une puhTance Supérieure^
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Dieu a établi
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telle que celle de Dieu prote&eur naturel de la fociété hu-

maine, inévitable vengeur de toute contravention à la Loi >

mais lorfque les hommes s'obligent à Dieu , lui promettant

de garder } tant envers lui qu'entre eux tous , les articles de

la Loi qu'il leur propofe , la convention autorifée par une

Puiffance à laquelle tout eft fournis, & inviolable.

Ce Gouvernement Théocratique dont j'ai parlé ailleurs (a) 9

continua fous Jofué & fous les Juges. Dieu les envoyé

,

Dieu les établit. Delà vient que le Peuple difant à Gédéon :

Vous régnerez fur nous , vous & votre fils G le fils de votre

fils-, Gédéon répond : Nous ne régnerons pas fur vous ni moi m

ni mon fils mais le Seigneur régnera fur vous.

Dieu a établi immédiatement des Rois (&). H fit facrer

SÎIir
m^ Saiil & David par Samuel. Il affermit la Royauté dans la

Maifon de David, & lui ordonna de faire régner à fa place

Salomon fon fils. C'eft pourquoi le Trône d'Ifrael eft appellé

le Trône de Dieu. Salomon s'affn fur le Trône du Seigneur,

& il plut à tous, G tout Ifraël lui obéit (c). Et encore: Beni

foit le Seigneur votre Dieu (dit la Reine de Saba à Salomon )

qui a voulu vous faire feoir fur fon Trône , 6 vous établir Roi

pour tenir la place du Seigneur votre Dieu {à),

*o*gYJ' du Tous les Peuples ont confidéré la Loi dans fa fource

U^flaSSfril! comme émanée de la Divinité. Les fauffes Religions ont voulu

S? imiter la véritable , & celles qui n'ont pas une origine divine,

HeslSk"- réfervéeà la feule Religion Chrétienne , ont feint de l'avoir.

P#nt%Sc^ Chaque Légiflateur a crû que fes Loix ,
pour être inviolables

ïsint dciivoir
1

/ dévoient être affermies par une autorité facrée. Le plus grand

obftàcle que les Fondateurs des Empires & des Sed.es ayent

trouvé à leurs deffeins, ç> été l'éloignement que les JiommeS

( a ) Dans rintrodu&ion Qi. II.

( b
) Gentf. 8. 22. 23.

(c) I. Paral.29 . ïj.

{d) 2. Par. 9. 8.
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ont à fe foumetcre les uns aux autres, & à reconnoître quel-

que fupériorité de mérite & de lumières. L'artifice le plus

puifîant qu'ils ayent employé , pour ne pas irriter l'orgueil

des hommes qu'ils vouloient aflujettir , & pour ne pas cho-

quer leur goût pour cette liberté dont ils les vouloient pri-

ver , c'a été d'attribuer ce qu'il y avoit en eux d'excellent
9

à une communication fecrette avec les Dieux. Cette idée

ayant été une fois reçue , ce qu'il y avoit de grand dans

l'homme ambitieux , n'a plus été regardé comme un mérite

perfonnel qui dût humilier ceux en qui il ne fe trouvoit pas

,

mais comme une faveur divine. Zoroaftre fe vantoit d'avoir

reçu de la Divinité dans fes retraites myftérieufes les Loix

qu'il donnoit aux Crétois ; Licurgue intérelTa Apollon à l'ob-

fervation de fes Loix ; Platon ( a ) n'en propofa aucune > qu'il

ne voulût la faire confirmer par l'Oracle avant qu'elle fût

reçue. C eft ainfi que Numa fit entendre aux Romains
,
que

la Nymphe Egérie lui dittoit les Loix dont il étoit lui-même

l'auteur , & que Manco Capac fit entendre aux anciens ha-

bitans du Pérou > qu'il avoit reçu du Soleil fon pere les Loix

qu'il leur donnoit. C'eft ainfi qu'Alexandre
,
pour étonner

les Nations par des preftiges .& répandre la terreur de fon

nom , fe déclara fils de Jupiter 3 & fe déifia enfuite , non

que las de n'être qu'un homme, il voulût ôc crût pouvoir

être un Dieu ; mais parce que cette qualité infpiroit plus de

xefpecl:, facilitoit fes conquêtes ôc retenoit le peuple dans

la foumiflion. *

Un Ancien ( b ) parmi les Payens a défini la Loi un Don

de Dieu.

Un grand Philofophe Payen ( c )
penfe que tout ce que la

(a) Dans fa République & dans fon Livre des Loix»

(b
)
Chryfippe.

(c) Ariftot. L. 5. Polit, Ç.

Tome If/ A a
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Loi commande doit être regardé comme un ordre des Dieux ,

parce qu'elle eft l'image de la Divinité , une raifon pure &
exempte de paflion.

Un Poëte Tragique qui a auffi vécu dans le Paganifme {a),

dit que la nature mortelle n'a point engendré les Loix
,
qu'el-

les viennent d'en-haut ,
qu'elles defcendent du Ciel même ;

que Jupiter Olympien en eft le feul pere.

» Nos plus grands Philofophes ( dit Ciceron parlant à fon

» frère Quintus ôc à fon ami Atticus ) ont jugé que la Loi

*> n'eft point une invention de l'efprit des hommes } ni rien

» d'approchant des Réglemens ordinaires , mais quelque

*> chofe d'éternel qui règle l'Univers par la fageffe de fes

» Commandemens & de fes défenfes. Selon eux, cette pre-

*> miere & dernière Loi eft l'efprit de Dieu même , dont la

» Souveraine raifon fait ou empêche qu'on ne falle tout ce qui

» fe fait ou ne fe fait pas. C'eft de cette Loi que tire fa no-

» blelTe, celle que les Dieux ont donnée au genre humain,

» laquelle n'eft autre chofe que la penfée du Sage > qui fçait

*> commander le bien & défendre ce qui y eft contraire (h),

Dic^Iîtiteur Sans *es ^oix
f

le monde feroit rempli de défordres
; la

debout Gouverne- cruauté & Finjuftice , Favarice & 1 ambition y cauferoient

des maux continuels , perfonne ne pourroit être en sûreté >

& chacun feroit tous les jours expofé à la violence du plus

fort. C'eft pour prévenir tous ces maux , que Dieu qui fou-

haite le bonheur de fes Créatures , a voulu que les hommes

formaffent des fociétés civiles.

Un Auteur célèbre, qui a vécu dans un Etat Républicain

& qui a employé fa plume pour les Peuples contre les

Rois (c), en foutenant que l'autorité des Rois vient des

(<j) Sophocle.
{b) Cicer. de Legib. lïb. 32.

( c ) Abbadie , dans fon Livre intitulé : Défenfe de la Nation Britannique. La
Haye, in-12. i6pj. p. 211. Voyez fon article dans mon Examen.
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Peuples }
a été forcé d'ajouter ces mots : mais elle rient aujfi

de Dieu, lequel fe fert du confentement des Peuples , comme d'un

moyen très-légitime pour la communiquer aux Rois.

On doit rapporter à Dieu non feulement les établiiTemens

faits immédiatement par fon ordre , fans l'intervention d'au-

cun a£le humain , mais encore ceux que les hommes ont

inventé eux - mêmes par les lumières de la droite raifon
9

félon que les circonftances des tems & des lieux le deman-

doientj pour s'acquitter des obligations qui leur font impo-

fées par la Loi divine. Or, fans le Gouvernement civil , on

n'auroit pu commodément pratiquer les devoirs de la Loi

naturelle
,

depuis la multiplication du genre humain. De
cela feul que la lumière naturelle a montré aux hommes
que rétabliflement des fociétés civiles étoit nécelTaire à la

confervation , à l'ordre, & au repos du genre humain , il fuit

que Dieu , en tant qu'auteur de la Loi naturelle , doit être

regardé comme auteur des Loix civiles , & par conféquent

du pouvoir Souverain , fans lequel elles ne fçauroient être

conçues.

Toute puifîance vient de Dieu , la Puiiïance civile tire par

conféquent fon origine de la Divinité comme de la fource

d'où découle toute PuilTance. *> Que toute ame foit fou-

» mife aux PuilTances Souveraines ( dit l'Apôtre
) , car il n'y

» a point de PuilTance qui ne foit de Dieu ; toutes celles qui

* font , c'eft Dieu qui les a établies : ainfi qui réfifte à la

» PuilTance réfifte à l'ordre de Dieu ( a ).

L'Apôtre n'appelle point les Princes Miniftres du Peuple,

mais Miniftres de Dieu
, parce qu'ils ne tiennent leur puif-

fance que de Dieu.

Il n*y a point de Commandement divin qui prefcrive une

Conftitution d'Etat plutôt qu'une autre. Les hommes peu-

(0) Rom. XIII. ,. 2,

A a ij
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vent, à leur gré, choifir entre la Monarchie, l'Ariftocrarie

,

& la Démocratie , félon qu'ils le jugent plus convenable à

l'Etat où ils fe trouvent. Mais c'eft Dieu , fuprême modéra-

teur des Empires ,
qui donne aux Souverains le droit de lé-

giflation pour gouverner leurs Sujets : ainfi tout Gouverne-

ment eft ordonné de Dieu ,
quoique la forme foit du choix

des hommes.

Comme le choix de ceux qui élifent l'Evêque n'eft pas

ce qui le fait Evêque , & qu'il faut que l'autorité Paftorale

de Jefus-Chrift lui foit communiquée par fon ordination , ce

n'eft pas aufli le confentement des peuples qui fait les Rois,

c'eft la communication que Dieu leur donne de faPuiiïance,

qui les établit Rois légitimes, & qui leur acquiert un droit

véritable fur leurs Sujets. Le Pape inftitue les Evêques en leur

donnant des Bulles , comme le Métropolitain les établiffoit

autrefois; mais le Pape ne donne pas la Jurifdietion à l'Evê-

que ; & le Métropolitain ne la lui donnoit pas non plus. Ce

n'eft jamais celui qui établit quelqu'un dans un Office en

titre qui lui donne fon pouvoir. C'eft celui qui a attaché

à ce titre le pouvoir qui lui eft propre. Ainfi, c'eft des Rois

que les Officiers de Judicature ôc de Guerre reçoivent ce

qu'ils ont de pouvoir
,
parce que ce n'eft qu'aux Rois qu'api

partient le droit de vie & de mort, & ils l'exercent par ceux

qui rempliffent les Charges aufquelles les Rois l'ont attaché.

Ainfi ,. c'eft de Dieu , Monarque du Monde , que les Souverains

reçoivent leur autorité , comme les Magiftrats & les autres-

Officiers reçoivent la leur des Souverains. Ainfi, ceux qui éli-

fent le Pape, qui l'ordonnent, & qui l'établiflent fur la Chaire

de St. Pierre , ne lui donnent pas fon pouvoir. Quand ce fe-

roit un Concile Général qui établiroit un Pape , le Pape tien-

droit fon pouvoir de Jefus-Chrift qui a attaché au Siège de'

St. Pierre les droits effentiels dont ce Siège jouit.
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Le confentement libre ou forcé , exprès ou tacite d'un

Peuple à la domination d'un ou de plufieurs , peut bien être

un canal par où découle l'autorité fuprême ; mais il n'en eft

pas la fource. Ce confentement n'eft qu'une fimple déclara-

tion de la volonté de Dieu
, qui manifefte par-là à qui il veut

que Ton autorité foit confiée.

Toutes les voies par lefquelles les hommes parviennent à

la PuiTance fuprême , droit héréditaire, droit d'éleêtion, droit

de conquête , ne font que les caufes occafionnelles
, pour

parler comme la Philofophie moderne. Dieu feul dépofe l'uni

& élevé fautre ; il influe
, par fa Providence fouveraine ôc

Unherfelle , fur tous les confeils des hommes, ôc fait ou

avorter ou rduffir leurs entreprifes , félon fes defîeins éternels.

1 ou tes les PuiiTances qui font fur la Terre , c'eft Dieu qui

les a établies
,

quoique tout ufage de la puiflance & toute

voie qui y conduit ne foient pas de lui. Si l'on voit le Gou-

vernement dégénérer en tyrannie , en factions , ce n'eft qu'aux

paffions des hommes qu'il faut attribuer ces défordres
, qui

font directement contraires à l'inftitution primitive des Etats.

Une Sageffe^fupcrieure fçait tout faire rentrer dans l'ordre /

& faire fervîr les parlons même des hommes à l'exécution de

fes delTeins toujours pleins d'équité & de juftice.

Nous refpeêtons l'Empereur , difoit Tertullieft , comme
celui qui eft le fécond après Dieu

,
qui tient de Dieu tout ce

qu'il eft , & qui n'eft inférieur qu'à Dieu feul ( a ).

Le Sacerdoce & l'Empire, ces dons fi excellens que Dieu

a faits aux hommes
,
procèdent d'un feul & même principe

,

dit un Empereur Romain ( b ). Dieu n'eft pas moins 1er Fon-

(a) Colimus Imperatorem ut hominem à Deo fecundum, & qujdquid eft

à Deo confecutum & folo Deo minorera. TertuLl. ad fcapul. N. 2.

(£) Maxima quidem in hominibiiS funt dona Dei à fupremâ collata clemerttîâ

Sacerdotium &Imperium, &'il!ud quidem divinis miniftrans , hoc autem humanisé

prîefideiis ...... ex uno eoderaque principio utraque procedentia. J-uJl.- Nov> 6*
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dateur des fociétés civiles , que le Créateur de notre être ;

il les a formées ôc les maintient fous fa protection , en forte

que ceux qui en rompent les liens ne font pas moins crimi-

nels de léze-Majefté divine, que de léze-Majefté humaine y

ni moins expofés à la juftice du Ciel
, qu'à la vengeance des

hommes.

Un Jurifconfulte François ( a ) nous apprend qu'un Avocat

du Parlement de Paris ayant dit en plaidant, que le peuple

de France avoit transféré en la perfonne de fon Roi toute fa

puilfance , de même que le peuple Romain avoit dépofé

toute la fienne à fes Empereurs (b) > les Gens du Roi fe

levèrent ôc demandèrent au Parlement que ces termes fuf-

fent fupprimés , remontrant que jamais les Rois de France

n'ont tenu leur puiffance du peuple. Le Parlement défen-

dit à cet Avocat d'ufer de telles paroles , ôc il ne lui fut plus

permis de plaider aucune caufe.

Quelque jaloufe que foit la Nation Polonoife du droit

d'élire fes Rois , elle n'en penfe pas moins que c'eft de Dieu

qu'ils tiennent leur autorité. C'eft en ces termes remarqua-

bles que fe fait
,

par l'Archevêque de Gnefnf Primat du

Royaume, la proclamation du Roi élu : *> Au nom duSei-

» gneur, je nomme N. N. pour Roi de Pologne ôc Grand-

*> Duc de Lithuanie , Ôc je fupplie le Roi célefte de vouloir

*> bien foutenir par fa grâce , dans l'exercice de cette haute

» dignité , celui que de toute éternité il a deftiné pour rér»'

*> gner fur cette Nation , ôc qu'il lui plaife de rendre cette

» élection heureufe ôc favorable à la République ôc falutaire

y> à la Religion Catholique.

La Nation Suédoife qui élit aufïi fes Rois , a, fur ce fujet,

(a) Bodin, de la République , lib. 6. p. y48.

(b) Alléguant la loi de Conflitution. Principum ff.
où il eft dit : Lege regid qu<6

de ejusimperio lata efl,populiif ei & ineum ; omnem fuam potejlatem contulit.
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les mêmes idées que la Polonoife. Dès que le Roi de Suéde

a été facré > il eft élevé fur un Trône , pour recevoir les

hommages de fon Peuple , & l'Archevêque d'Upfal l'y pla-

çant , lui adreiïe ces paroles : Sqye\ ajjîs fur le Trône, & rem-

plljfei la place eu Dieu vous appelle ( a ).

C eft l'intérêt du repos public , c'eft la néceflité d'un frein %
pour arrêter la licence des crimes , c'eft la raifon qui a établi

la diftin&ion des Domaines & fondé les Sociétés. Dieu à qui

rien n'eft caché , avoit prévu > on ne dit pas qu'un Etat,

qu'une ville
,
qu'un bourg , qu'in village , mais qu'une feule

maifon ne pourroit fubfifter fais gouvernement. De -là ,

l'Empire qu'il donna 9
lors de la création du Monde , fur tous

les animaux , à l'homme fait à fon image. De -là, l'empire

que Dieu lui-même a exercé vfiblement. De -là, l'empire

que les PuhTances humaines exercent en fon nom fur toutes

les Nations.

SECTION V.

A quels titres la Souveraineté peut être établie > acquife ;

& pojféiée ; & commm on peut la perdre.

LA maniéré d'établir une Souveraineté Démocratique eft xxvirr.
i-a manière"

toujours uniforme. C'eft totjours une multitude de per- d'établir une sou.
' ' 1 veramete Démo-

fonnes libres , qui . affemblées peur former un Etat , foumet- f"^
l

î
c e(

î3 T. ' F ' jouis u même»

tent à la pluralité des voix , le croit de régler toutes les af-

faires qui regardent l'intérêt commun. Dans ces Etats popu-

laires
y ceux qui commandent & ceux qui obéhTent ne dif-

férent que par une relation mo:ale. Ce font phyfiquement

les mêmes perfonnes.

{a) Sta & rétine locujn tibl à Deo delegatue&i
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Il arrive quelquefois que des Sujets révoltés

5 après avoir

chaffé le Prince ou les Sénateurs qui les gouvemoient , éta-

blirent parmi eux un Gouvernement Démocratique ; mais il

ne fuit pas de -là qu'il y ait une différencé phyfique entre

ceux qui commandent & ceux qui obéiffent. On ne peut

pas même raifonnablement dire dans ce cas-là
,
que le Peu-

ple fe foit rendu Souverain de lui - même par la force , car

cela fuppoferoit que les Sujets refufoient de fe foumettre vo-

lontairement > au lieu que le changement dont je parle eft

l'ouvrage de leur volonté & qu'on ne peut pas fuppofer l'ac-

quifition du Pouvoir fuprême > fans fuppofer que celui qui

l'acquiert eft une perfonne différente de celles qui doivent

obéir au Souverain. La manière d'établir une Souveraineté Dé-

mocratique eft donc toujours uniforme ,
quoique ces Etats po-

pulaires , une fois formés > puiffent s'aggrandir par les armes

aufii-bien que les autres Etats,

xxix^ Il n'en eft pas de même d'une Souveraineté AriftocratH

guérir «ne Sou- que. elle s'établit de diverfes manières. Quelquefois la mul-
vcraineté Arif- -

1 ^- -1

tocratique n'en titude confie le Gouvernement a un Confeil Souverain , com-
pas toujours uiu-

Pfiaaf .

p fé d'un certain nombre de Sénateurs choifis à caufe de leur

extraction ou de leur fortune , ou par quelqu'autre avantage

qui les diftingue des autres Citoyens. Quelquefois , ces Sé-

nateurs s'emparent eux - mêmes du Gouvernement par la

force. Quelquefois enfin , les places qui viennent à vaquer

par la mort de quelques-uns des Sénateurs , font remplies }

dans certains Etats , par la voie de l'éleclion, au lieu qu'en

d'autres la naiffance feule donne entrée au Confeil.

xxx. La manière d'acquérir une Souveraineté Monarchique eft
Quatre voies ^ A

^'acquérir une encore plus diverfiiiée. Les Princes montent fur le Trône
souveraineté 1

Monarchique. par quatre différentes voies.

I. Par droit de conquête. J'examinerai dans la fuite les

effets de ce droit.

h.
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II. Par droit d ele&ion
,
lorfqu'un peuple défigne un Sou-

verain pour être gouverné. C'eft par cette voie que montent

fur le Trône les Princes qui tiennent leur autorité du con-

fentement volontaire du peuple.

III. Par droit de fuccefïion ou parfaitement héréditaire

comme dans un Etat patrimonial , ou improprement hérédi-

taire ôc Amplement linéalj comme dans un Etat fucceiïif Ôc

non patrimonial. J'expliquerai dans la Section fuivante la dif-

férence qu'il y a entre l'un ôc l'autre de ces Etats.

IV. Par teftament , donation y vente > ou échange ; car

ces manières de difpofer de la Souveraineté peuvent être légi-

times > fuivant la nature de la Souveraineté ; ôc c'eft auiïi

ce que j'expliquerai bientôt.

A ces quatre manières d'acquérir des Etats. ï. Le droit de '

J*JJ; mî^

conquête. II. Le droit d'éledion. III. Le droit héréditaire ^re

E
s

ta£ c0
'^

ou fucceffif. IV. Les droits des teftamens , des donations
, £;

rc

acqS:
étes

des ventes , ou des échanges ,
répondent exactement qua-

tre manières de les perdre. I. Le droit de la guerre. IL L'a-

bandon volontaire. III. La mort du polfeffeur. IV. Les con-

ventions.

SECTION VI.

Des diverfes fortes de Monarchies ou de Principautés.

Es Princes poflédent la Souveraineté à un titre plein ôc xxxn.

entier . qui leur en laiffe la libre difpofition , ou a des M?
Trois fortes âe
narchies ou «laL .J

,

L
. i>

A

v/* r T\ "Q ' Principautés.

conditions qui ne leur permettent pas d en diipoler. Ues rvois

polfédent leur Royaume à titre d'élection; d'autres, comme

un patrimoine dont ils peuvent difpofer. Quelques-uns ne por-

tent la Couronne que comme en ayant l'ufufruit ; ôc leur

droit eft borné à leurs perfonnes.

Tome IF. Bb
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Ces diverfes manières de pofféder la Souveraineté fuppo-

fent trois fortes de Monarchies ou de Principautés : les élec-

tives, les patrimoniales ou parfaitement héréditaires , les fuc-

ceiïives & linéales ou improprement héréditaires.

On entend que le droit d'élection dans le peuple eft ex-

clufif de tout droit de fucceflion. Quant aux Etats qui ne

font pas électifs & qu'on appelle héréditaires , ils font de

deux efpèces , les uns abfolument patrimoniaux & les autres

Amplement fucceflifs. Les patrimoniaux refTemblent aux biens

libres , aux poifeiïions propres des particuliers. Les fuccef-

fifs font femblables à des biens fubftitués ( a ). Comme il y
a deux fortes de Principautés , il y. a au (fi deux fortes de

fucceflions 3 l'une eft héréditaire, l'autre eft feulement linéale,

& ceft ce que je vais expliquer,

xxxiii. Il y a deux fortes d'éleclions , l'une tout-à-fait libre, Tau-
Monarchies ou

pnncipamés ckc tre gênée a certains égards.

L'eleclion eft tout-à-fait libre, lorfque les Electeurs peu-

vent choifir qui ils jugent à propos fans exception.

L'éle£tion eft gênée à certains égards , lorfque les Elec-

teurs doivent fixer leur choix fur des perfonnes d'une cer-

taine Nation , d'une certaine Religion , d'une certaine Fa-

mille , ou qui ayent certaines qualités particulières. Le peu-

ple confère quelquefois le droit d'élire à un petit nombre

de gens de la Nation aufquels il prefcrit quelques règles.

En ce cas-là, l'élection n'eft pas entièrement libre, par rap-

port à ceux qui la font immédiatement. En d'autres lieux,,

le droit de -fucceflion entre pour quelque chofe dans l'élec-

Sicut rerum quaedam poflïdentur patrimonialîter , ut domus.... cpiae-

dam nullatenus , ut dignitates ,
Imperium. Ita duplex fucceffio , una paîrimonialis

per tranfmiffionem data alia fimplex , nullatenùs patrimonialis nec hasredi-

taria , fed per remotionem akerius à re vel loco. Proindè dicitur fucceflio alte-

rius id eft fucceffiva pofleffio , &ha?c habet locum in dignitatibus ,
Imperio. Hinc

notandum aliud effe fuccedere in regno & Principatu hseredîtario, aliud jure Legis ,

proximitatis^ vel primogenitur». Joana* de Terra rubeâ. Tra&ut.-contr. rebel* Tom. l*
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tîon y

puifque la Couronne y pafTe ordinairement aux héri-

tiers du Prince décédé > de telle forte néanmoins que le con-

fentement du peuple ou des Grands du Royaume intervient

dans l'élévation du Succefleur , non pas comme une (Impie

inauguration ou un ample hommage , mais comme une dé-

claration qu'ils ne trouvent rien dans le fils qui le rende in-

digne de fuccéder à fon pere. Au refte , fi l'on confidére le

droit d'élection comme originairement attaché à un peuple
,

toute élection par elle-même eft entièrement libre
, parce

que le même peuple qui exclud certain ordre de perfonnes

de la Souveraineté , peut dans la fuite en faire des Sujets

éligibles , en changeant fon premier Règlement.

Dans l'une & dans l'autre forte d'élection , dès que la dé-

libération du peuple ou de ceux qui le repréfentent a été

annoncée au Prince élu & qu'elle en a été acceptée , l'au-

torité Souveraine lui eft dévolue , & le peuple eft tenu de

lui obéir dans l'étendue qu'on a donnée à l'élection qui fait

tout fon droit.

L'élection fe fait ou par un peuple naiflant ou par un

peuple déjà formé. Dans le premier cas r après la conven-

tion originaire & la délibération prife fur la forme de Gou-

vernement , le peuple procède à l'élection en Corps ou par

Députés : en forte qu'auiTitôt que la convention entre le

peuple ôc le Roi élu eft arrêtée , il en réfulte une Monar-

chie parfaite. Mais dans une Monarchie déjà formée , il peut

arriver que le Roi meure fans qu'on ait nommé fon Suc-

celTeur
} & alors il y a interrègne.

Le terme de Patrimoine ne lignifie pas tant les biens dont
ijjJjJJJ ou

on a hérité de fes pères , que ceux qu'on pofTéde avec un ^Sïta
PSl

plein àtifc de propriété. C'eft ce que je vais faire entendre.
hé"di~

Ce droit a précisément & originairement les chofes pour

objet. Elles co mpoféremt d'abord les biens patrimoniaux , $c

Bb ij
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de-là vient qu'encore aujourd'hui on regarde ce que chacun

pofféde comme fon patrimoine , parce qu'en effet rien n'em-

pêche que celui à qui quelque chofe appartient ne s'en ferve

ôc ne le confume même à fon gré. Par fuccefïion de tems,

on en vint peu-à-peu à mettre les efclaves au nombre des

biens patrimoniaux, parce que les maîtres s'étoient appro-

prié leurs perfonnes. L'on regardoit le bien & le mal qui

arrivoient à un efclave 3
comme tournant à l'avantage ou au

préjudice de fon maître plutôt qu'au fien. Les pères de Fa-

mille ne mirent pas au nombre de leurs biens , leurs femmes

6c leurs enfans > parce que le pouvoir qu'ils avoient fur eux

fe rapportoit à l'avantage des femmes & des enfans , & non

à celui des pères de famille. Dans la fuite , l'attrait du com-

mandement fit compter parmi les biens patrimoniaux le droit

de commander aux hommes-, ôc l'on commença à regarder

comme tels les Royaumes qui avoient été poffédés avec un

plein pouvoir de les aliéner.

Le pouvoir d'aliéner qui paroît le caractère le plus effeiv

tiel d'une* véritable propriété 9
fe trouve rarement dans les

Souverainetés. Il eft en effet peu convenable que les grandes

Principautés Ôc les Royaumes , ces Corps nobles & auguftes

qui doivent durer éternellement , dépendent de la difpofi^

tion variable d'un homme mortel & fragile.

Un Etat eft patrimonial dans trois cas-. I. Lorfqu'il eft la

conquête de celui qui le pofféde. II. Lorfque les peuples

qui ont choifi un Souverain , ont confenti qu'il pût aliéner

la Couronne. III. Lorfqu'un Prince n'a confenti à recevoir

un peuple fous fa domination y qu'à condition qu'il pourroit

difpofer de la Souveraineté.

Que le vainqueur ait droit de difpofer de fa conquête fuppo-

fée légitime , cela ne peut être l'objet d'un doute raifonnable.

II eft également certain que fi la convention entre le Prince
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Bc le peuple porte exprelïément que le Prince aura droit d'a-

liéner la Couronne, il l'a effectivement , & le Royaume eft

patrimonial. H n'eft qu'un feul exemple d'une convention de

cette efpèce , c'eft celui dont parle la Genèfe ( a ) entre les

Egyptiens ôc leur Roi. La maxime , que les perfonnes libres

n'entrent point dans une telle ftipulation, n'a d'application

qu'aux particuliers 6c non à tout le Corps du peuple. Les

particuliers qui font membres d'une focieté ne lahTent pas

d'être libres
,
quoique le peuple entier ait un Souverain. La

liberté d'un homme confifte à n'avoir point de maître parti-

culier qui puiife difpofer de toutes fes actions 6c même de fa

perfonne comme de fon bien, 6c ceux qui font partie d'un

peuple dépendant , n'ont comme tels qu'un maître commun

qui a droit de leur commander , comme à fes Sujets ; ainfi >

lorfqu'un Roi aliène fa Couronne:, on ne peut pas dire qu'il

trafique de fes Sujets confidérés chacun en particulier, car

il n'arrive aucun changement dans leur état, il n'en arrive

que dans le nom du Roi.

Quelquefois le peuple doit fçavoir plus de gré au Pr'nce

qui a cédé à fes emprelfemens , que le Prince ne doit avoir

d'obligation au peuple qui a voulu vivre fous fes Loix. Tel eft

le cas d'un Souverain qui prend fous fa protection un peuple

qui s'y foumet, pour éviter une deftru&ion prochaine dont

Il étoit menacé. S'il ne le fait qu'à condition qu'il pourra

difpofer de la Souveraineté , il eft inconteftablement en droit

de l'aliéner.

Ce n'eft que dans ces trois cas qu'un Etat peut être confi-

déré comme patrimonial , mais on fait fouvent violence à

la règle. Les Princes dont la Souveraineté n'eft pas patrimo.,

niale , en difpofent quelquefois, comme jfi elle l'étoit ; Ôc

prennent des mefures pour rendre inutiles la réfiftance des

<» Chap. 47. f. 18,
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Sujets ; ôc les Sujets fe foumettent à cette difpofition j pour

éviter de plus grands inconvéniens.

Des Souverains font des fubftitutions gradielles & perpé-

tuelles pour tranfmettre la Souveraineté dans l'ordre qu'il

leur plaît d'établir. On en a un exemple dans la Principauté

de Monaco (a) qui eft déférée par une fubfdtution faite de-

puis plufieurs fiécles.

Combien de Rois ont donné par Teftament leurs Royaumes

au peuple Romain ! Si ces Teftamens étoient tons , fi ceux qui

les avoient faits avoient pu difpofer de leurs Etats , c'eft ce que

Rome décidoit au gré de fa puhTance & de fa politique.

Les Czars de RufTie fe font mis en poffeflion de nommer

leur héritier (b).

Humbert, Dauphin de Viennois, n'ayant point d'enfans }

difpofa de fa Province en faveur des Rois de France (c).

Le Chef de la Maifon de Lorraine céda le 1 8 Novembre

1738 , les Duchés de Lorraine & de Bar à Staniflas premier Roi

de Pologne, pour être réunis à la Couronne de France^

& les PuhTances contractantes dans ce Traité, lui cédèrent

la Tofcane. Par ce même Traité, l'Empereur Charles VL
qui avoit cédé les deux Siciles à Don Carlos Infant d'Ef-

pagne, entra en poiTeflion des Duchés de Parme & de Plai«

fance (d). Marie -Therèfe- d'Autriche, fille & héritière de

cet Empereur, qui jouit de ces deux Duchés après lui, en

céda une partiç au Roi de Sardaigne (e). Ces deux Duchés

ont été cédés en entier avec celui de Guaftalla (f) a

Don Philippe autre Infant d'Efpagne.

( a~) Voyez la premîek Se&îon du V 1 1. Chap. de l'Introdu&ion , p. 24» T. 1;

. (*) Voyez le T. 2. Sea. XXIV. de l'Introduction.

(c ) La donation du Dauphiné fe trouve dans le Corps univerfel Diplomatique

du Droit des gens , premier vol. deuxième Partie , pp. 210 & 227.

(</) Voyez la Settion XII. du T. 11. de l'Introdudion.

(e Par le Traité de Worms en 1743.

[f) Par le Traité d'Aix- la -Chapelle de 1748.
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Revenons à la régie , car ces faits hiftoriques n'en peu-

vent fervir.

Les Etats patrimoniaux reflfemblent aux biens libres, aux

pofleflhns propres des particuliers. Le poiTefleur en eft abfo-

lument le maître, il peut les donner, les vendre, les alié-

ner, & en difpofer par tel Contrat, par tel Traité , & de

telle manière qu'il juge à propos.

Grotius(tf) prouve au long, que celui qui a une Souve-

raineté patrimoniale en peut difpofer par Teftament, & il en

rapporte un grand nombres d'exemples.

PufFendorff (b) dit que, dans les Royaumes patrimo-

niaux , le Roi eft en droit de régler fa fucceffion , comme
il le juge bon, & que lorfqu'il a exprefTément déclaré fa

volonté , il faut la fuivre religieufement.

Mais la manière dont les Royaumes ont été fondés , eft £
prefque toujours inconnue , & il eft très - difficile , au milieu

des ténèbres qui nous environnent, par rapport à cette ori-

gine incertaine , de déterminer quels Royaumes font patri-

moniaux, & quels non patrimoniaux. Nous n en connohTons
point en Europe que nous puiflions afïûrer être patrimoniaux,

& cette diftinction de Royaume en patrimoniaux & non patri-

moniaux
, n'eft prefque d'aucun ufage.

L'Etat qui n'eft pis patrimonial eft improprement appelié * xxv -

l 1 'J* «1 n n i
Mon rchics OU

héréditaire, il eft Amplement linéal ou fuccelîif, & il a été Papautésj™.
, 111 proprement heré-

rendu tel par le libre confentement des peuples qui font ÊtSéïefS
préfumés avoir élu originairement un premier Roi , ôc avoir

fuccdïïvcs-

attaché la Royauté à fa famille ( c ). Par cette élection pri-

mitive
, le peuple fe dépouilla folemnellement du droit

d'élire fes Souverains , tant que fubfîfteroit la ligne de

(a) Liv. i. Ch. 3. N. 12.
{b) Liv. 7. Ch. 7. §. n.
(c) Jus enim ab ele^one familias ca>ptum fuccedendo contïnuatuf , cfuare

quantum prima eleftio tribuit
, tantum defert fucceflio. Grotius de jure ufo &

pacis L. 1, C. 3 . N. 10. %. j. Id. I. 2 , c. 7. N. 10. &fH,
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celui qui venoit d'être élu , ôc celui-ci acquit en même tems

pour tous fes defcendans mâles à l'infini , le droit exclufif

de régner.

Il en eft d'une telle Couronne comme de ces biens qui ;

dans les familles particulières , font fubftitués , 6c dont aucun

des poffeffeurs ne peut difpofer au préjudice de fes defcen-

dans ou des fucceffeurs compris dans la fubftitution. Le
Prince qui pofféde un Etat fuccefïif, ne peut faire aucune

difpofition au préjudice de fes fucceffeurs > inftitués de droit

comme lui, par la même fubftitution. C'eft par cette raifon

qu'on dit que les Rois dont il eft içi queftion ne poffédent

le Royaume que comme ufufruitiers , parce qu'ils ne peu-

vent changer la Loi primitive de l'Etat. La Couronne eft ,

en ce cas , comme le patrimoine de tous les Princes du Sang

du Roi régnant. Si elle eft placée fur la tête d'un feui

qui eft en même tems le Çhef 4e leur maifon & leur Roi*

ils n'en ont pas moins tous le droit d'y venir un jour ôc de

la pofféder au même titre que le Roi régnant la pofTéde. Il

n'en eft enfin que l'Adminiftrateur , l'économe , l'ufu fruitier.

Le polïeffeur qui fe dépouille d'un Etat patrimonial en

prive conféquemment toute fa poftéritél^Dans la fuccefïion

linéale au contraire } celui qui fucçéde ne tient rien de fon

Prédéceffeur 3 il n'en eft point l'héritier
y

il n'en eft que le

fucceffeur. Il tient de lui même, de fon fang, de la loi y

& de la convention (a). Cette fucceftion eft proprement un

fidéi-commis perpétuel > en vertu duquel ceux qui poffédent

rie font que tranfmettre ce qui leur a été confié par la Loi,

Omnia régna fpeciali quadam regiâ fucceflïone quse non jure hsereditario

?

fed jure fanguinis nititur, ex difpofitione legis & confuetudinis , vi paéti & prima;

conceflionis , ad fucceffores à lege & confuetudine vocatos, & in inveftituris compre-
Jienfos defcendere & devolvi

,
ufque adeb ut omnis hasreditaria qualitas & confi-

deratio in tantum remota fit , ut nulli Regum fas fit de regno fuo per ultimam volun-
tatem difponere yel per çontraitum & commercium inter vives. Vindkïœ Palaùn<z%

SECTION
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SECTION VII.

Des différens ordres de SucceJJion aux Souverainetés.

LA Loi qui régie la fucceiïion à la Couronne par le droit x x x vr.

du Sang, par celui dune Coutume confiante , eft, félon clmlf^k^
l'un de nos plus fameux Jurifconfultes , égale au Droit des mS4E des

Gens (a). J'ai expliqué ailleurs (6) ce que les Jurifconfultes

du Droit civil entendent par Droit des Gens , ôc il fuffit de

remarquer ici, que cette expreiïion du Jurifconfulte François

lignifie , dans le fens dans lequel il l'employé , que la Loi

qui régie la fucceiïion à la Couronne y eft refpeclée dans toutes

les focletés civils. Cette Loi eft en effet dans chaque Etat

l'appui le plus ferme de la Monarchie , parce qu'en empê-
chant les interrégnes ôc difpenfant des élections , elle prévient

des brigues ôc des conteftations qui d'ordinaire dégénèrent en

guerres civiles toujours funeftes à l'Etat.

La fucceffion aux biens des particuliers a été difFérem- xxxvïtj
1

^ Divcrfité prcf»

ment réglée chez les peuples anciens ôc modernes ( c ). Les que
\
nAnie

,

d'
ufa-

,
°

t

v Ses a^«s 1 ordre

Loix , les Coutumes ont varié à l'infini les régies pour la îlJ^éiet au3C
7 or"- itats Souverains,

flicce/lion aux fortunes privées ; ôc il y a bien autant de

diverfîté dans les régies pour les fucceflions des Souverains.

Celles - ci font les feules qui doivent attirer notre attention,

Chaque peuple s'en eft fait de conformes à fes mœurs.

Quelques Nations obferventla fucceflion Agnatique 9 quel-

OO Quotiefcumque regni fucceffio defertur ex Lege , antiquiffimâ Confue-
tudine , quod quafi Jure Gentium obvenit , illius fucceflio deferetur jure fangui-
nis & perpétua Confuetudinis. Car. Molin. in Confuet. Parif. Tom. I. Cap. 8,

Gloff. 9, Mem. .8.

(b) Dans l'Idée que j'ai donné du Droit des Gens, au commencement du
Traité de ce même Droit.

(c) Voyez dans le premier Chap. de ce vol» la première Section , au Soitir

JUaire : Dts fucceflions.

Tome IF. C c
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ques - uns la Cognatique ( a )• Les filles font admifes à la

fucceflion purement ôc fimpiement en quelques Royaumes,

comme en Efpagne & en Angleterre. Dans d'autres elles ne

peuvent fe marier hors du pays fans le confentement des

Etats , comme en Suéde & en Portugal.

Chez les Ottomans , c'eft toujours l'aîné de la famille

qui fuccéde au dernier Empereur , foit oncle, frère, coufin>

ou fils.

L'Empire des Yncas fut fucceflif. Quand un Roi mou-

Toit , ce n étoit aucun de fes enfans qui lui fuccédoit immé-

diatement , mais le plus âgé de fcs frères cadets , s'il y en

avoit plufieurs ; après la mort de celui-ci 3 la fucceflion retour-

noit au fils aîné du Roi précédent ; de lui à fon frère ; puis

de rechef de ce frère au premier fils de fon aîné ; & ainfi de

fuite : en forte que cette efpëce de fucceflion ne pouvoir

prefque jamais ni finir ni manquer d'héritiers quife trouvaf-

fent dans cet ordre ( b ). Un Hiftorien Romain ( c ) nous ap-

prend que cet ordre de fucceflion du frère au frère s'obfer-

voit en Numidie.

Chez quelques Nations > les Princes Pégitimés fuccedent

concurremment avec les légitimes ou à leur défaut , pendant

qu'ils n'ont ailleurs aucune portion de la fucceflion. Le Trône

des Ottomans , cette Nation fi puiflànte en Europe & en

Afie, eft toujours rempli par des enfans naturels.

Dans le Royaume de Siam , les filles ne fuccédent point

à la Couronne, à peine y font -elles regardées comme libres.

Ce feroit le fils aîné de la Reine qui devroit toujours y fuc-

céder par la Loi ; mais parce que les Siamois ont de la

( a ) Voyez , dans la fuite de cette Se&ion ~, le Sommaire : "De fa fuccejjlon
r

j4gnatique ou Francoife , & le Sommaire: De la fuccejjlon Cognatique ou CaflilLine.
^

(b) Hiftoirede la découverte & de h conquête du Pérou, faite par Français

Pizare , écrite par Auguftin de Zarate.

{c) Tit. Liv. III. Decad, Lib.
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peine à concevoir, qu'entre des Princes à peu-près de même
rang, le plus âgé fe profterne devant le plus jeune, il arrive

fouvent qu'entre frères > quoiqu'ils ne foient pas tous fils de

la Reine, ôc qu'entre oncles ôc neveux, le plus avancé en

âge eft préféré , ou plutôt c'eft la force qui en décide pref-

que toujours. Les Rois même contribuent à rendre la fuc-

celïïon Royale incertaine, parce qu'au lieu de choifir conftam-

ment pour leur fuccefleur le fils ainé de la Reine , ils fuivent

le plus fouvent leur inclination pour le fils de celle de leurs

femmes qu'ils aiment le plus. ( a ) C'eft pour en avoir voulu ufer

ainfi , que le Roi de Bantam perdit la Couronne & la liberté

dans le dernier fiécle. Il voulut, avant fa mort, faire recon-

ïioître pour fon fuccelïeur l'un des fils qu'il avoit eu de quel-

qu'une de fes maîtrelïes ; mais le fils aîné qu'il avoit eu de la

Reine , fc jetta entre les bras des Hollandois. Ceux - ci le

mirent fur le Trône, après avoir vaincu fon pere qu'ils enfer-

mèrent dans une prifon où il mourut. Ils fe font payés de

ce fervice, en fe rendant les maîtres du Port & de tout le

Commerce de Bantam
(
b).

Dans quelques pays des Nègres , la Couronne eft hérédi-

taire. Dans d'autres elle eft élective. A la mort d'un Prince

héréditaire , c'eft fon frère qui lui fuccéde. Mais après la mort

du frère, le fils eft rappellé au Trône & le laiffe de même
à fon frère. Dans quelques pays héréditaires, c'eft au premier

neveu par les fœurs que tombe la fucceflion, parce que la

propagation du Sang Royal eft certaine par cette voie. Dans

les Royaumes électifs , trois ou quatre des plus grands per-

fonnages de la Nation , s'affemblent après la mort du Roi

pour lui choifir un fuccelïeur > ôc fe réfervent le pouvoir

de le dépofer ou de le baonir lorfqu'il manque à fes obii-

(a) La Loubere, Defcriptîon du Royaume de Sîam.

(b) La Louvre ubi /«pr«; PuffçndojrfF, Introdu&ion à l'Hiftoire de l'Europe.

Ce ij
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gâtions. Cet ufage devient la fource d'une infinité de guerres

civiles , parce qu'un Roi d'épofé entreprend ordinairement de

fe rétablir, malgré les Constitutions. Le Gouvernement de

Kayor dont le Roi porte le titre de Damel > eft Monar-

chique ôc héréditaire dans l'ordre des neveux par les

ïcenrs (a).

La fucceflîon dans le Royaume d'IJJini tombe au plus

proche parent du Roi , à l'exclufion de fes propres enfans.

X,a Loi ne lui permet pas même de leur laifler une partie

de fes richeffes^ de forte qu'ils n'ont pour leur fubfiftance

& leur établiflement, que ce qu'ils ont acquis pendant la

vie de leur pere. Cependant 3
il les aide pendant fon règne

. à faire des provifions pour l'avenir. Il leur fait même apprendre

quelque art ou quelque commerce qui puifTe leur fervir après

fa mort. Au refte., cette loi s'étend à tous fes Sujets, Les

«nfans du Roi ne laifTent pas d'être refpe£tés
, pendant qu'il

eft fur le Trône. Ils ont des Gardes qui ne ceffent pas de

les accompagner ; mais à la mort de leur pere , toute leur

grandeur difparoît , & s'ils ne s'attirent quelque diftinclion

par leur mérite & leurs bonnes qualités, ils ne font pas

plus confidérés que le commun des Nègres. Leur unique

portion confifte dans quelques efclaves. Tout le refte de

l'héritage palfe au nouveau Roi T à la réferve du Trcfor

caché qui eft le partage de celui que le rang de fa nai/Tance

appelle enfuite à la Couronne. Ainfl le fucefTeur futur fe

trouve plus riche que le Roi même (b).

Chez les Natchés y peuple de la Louifiane > ce n'eft pas

le fils du Prince qui fuccéde à fon pere, c'eft le fils de

fœur ou de la première PrincefTe du fang. Cette Poli-

tique ( dit im JVLifïîonnaire qui nous a inftruit de cette loi

(a) Hift. générale âcs Voyages p: 142, du troîfiéme voluffltf."

Hift < générale- des Voyages p. 441 & 441. du troifiéme volumëà'
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finguliére) (a) eft fondée fur la connohTance que les Natchés

ont du libertinage de leurs femmes. Ils ne font pas sûrs, di-

fent-ils, que les enfans de leurs femmes foient du fang

Royal , au lieu que le fils de la fceur du Prince l'eft au moins
du côté de la mere. Le même ufage eft établi chez plufieurs

peuples des Indes , & principalement dans toute la côte de
Malabar ( b ).

La même raifon de s'alTurer du fang Royal } défère h
fuccefïion du Royaume de Bornéo > de Reine en Reine

r

de la mere à la fille (c).

Dans un pays d'Afrique , les hommes étoient gouvernés
par le Roi ; & les femmes par la Reine (d).

Une grande partie des Nations Barbares déféroit aux hom-
mes non feulement le Gouvernement civil, mais le Com-
mandement des armées (e).

Parmi les Chatramotites , peuple d'Arable , la fuccefïion

à la Couronne ne paffoit pas au fils du Roi , mais au pre-

mier enfant noble qui venoit au monde après l'avènement

du Roi à la Couronne. Auflîtôt que le nouveau Roi étoit

couronné , on dreffoit une lifte de toutes les femmes de

qualité qui fe trouvaient alors grolTes, l'on mettoit des gens

auprès d'elles pour connoître celle qui accoucheroit la pre-

mière , & l'on faifoit élever fon fils en Prince héritier de la

Couronne (/).

Chez les anciens Perfes } un Prince qui e'toît borgne ou

{a) Le Petit, Miflionnaire Jefuite , dans une Lettre à Ûavaugour , autre Je-

fuite
,
rapportée dans le 20 e

. Tome des Lettres édifiantes & curieufes.

( b) Pietr. délia Valle , part. 3- Ep. 6; Hieronym. Ofor. pajjîm ; Phil. Bald*

Defcript. Malab. & Coromand. Cap. if. p. 102 ; & le Voyage de Gautier Schou-;

ten , Tome premier de la traduftion Franeoifer

(c) Bayle
,
Républ. des Lettres, Janvier 1686. art. /<?.

( d ) Laefteus , de illuflrium faminarum auEloritate,

( e ) Reginarumque mb armis Barbaries pars magna jacet.

(f) Strab. Geograpk, lib. if. pag, m. 3. édit. Amflerd* & 768* èdit-, Parïf-

Çafaub*
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qui avoit quelqu'autre défaut corporel , étoit exclus de la

Couronne (a).

C'étoit en quelque façon une Loi fondamentale de l'an-

cienne Couronne d'Egypte >
que les fœurs fuccédaffent avec

les frères, & que, pour maintenir l'unité dans le Gouver-

nement, on mariât le frère avec la fœur. Il feroit difficile

de rien imaginer de plus pernicieux qu'un pareil ordre de

fucceflion , car tous les petits démêlés domeftiques devenant

des défordres dans l'Etat , celui des deux qui avoit le moin-

dre chagrin , excitoit d'abord contre l'autre les habitans d'A-

lexandrie
, populace immenfe , toujours prête à fuivre les

infpirations de celui de fes Rois qui vouloit l'agiter. L'habi-

tude de voir le frère & la fœur partager leur lit ôc le Trône ,

avoit accoutumé les Egyptiens à fe fervir du pluriel les Rois ,

lors même qu'il n'y en avoit qu'un. Il y avoit encore en

Egypte un ufage qui n étoit pas moins bizarre. Tout le monde

a entendu parler de ce fameux Temple de l'ancienne Mem-
phis i confacré au Dieu Apis ou Ofiris. C'étoit dans ce Tem-
ple que , par les mains des Prêtres deftinés à le deflervir ^

étoit nourri ce bœuf dont il eft tant parlé dans les Anciens ^

de couleur noire & moucheté de blanc , qui étoit la figure

de la Divinité que l'on adoroit en ce lieu : or un Ancien

nous aiTure qu'après la mort du Roi régnant > on connoiflbit

par la bigarrure de la peau de cet animal > qui devoit être

fon fuccefleur (b). Il n'eft pas aifé de comprendre comment

cela fe pouvoit faire ; ôc il eft vraifemblable que le fecret en

étoit réfervé aux Prêtres feuls qui , en imaginant cette façon

finguliere de choifir un fuccefleur au Roi défunt , avoient

trouvé le moyen de fe rendre maîtres de la fucceflion à la

Couronne.

(<z) Procop. de bello Perfico , Vib. L Cap. XL
{b) Quitus fignis judiçant qui fit ad fucceflionem idoneus. Strab, lib, igj
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Voilà une étrange bigarrure. Qu'on confulte ce que j'ai

dit ailleurs (a) au fujet des Couronnes électives, qu'on rap-

proche de ces differens ufages ceux de chaque Etat de l'Eu-

rope , & l'on fera étonné de leur diverfrté. Si l'on demande

la raifbn de cette diverfité , il n'y a rien à répondre
y Ci ce

n'eit que chaque Feu pie à fuîvi fon penchant ; chaque Fon-

dateur d'Etat , fes vues ; chaque Légiflateur , fon goût ; &
que la Loi ou la Coutume le veut ainfi.

Les aueftions fur la fucceflion à la Couronne, ne peuvent xj%v-i.io
x J * Principes gene-

être décidées que par les Loix propres de chaque Souve- J&Jl^jSÈ
raineté.

rainctés<

Le Droit Naturel n'eft autre chofe que la raifon générale

,

princi pe égal & uniforme en tous lieux ; & je ferai voir ( b )

que les Loix qu'on appelle de l'Etat , ne font pas les mêmes

dans toutes les fociétés. Le Droit Naturel ne régie point paï

conféquent l'ordre de la fucceffion aux Couronnes.

Le Droit Romain ne fçauroit le régler non plus > puifqu'il

n'a d'autorité que dans les Sociétés qui l'ont adopté ( c ) , &
qu'il n'a d'ailleurs pour objet que les fuccellions des parti-

culiers.

Les Loix civiles d'aucun Pays étranger ne peuvent le

régler
,
parce qu'elles ont les mêmes bornes que le Pays pour

lequel elles ont été faites ( d).

Les Loix civiles du pays même & les Coutumes locales

ne peuvent pas fervir non plus à la décifion des différends

concernant la Souveraineté du lieu où ces Loix & ces

Coutumes font établies. Le monde ne fubfifte que par des

(a) Dans le VII. Chap. de llntroduaion:
(

( b ) Voyez dans ce Volume la première Se&ion du Chap. III.

(c) Voyez l'Idée du Droit des Gens au Sommaire : Les Loix Romaines &
les autres Loix civiles de quelque Etat que ce foit , n'ont aucuns autorité dans te

Droit des Gens.

( d) Là même,
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degrés de fubordination du moindre au plus grand , Ôt ce feroi£

renverfer cet ordre
,
que de décider la queftion de la Sou-

veraineté par les Loix civiles & par les Coutumes locales >

qui tirent de la Souveraineté même toute leur force.

L'ordre de la fucceflion à la Couronne ne peut donc être

réglé que par les Loix propres de la Souveraineté, par ces

Loix qu'on appelle de VEtat par excellence
,

par la Loi fon-

damentale née de la volonté du premier Roi ôc du confen-

tement du peuple , ou par les Coutumes reçues dans chaque

Pays au fujet de la Souveraineté même.

Le droit de la fucceflion aux Couronnes eft déterminée

ou par la volonté du Prince , ou par celle du Peuple ; & il

n'eft que trois fortes de Loix qu'on puifle confulter pour,

régler la fucceflion aux Etats Souverains.

I. Celles de la Souveraineté même , fi la Loi ou la Cou-
tume en ont réglé la fucceflion. En France, c'eft la Loi

Salique qu'il faut fuivre. Dans plufieurs Etats du Septen-»

trion , c'eft la Loi de l'élection qu'il faut confulter.

II. Si la fucceflion à la Couronne dont il eft queftion n'a

pas été réglée par une Loi particulière , & que cette Cou-

ronne élective relevé d'une autre Souveraineté , il faut appli^

quer à la fucceflion du Fief fervant, la Loi faite pour la fuc-*

ceflion de l'Etat dominant.

III. Enfin , Ci l'Etat dont il s'agit n'a aucune Loi de fucH

ceflion particulière , & qu'il ne relève d'aucun autre Etat 9

ou que cet autre Etat n'en ait point lui-même , il faut fui-

vre
, pour la fucceflion à la Souveraineté , la Loi ou la Cou-

tume qui eft établie dans le pays pour les fucceflions des pard

ticuliers.

On comprend facilement que les règles des Souverainetés

voifines font ici fans force , parce que .les Couronnes étant

indépendantes les unes des autres > leurs Loix n'ont rien de

commun.
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commun. Une Couronne indépendante eft renfermée dans

l'étendue de fa circonférence , ôc n'emprunte rien des autres.

Les dernières volontés des Rois font quelquefois exécu- D *

£

x
f^ ffiou

tées avec moins de fidélité que celles du plus vil de leurs "Jn^s patri"

Sujets. La PuLTance des plus abfolus pendant leur vie n'eft

pas toujours refpe&ée après leur mort; & leurs difpofitions

ne doivent en effet être exécutées qu'autant qu'elles font

conformes aux Loix de l'Etat.

I. Dans les Royaumes patrimoniaux , le Monarque peut

,

comme je l'ai dit , difpofer à fon gré de la Souveraineté qui

eft libre entre fes mains. Ainfî > le Roi eft le maître de par-;

•tager également le Royaume à les enfans, fans en excepter

les filles. Au défaut d'enfans légitimes , il peut appeller à la

fucceflion un fils naturel , un fils adoptif , ou même une

autre perfonne que les liens du fang ne lui ont pas unie.

II. Si le Prince, pofTeffeur d'un Etat patrimonial, n'a point

nommé d'héritier , il faut fuivre l'ordre naturel de fuccef-

fion. On ne peut préfumer qu'il ait prétendu livrer fa Cou-

ronne ou à l'ambition du plus hardi, ou à la confufion d'une

Anarchie & à tous les inconvéniens d'un Corps Acéphale (a).

Tout Propriétaire fent naître dans fon cœur , à côté de l'at-

trait de la polTefnon, l'efpérance que la chofe poffédée paf-

fera aux perfonnes qui lui font chères ; & ce defir eft infini-

ment plus vif dans les Souverains que dans les particuliers :

par eonféquent , dans les Royaumes patrimoniaux , lorfque

le Roi défunt n'a point fait de teftament , la fucceffion doit

être réglée par les Loix faites anciennement pour la Cou-

ronne, avant qu'elle devint patrimoniale dans la perfonne du

dernier poftelTeur , ou de la même manière que fi elle étoit

héréditaire, le tout autant que laConftitution préfente & le

falut du Royaume le permettent.

( a ) Mot tiré du Grec & qui fxgnifie fans tête*

Tome 1K D d
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III. Le Souverain d'un Etat patrimonial eft cenfé avoir

voulu que la forme du Gouvernement demeurât Monarchi-

que après fa moit , comme elle l'étoit pendant fa vie , s'il

n'a rien fait,, écrit, ou dit, qui témoigne qu'il la défapprou-

voit. On doit préfumer auiïï que le Roi a voulu non feule-

ment que l'on ne démembrât pas le Royaume, en forte que

de plufîeurs Provinces il fe formât plufieurs Etats diftin£ts ,

mais encore que le Royaume confervât une forme régulière,

c'eft-à-dire que les fondions de la Souveraineté ne fulTent

pas divifées entre plufieurs frères ou entre plufieurs autres

parens en même degré , & qu'il ne gouvernaffent pas non

plus par indivis avec un pouvoir égal. La raifon en eft que

l'une & l'autre de ces chofes font également contraires au

bien de l'Etat & à l'avantage de la famille régnante.

IV. Les enfans mâles, quoique plus jeunes, doivent être

préférés aux filles
,

par les mêmes raifons qui juftifient que

le gouvernement des hommes doit être préféré à celui des

femmes (a).

V. Entre plufieurs er.fans du même fexe, c'eft le plus

âgé qui doit fuccéder. Il a plus d'expérience, il eft cenfé le

plus habile ; & l'on s'engageroit dans des difcufTions infinies,

s'il falloit, pour déférer la Couronne , juger quel eft le plus

digne de la porter. Il faut donc, pour prévenir les défordres

qui en pourroient réfulter, fuivre l'ordre de la nahTance fur

lequel prefque toutes les Nations fe règlent , comme fur une :

Loi que la nature elle-même nous fuggére : bien entendu .

que l'aîné qui hérite par le bonheur de la nahTance, donne

à fes frères , ou un appanage , ou un revenu fuffifant pour

leur entretien , félon les Loix de l'Etat.

{a) Voyez , dans la IV. Se&on du III. Chap. de rintrodu&îon le texte à là-
j

marge duquel eft ce Sommaire : Le Gouvernement des hommes doit être préféré à
j

celui des femmes.
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VI. Si le Roi eft mort fans enfans , les frères ou les fœurs

doivent lui fuccéder. A leur défaut, ce doit être le plus

proche parent, fauf néanmoins toujours la prérogative de la

ligne, de lage, & du fexe , félon que les Loix de l'Etat

en ont difpofé. La Couronne peut même être dévolue aux

plus proches héritiers du dernier Roi , quoiqu'ils ne foient

pas de la race du Fondateur de la Monarchie, en fuppofant

que cet ordre de fucceffion foit établi par ces mêmes Loix.

Il eft alors à préfumer que le Roi qui n'en a pas difpofé au-

trement, a voulu que cet ordre eût lieu dans la fucceffion

de fon Etat patrimonial.

VIL Le droit de repréfentation a lieu en matière de Sou-

veraineté : en forte que fi un aîné meurt avant fon pere ,

il eft cenfé tranfmettre fon droit aux enfans qu'il laiiïe , à

moins que le pere n'en ait difpofé autrement. Dans nos

mœurs , celui qui repréfente le poflefTeur le plus proche , eft

toujours préféré à ceux dont la tige eft plus éloignée. Ainfi,

les petits-lîls ou les petites-filles doivent fuccéder préférable-

ment à leurs oncles. Il n'a pas paru jufte que les petits - fils

fuflent fruftrés des biens de leurs ayeux ,
pour avoir eu le

malheur de perdre trop-tôt leurs pères. Par l'ufage de pref-

que toutes les Nations, le droit de .repréfentation a été éta-

bli fur les débris de celui que des oncles ambitieux ont de

tems en tems fondé fur l'ordre de la naiffance.

La fucceffion aux Couronnes , établie relativement au bien x l.

de l'Etat , a des règles différentes de celles qùi ont été éta- au?EtaVïïWdi-

blies pour la fucceffion des particuliers.

I. Le Royaume ne doit pas être partagé entre plufieurs

;

frères ou entre des héritiers au même degré , parce qu'on

! romproit l'union des Citoyens , .& qu'on affolbliroit l'Etat

I par le partage des parties qui le compofent.

II. Jl faut que la fucceffion demeure dans la poftérité de

Dd y
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celui que la Nation a choilî primitivement pour régner fur

elle y fans palïer à ceux qui ne font fes parens qu'en ligne

collatérale , non plus qu'à ceux qui n'ont avec lui que des

liaifons d'affinité
,
parce que le peuple n'a prétendu donner

la Couronne qu'à ce Roi & à fa poftérité : de forte que T

dès qu'il ne refte plus aucun de fes defcendans > le droit de

difpofer du Royaume retourne au peuple.

III. Les enfans naturels font prefque partout exclus de la

Couronne, par le vice de leur naifîance. Le Souverain qui

a approché une femme fans l'époufer , n'a eu avec cette

femme qu'un commerce de galanterie. Une maîtreffe n'en-

gageant pas la foi du mariage au Prince à qui elle accorde

des faveurs, & ne demeurant pas continuellement avec lui

,

comment s'alfurer que le Prince foit le pere des enfans

qu'elle met au monde !

L'honneur du mariage , l'honnêteté publique , l'ordre &r

la confervation des familles , ont exclu de toute fucceflion

les enfans naturels , dans la plupart des Etats. Les enfan3

qui font le fruit de l'union fain-te du mariage , font les feuls

que les Loix honorent du nom de fils (a). Si , hors de cette

union , la nature donne des enfans la Loi les ôte à leur

pere. C'eft le mariage qui ouvre le droit aux fucceflions

,

qui en règle Tordre , qui aflure l'honneur ôc le repos des fa-

milles. Des Contrats folemnels , des Regiftres publics en;

confervent le témoignage. Le mariage feul réunit les vœux
de la nature Ôc de la Loi;

Les enfans naturels, même lorfqu'ils font légitimés, font:

exclus de tous ces avantages chez la plupart des peuples.

Ils n'ont point d'origine
, point de pere , point de mere , à

proprement parler
,

point de frères , d'oncles > de neveux

de coufîns. Ce font des hommes fortis de la terre , ou , pour.

(a) Filium enim definimus qui ex yiro- & uxore ejus nafcitur.
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ufer d'une exprefïïon plus relevée , tombés du Ciel. Ils n'ont

point de parens , ils ne font d'aucune famille (a), mais ils

en commencent une nouvelle. Ils ne peuvent fuccéder ni à

leur père, ni à leur mere, ni aux parens de ceux qui leur

ont donné le jour. Frères ou fceurs , ils ne peuvent même,
fans une difpenfe expreffe du Souverain , fe fuccéder les uns
aux autresjj|parce qu'il n'y a point de parenté civile entr eux.

Leurs biens appartiennent au Souverain quand ils meurent
fans enfans fans en avoir difpofé. Un bâtard eft exclus de
toutes les lignes & à!e toutes les Généalogies. Il eft le pre-

mier & le dernier de fa race
, lorfqu'il n'a point d'enfans ,.

& il commence une maifon nouvelle lorfqu'il a des enfant
La légitimation rend fimplement les bâtards capables de pof*

féder des Offices, des Bénéfices, & d'acquérir des biens.

Toutes les taches ineffaçables des bâtards forcent d'une caufe

jufte & naturelle qui eft l'incertitude de leur filiation. On a

beau reconnoître > on a beau légitimer. La reconnouTance &C
la légitimation ne font que des témoignages de l'opinion de
celui qui reconnoît ou qui légitime , ôc qui peut fouvent être

trompé. Ce n'eft point ce témoignage faint, infaillible, &
irréfragable que les Loix ne reçoivent que du mariage. De-là-

vient que les bâtards, quoique reconnus
, quoique légitimés

,

n'ont aucune part aux honneurs ni aux droits du fang & de
la ligne de celui qui a bien voulu le reconnoître ; il n'y a

pour eux ni propres ni retrait , ni fucceffions communes ;

tout eft féparé ôc diftingué, parce que la bâtardife empêche

la communication de la ligne que le bâtard commence avec

celle de celui de qui il fe diit defcendu.

IV. Les enfans adoptifs doivent auftî être exclus de la

£d) Nec familiam nec gentem habemt. Voyez le vrai fens de ces mots dans ce'

Traité , Chap. Vil. Se£t. I. au Sommaire : Si les enfans naturels ont une nation s .

& s'ils peuvent participer aux effets dlu Droit civil ; & confultez. tout ce même-'
Sommaire pour le droit de fuccéder dles enfans naturels,,
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fucceffion à la Couronne , non feulemient à caufe qu'on a

plus de refpeft pour ceux qui font véritablement du fang

Royal, & qu'on a cru avoir un plus grand fujet d'efpérer

qu'ils hériteroient des vertus de leurs Ancêtres, mais encore

parce que c'eft à la poftérité naturelle & légitime du Roi

,

que le peuple a conféré la Souveraineté , de forte qu'aufli-

tôt que la tige Royale vient à manquer, le droit de difpo-

fer de la forme du Gouvernement retourne au peuple. Ce

droit pourroit être perpétuellement éludé , fi l'adoption étoit

un titre légitime pour prétendre à la fucceffion.

V. Entre ceux qui font au même degré , foit réellement

ou par repréfentation , la préférence eft due aux enfans mâles

fur les filles
,
quand même elles feroient plus âgées.

VI. Entre plufieurs mâles ou entre plufieurs filles qui font

au même degré, l'âge doit décider de la préférence.

VII. La dernière différence qu'il y a entre les fuccefTionS

des particuliers 6c celle des Princes dont le Royaume a été

originairement fondé par le peuple , c'eft que bien que la

Couronne ne parvienne au fucceffeur qu'après la mort de fon,

prédécefTeur qui la lui transfère immédiatement, ce n'eft pas

en vertu d'un droit propre ni par un effet de la faveur du

Roi défunt
,

qu'elle paffe au fucceffeur , mais feulement à

fon occafion , celui qui règne après lui eft fon fucceffeur 5

mais il n'eft pas fon héritier
, parce que la fucceffion à la

Couronne renferme une fubftitution légale ôc perpétuelle en

faveur des enfans defcendans des Rois. Dans ces fortes de

Royaumes , la fucceffion ne dépend pas de la volonté du

dernier poffeffeur, mais de la volonté du peuple qui l'a ré-

glée dans la tige Royale. Le peuple n'a établi l'ordre de

fucceffion héréditaire, que pour éviter les inconvéniens des

fréquentes élections
, pour rendre la perfonne du Roi plus

refpeclable à fes Sujets, par la grandeur de fa naiffance, ôç
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parce qu'il a efpéré que le Prince régnant prendroit plus de

foin du Royaume , ôc défendroit avec plus d'ardeur un Etat

qui doit pafler aux perfonnes qui lui font naturellement plus

chères ; ôc enfin ,
parce qu'on a mieux efpéré de la vertu

d'un fucceiïeur élevé près du Trône.

Les Princes peuvent pofTéder deux fortes de biens. Les „ XLr -

1
m x

De la fuccciTîoS

uns font regardés comme Domaines réunis a la Souverai- ™*
ux

Ecacs

neté ; ôc les autres s comme Domaines féparés Ôc purement

allodiaux.

Les biens allodiaux des Princes font leurs biens propres

ôc particuliers ; leurs biens patrimoniaux (a), ceux qu'ils

poiTédent hors ôc indépendamment de leur Couronne , foit

qu'ils les euiTent avant que d'être parvenus à la Souverai-

neté , foit qu'ils les ayent acquis depuis , fans qu'ils ayent été

réunis à la Souveraineté.

L'Artillerie , le Tréfor , la Bibliothèque , les Fiefs confo-

iidés au Domaine dire£t, les Terres incorporées à la Prin-

cipauté , font des accelToires de la Principauté , Ôc ne doi-

vent pas être comptés parmi les biens allodiaux.

Pour fçavoir fi l'on fuccéde aux biens allodiaux d'un Prince

Souverain
,
pour cela feulement qu'on fuccéde à la Souve-

raineté , il faut confidérer les Loix de la Souveraineté , ôc

le Droit du pays où les biens font fitués.

En France, nous ne connouTons point de biens allodiaux

au Roi, dans le fens que je viens d'expliquer, parce que le

Roi n'a point d'autre patrimoine que fa Couronne , Ôc que

tout ce qu'il pouvoir pofTéder avant que d'être monté fur le;

Trône , de même que tout ce qui peut lui être échu depuis

fon avènement au Trône, eft de droit réuni au Domaine'

Royal. Je l'ai montré ailleurs (b).

{ a ) Voyez dans ce même Chap. à la III
e

. Seftion , ce que j'ai dit des Alleu*

& des Fiefcs de Bois-belle & d'Yvetot.

(b) Dans l'Introdu£lion Chap, VII. a, TV
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xui. Dans l'ordre de fuccelÏÏon qui appelle à la Couronne le

De la fucce/fion. , f
.

Unéak & ds la
pjus proche du fang Royal , il peut arriver que 1 on ne

voye pas bien qui doit avoir la préférence entre plufieurs

perfonnes un peu éloignées de la tige commune. La rai?

Son en eft que > dans ces degrés éloignés , le droit de repré-

fentation s'évanouit , parce que la perfonne du droit de la-

quelle ceux qui fe trouvent dans ces degrés éloignés pré-;

tendoient avoir hérité comme le repréfentant, a déjà été ex^

clufe par ceux qui étoient. alors les plus proches. On a donc

cherché à prévenir les conteftations qui en pouvoient naître ;

& c'eft pour cela que plufieurs peuples ont établi la fuccefc

fion que l'on appelle linéale,

La fucceffion linéale eonfifte en ce que tous ceux qui des-

cendent du premier Roi de la famille* régnante , font cenfés

former autant de lignes perpendiculaires dont chacune a droit

au Royaume , félon qu'elle eft à un degré plus proche. Dans

le même degré , c'eft le fexe premièrement , & enfuite l'âge

qui donne la préférence : en forte que la Couronne ne pafTe

point d'une ligne à l'autre , tant qu'il refte quelqu'un dans

cette même ligne qui a déjà donné des Rois.

Il n eft pas néceffaire , dans cet oidre de fucceftion , dé

compter à quel degré l'on eft proche du Roi défunt > ni

d'avoir égard au droit de représentation. Chacun > félon Sa

proximité , acquiert y en vertu de la Loi , un plein droit de

fuccéder en fon rang ; ôc il tranfmet ce droit à tous fes defeen*'

dans avec le même ordre de Succeflion ,
quoiqu'il n'ait jamais

régné lui-même. On appelle donc toujours à la SucceflTion
g

premièrement les enfans du dernier Roi , mais en forte que

l'on a égard aux morts dont il refte des enfans > à quelques

degrés qu'ils foient , & que fi la ligne d'un enfant mort Se

trouve avoir le pas avant celle des vivans , elle les exclud

toutes, Sauf d'ailleurs la prérogative, premièrement du fexe,

&
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6c puis de l'âge , entre ceux qui font au même degré dans

la même ligne , car il n'y a aucun exemple parmi les Nations

policées , d'une fucceflion où l'âge feul ait donné la préfé-

rence aux femmes , au préjudice des mâles. Que 11 , le

dernier poiTefîeur de la Couronne meurt fans enfans , on ne

remonte pas jufqu'au premier auteur dé la race Royale ,

mais on prend la ligne la plus proche du -défunt, & ainfi de

fuite, en obfervant toujours dans le même degré lapréroga-i

Cive du fexe & de l'âge.

Un Auteur célèbre (.a), examinant les principes de Iz

fucceflion à un Royaume, pofe pour premières maximes

Vindivifibilité ôc Id. vocation de l'aîné (
b). De -là, il définit

la fucceffipn ( c ) celle qui fe fait par ordre de primogéni-,

ture (d). De l'ordre de primogéniture ^ il conclut que la

ligne de l'aîné doit être épuifée , avant que"" de venir à la

ligne du fécond (e). Enfin, la liaifon qu'il donne à ces deux

principes de la .primogéniture & de l'ordre des lignes , e&

fondée fur la tranfmHïion par laquelle le droit & la capa-

cité de fuccéder que donne la primogéniture fe tranfmettent

aux enfans & aux defcendans de i'ainé (f ).

Le droit de tranfmiiTion eft celui par lequel l'efpérancd

clu fidéi- commis fe tranfmet du fubftitué à fes enfans ,

quoiqu'ils ne foient pas nommément appellés.. Il fuplée en

leur faveur une vocation aufïi puifTante que fi elle fe trou-*

voit écrite dans le Teftament. Ce mot de tranfmifîlon fignifie

fucceflion par lignes. Il eft contraire à plufieurs textes du

Droit , ôc il eft même condamné par un allez grand nombre

.( a ) Peregrinus
, Conjîl. lib. 2 ; Confû. X. N. $ , 18 , 6> 2$.

(b) Unus tantum in regno fuccedit , primogenitus fcilicet.

(c) Jure regni.

(</) Ex praerniflis infertur fucceffionem in regno ordine geniturae regularî.

(e) Undè primogenitus prœfertur fecundo , & linea mafculina primogeniti efl:

prspotens linea: fecundi, & linea fecundi lineae tertii.

( /) Quia jus eft potentia fucçedendi ex -vi pr-imogeniturae tranfmittitur in filios

defcendentes.

Tome IK E©
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d'anciens Do&eurs qui mie veulent admettre aucune forte

de repréfentation en matière de fubftitution. Mais la tranf-

miflion eft reçue pour maxime certaine au Parlement de

Touloufe. C'eft cette tranfmiflion fi connue dans les Pairies de

France ( a ), dans les Majorats d'Efpagne, dans les appa-

nages & dans les Monarchies; Cette tranfmiflion dont par-

lent les Auteurs de Droit Public (b)
9 cette tranfmiflion qui

ne fait point un héritier mais un fucceiTeur, & qui dérange par

conféquent les régies de la fucceflion ab inteftat ; enfin cette

tranfmiiïion dans laquelle on ne vient point par fon propre

droit , mais par celui que les Auteurs des lignes ont trânf-

mis à leurs defcendans.

Onfuclédeâujc La Nature ne connoît plus de parenté au delà d'un certain

orToig
C

nf
,f

dc degré , & la confanguinïtd finit au feptiéme ou tout au moins

Sjîyciain!

lé$ du
au dixième de'gré parmi les particuliers (c). Par TEdit du

Préteur (d), nul ne pouvoit fuccéder'que jufqu'au dixième

degré; au de là de ce degré, la fucceflion des particuliers

étoit cenfée vacante & dévolue au fifc.

Nous n'avons en France qu'une feule Coutume qui borne

à Un certain degré le droit de fuccéder entre particuliers , &
qui au de la de ce dégré défère les fucceflions particulières

aux Seigneurs. Cette Coutume unique eft celle de Nor-

mandie (e). Dans toutes les autres Provinces de France

régies par des Coutumes ou par le Droit Romain, on ob-

ferve la décifion de l'Empereur Juftinien
1

qui appelle aux

{a) Voyez ce mot dans l'Edit de 171 1. que j'ai rapporté dans le Chap. VII

ide rintrodu&ion Seét. I. au Sommaire : Des Princes du Sang & des Pairs de France»

( b ) Voyez ce mot dans Gro.tius , dans Peregrinus, & généralemenr dans

tous les Auteurs de Droit Public.

( c ) Modeftin. in ! . Non facile ff. de grad. & off.

(d) §. 1. De bonor. poffeff. lib 3. Inflit.

{e } Aux Seigneurs féodaux appartiennent les héritages de leurs Vaflaux après

leur décès, à droit de déshérence & ligne éteinte, aux charges de Droit, s'ils

ne s'y pfélénte hoirs habiles à fuccéder dans le feptiéme degré inclusivement,

Art. 146. dt la Coutume de Normandie»
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fucceffions tous les parens dans un ordre indéfini (a). A
quelque degré que l'on foit parent, pourvu que l'on prouve

la parenté , Ôc en cas de concurrence la proximité, on fuc-*

cède parmi nous à fes parens. Au défaut abfolu de parens,.

la femme fuecéde à fon mari , & le mari fuccéde pareil-

lement à fa femme (b). Enfin, il n'y a en France que les

fucceflions des particuliers qui meurent fans lauTer aucuns

parens , ni femme , ni mari
,

qui foient dévolues au fifc ;

elle lui font acquifes comme des biens vacans , ôc qui n'é-

tant reclamés par aucuns héritiers, appartiennent au Roï

ou aux Seigneurs , à titres de reverfion , ce qu'on, appelle

communément déshérence ( c ).

Dans quelques Etats de l'Europe les Loix qui règlent les

fucceffions des biens particuliers n'admettent point encore au-

jourd'hui des héritiers au delà du dixième degré , mais cette

limitation du degré de parenté , qui appelle aux fuccefTions

particulières, n'a pas lieu pour les grands Fiefs nobles ;

comme les Duchés, les Comtés , les Marquifats (d) ; on

y fuccéde , quand on feroit éloigné de cent degrés
, pourvu

qu'on foit de la famille. Elle a encore moins lieaï, cette limi-

tation, en matière de Souveraineté ; on eft habile à fuccé-

der aux Principautés , aux Etats Souverains par le droit héré-

ditaire, fût -on éloigné du Prince régnant de mille degrés.

C'eftîa doctrine de tous les Jurifconfultes ( e).

Sï verb neque fratres neque fillos fratrum, lient dixïmus , defun&us relï-J

ifluent, omnes deinceps à laterç cognatos ad fucceflionem vocamus. Novell. n8*
Chap. j. §. /.

(£) Fn vertu du Titre du Droit Unde vir & uxor.

( c ) De - là la maxime : Fifcus pofl omnes,
(d In §. de Fendis M^rch. & 161. GL
\e) Baldus , in D. L. i ; Guill. de Montferrât , in Tra&aru de fuccefllore regriQ*

Voye[ aufjl Millier de Jure agnatormn Memb. i. Cap. i. §. 8. où il s*explique
en ces termes : « Juxta quoss aanati in inlir.itum fuccedunt , etiam in regois

,

j) adeb ut fi tota profapia regia fit extin£h
,
fuperfit autem adhuc aliquis de fan-

• guine aatiquo
, çtiam fi ulttia mjlliûmum graduai effet , fuccéderet in/regno,

£e ij
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Un Auteur, (a) qui. a examiné la queftion par rapport

aux Royaumes composant h Monarchie Efpagnole , dit qu e»

cas de vacance de la Gouaronne , le plus habile de la famille

Royale, quelque éloigné qu'il foit en degré, doit plutôt

fuccéder que le Fifc , par où cet Ecrivain entend l'Empe-

reur ; 6c il en dit cette raifon :. que les Rois Wifigoths

d'Efpagne ayant fe.coué le joug de l'Empire, ont ceffé d'être •

fes Sujets.

Le Droit public de France' conferve leur droit à tous les

fuccefleurs à la Couronne , en quelque degré qu'ils foient ,

ôc nous en avons un exemple éclatant dans notre Hiftoire.

Les Comtes de Vendôme defeendoient des Comtes de la

Marche ; ôc les Montpenfiers , des Comtes, de Vendôme qui

furent créés Ducs (b) en la perfonne de Charles fils de

François Comte de Vendôme. Charles fut pere d'Antoine

qui ,
par fa femme , devint Roi de Navarre ôc pere de Henri

IV, lequel, d'un degré extrêmement éloigné, fuccéda à-

la Couronne de France ., après la mort de Henri III, La

ligue que les Cours de Rome ôc de Madrid avoient formée

en France, prétendoit que non feulement notre Henri I V^

avoit perdu tous les droits qu'il pouvoit avoir à la Couronne^

à caufe de la Religion Proteftante qu'il profelfoit ôc qui l'en

rendoit indigne , mais qu'il étoit encore exclus de la fuccef-

fion par les termes de la Loi qui ne reconnoit point de

parenté au delà du dixième degré. De la part de Henri

I V, on répliquoit; fur le premier point/ que la Religion

h
y
a rien de commun en France avec le droit de fuccefliort

à la Couronne; fur. le fécond ,
que lorfqu'il s'agit d'un Em-

pire, il faut raifonner tout autrement que lorfqu'il neft quef-

tion que de l'héritage d'un particulier ; que les Jurifconfuites

[. {aj ïoannes Andréas en la Glofe fur les Couftitutions des Papes,

'Ml% Au commencement de l'an 1515.
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àvoient prévenu , il y avoit 206 ans la difficulté qu'on agitoit

fi mal à propos , avant la mort de Henri III, & qu'ils

avoient décidé que > par rapport'à la fu:ceiïion à la Couronne

de France , le droit des Princes de la branche de Bourbon

qui > eu égard au tems & à leur degré de parenté > étoient

alors bien plus proches du Trône, fubfifteroit toujours

,

quand même ils en feroient éloignés jufqu'au millième degré,

Le Droit de Henri IV. fut jugé inconteftable par toute la

Nation Françoife, après la mort de Henri III. dont il

n'étoit parent que du dixième à l'onzième degré, félon la

manière de compter du Droit Canonique, c'eft - à - dire au

vingt -un degré fuivant le Droit Civil. Jamais Prince (dit

Pérefixe dans l'Iîiftoire de ce Prince ) n'étoit venu d'un

degré fi éloigné à la fucceiîlon d'une Couronne. Henri I V. fut

reconnu &c des Proteftans ôc des Catholiques , dès qu'il fe fut

converti à la Religion Catholique , ôc qu'il eût levé par là l'obf-

tacle que la fureur de la Ligue lui oppofoit ; obftacle mal fondé ,

& néanmoins redoutable. C'eft ainii que la branche de Bourbon

eft parvenue à la Couronne , par l'extinction de la branche

de Valois, & par vingt degrés de double & de triple tranf-

mifllon du droit du Comte de Clermont fils de Saint Louis.

C'eft ainfi qu'a été fuivie la déci&on du Jurifconfulte Italien

que j'ai cité
,
pour prouver que le degré de parenté n'eft

point limité pour la fuccefïion aux Souverainetés (a),

La fuccefïion Agnatique eft celle où les feuls mâles par-
V^J^

^viennent à la Couronne
(
b). On l'appelle aufli Françoife , rfa°^c

(a} Baldusuhi fuprà. Si in Franciâ moreretur tota domus regia & extaret unus

«te fanguine antiquo
,
putà.de domo Borboniâ , & non effet alius proximior s

efto quod effet millefimo gradu, tamen jure fanguinis & perpétuas confuetudinis,

fuccederet in regno Francorum.
(b La différence que met le Droit Romain entre l'agnation & la cognation ,

conftfte en ce que la première eft une confanguinité par les mâles , Si. la fécond*

*ine confanguinité par les fçimmes. >s Qui per fjeminei fexûs perfonam junguntur ,

f> agnati non font, fed-.natutrali jure cognati. Itaque amit» tuse fîlius agnatus tibi -
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parce qu'elle eft en ufage en France. Dans cette manière d#

fuccéder, les femmes, ôc tous ceux qui fortent d'elles , font

exclus à perpétuité de la fucceffion. Le double objet de

cet ordre de fucceffion a été d'éviter d'une part, qu'au

préjudice des defcendans delà famille Royale, la Couronne

ne tombât dans les mains de ceux qui feroient entrés par

mariage dans cette famille ; & d'empêcher , de l'autre

,

qu'à la faveur des mariages , la Nation ne pût être gouver-

née par des étrangers. #

XLV La Succeffion Cognatique eft celle où les mâles & les

c^ninque
Ce

fu
°n femelles , & ceux qui font nés des femelles

,
parviennent au

cattiiiane.
défaut des mâles. Cette forte de- fucceffion s'appelle aufli

Cajîillane ,
parce qu'elle eft en ufage en Efpagne. Elle a cela

de particulier, qu'entre ceux qui font au même degré dans

la même ligne , on préfère les mâles aux femelles > quoi-

que plus âgées , enforte néanmoins que lorfqu'il ne refte que

des femelles , on ne pafle pas ,
pour cette feule raifon , à

une autre ligne où il y ait des mâles. La fille du fils du

dernier Roi eft préférée au fils de la fille du même Prince ;

& la fille de l'un de fes frères, au fils de l'une de fes

fœurs.

.•
xAv,

-«.{ On a fouvent agité ces^queftions dans les maifons Sou-^
Si c eft au mari O t.

Lfïehfemm^ veraines : Eft -ce au mari à fuccéder du chef de la femme,

^4uSReinc ou à la femme ? Le mari de la Reine eft-il Roi ? Eft -ce à
eft Roi ; & li c'eft

à lui ou à fa fem-
me à gouverner, le

.- lui ou à fa femme à gouverner le Royaume ? Sur tous ces

Royaume. points , nous avons des exemples qui forment une Jurilpru-

dence certaine dans le Droit Public.

I. Philippe , fils de l'Empereur IMaximilien, époux de Marie

de Bourgogne, parut, pendant la vie de cette PrincelTe, par-

tager avec elle le cœur des Flamands ; mais il n'en fut

s» non eft, fed cognatus. Et viciffim tu Mi cognatione jungeris ,
quîa qui ex e|

» naicuntur
?
patris non matris familiam fequvmtur ». bijlitut* de Legit, agnau
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jamais confidéré que comme le mari de la Souveraine. Après

îa mort de Marie (a), ce Prince devint l'objet de leur haine

ils ne refpe&erent en lui ni le fils de l'Empereur , ni la qualité

de Roi des Romains. Un titre plus touchant pour eux,

celui de pere de leur Jeune Souverain (b) 9
ne put même

prévenir leur révolte , ni arrêter leurs outrages. 'Les habi-

tans de Gand lui difputérent la tutelle de fes enfans.

II. Ferdinand , Roi d'Arragon, avoit époufé Ifabelle

fceur de Henri I V. Roi de Caftille & de Léon. Après la

mort de ce dernier Prince (c), Ferdinand prétendit qué la

Couronne de Caftille lui étoit dévolue. Ifabelle aimoit ten-

drement fon mari , & cette habile Reine comprenoit d'ail"

leurs combien l'union des Couronnes de Caftille , de Léon

,

& d'Arragon fur une même tête feroit utile à la famille

régnante ; mais ce double motif ne put la porter à recevoir

la Loi
,

quand elle croyoit pouvoir la donner. L'un des

deux ne devoit porter la Couronne que par emprunt, ÔC

ne devoit avoir de la Royauté que le vain & frivole orne-

ment que traîne après lui le titre tout feul d'époux ou

d'époiufe de Monarque.

Les Arragonois foutenoient que Henri IV. étant mort

fans enfans mâles , les Etats de Caftille & de Léon reve-

noient à Don Juan d'Arragon , & par conféquent à Ferdi-

nand , fon petit -fils, petit -fils de Don Juan premier du

nom; Roi de Caftille. Ils e xagéroient l'inconvénient de remettre

le Gouvernement d'un Royaume entre les mains d'une femme,

ils relevoient infiniment la Loi falique qui exclud les fem-

mes de la fucceflion à la Couronne de France , & ils appuyoient

principalement fur l'indlécence qu'il y auroit à ne donner

{a) Arrivée 'e 27 de Mars M82.
(bj Charles

|
U'on appelloit aLors le Duc de Luxemboug , & qui fut fi conflji

jdepuis fous le n>m de Charles-Quiint*

(O Arrivée en 1475.
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au Roi que la qualité d'époux de la Reine fans aucune

part au Gouvernement,

Les Caftillans qui étoient prefque tous pour Ifabelle ^

oppofoient l'exemple de deux Reines de Naples nommées

Jeanne , dont les maris s'étoient contentés de l'unique qualité

de maris de la Reine. Ils difoient qu'il n'étoit pasqueftion de

fuivre les ufages de France , puifque , fans fortir de Caftille

Ôc de Léon, Ifabelle étoit la cinquième femme qui feroit

montée fur le Trône par droit de fucceffion
; que rien n'étoit

plus naturel & moins fujet à des inconvéniens que la fuc-

ceffion dire&e des enfans au droit des pères
; que Ferdinand

n'étant qu'au troifiéme degré & fon époufe étant très-capa-

ble de gouverner , il étoit jufte de s'en tenir à la Coutume

d'Efpagne ôc de déférer à la Reine feule le titre & les appa^

nages de la Royauté.

Ifabelle fut d'abord reconnue dans Ségovîe pour Reine dd

Caftille & de Léon. Dans Phommage qu'on lui rendit , on

ne fit aucune mention de Ferdinand fon époux, qui étoit

alors occupé à tenir les Etats d'Arragon. Il s'en plaignit à

fa femme , qui lui répondit que l'hommage qu'on devoit lui

rendre n'avoit été que différé > & qu'avant que d'être reconnu,'

il étoit néceffaire qu'il jurât de conferver les privilèges des

deux Royaumes. En effet y Ferdinand s'étant rendu à Ségo-

vie, les Etats ne firent aucune difficulté de le reconnoître

pour Roi (a) , mais la difpute n'en fut pas moins vive pour

fçavoir precifément en quoi confiftoit ce titre de Roi. Les

Arragonois & les Caftillans outroient également leurs pré-

tentions. Il eft évident que les Couronnes de Caftille 6c

de Léon étoient dévolues à Ifabelle & non à Ferdinand,

puifque la Coutume d'Efpagne rend les femmes habiles £

(p) Antoru Nebrîff. Decad. i, lib. 3. C. 2;

fuccéde?
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fuccéder au Trône j mais il eft certain aufli que, dans Tu-

fage des Efpagnols > lorfque la femme devenoit Reine par

fucceflion , le Gouvernement paflbit toujours entre les mains de

fon mari. Les Grands du Royaume prirent enfin , fur cette

célèbre conteftation, la réfokition fuivante
;
dont l'a&e fut

ratifié ôc publié à Ségovie ( a ).

33 Dans les a&es publics 6c fur les monnoyes, on mettra

*>les deux noms conjointement, mais , celui du Roi fera mis

» avant celui de la Reine ( b ). A l'égard des armes , celles

*> de Caftille ôc de Léon auront la droite fur celles d'Ar-

wragon (c). Les Gouverneurs des Villes ôc Châteaux , ôc

w les Tréforiers des finances feront hommage à la Reine

4» qui les nommera ( d ). » Les Provifions aux Evêchés

» ôc aux autres bénéfices fe donneront au nom de tous

» les deux ; mais la Reine choifira elle - même les fujets qui

» lui paroîtront les plus dignes ôc les plus capables. Quant

s» à la juftice, ils la rendront enfemble , lorfquils fe trouve^

» ront en même lieu ; s'ils font en des lieux difFérens ,
chacun^

» Padminiftrera en fon nom., ôc le même ordre fe gardera pour

l'élection des Corregidors. »

III. La mort d'Ifabelle (e) à qui Ferdinand furvêcut

fit éclore de nouvelles conteftations. Cette Princefle avoit ,

dit-on , fait un Teftament, par lequel, fans parler en aucune

manière de l'Archiduc Phillippe qui avoit époufé leur

fille laquelle avoit été reconnue héritière néceffaire de la Cou-

ronne de Caftille ôc héritière préfomptive de celle d'Arragon ,

elle avoit ordonné qu'au cas que cette PrincefTe (connue

dans fhiftoire fous le nom de Jeanne ia Folie ) ne jugeât

M
ta) Le. 15 de Février 147 1

).

(b) Pour conferver la prééminence du fexe .mafcuîin.
(c) Pour conferver à la Couronne de Caftiile la préféam* qu'elle avoit tou-f

jours eue fur celle d'Arragon.

( d) C'étoit le point le plus difputé.

{e) Arrivée le 46. de Novembre. 1504^

Tome W> Ff
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pas à propos, pour quelque raifort que ce pût être, de fe

rendre en perfonne en Caftiile pour gouverner par elle-même

les Etats dont elle héritoit par fa mort, Ferdinand les gou-

verneroit , non plus comme Roi de Caftiile , mais en qualité

d'Adminiftrateur jufqu'à ce que le Prince Charles (a),, fils de

Philippe & de Jeanne eût atteint 1 âge de v"ngt ans ; qu'en

reconnohTance des fervices que Ferdinand avoit rendus

à la Couronne de Caftiile
, par la conquête du Royaume

de Grenade , il jouiroit , tant qu'il vivroit , de la moitié des

revenus qu'on tiroit du nouveau Monde, d'un million de

Ducats par année, & des trois grandes Maîtrifes de faint Jac-

ques , d'Alcantara , & de Calatrava. Sur le fondement de

cette difpofition teftamentaire vraie ou faufle, Ferdinand pro-

fita de Tabfence de fa fille & de fon gendre, quitta le titre

de Roi de Caftiile, prit celui d'Adminiftrateur de la Couronne

,

& tâcha de fe conferver une autorité qu'il lui étoit dur de

quitter après trente -deux ans de règne. Mais à peine l'Ar-

chiduc qui étoit en Flandres, eut- il appris ce qui s'étoitpafTé

en Efpagne qu'il déclara le Teftament fuppofé. Il marcha

en Efpagne ( b ) , accompagné de l'Archiduchefle ; & Ferdi-

nand eut la douleur de voir voler la Caftiile au devant de

fa fille & de fon gendre. L'Archiduc fe fit Couronner Roi ,*

& Ferdinand abandonné retourna dans fon Arragon, après

avoir obtenu de fon gendre avec bien de la peine, la pof-

feflion des trois grandes Maîtrifes & une penfion de cinquante

mille écus ( c
) , foible confolation d'un Couronne perdue.

L es incidens qui naquirent encore de la mort de Philipe

& delà démence de Jeanne fa femme au fujet de la Régence

(a) Qui fut dans la fuite l'Empereur Charles-Quint.
\b) Au commencement de 1506.
(c) Voyez fur ces deux évenemens Mariana, hiftoire d'Efpagne ; Ferdinand

de Pulger , Docteur Efpagnol ; d'Orléans hiftoire des Révolutions d'Efpagne ;
Marfolier, hiftoire du. miniftère du CajçUaal Aimeoès Guiçhardin , iift. des Guerres
d'Italie l, 6. & 7,
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de la Caftille

,
je les place ailleurs (a) pour ne pas confon-

dre les matières.

IV. Anne, DuchefTe de Bretagne, qui avoit été mariée

par Procureur avec l'Empereur Maximilien
, époufa Charles

VIII; ôc- devenue veuve de ce Roi de France, pafla à de

fécondes noces avec Louis XII. fon fucceiïeur. Le Contrat

de ce féconde mariage portoit que , dès qu'il y auroit des

cnfans du mariage de Louis ôc d'Anne ou de leur poftérité,'

le cadet auroit le Duché de Bretagne, àl'exclufion de l'aîné:

ainfi , le Duc d'Orléans, fécond fils de Claude de France

leur fille , auroit dû être l'héritier de la Bretagne ; mais François

premier, dont le Duc d'Orléans fon fécond fils avoit époufé

la niéçe, unit ( b ) le Duché de Bretagne à la Couronne > &
les Bretons ne confentirent à cette union que malgré eux ôc

dans l'impuifance de réfifter à l'autorité Royale. Il faut rap-

peller ici ce que j'ai dit ailleurs delà maxime de ce Royaume :

Que tout çe qui y eft uni , en devient une partie irrépa-

rable ( c ).

V. Philippe , fils de Charles-Quint , ne parut à Londres , erî

époufant Marie Reine d'Angleterre
,
que pour y fubir des

conditions tolérables pour un particulier, mais indécentes

pour un Prince- deftiné à être l'un des plus gands Terriens du
monde. Il ne put obtenit du Parlement , ni de partager le Trône

de fa femme , ni d'être couronné Roi d'Angleterre. Il ne fut

jamais pour les Anglou que le mari de leur Reine ( d ).

VI. Un Hiftorien François, qui rapporte tous les détails

du mariage de François Dauphin de France
(
depuis Roi fous

{a) Voyez la quatrième Se&ion du huitième Chap. de ce même Volume, au
Sommaire: La maladie du Roi.

(. b ) En 1532.
(c) Quidquid accrefcit regrto

, fit pars regni , 6V.Voyez l'IntroducYion Chapitre VII.
Seâtion I.

(d) Hifl. Thuan. lib. 17. Voyez les condition? de ce mariage dans le premier
Chap. de ce vol. Sec~t. Il, au Sommaire : IL y a eu autrefois , & il y a même,
encore aujourd'hui

, &çt

Ff ij

I
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le nom de François IL ) avec Marie Smart Reine d'EcofTey

nous apprend que les Ambafiadeurs d'EcolTe ne repréfentérent à

Paris où ce mariage fut célébré (a) , ni la Couronne
y

ni les

autres marques de l'autorité Souveraine
; qu'ils ne procfamérenc

point Roi d'Econe le mari de leur Reine
; que dans les Etats

qui furent enfuite tenus à Edimbourg , les actes aufquels

les Ambafladeurs d'EcolTe avoicnt confenti en France furent

ratifiés ;
que TAmbanadeur de France demanda aux Etats

d'EcolTe la Couronne , après avoir déclaré qu il ne prétendoit

point que cette Couronne qu'il appelloit conjugale donnât

au Dauphin un plus haut degré de puiflance , mais que le

Dauphin ambisionnoit feulement le titre de leur Roi ; que

la Couronne fut portée au Dauphin ; que ce Prince fut nommé
en France le Roi Dauphin , du confentement du Roi fon

pere (Henri II.) ; mais que les Ecoffois ne mettent point

notre François IL au nombre de leurs Rois, & que ce

Prince parvenu à la Couronne de Franco , ne prit jamais dans

fes Lettres ou Edits le titre de Roi d'Ecoffe( b).

VII. La révolution d'Angleterre qui fit defcendre du Trô-

ne (c) Jacques II, y plaça Marie Stuart fa fille & Guil-

laume de Naflau > Prince d'Orange fon ge'ndre. Celui - ci

gouverna non -feulement avec fa femme & fans fa femme,1

jnais il régna feul après la mort' de fa femme , &: ce

ne fut qu'après qu'il fut mort lui- même
,
qu'Anne autre fille

de Jacques II. monta fur le Trône d'Angleterre, d'Ecoffe,

jÔc d'Irlande; mais alors Georges, Prince de Dannemarcky

ion mari, demeura au pied du Trône. Il ne fut jamais que

le premier mjet de la Reine fon époufe, & on ne lui laifla

que l'avantage d'être le premier à fe prorterner à fes pieds

le jour de fan. Couronnement, pour lui prêter le ferment

(a) Le 24 dAvriîl 1558.
(b) Hift. Thuan. lï.b. 20. &'lf.
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He fidélité. La Nation ne fit point pour Georges ce qu'elle

avoit fait pour Guillaume >
qu'elle avoir regardé comme

fon libérateur.

VIII. Je ne crains point de placer ici un autre exem-

ple parmi de grands évenemens 9 parce que les ^règles des

plus illuftres Monarchies ont leur application aux plus peti-

tes Souverainetés ;
lorfque les Loix particulières des Etats

n'y réfiftent pointf.

Le Contrat de mariage de Louife - Hippolyte de Grimaldi

avec le Comte de Torigny (a), régla la Communauté en-

tre les futurs époux. Le Prince de Monaco y déclara" ta

future époufe appellée en qualité de fa fille aînée, à défaut

d'enfans mâles à la fuccefïion de la Souveraineté de Mo-
naco & à là fubftitution des biens de fa Maifon fitués en

France, Tant par anticipation de fidéi-commis
> qu'en avan-

cement d'hoirie, il lui fit dès-lors la remife du Duché-Pairie

de Valentinois , ainfi que du titre & dignité du même
Duché

y
dont le Roi accorda la confirmation, en la per-

fonne du Comte de Torigny & de fes defcendans mâles.

On ftipula que ce Comte prendroit le nom feul avec les

armes pl^pes & ^es livrées de Grimaldi , fans aucun mé-

lange d'aucun autre nom , écartelures d'autres armes , ni

couleurs d'autres livrées > ôe qu'il feroit obierver la même
condition par tous fes enfans ôc defcendans mâles , même
par les filles jufqu'à leur mariage.

A la mort du dernier Prince de' Monaco (bf
} 9

Ie E)uc de :

Valentinois prétendit que la Souveraineté lui étoit dévolue,

il en prit le titre , & fc difpofa à aller recevoir les homma-

ges de fon petit peuple. Mais fa femme s'étant rendue fur

les* lieux quelques jours avant qu'il y arrivât , fe fit prêter'

(d) Du 5 de Septembre 171 5.

fjb) Arrivée le 20 de Février 173,1^
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à elle feule le ferment de fidélité. Le mari retourna à Pans y

& n'ayant pas trouvé la Cour de France difpofée à favorifer

fes prétentions , il quitta le titre ftérile de Prince de Monaco

qu'il avoit pris , & reprit celui de Duc de Valentinois qu'il

avoit quitté. Sa femme qui paroiffoit avoir fixé fon féjour à

Monaco , y mourut peu de tems après (a), A fa mort,

l'aîné des enfans qu'elle a laifles de fon mariage avec le Duc

de Valentinois ,
prit le nom de Prince de Monaco. Le Duc

4e Valentinois en fut élu Tuteur , & c eft en cette qualité

qu'il eut la Régence de Monaco ( b
)
jufqu'au moment de

la majorité de fon fils.

Le Duc de Valentinois a donc été le mari de la PrincefTe

de Monaco , & il eft le pere du Prince de Monaco , fans

avoir été & fans être Prince de Monaco. Sa prétention né-

toic pas fondée. I. Parce que les Souverainetés ne tombent

pas dans le commerce des conventions particulières , ÔC

qu'ainfi on ne pouvoit pas fuppofer que la Principauté de

Monaco fût entrée dans la communauté des biens qu'on

avoit ftipulée par le Contrat de mariage. II. Parce qu'outre

qu'il n'y avoit aucune convention expreffe dans le Contrat

de mariage > au fujet de cette Principauté
, les^P^of1^0115

ou matrimoniales ou teftamentaires ne peuvent avoir aucun

effet pour le Gouvernement des peuples , fi les Etats du

pays ne les ont adoptées.

IX. Charles VI, Empereur d'Allemagne & poflefleur de

plufieurs Royaumes & Provinces héréditaires > étant mort (c),

Marie-Thérèfe d'Autriche , fa fille aînée, femme de François-

Etienne de Lorraine ,
qui n'étoit alors que Grand - Duc de

(<z) Le 29 de Décembre 1731.
(b) Honoré III. ( c'eft le fils) fit fon entrée dans Monaco, & y reçut le fer*

ment de fidélité le 16 de Mars 1734 , fous radminiftration du Duc de Valenti*

[lois , Pair de France , fon pere.

(c) Le 20 d'Q&obre 1740,
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Tofcane , & qui eft aujourd'hui Chef du Corps Germani-

que , fut furie champ proclamée Reine de Hongrie 6c de

Bohème /& Souveraine des autres Etats que l'Empereur fon

pere avoit poffédés comme hér éditaires. L'Empereur n'eft

dans tous ces Etats ,
que le mari de fa femme

, qui avoit

entrepris en vain , en l'affociant au Gouvernement , de lui

communiquer une portion d'une Souveraineté qu'elle vouloit

en même-tems conferver en entier (a). Cette PrincelTe a

/ufqu'à préfent joui feule ôc fans partage de la grandeur fu^

prême dans tous fes Etats , ôc n'a point ceint le front de

fon époux du diadème Royal.

On a mis en doute fi le fils aîné du Roi , né pendant que
Si u^lTde ro&

fon pere étoit homme privé , doit fuccéder à la Couronne ,
né

f?*?
1 la

î?
1 a J ' privée de Ion pere,

préférablement à un autre fils de ce même Prince né dans la CouroSf^préfé-

Pourpre. Confultons d'abord les exemples célèbres que l'Hif- SfiïïTc « m£
toire nous fournit fur cette quemon. uè^g* 4"*

Darius , fils d'Hiftafpe , étant hommé privé avoit époufé \

Âmile fille de Gobrias. Il en eut trois fils , Artamène que

quelques Auteurs nomme Attabaze , & deux autres. Après la

mort de fa première femme, élevé fur le Trône par les Perfes

^

il époufa Atoffa fille de Cyrus qui lui donna quatre Princes

dont Xerxès fut l'aîné. Darius
,

prêt de mourir, crut de^

voir alTurer le repos de fes peuples, en fe nommant un Suc^

eeffeur. Il ne s'aghToit plus que d'examiner à qui des deux

appartenoit la Couronne , ou à Artamène l'aîné des enfans

du premier mariage, ou à Xerxès qui avoit eu l'avantage

de naître dans la Pourpre. Artamène étant l'aîné de tous fes

frères, l'ufage de toutes les Nations lui déféroit la Cou-

ronne ; mais Xerxès repliquoit qu'il étoit fils de Darius par

ÂtoiTa fille de Cyrus qui avoit fondé l'Empire des Perfes ;

{a) Voyez tout le détail qui regarde cette ample fucceffion dans rintroduc-j

|ion, Chap.VIl. Sçft.\T,
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qu'il étoit jufte que la Couronne de Cyrtis tombât à un de

fes defeendans ,
plutôt qu'à un frère qui ne comptoit que

des particuliers entre des ayeux paternels & maternels
; qu'Ar-

tamène étoit , à la vérité , le fils aîné de Darius , mais que

lui Xerxès étoit le fils aîne du Roi
; qu'aintè , Artamène

étant né >
lorfque fon pere n'étoit encore qu'homme privé ,

il ne pouvoit prétendre
,

par fon droit d'aîneffe, qu'à fes

biens propres > mais que pour lui , étant le fils aîné du Roi y

le droit de fuecéder à la Couronne lui appartenoit. Il appuya

cette raifon de l'exemple des Lacédémoniens > lefquels n'ap-

pelloient à la fuccefllon du Royaume que les enfans qui

ètoient nés depuis que leur pere étoit Roi. L'affaire fut

remife au jugement d'Artaban oncle paternel des deux Prin^

ces. Celui-ci décida pour Xerxès ( a ). Artamène refpeSa fon

avis ôc engagea, par fon exemple , les Perfes à rendre leurs

hommages à fon frère , comme à l'héritier préfomptif de 1$

Couronne ( b ). Darius , touché de la fourmilion d'Artamène 3

érigea le Pont , Province de l'Afie mineure , en Royaume ,

& l'en fit Roi,

Polybe eft d'accord avec Hérodote & Appien fur ce point ;

mais Plutarque ( c ) & Juftin ( d )
placent cette difpute en-

tre les deux frères > après la mort de Darius , & prétendent

qu'Artamène fut redevable de la Couronne de Pont ^ Xerxès

même.

Selon eux, Artamène étoit abfent 'quand le Roi mourut.

Xerxès prit auflitôt .toutes les marques de la Royauté , & en

exerça les fondions. Dès que fon frère fut arrivé , il quitta le

Diadème ôc la thiare qu'il portoit d'une manière qui ne cpnvei;

(a) L'an 486 avant Jefus-Chrift.

(b) On peut voir cette convention des deux frères dans leR.ecueil des ancjerfè

Traités par Barbeyrac . p. 86. de la première partie»

{ c ) De Fratr. amore t p. 488.
[d) Liv. 2. Ch. 19.
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ftoit qu'au Roi, alla au-devant de lui , ôc le combla d'honnê-

tetés. Ils convinrent de prendre pour arbitre de leur différend

Artaban leur oncle , ôc de s'en rapporter à fon jugement. Pen-

dant le tems que dura cette difpute , les deux frères fe donnè-

rent réciproquement toutes les marques d'une amitié véritable-

ment fraternelle. Quand Artaban eut prononcé en faveur de

Xerxès , dans le moment même , fon frère fe profterna de-

vant lui , le reconnoiflant pour fon maître , ôc le plaça , de

fa propre main , fur le Trône. Pour lui , il demeura toujours

attaché aux intérêts de Xerxès avec tarit d'ardeur
, qu'il per*

dit la vie à fon fervice dans la bataille de Salamine.

Othon , qui porta & mérita le nom de Grand , fuccéda

à Henri fon pere au Royaume d'Allemagne (a). Henri , fon

frère puîné ,
prétendit que la Couronne lui appartenoit parce

qu'il étoit né , fon pere étant Roi , & forma une fa&ion ;

mais Othon la diflîpa trois ans après être parvenu à la Cou-,

ronne ( b ).

Mahomet II
, Empereur des Turcs , ce foudre de guerre ,

qui fournit à fes armes l'Empire de Conftantinople ôc celui

de Trébifonde , ôc qui fubjugua douze Royaumes , eut deux

fils, Bajazet II. ôc Zizim. Ces deux frères formèrent deux

partis qui troublèrent tout l'Empire Ottoman. Les partifans

de Bajazet difoient que le droit d'aîneflfe parloit pour lui , Se

qu'on ne pouvoit fans injuftice lui ôter la Couronne pour la

mettre fur la tête de fon cadet. Les Chefs du parti de Zizim

convenoient que Bajazet étoit l'aîné, mais ils n'en prétendoient

pas moins que la Couronne appartenoit à Zizim. L'un n'eft

que le fils de Mahomet ( difoient- ils ) l'autre eft le fils de

l'Empereur. Bajazet eft ne avant que Mahomet portât la Cou-

ronne , Zizim eft venu au monde depuis que fon pere a hé-

j*) En 939.

Tome iy* G g
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rite de 1 Empire des Tutcs & conquis celui des Grecs ; l'un

eft fils d'un Sultan , l'autre n'eft que le fils d'un homme

privé. L'un eft né fur le Trône , & l'autre n'eft pas digne

d'y monter. A la mort de Mahomet II , fes deux enfans qui

avoient chacun un Gouvernement , furent proclamés Empe-

reurs , l'un à Conftantinople , (Si l'autre à Prufe ; les deux

frères prirent les armes, les Grands fe partagèrent félon leur

inclination , & le parti de Bajazat prévalut. Deux batailles

perdues obligèrent Zizim de fe retirer à Rhodes (a). Le

Grand-Maître de l'Ordre de St. Jean de Jerufalem , à qui

Rhodes appartenoit dans cetems-là, follicité de livrer Zizim ,

l'envoya en France fous le règne de Charles VIII , & ce fut

à la prière de Zizim lui-même ,
qui voulut venir dans un

pays lequel ne porte point de monftres > & où le poifon eft

inconnu (b). Après avoir vu le Roi, il fut envoyé dans la

Commanderie de Bourg-neuf, fur les confins de Poitou & de

la Marche , fous la Garde du Chevalier (c) quil'avoit conduit

en France. Le Grand - Maître l'envoya ( d ) enfuite au Pape

Innocent VIII ,
toujours fous la garde du même Chevalier,

Alexandre VI, qui fuccéda à Innocent, fe rendit maître de

Zizim , ôc fit mettre ce Prince au Château St. Ange. Char-

les VIII, dans fon expédition d'Italie, voulut voir ce mal-

heureux Prince , il le demanda au Pape qui le lui livra em-

poifonné. Zizim , fuivant le Roi à Naples , mourut en che-

min ( p ). Voilà comme la plupart des Auteurs Chrétiens ÔC

même Catholiques , racontent la mort de l'infortuné Zizim.

Un Auteur qui a été Prince de Moldavie , décharge la mé~

(a) L'an 885 de l'Egire qui répond à l'an 1482 de l'Ere Chrétienne.

(b) Ubi monftra non gignuntur , & ubi toxici tabès ignoratut. Caourjîn.

\c) Blanchefort.
(d) En 1489.
(e) Voyez ce que î'ai dit de ce même Zizim dans mon Droit des Gens,

Ch. III. Se&. IX. au Sommaire : L'ufage attuel des Cours Chrétiennes, fans en «*-

£epter celle de Ro-me , &e<
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inoire d'Alexandre VI de ce crime , & prétend que ce fut un

Rénegat Chrétien , émilTaire de Bajazet ,
qui paroiflant avoir

abjuré le Mahometifme, entra au fervice de Zizim en qua-

lité de Valet-de-chambre-Barbier, & qui faifant la barbe dans

Naples à Zizim, lui coupa la gorge (a).

Ludovic Sforce , par un procédé aufïï perfide à l'égard

de fon neveu (b) Duc de Milan, qu'injurieux à la mémoire

de fon propre pere & de fon frère
,

prétendit qu'aucun des

trois n'avoit été légitime Duc de Milan, & il obtint de l'Em-

pereur Maximilien l'inveftiture de ce Duché > comme d'un

Fief dévolu à l'Empire-, prenant, par cette raifon , le titre

de quatrième 6c non de feptiéme Duc de Milan. Il alléguoit

aufïï qu'il avoit fur Galéas Sforce fon frère aîné l'avantage

d'être le premier fils qu'avoit eu leur pere
,
depuis qu'il étoit

devenu Souverain. Il appuyoit même cette prétention fur

l'autorité de plufieurs Jurifconfultes , & cette raifon , ainfî

que la première, fut exprimée dans les Lettres-Patentes de

l'Empereur (c). Le malheureux Jean Galéas mourut quel-

que tems après , non fans foupçon de poifon , 6c Ludovic,

fait prifonnier par les François >
paiTa le refte de fes jours

dans le Château de Loches.

Après avoir rapporté ces exemples fur la queftion propo-

fée pour la fuccefïïon dans les Maifons Souveraines , je dois

remarquer qu'on en a agité une pour les Familles particu-

lières ,
qui y a un aflez grand rapport. On a demandé fi la

noblelTe du pere paiTe aux enfans nés avant qu'il l'eût acquife.

Les Auteurs fe font partagés en différentes opinions qu'on

peut voir dans un Ecrivain qui a fat un Traité exprès de la

( a ) Kiftoire de l'Empire Ottoman par Démétrius Cantimîr,

(£) Jean- Galéas Sforce, dont Ludovic gouvernoit l'Etat à titre de R/gent,

avec une autorité abfolue,
m

(c) Ces Lettres furent données à Anvers le iour de Ste. Catherine 149$. t-Hes

font inférées tout au long dans les preuves fur Philippe de Comines , liv. 7. vovez

auffi Guichardin , Ai/?, des guerres d'Italie , àv. premier*

G g

\
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Nobletfe (a). Les uns trouvent e'trange qu'un pere noble ait

des enfans qui ne le foient pas (b), & ils ont raifon. Les

autres difent que la fource qui n'eft pas noble , ne peut com-

muniquer la noblefie ; mais il ne s'agit point ici d'une no-

bleffe naturelle, il n'y eft queftïon que d une nôbleffe civile >

& tout y dépend de la volonté du Prince qui peut anoblir

les enfans comme il anoblit le pere. Les Loix de Gènes ne

veulent point que les enfans nés avant la nôbleffe acquife

par leurs pères , foient cenfés nobles ( c ) ; & il n'y a rien à

dire à cela , Ci ce n'eft que telle a été la volonté de la Ré-

publique de Gènes. En France , le Roi , en anobliffant un

de fes Sujets ,
comprend dans les Lettres de Nobleffe les

enfans nés & à naître : claufe qui doit vraifemblablement fon

origine aux précautions des pères , & qu'on a pu regarder

comme furabondante dans le commencement, mais qui étant

devenue d'ufage , doit être regardée comme néceffaire , ce

qui me fait pcnfer que , ceffant cette claufe mife dans la

grâce du Prince, les enfans nés avant l'anobliffement du

pere ne feraient pas nobles. Il n'y a fur ce point qu'une règle ,

c'eft que la volonté du Souverain doit être exécutée dans

l'étendue qu'il a voulu lui donner ; c'eft aux Sujets à la faire

interpréter, lorfqu'elle n'a pas été expliquée d'abord bien-clai-

rement.

Je reviens à la queftion qui intérefTe les Maifons Souve-

raines , & je dis en un mot ,
que s'il s'agit d'un Etat patri-

monial , il n'y a d'autre règle à confulter que la volonté du

Prince qui, en ayant fait la conquête, eft conféquemment

Je maître d'en difpofer en faveur de tel de fes enfans qu'il

'(a) La Roque ,
Chap. ÏX. édition de Rouen ,

iyid.

(b i Nihilintereft jam in Senatoriâ dignitate conftitutus , eum fulceperit , an ant&

dignitatem. Vlpien en la Loi Senatoris filium , ff. de Senator.

(c) Ante adeptam nobilitatem nati non çenfeantur aobiles, Pum Bi\nre f#

fon Hijl, de Cènes , Ch. IV*
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Juge à propos ; mais s'il n'en a point difpofé , il faut fuivre

la règle ordinaire de la Souveraineté dont il eft queftion,

fans que le droit daînefle puiiTe recevoir aucune atteinte de

la diftinftion entre la vie privée du pere ôc fa vie publique,

ïl faut dire la même chofe pour les Couronnes héréditaires

ôc fucceffives, c'efl la Loi faite pour ces Couronnes qu'il

faut fuivre , fans avoir aucun égard à cette diftinttion de h
vie privée ôc de la vie publique du pere. Elle eft frivole.

Les enfans, en venant au monde
,

acquièrent tous le droit

d'hériter des biens que leur pere aura au tems de fa mort ^

ôc il feroit fingulier qu'ils n'en héritaflent pas pour être nés

de bonne heure.

Pour finir cette Se&ion , il ne refte plus qu a examiner Ci si ie souvenu

le Souverain peut exhéréder celui qui doit lui fuccéder , ôc £kueu

cette queftion fe décide en un mot, par la diftin&ion que

je viens de faire entre les Etats patrimoniaux ôc les fucceflîfs.

Il n'eft pas douteux qu'un Souverain ne puiiTe priver fon hé-

ritier d'un Etat patrimonial , puifque tout Etat patrimonial

eft aliénable, mais il ne peut le priver des Etats qui ne font

pas patrimoniaux , parce que les Etats fucccffifs font inalié-

nables.

Un fils aîné ne peut être deshérité par le Roi fon pere ;

parce qu'il ne tient pas la Couronne de lui, mais du fang

6c de la Coutume ( a ).

Les Regiftres de Baptême font deftinés chez la plupart
v t̂

L
êt Ia

des peuples à former les titres de l'état des hommes, ôc
courîniTcs.ï&ut

c eft la poifefTion publique où chaque individu eft de la place J^i" *ÛS
qu'il occupe dans fa famille Ôc dans la fociété ,

qui foutient hmon^^wZ
ôc qui confirme ce titre. Si cela eft nécelTairè pour les parti- par des monumens

culiers , à combien plus forte raifon pour les Princes ! p<m &w «>«».
dite,

( a ) Filîus major non capit regnum à pâtre , fed à génère & primis inftituenti-

bus regnum , feu confuetudine , ex quo infertur cjuod apa poflit à pâtre exhjere- _
dari quoad fuççeffionem regni. lope^ %
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Il eft d'une extrême conféquence pour le bien des Royau-

mes , que Ton connoifTe avec la plus grande certitude qu'il

{bit poflible d'avoir en ce genre , Ci ceux qui fe préfentent

à ces auguftes fucceflions , font véritablement les enfans des

Princes qu'ils appellent leurs pères. Le droit d'hériter d'une

Couronne étant attaché à la naifTance, il eft néceffaire que

l'état du Prince qui veut l'exercer folt confiant , autant qu'il

peut l'être. On ne fçauroit trop prendre de précautions pour

î'aiTurer. Combien de fois n'a- 1- on pas voulu faire pafîei:

pour fuppofés les enfans des Souverains ?

Baudouin Bellebarbe , Comte de Flandres
,
qui avoit fçiï

qu'on répandoit parmi le peuple que la groffeiTe d'Ogine de

Luxembourg fa femme étoit fauÏÏe , fit publier que l'accou-

chement de la Comteffe fe feroit en public, & que toutes

les Dames qui voudroient y aflifter en auroient la liberté ,

& il fit drelTer au milieu de la place d'Arras un lit fous un

pavillon où la PrincefTe accoucha publiquement! à la vue

d'un très-grand nombre de femmes.

Dans un pareil cas, l'Empereur Henri fît (a) accoucher

publiquement Confiance Reine de Sicile , fon époufe , dans

la plaine de Palerme.

Philippe V , Roi d'Efpagne prit une pareille précaution ,

à la nailTance du Prince des Afturies (b). Tous les Miniftres

étrangers furent admis dans la chambre de la Reine,

C'eft l'ufage de prefque toutes les Cours de l'Europe , de

prendre des précautions qui afsûrent la vérité contre les arti-

fices des ufurpateurs. Tous les Princes du Sang & tous les

Grands Officiers de la Couronne font appellés à l'accouche-

ment qui fe fait en public.

La mort des Princes ne doit pas être conftatée moins

(a ) En 1194.

((>) C'eft Ferdinand VI, dernier Roi d'Efpïgne,



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. i#
autentiquement que leur naiflance

, parce que les ufurpateurs

fuppofent quelquefois que des Princes morts font vivans. Il

a paru en Macédoine un Philippe , en Judée un Alexandre,

en Turquie un Muftapha , en Mofcovie quatre Démétrius

,

ôc ailleurs mille autres impofteurs qui , à la faveur de quel-

que reflemblance de taille &; de vifage , ont troublé la paix

des Etats.

SECTION VIII.

Si le Souverain peut aliéner fis Etats en tout

ou en partie,

DE s principes que je viens d'établir , il fuit que le Souve-

rai n peut aliéner le Royaume patrimonial , dans fon tout

comme dans fes parties.

Mais il ne peut , de fon autorité , céder le Royaume éta- t.

bli par un confentement volontaire du Peuple. L'aliénabilité peut aliéner le

entraîneroit avec foi la vénalité , ôc l'autorité fouveraine s'aché- monial. line peur

teroit à prix d'argent. Quel aviliffemeut pour les peuples ! Ils fif«

n'ont promis l'obéiflance qu'à un tel maître dont ils connoif-

foient l'afFe£tion & la puiflance, ôc l'on ne peut, par confé-

quent les foumettre à une autre , fi leur volonté ne concourt

avec celle du maître qu'ils s etoient donnés. Les Etats ne peu-

vent fe tranfporter fans l'aveu des peuples , ôc les Sujets ne

font point des efclaves dont on puifle faire un commerce.

Cette puhTance fouveraine que les Princes ont fur leurs Sujets

ôc l'obligation réciproque du Seigneur Ôc du Vafîal qui en eft

la fuite , ne peuvent fe réfoudre que par un mutuel confen-

tement. Par la même raifon que les fujets ne peuvent dépouil-

ler le Roi malgré lui de la Couronne , lorfqu'ils la lui ont

une fois donnée , les Sujets , lorfque le Souverain aliène fa
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Souveraineté > fans le concours du peuple > ne font pas tentiS

de fe foumettre à la domination du Prince à qui il la cède.

Ils ne font pas obligés de garder à celui qui acquiert le Royaume
par cette voie , une foi qu'ils ne lui ont pas donnée.

Un Jurifconfulte célèbre a dit
, qu'il n'eft pas permis à per-

fonne de céder un droit que les Loix lui donnent , autant

pour la confidération d'un tiers que pour la fienne ( a ).

L'aliénation ou la diminution de la Couronne sft réprouvée

far les Loix de prefque tous les Etats du Monde. La dot nè

peut être aliénée par le mari (£) , & la Couronne eft comme
une dot indivifible que la République a portée au Prince pour

lui aider à en fupporter les charges. De même qu*tin mari n'a

pas le droit de difliper la dot de fa femme , un Souverain n'a

pas celui d'aliéner ni de démembrer fa Couronne.

Il faut voir les principes que j'ai établis & les exemples

que j'ai rapportés à ce fujet dans la fixième feçtion de ce Cha-

pitre.

L h Si l'aliénation n'eft que d'une partie du Royaume , il fauC

du |éù#r?ftàS que le confentement de la Nation concoure avec celui du Roi s

Sïlnacloif.

lput<?

ôc que le peuple du pays qu'on veut aliéner a y confente lui*

nieme.

Ce dernier confentement eft même plus nécelTaire que les

deux autres , parce que ceux qui ont formé les fociétés civiles

ou qui font entrés volontairement dans quelque état déjà

formé y fe font engagés les uns envers les autres à ne recon^

noître qu'un feul ôc même Gouvernement , tant qu'ils vpuv

droient demeurer dans les terres de l'Etat qu'ils ont formé. En
vertu d'une telle convention r

chacun a acquis le droit de?

n/être ni banni , ni fournis à une domination étrangère, à moins

{a) Quod Lex mihi dédit, non tam meâ causa cjuam aliéna, & fiuftra renuni?

ifio. Cujas.

Lex JuJia de fuudo dotali
3

qu'il
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'qu'il ne vint à y être juftement condamné en punition de quel-

que crime. D'autre part , tous les citoyens en général ont

aufTi acquis , par cette même convention , un droit fur chaque

particulier , en vertu duquel perfonne ne peut fe foumettre à

un Gouvernement étranger , ni fe fouftraire à celui de l'Etat ,

tant qu'il demeure dans les terres de fon obéhTance.

Les Corps moraux étant formés par le confentement des

membres qui les compofent, c'eft par l'intention de ceux qui

les ont fondés , qu'il faut juger du pouvoir qu'a tout le corps

fur chacune de fes parties : or on ne fçauroit raifonnablement

préfumer que les fondateurs des fociétés civiles ayent pré-

tendu que le corps eût droit de retrancher , à fon gré
,
quel-

ques-unes de fes parties 9
ôc de les tranfporter à un£ autre

Maître.

Le changement de domination dans un Etat feudataire ne lit.
;~ L'intervention

peut fe faire que les droits du Seigneur Suzerain n'v foient du seigneur su«-
* x o j rain y cil égale»

intérelTés , puifqu'on y change l'ordre de fucceflion réglé mcnc nécefl*ire«

par la première înveftiture. Ce changement ne fçauroit par

conféquent être valable
9 fi le Seigneur Suzerain ne l'a au~

torifé.

Aucune partie de l'Etat ne peut donc fe détacher du corps, lui.
r

t
. . , . la nécelîîté ré»

éc aucune partie du peuple ne peut paffer fous la domination ddmu de ia ga«-
1 * r r 1 re peur autoriter

du Vainqueur ; mais quelle régie fuivre, fi l'on eft preffé par j^"^4r P
fou9

un péril extrême, ôc s'il eft impofTible qu'on fe conferve fans ljJ^r

a

;

ioli du

fe foumettre à une nouvelle domination ? Il n'y en a d'au-

tre que de fuivre la Loi que la néceiïité impofe. Dans toutes

les conventions , on excepte toujours > finon exprefTément i

au moins tacitement, le cas d'une extrême néceflité qui donne

droit à chacun de fe tirer d'affaire comme il peut. Blâme-t-on

une Ville qui
, après s'être défendue , autant qu'il a été pof-

fible , fe rend à l'ennemi plutôt que de fe laifler faccager.

Ceux qui ont formé les fociétés civils
;
avoient > avant que

Tome W. H h
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de les former , un droit naturel de pourvoir à leur propre

confervation , de toutes les manières poiTibles. C'eft pour en

venir à bout plus aifément qu'ils fe font unis > & par con-

féquent, fi l'état eft dans l'impuilTance de remplir cet objet

de l'union > de protéger & de défendre quelques-uns de fes

citoyens , ceux-ci font dégagés de l'obligation où ils étoient

envers lui , & rentrent dans leur ancien droit de pourvoir eux-

mêmes à leurs befoins , comme ils le jugeront à propos. l'Etat

n'a pas plus de droit fur fes membres
,
que les premiers fonda-

teurs de la fociété ne lui ert ont accordé ; & comme il ne

s'eft engagé à défendre les particuliers qu'autant qu'il n'en

feroit pas empêché par quelque nécefïité infurmontable , il eft

cenfé avoir confenti que chacun fe fauvât comme il pourroit

dans le cas de cette néceflité. Il n'en eft pas ici comme des

membres du corps humain dont on peut facrifler l'un direc-

tement & de propos délibéré pour conferver les autres ; car

les membres des corps naturels ne vivent que par les corps ,

au lieu que les membres des corps moraux peuvent exifter

féparément. Le Corps Politique n'a donc pas fur fes mem-
bres le même droit que le corps humain a , fi l'on peut parler

ainfi , fur les fiens.

r i r Que fi un Roi eft réduit à la néceflité de faire la paix *
La même necel- v. r *

fc Roî
U

à ïSénï avec un Ennemi plus puifTant qui l'oblige de lui céder une

î£*T la "doit part 'e de fes Etats , dont les peuples ne veulent pas changer

de Maître > il doit retirer fes garnifons & fes Troupes qu'il

a dans le pays
,
pour empêcher que le Vainqueur ne s'en em-

pare; mais il ne peut légitimement forcer les habitans à recon-

noître pour leur Souverain le Prince en faveur de qui il ne

fe dépouille que malgré lui de fon Empire fur eux : de forte

que> s'ils font affez forts pour faire tête à l'Etranger, rien

n'empêche qu'ils ne lui réfîftent & qu'ils ne s'érigent un corps

d'Etat féparé : bien entendu que le Prince qui a fait une cef-
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fion eft , de fa part

,
privé de tout droit à la chofe cédée.

En vertu d'une telle convention , le Roi & le peuple qui lui

reftent perdent tout droit fur ce pays-là, Mais le Vainqueur

n'en devient le légitime Souverain , que par le confentement

[des habitans même qui lui prêtent^ le ferment de fidélité.

Il fuit des principes établis
,
quai n'eft pas permis au Roi lv.

de rendre feudataire de quelque aty:re Prince un Royaume reii^ e fcudawiï

non patrimonial , fans le confentement du peuple, parce que ccflif
>
nireto««r«

1 A 1 * i un hommage qui

cela emporte une aliénation conditionnelle
, qui fait pafler ^ 'J-S^'

le Royaume à un Etranger en cas de félonie ôc au défaut
Domaiuc'

d'héritiers de la famille régnante.

Que le peuple peut , par la même raifon , revendiquer un

hommage que le Roi a cédé > de fa feule autorité 3 à un ValTal

du Royaume.

Que le Prince ne peut , fans l'approbation du peuple , ÔC

fur -tout, fans le confentement du Pays dont il eft queftion>

engager aucune partie de fon Royaume. Il le peut encore

moins , fi l'engagement eft accompagné de cette claufe qu'on

appelle commijfoire dans quelques Pays , ôc irritante dans d'au-

tres , c'eft-à-dire de la ftipulation que , faute de faire le paye-

ment dans un certain tems , la partie d'Etat engagée demeu-.

rera à l'Engagifte ôc deviendra une aliénation abfolue. Ce

n'eft pas feulement parce que l'aliénation eft fouvent une fuite

de l'engagement , c'eft encore parce que le peuple , en fe

choififfant volontairement un Roi , a voulu être gouverné par

lui & non par aucun autre , & que ceux qui fe font joints

pour ne former qu'un feul peuple , font cenfés avoir prétendu

demeurer inféparablement unis à ce peuple , ôc qu'enfin le

Roi ne fçauroit, fans le confentement du peuple , aliéner quoi*

que ce foit , ni du Domaine de l'Etat , ni même de ceîui de

la Couronne dont il n'a que l'ufu fruit ôr qui doit fervir à l'en-

tretien de fes fucçeiTeurs. Mais il faut diftinguer entre le fonds

Hhij
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même des biens ôc les revenus qu'ils produifent. Le Roi peut

difpofer des revenus , comme il le juge à propos
, quoiqu'il ne

puuTe pas aliéner le fonds ; & néanmoins , comme il a droit

d'établir de nouveaux impôts ,
lorfque ks befoins de l'Etat le

demandent , il peut , dans une néceffité y engager quelque par-

tie du Domaine > & le peuple eft tenu de le racheter. La

raifon en eft évidente. Puifque le peuple étoit tenu de payer

les impôts que le Prince exige en pareil cas , il doit racheter

ce que le Prince a engagé dans les befoins publics , car il n'y

a point de différence entre donner de l'argent pour empêcher

qu'on n'engage une chofe , ou la racheter après qu'on a été

contraint de l'engager. En ce cas-là x quoique chaque citoyen

doive contribuer pour fa part au payement de la fomme en>

pruntée , aucun ne peut être regardé en particulier comme
débiteur de cette fomme. Que fi le Roi a fourni quelque chofe

de fon patrimoine particulier pour les befoins de L'Etat , le

Domaine lui eft comme hypothéqué pour la valeur de fa

dette ~, jufqu'à ce que le peuple l'ait acquittée.

Au refte , tout ce que je viens de dire ne doit être entendu

que dans la fuppofition que les chofes 'ne fe trouvent pas au-

trement réglées par des Loix fondamentales de l'Etat , les-

quelles ayent refferré ou étendu le pouvoir du Prince ou celui

du peuple. Il faut aufTi rappeller les principes que j'ai pofé

dans le Traité du droit des Gens >. pour connoître l'étendue

& les bornes des régies du Droit Public > Ôc comment la mai

xime de l'inaliénabilité doit être entendue.
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SECTION IX.

Si le Souverain peut abdiquer la Couronne , & Ji Vori

peut renoncer, nonfeulement pour foi, mais pour

Jes héritiers 9 à ïefpérance de la porter.

UN Souverain peut abdiquer de deux manières , la Cou- tvi.
. « r . lt

Des abdicatibsj

ronne qu il porte ; tacitement , en abandonnant réelle- en générât,

ment le foin de fon Etat y exprefifément par une Déclaration

folemnelle.

Il y a lieu de douter s'il fe trouve un feul exemple d un

Monarque qui ait abandonné fi totalement le foin des affaires

publiques
,
qu'on ait pu inférer une volonté déterminée de

renoncer à la Couronne. Les Princes les plus indolens ne

portent pas la négligence au point qu'on en puhTe tirer cette

conféquence. Notre Henri III } qui quitta clandestinement la

Pologne pour venir s'affeoir fur le Trône de fes Ancêtres ,
pré-

tendoit retenir l'autorité de la Couronne élective qu'on avoit

placée fur fa tête , comme il en retint toute fa vie le titre ;

mais les Polonois eurent raifon de déclarer leur Trône vacant

& de fe donner un autre Roi ,
puifque Henri n etoit plus à

portée de gouverner la Pologne , & que fa retraite équîpolloit

par conféquent à une abdication.

L'autre manière d'abdication qui eft formelle eft donc la

feule dont je doive traiter. Le défir de dominer agit vivement

fur le cœur des hommes. La plupart des Princes confervent

d'ordinaire jufqu'au dernier fouffle de leur vie > une forte paillon

pour la fouveraine puifTance , & il eft rare de les voir s'en

dépouiller. L'hiftoire fournit néanmoins quelques exemples de

Souverains qui ont quitté des Sceptres fans y être contraints.
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ivit.

>
On en trouve deux dans l'Hiiftoire Sacrée , celui de David

iications. qU j étant avancé en âge , mit Salomon fon fils en fa place ôc

le fit oindre folemnellement ; & celui du Roi Ofias 3 autre-

ment Azarias qui
,
frappé de 1 èpre par une punition divine

céda le trône à Joatham fon fils.

L'Hiftoire Prophane nous en fournit un plus grand nombre;

L'amour de l'étude a fait réfigner des Sceptres. Il porta Hé-

raclite à abdiquer la Principauté d'Ephèfe > comme il engagea

Empedocle à refufer la Royauté d'Agrigente.

Artaxerxès Mnemon > Roi de Perfe , céda l'Empire à fcn

fils Darius ,
pour faire ceffer les prétentions que fes autres

enfans y avoient : exemple d'autant plus remarquable que les

Rois de Perfe demeuroient Rois toute leur vie ,
par une

coutume jufqu'alors inviolable ( a ) : cette marque de tendreffe

paternelle fut mal reconnue. Le fils
,
pour jouir de la mai-

treiTe de fon pere ,
conjura contre fa vie. Il en fut puni , ôc

le Pere en mourut de douleur.

Ptolomée Lagus > fondateur de la nouvelle Monarchie d'E-

gypte ,
renonça à fes Etats en faveur de Ptolomée Philadel-

phie , le plus jeune de fes fils. Il avoit coutume de dire qu'il

fentoit plus de plaifir de fe voir pere du Roi
9

qu'il n'en avoit

jamais eu d'être Roi lui-même. ( b )

Jean , Roi d'Arménie , abandonna fon Etat à Léon fort

jieveu , pour entrer dans l'Ordre de faint François.

C'eft un problême hiftorique fi > en adoptant Trajan , Nervi

fe démit tout à fait de l'Empire , ou s'il ne fit qu'y aiTocier

ce fils adoptif. On lit dans Aurélius Viftor {c) , que Nerva

abdiqua après feize mois de régne. Pline le jeune (d) ne pa-

roît pas moins exprès fur ce point, lorfqu'il remarque que,

{a) Juftin, lib.io. Cap. / , s; Plutar. in vitâ ArtaxerxU*

( b ) Paruta , de la vie Politiq. Liv. 3%

(ç) De Cœfaribus.

(i) Lib. 7. Ep. 2j t
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Nerva ,
quoique particulier * n en étoit pas moins attentif au

bien de l'Empire. On apprend aufïî de La&ance (a) . que

Galerius Maximien, pour porter Dioclétien à fe défaire de

l'Empire , lui allégua l'exemple de Nerva qui l'avoit abdi-

qué. Cependant un fçavant Critique ( b ) foutient que Nerva

n'abdiqua point, & donne de fon opinion plufieurs raifons

qui la rendent vraifemblable 3 & qui font pencher à croire

que Nerva ne fit qu'aflbcier Trajan à l'Empire.

Dioclétien , à la mémoire duquel on ne peut reprocher

que la perfécution qu'il fit efluyer aux Chrétiens
, renonça

à l'Empire (c)> après l'avoir gouverné avec beaucoup de pru-«

dence ôc d'équité ,
pendant vingt ans , avec fon Collègue ;

& palfa le refte de fes jours à Salone ( à ) à cultiver fort

jardin. Son abdication ne fut pas trop volontaire ( e ). Gale-

rius Maximien lui ordonna plutôt qu'il ne lui perfuada de

le faire.

D'autres Empereurs Romains & plufieurs Empereurs d'Oc-

cident furent forcés d'abdiquer ; mais au milieu de quelques

retraites forcées (/), on trouve des abdications volontaires.

Carloman , oncle de Charlemagne ,
abdiqua ; ôc les Hif-

toriens en rapportent diverfes caufes. Les uns attribuent fon

abdication à fon goût pour la vie contemplative ; d'autres ,

à quelque vifion des fupplices de fon pere en enfer ; quelques-

uns, au repentir du carnage qu'il avoit fait des Allemands.

L'Empereur Lothaire I, après avoir affocié à l'Empire

Louis fon fils, s'en démit tout-à-fak (g) , au bout de quinze

(a) De morte perfec. Cap. 18.

( b ) Pagy , Critic. in Ann. Baronii ann. 97I

(O En 30/ àNicomédie.

( d ) En Dalmatie.

(<) Voyez le Recueil que Barbeyrac a fait des anciens Traités, pp. 47
jde la deuxième partie.

(/' Voyez ibid. p. 273 & fuivantes*

ië) En 855,
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ans , foit fuperftition , foit repentir dtes mauvais traitemens

qu'il avoit faits à Louis Débonnaire (m pere, foit enfin qu'il

fût dangereufement malade. Il paffa le peu de jours qu'il

vécut depuis , dans le Monaftére de Prunt qu'il avoit fait

bâtir, & auquel il avoit donné de grands revenus.

Frédéric Sévère
,
Marquis de Mifhie , élu Empereur d'Al-

lemagne après la mort de Louis de Bavière fon beau-pere ,

renonça à cette dignité , ou parce que la goûte dont il étoit

fort travaillé , le mit hors d'état, d'en foutenir le poids , ou

parce qu'il fut gagné par l'argent 6c par les promefles de

Charles IV.

Après Frédéric Sévère , le Comte Gontier de Schwartz-^

bourg fut élu à l'Empire , Ôc ne le garda que cinq mois. Il

l'abdiqua en faveur de Charles IV > fous certaines conditions ,

par l'entreprife de Louis Marquis de Brandebourg.

Je parlerai de l'abdication de Charles - Quint à la fuite de

divers exemples d'abdication qu'ont fourni les différens Etats

que la Couronne d'Efpagne a réunis.

Wambaut , Roi des Wifigoths , à peine revenu du poifori

qu'on lui avoit donné , embrafla l'Ordre de S. Benoît, après

avoir régné deux ans & demi. Il fe retira dans un Monaftére

pu il vécut encore fept ans'(a\

Ramir , Roi d'Arragon
, réllgna fon Royaume à Rai-

mond ( b j.

Don Fortun Garde, Roi de Navarre, convoqua les prin-

cipaux Seigneurs du Royaume au Monaftére de Leyre, re-

nonça à la Couronne , de leur confentement , en faveur de

Don Sanche Garcie fon frère , le fit proclamer Roi , 6c fît

des vœux dans le même Monaftére ( c j,

( a ) Marîana , /. f. C. 14.

Petr. de Marca ; Marc Hifpan.

(c ) En 905. Voyez l'Hiftoire d'Efpagne de Ferreras»

Dort
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Don Alphonfe , Roi de Léon > qui tenoit prifonnier Don

Garcie fon fils aîné , lequel l'avoit voulu détrôner , pénétré

de douleur de voir & fa propre famille & fon peuple révol-

tés pour mettre en liberté fon fils dont la plrifon leur paroif-

foit durer trop long-tems
, convoqua les Grands au Palais de

Boides dans les Afturies , mit en liberté D0J1 Garcie , abdn
qua (a) la Couronne en faveur de ce fils aâié , & donna la

Galice à Don (Jrdoaîb fon fécond fils. Ce Pnnce, par cette

adion , que l'Hfitoirien attribue à la crainte îles fuites de la

révolte & l'amour qu'il avoit pour fon peuple , mit le com-
ble à fa gloire.

Don Alphonfe IV , Roi de Léon , defcendit du Trône

& y fit monter Don Ramire fon frère (b)> fe retira dans le

Monaftère de St. Faconi, aujourd'hui Saliagun i & y prit l'ha-

bit de Religieux.

Alphonfe VI, Rci de Portugal, également incapable de

remplir les devoirs lu Gouvernement & ceux du mariage ,

fe vit enlever & fa Couronne & fa femme, parfon frère Don
Pedro. L'on fortifia cette révolution de la forme d'une abdi-

cation volontaire (c).

Charles-Quint voulut vivre fans Etats. La plupart des Ecrivains

àffurent que ce fut le mauvais fuccès du fiége de Metz qui

lui fit prendre cette réTolution , & que s'il ne l'exécuta qu'a-

près avoir , dans la campagne fuivante
,
pris Téroùenrte , place

de Flandres , ce ne fut qu'afin que fon régne n'eût pas fini

par une entreprife malheureufe. Sa mauvaife fanté put y
contribuer autant que le mauvais état de fes affaires (d). Quoi-;

{a) En 910. Voyez l'Hiftoîre d'Efpagne de Ferreras;

( b ) En 917. Voyez la même.
( c

) Voyez les Révolutions de Portugal par Vertot ; & les À&es d'abdicatijflf

de la Couronne & de la nullité du mariage , dans le Supplément du Corps Uni-
Terfel Diplomatique du Droit des Gens. Tom. III. Part, première , depuis la

page 381 jufqu'à la page 388.
(4) Hift. Thuaru lib, iÇ.

Tome ir
% I l
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qu'il en foit, après avoir tenté plufieurs fois inutilement d'en-

gager Ferdinand Roi des Romains , fon frère , à fe démettre de

cette dignité }
pour en faire revêtir Philippe fon fils

?
i l lui laifTa les

rênes de l'Empire ,& ayant convoqué une affemblée (a) , dès que

le jour marqué fut venu, il créale matin Philippe Chef de l'Or-

dre de la Toifon d'Or , & l'après-midi , il fe démit en fa faveur

de tous fes Etats des Pays-bas , & enfuite de tous fes autres

Royaumes & Provinces ,
après quoi il fe retira dans le Mo-

naftère de S. Juft , de l'Ordre des Jeronimites , dans la

Province d'Eftramadoure , où il finit fes jours , trois ans après

fon abdication. Elle fut glorieufe fans doute , puifque ce Prince

laifToit fes Couronnes fur des têtes capables de les porter ;

mais il avoit, dit-on, à peine abdiqué ,
qu'il s'en repentit. La

réponfe de fon fils n'eft ignorée de perfonne. Ily a aujour-

d'hui un an ( lui dit un Courtifan ) que V'Empereur votre pere a

abdiqué Ily a un an & un jour ( lui répondit Philippe
)

qu'il s'en ejî repenti.

Amé ou Amedée VIII, Duc de Savoye ,
abdiqua & fe retira

à Ripaille. Il fut dévoré d'inquiétude pendant tout le temps

de fa vie privée. C'eft ce Prince qui devint Antipape fous le

nom de Félix V.

Amurat II , Sultan des Turcs , au faîte de la gloire > fe

dégoûta deux fois des affaires& abdiqua l'Empire Ottoman ( b ).

Mais deux fois appellé au Gouvernement par les vœux des

peuples & par ceux de Mahomet II > fon fils & fon fuccef-

feur , il mourut fur le Trône ( c ).

Cofme de Médicis , Duc de Florence
,
occupé du foin de

tranfmettre plus fûrement à fes defcendans une Souveraineté

qu'il avoit nouvellement acquife à fa famille
>

remit avec

(a) A Bruxelles pour le M de Novembre 1555.

(b) L'an 847 de l'Egire ,
qui répond à l'an 1443 de l'Ere Chrétienne.;

{c) Voyez l'Htftoire de J'Empire Ottoman par Qmvm
k
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de grandes folemnités le Gouvernement de fon Etat , entre

les mains de François fon fils aîné âgé de vingt-quatre ans ;

mais il s'en réferva les titres ôc les honneurs , & gouverna

toujours depuis heureufement avec fon fils , par un concert

<}ui ne fe trouve qu'entre des gens de bien > dit FHiftorien

que je cite (ci)»

Humbert , dernier Dauphin de Viennois ; ayant perdu fon

fils unique , la dernière efpérance de fes Etats ôc de fa Mai-

fon , fuccomba à fa douleur. Il donna ôc remit fon Etat à

Philippe de Valois , & prit l'habit de Jacobin ( b ).

Chriftine , afllfe fur le Trône de Suéde , ôc n'ayant que

vingt-quatre ans , remit ( c ) fa Couronne ôc fon Sceptre à

fon Coufin Charles Guftave, Comte Palatin , dans l'aiïemblée

des Etats à Upfal où ce Prince fut couronné dans le même
înftant. Péchue de Feftime que fes victoires lui avoient ac-

quife, importunée des inftances que fes fujets lui faifoient

de fe marier
,
pleine d'averfion pour Charles - Guftave qu'on

vouloit qu'elle époufât; éloignée des affaires par un penchant

qui la portoit vers l'amour des fçiences , ôc réfoluç d'embraf-

fer la Religion Catholique , elle préféra les douceurs de la vie

privée à l'orgueil du Diadème. Après avoir fait quelque féjour

en France , elle pafTa à Rome > s'y fit Catholique ôc y mou-

rut (d); mais ce ne fut point fans avoir paru regretter le

Trône qu'elle avoit quitté. Elle voulut que le monde fût

perfuadé que la première ôc la plus forte confidération qui

Favoit portée à abdiquer , » c'étoit le bien de fes Sujets > Ôc la

fureté de fon Etat } en prévenant les confufions ôc les par-

as tialités difficiles à éviter après le décès des Princes Sou-

?> verains qui font confidérés comme les derniers de la Mai?

lî.ij

(a) Hîit. Thuan. lib. 36. ad ann. ï$6$
(b) En 1349.
(c) Le 6 de Juin 16Ç4,

0) £n ? 68S ?
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ob fon Royale » (ai). Jamais PrincefTe n'eut plus de panégy-

riftes ni plus de critiques , & ne fournit une fi abondante ma*

tiere aux uns & aux autres ( b ).

Dans le commencement du fieele où nous vivons , Phi-

lippeV , Roi d'Efpagne > remit (c) fes varies Etats à Louis pre-

mier fon fils minemr , & fe retira à S. Ildephonfe. Ce fut la

plus étonnante de toutes les abdications. On avoit vu des

Princes remettre fans contrainte des Sceptres en des mains

capables de les manier ; mais on n avoit point vû de Monar-

que céder une' Couronne à un enfant incapable de la porter.

Le nouveau Roi ne vécut que quelques mois, (d) Les Con-

feils s'étant alfemblés réfolurent que Philippe feroit fupplié de

reprendre le Gouvernement, & lui repréfentérent le befoin

que l'Etat avoit de fes foins. Des Théologiens déclarèrent

que l'abdication étoit anéantie par la mort du feul Prince

en faveur de .qui elle avoit été faite
,
par l'incompétence de

l'âge de fes frères f & par la ceffation des motifs qui y avoient

donné lieu. D'autres Théologiens furent d'un fentiment op-

pofé. Le falut de l'Etat
,
qui eft la Loi fuprême

, l'emporta.

Philippe-, à qui fa piété avoit fait abandonner la Couronne x
la reprit par le principe de la même piété , & la reprit comme
Roi naturel & Propriétaire , fe réfervant la liberté de la re-

mettre à fon fécond fils Don Ferdinand , des qu'il feroit en

âge de gouverner. îl remonta fur un Trône qu'il n'auroit ja-

mais dû quitter ; ôedeux ou trois mois après ( e ) y il fitrecon-

noître par les Cortès Don Ferdinand pour Prince des Afruries

(a) Lettre de Chanut à Chriffîne , dàttée de la Haye du dernier Mars 1654;
..Voyez les Mémoires de Vauriennes dont je parle dans mon Examen.

^
{b) Mémoires pour fervir à THiftoire Univerfelle de l'Europe , depuis i6oq

jufqu'en 1716, fous le 16 de Juin 1654 , & fous Jè 19. d'Avril 1689*
(c) Le 15 de Janvier 1714.

(d) Il mourut le 31 d'Août fuivant»

C«0 Au jnois de Novembre 1724»-
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Ceft ce Prince qui a été affis fur le Trône d'Efpagne depuis

le jour de la mort du Roi fon pere (a).

I
Enfin,Vi&or-Amédée II, R oi de Sardaigne & Duc de Savoye,

remit (b) fa Couronne à fon fils Charles - Emmanuelle qui

la porte aujourd'hui , & fe retira au jChâteau de Chambery.

La retraire d'un Prince qui avoit joué un grand rôle dans les

querelles des maifons de France ôc d'Autriche , & qui étoit

regardé comme extrêmement ambitieux, caufa autant d'éton-

nement qu'on en avoit marqué à celle du Roi d'Efpagne.

Toute l'Europe y fuppofa du myftère. S'il en faut croire l'Au-

teur qui s'ell mafqué fous le nom d'un Miniftre mécon-

tent (
c) , cette retraite fut l'effet de l'embarras où ce Prince y

guerrier & politique, fe trouvoit pour avoir, prefque dans

le même tems, pris des engagemens oppofés avec l'Empe^

reur d'Allemagne & avec le Roi d'Efpagne qui fe prépa-

roient à faire la guerre en Italie , au fujet de l'introdu&ion

de l'Infant d'Efpagne en ce pays - là (d); il vit avec' effroi

ces deux Monarques entrer dans les voies de conciliation,

& l'Empereur en état de lui marquer fon mécontentement

il n'imagina d'autre expédient, pour écarter l'orage prêt à

fondre fur fa tête
,
que de defeendre du Trône, perfuadé que

fon fils qu'il avoit formé à une habitude d'obéiffance
,

l'y laif-

feroit remonter, lorfque cette ciconftanee orageufe feroit

paffée. Ce motif peu honorable n'a eu que trop de vraifem-

blance , ôc il ell certain que le Roi Victor tenta de reprendre

la Couronne, ôc contraignit fon fils de le faire enfermer (e)

dans un Château ou il eft mort (/)„ Ce pere fe furvêcut

f a ) Le 9 de Juillet 1746.
(b) Le 3 de Sepuembre 173O.

( c ) Le Marquis de Fleury
,
qui avoit été Envoyé en Angleterre , & qui s'étoît

retiré en Pologne , d'où il ne retourna en Piémont
, que depuis la retraite du Roi

Vi&or. Il n'a jamais avoué les Anecdotes de l'abdication du Roi de Sardaigne pal
k Marquis de F .... . Piémontois.

( d) Voyez la XV. Seâion du Tom. II. de llntroduaion...

( e ) Dans le mois de Septembre 173
if) Le 31 d'Octobre 173

v
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à lui-même , le héros avoit difparu-, il n'étoit refté qud

l'homme.

Jean & Orfo • Participatio , Pierre Orfeole
y Sébaftien 6t

Pierre Ziani, Orfe Malipierre , ôc Jean Contarin , tous

Doges de Venife, renoncèrent au Dogat, pour vivre en repos

dans l'éloignement des affaires ( a ).

A toutes ces abdications , il en faut ajouter trois dont

le Royaume de Pologne a fourni l'exemple , ôc dont

mon fujet m'a obligé de faire mention dans un autre er^

droit (b),

lvitt. Si les hommes font peu en état de juger des a£lîon des
Jugement qu il

#

A
.

ÊÏSm de c" Princes ( ) > ^ n e^ Pas étonnant qu'ils jugent fi mal de

l'abdication d'une Couronne. De toutes les actions des Sou-

verains , il n'en eft point de plus éclatante. Toute la terre

en parle. Différemment envifagée, elle eft affez ordinaire-

ment ,
pour le peuple , la fource d'une gloire qui doit être

tranfmife aux fiecles les plus reculés ; ôc pour l'homme

raifonnable la marque d'une foibleffe qui ne mérite d'être

connue de la poftérité
, que comme une exemple falutaire

de la fragilité humaine. Le peuple admire ce qu'il ne com-

prend pas , ôc ne voit que le deffein de quitter une Cou-*

ronne terreftre, pour en acquérir une éternelle. L'homme

raifonnable , jufte eftimateur de la valeur de l'a£tion , penfe

que toutes les prières d'un Monarque retiré dans une foli-

tude ne fçauroient valoir le bien qu'il eût fait fur le Trône r

il croit que le Prince s'efl propofé un objet légitime, mais

il lui refufe la gloire d'avoir choifi un moyen propre à la

fin qu il a eu en vue. Cette action eft un fonds inépuifable

(a) Hift. du Gouvernement de Venîfe , par Amelot de la Houffate.

iè ) Introdu&ion , Tom. II. Se&. XIX. au Sommaire : Cara&eres des quatre abdU
'tarions & par les Rois de Pologne

> p. 6lj.

(c) Voyez dans ce même Tom. la Se&ion XIL au Sommaire : Les peuples n%

font pas toujours en état de bien juger de la .conduite du Souverân.
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de conjectures , & l'incertitude eft le partage de tous les

jugemens qu'on forme par cette voie.

L'abdication dune Couronne n'eft digne d'être louée

qu'autant qu'elle eft faite dans certaines circonftances
; que

le bien des peuples en eft l'objet ; ôc que le Prince qui la,

fait , foutient cette démarche avec magnanimité.

Je ne chercherai pas ici à pénétrer les motifs 'toujours
RaifoVdVxanii-

incertains de la retraite des Souverains. Je me borne à exa- JJm&ÎquIS
miner fi un Prince peut ôc doit quitter fon Sceptre , ôc cette

qtlclA

queftion n'eft pas fi déplacée qu'on pourroit penfer. Quoi-

qu'il foit évident qu'on ne fera jamais régner un Prince mal*

gré lui , ôc que les peuples n'auroient pas fujet de fe louer

d'un Gouvernement forcé , il ne fuit pas de là qu'il foit inu-

tile de préfenter aux Têtes Couronnées les principes qui

doivent régler leur conduite. Tel Souverain fe retire dans

une folitude, ôc croit faire une action glorieufe ôc fainte,

qui auroit continué de régir fes Etats , s'il eût vu toute la

difformité de fa démarche. Les petples ont la voie des

Remontrances , ils n'en feront jamais oour le fujet que j'exa-

mine ici } qu'à un grand ôc bon Prince , ils applaudiront tou-

jours à la réfolution qu'un Prince foible voudra prendre de

vivre en homme privé , Ôc leurs repréiéntations agiront tou-

jours puiiTamment fur le cœur d'un Souverain digne de

commander aux hommes > ôc allez détaché du défir ambi-

tieux de gouverner , pour ne fonger à s'occuper que du foin

de régner fur fes pallions.

Eh J dans quelle autre fource pourroit-on chercher un prin- vxÂ^sàâ. de

cipe de décillon, que dans l'intérêt de l'Etat ? Le Souverain fe Sc/ou °cm?è-

doit à fes peuples ; il eft à eux à fa manière comme ils J
c

„

r

s ,

ks abdiC**

font à lui à la leur. On ne peut pas douter qu'il ne puilTe

abdiquer un Etat patrimonial ôc l'abandonner à fes héritiers,

puifque j'ai montré dans les Sections qui précédent celle - ci
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qu'il peut le transférer à qui il juge à propos , ôc difpofer

à fon gré d'un bien qui eft le prix du courage qui l'en a rendu

le maître. Mais ce feroit une grande erreur d'imaginer que y

fans une caufe légitime & une caufe connue 'aux peuples,

le Souverian puiflb abdiquer une Couronne que la Loi de
'

l'Etat lufvâ déférée.

Dès -que le pacle qui engage réciproquement un certain

peuple à une certaine famille , ôc une . certaine famille à un

certain peuple 3 a été fait ; dès - que la Loi de fucceflion

dont il eft la bafe a été une fois établie > d'un côté h mort

faijït le vif}
qui n'eft obligé de demander le confentement de

perfonne pour exercer un droit qu'il tient de la Loi primi-

tive de l'Etat ; d'un autre côté y
les Sujets ont droit de procla-

mer ce fucceffeur fans attendre fon confentement , & de le

déclarer chargé de tous les foins attachés à la Royauté. Si

tous ceux qui compofent le peuple font nés pour être fes

Sujets y
il eft né pour être leur pere.

Le mariage politique d'un Roi avec fon Etat n'eft pas

moins facré que celui d'un mari avec fa femme. Si celui-ci

ne peut proftituer fa femme, celui-là ne peut abandonner fa

Couronne, il ne peut quitter l'Empire, fans faire une injuftice

à tous fes Sujets , & les peuples ont droit d'examiner Ci l'on ne

prétend pas leur ravir un Maître plus habile , plus vertueux, plus

autorifé , qu'un héritier qu'on veut lui fubftituer par une abdi-

cation injurieufe à la Loi fondamentale de l'Etat, qui ne deftine

cet héritier qu'à faire l'apprentilfage de la Royauté pendant la

yic du Prince régnant.

Si cela eft ainfi , comme on n'en fçauroit raifonnablement

douter pour les Etats héréditaires > à combien plus forte

raifon pour lês^Royaumes électifs! L'obligation de gouverner

ne peut être anéantie que par la mort du Prince que les

Suffrages de la Nation ont porté fur le Trône; elle eft atta-
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chée à l'élection même y ôc ce lien eft d'autant plus fort

qu'il a été volontaire , & que l'abdication d'une Couronne

éleelive jette le Royaume dans tous les inconvéniens atta-

chés à rélecnon. Il neft pas permis aux Rois de Pologne

d'abdiquer (a) ,
quoiqu'il y en ait qui ayent abdiqué. Plufieurs

Doges de Venife ont abdiqué , comme je l'ai dit; mais lors-

que le Duc Jean Cornaro voulut le faire (b)> la République

lui en refufa la permiflion , & elle n'en a jamais accordé

depuis en pareil cas. Les Vénitiens difent qu'un homme
né dans une République où il a part aux affaires , ne doit

jamais manquer à fa patrie, tant qu'il eft en état de la

fervir ; que ce n'eft pas aux particuliers de quitter le public
1

,

mais au public de quitter le particulier, fi ce particulier

ne lui eft pas utile ; que ç'eft une pure poltronerie de fe

retirer du Gouvernement pour foulager fa vieillelTe , quand

on a l'efprit & la largue allez libres pour affilier la patrie

de fes Çonfèils ; que s'il eft honteux à un Capitaine de

fe délaffer pendant que les foldats combattent, il ne Feft

pas moins à un Chef de République de prendre fes aifes
5

Jorfque les autres partie^ ont du mai & de la peine ; que fi

un Général d'Armée, au dire de Vefpafien, doit mourir

debout (c), un Doge qui préfide à plufieurs Confeils où il

y a tant d'affaires importantes à expédier, n'a pas le tems de

fe repofer , & ne doit pas mourir en une autre pofture qu'af-

fis au Sénat
; qu'enfin le Corps de la République eft comme

une grande famille dont le Duc eft le pere, à qui il ne feroit

pas honnête de fe féparer de fes enfans (d).

Que la ftipulation de gouverner ôc d'obéir qui a été faite

( a ) Voyez l'Introduaion . Tom, II. Seft. XIX.
(b) En i6*8.

( c ) Oportet Impcratorem ftantem mori. Suet. in vltâ Vefpafiani.

. ( d ) Hift - da Gouvernement de Venife par Amelot, pp. 154 & ^5 **e

tion de 1676.

Tom IK Kk
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relativement du Prince aux Sujets , & des Sujets au Prince;

foit expreffe , comme dans le cas de Féle&ion , ou qu'elle ne

foit que tacite > comme dans le cas de la fucceffion , elle eft

toujours quelque chofe de très-réel. Un Souverain ne peut

ni ne doit abdiquer la Souveraineté que pour une jufte caufe,

& pour une caufe connue & approuvée par la Nation. Il ne

fçauroit y en avoir d'autre que l'avantage du peuple même >

& cet avantage ne peut fe trouver que dans le cas où le

Souverain cafle de vieillefle , infirme , peu propre au Gouver-

nement , a un héritier pourvu de toutes les qualités nécef-

faires pour régner. L'abdication ne peut être légitime , fi trois

circonftances ne concourent. Il faut qu'elle foit libre de la

part de celui qui la fait; qu'elle foit faite pour une jufte cau-

fe ; & qu'elle foit autorifée du confentement du Royaume ou

de l'Etat auquel on renonce.

Il y a de la honte à abandonner une Couronne par foiblelTe ;

par la crainte du travail Ôc du péril ,
par chagrin , ou par

légèreté d'efprit. C'eft même un crime à un Prince capable

de régner, & régnant juftement, de renoncer au Gouverne-

ment , lorfqu'il a fujet de craindre que fon fucceffeur ne foie

moins habille ou moins vertueux.

t x t.
On peut renoncer pour foi à l'efpérance de poiféder une

Cer Pour
C

ïo/àS: Couronne (a), pourvu que la renonciation foit faite libre-

S^eccuren^e" ment
,
pour une caufe légitime , & avec le confentement de

l'Etat auquel on renonce & du Roi dont on régie la fuc-

ceffïon. Dès que toutes ces circonftances ont concouru , un

Prince qui a renoncé à un Etat & qui a mis le fceau à fa

renonciation par fon ferment , ne peut entreprendre dans la

fuite de l'anéantir , fans fe parjurer,

(a) Similis eft quœftio an abdicari poffit regmrnv aut jus (iïccedendi in regftum ;

quin p?o fe quifque abdicare poflit non çft dubium. Grotius > de jure Belli

Pacis A Ub, 2. Çap. 7.
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Il y a plus de difficulté à juger fi un Prince peut renon- lxit.

cer pour fes defcendans. d^SïïSS
Tout fe réunit , a dit quelqu'un

, pour combattre ces for- CS^Î^Sî'S
j • T 1 r rr • 1 enfans : mais celle

tes de renonciations. La nature ne les peut îouffrir , car les des biens fuccefmsRI i m / / t / eft invalide à leur,

oyaumes ne venant point au plus proche par 1 hérédité , égard , reion us

mais par droit du lang } nul n y peut renoncer
, parce que

les droits du fang font les droits de la nature inféparables de la

perfonne , inaliénables & inceiTibles
, par renonciation ou par

quelque autre voie que ce puuTe être. La juftice y réfifte aufli^

d'autant que la fucceflîon aux Royaumes eft un droit tout

public qui regarde particulièrement les fujets , Dieu n'ayant

pas donné les Couronnes aux Rois [pour l'amour d'eux-

mêmes
y mais pour le gouvernement des peuples qui ne peu-

vent fe paffer d'un Chef : enforte que les renonciations n'é-

tant jamais reçues contre ce qui regarde le Droit Public , il

n'eft rien de plus nul par toutes les Loix , que ces renon-

ciations. La Religion ne peut les fouffrir
,

puifqu'il n'en eft

pas des droits du Sceptre & de la Couronne , comme de ces

poiTeiïions vénales qui tombent dans le commerce , & qui

font fujettes à toutes les viciflltudes que produifent l'intérêt

& l'inconftance des particuliers; c'eft une efpèce de facer-*

doce , de vocation & de milfion toute facrée ,
qui forme un lien

fpirituel , conjugal , indilfoluble , du Prince avec fon Etat. Cette

objection réduite à fa valeur n'eft qu'une vaine déclamation.

Pour fe déterminer d'abord fur la queftion > il faut recoud

rir à la diftin&ion déjà faite dans les précédentes Seclions ;

entre les biens patrimoniaux ôc les fucceftifs. La renonciation

du pere aux biens patrimoniaux peut être juftement oppofée à

fes defcendans
, parce qu'il ne peut leur avoir tranfmis des

biens qu'il n'avoit plus
,
depuis que

}
par fa renonciation , il

s'en étoit privé. Mais une renonciation aux biens fucceiïifs ne

peut être oppofée aux defcendans de celui qui l'a faite , ni les
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priver d'un Etat qu'ils tiennent de leur naiiïance. La Loi

fondamentale n'adifpofé que de l'ufufruit de l'Etat fucceflif en

faveur du Prince régnant , & dans l'intention de cette Loi ,

la poftérité la plus reculée du Prince régnant eft appeliée à

la fuccefTion. Le Pere donne la qualité d'homme à fon fils >

mais c'eft le fondateur qui lui donne la qualité de fuccefTeur

de fon Etat. Les enfans fuccedent en ce cas-là , non du chef

de leur pere qui a renoncé , mais de leur propre chef

& par la volonté de la Loi (a). Un Prince peut bien priver

fon fils de ce qui lui reviendroit comme fon héritier , mais il

ne peut pas lui ôter les dignités qui lui appartiennent par fon

droit de primogéniture;- Une renonciation ne peut ni être op-

pofée , à ceux qui ne l'ont pas faite , ni détruire les Loix

fondamentales d'un Etat , ni rompre le nœud indilïoluble qui

lie la poftérité des Rois , à leurs Sujets par les Loix propres

de la Souveraineté. L'homme ne peut ôter ce que la Loi donne*

Une renonciation ne peut donc valoir , à parler en général ,

contre les" fuccciTeurs de" celui qui Fa-faite ; mais ils doivent

rendre le prix que leur Prédéceffeur peut avoir reçu
,
fuppofé

qu'ils le polTédent. Voilà comme il faudrait raifonner , Ci c'é-

toit ici une matière qui pût être décidée par les Loix Romai-

nes qui n'admettent point les renonciations à fucceiïions

futures ; mais c'eft à d'autres principes qu'il faut avoir recours ,

tant parce que les Loix Romaines faites pour des affaires

particulières font fans force quand il s'agit des fuccefïïons aux

Couronnes
, que parce que ces Loix Romaines ne fervent de

#égie que dans les pays où elles font reçues.'

ixm.* La queftion que je difeute, il faut l'examiner félon les

•Hx3Ln«S356 principes de" notre Droit privé, félon ceux de notre Droit
examinée félon les . «.

:

, , t , . 7

p.iiKipcs du Droit public, & dans les vues du Droit des gens.
piivé desFrançois,

de leur Droit pu-
blie., & du Droit (ia \ Non enimex perfonâ patris, fed ex gerfoûâ propriâ , & fublato xaedio
dwgcw*.

iuoeedeffi débet.
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La jurifpruderfce Françoite admet les renonciations à

fucceflions Mures que le Droit Romain rejettoit. » Il y
s&a (dit ùrï de nos Jurifconfules ) certaines règles en France

» qu'on ne peut mettre en controverfe, fans s'avouer coupable,

» ou d'une ignorance totale de notre Droit, ou d'être étranger'

» au milieu de fon pays ; telles font les renonciations des

» filles, qui de tout tems , ont été admifes parmi nous
, qui

» y font foutenues du fuffrage unanime de tous les Docteurs ,

y» & qui s'y trouvent confirmées par une Jurifprudence uni-

*, forme de tous les Tribunaux.- Il ne faut pas s'étonner

*>
(
ajoute- 1- il) Ci nos Sénateurs fe font écartés en cela du

» Droit Romain. Les Romains , uniquement occupés du

» foin d'un Etat Démocratique', s'embarrafToient peu de la

» confervation des familles & de la perpétuité de certains

« noms > mais nos Magiftraîs ont du penfer que dans une

«Monarchie, rien n'étoitplus propre à affermir la puilTance

» Souveraine, que de foutenir la dignité des familles nobles,

» en leur fournilTant' le moyen de retenir fur la tête des

» mâles , le patrimoine qui en entretient le luftre ôc la fplen,

» deur ; qu'une fille qui palTe dans une famille étrangère , ne

» doit point entraîner avec elle des biens dont la diminution

*> fait la ruine de la fienne , & qu'ainfi c'eft avec grande raifoa

que ces renonciations ont été regardées comme très-légi-

w-times -, Ôc qu'elles ont été approuvées non feulement entre

»-les Nobles, mais encore dans les familles communes ôc

v> ordinaires ( a )

.

Entendons fur ce point un autre Auteur. » Les rènoncia-

étions à fucceffions futures ( dit -il ) ont été introduites en

*> France par une raifon politique
,
laquelle doit être confer-

» vée & plutôt étendue par interprétation, que reftreinte.

*> Nos anciens Gaulois vivant fous une Monarchie, & s'étant>

{a) Anne Robert , Liv. 2. Ch. 4. Rerum judicat^
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» rangés au commandement d'un feul , avlférent en même
» tems que toute la paix ôc foutenement d'icelle

3 dépendoit

» du corps de la Noblefle , ôc des illuftres Maifons qui font

>3 tenues de monter à cheval , auiïitôt que leur Prince & leur

» Roi le trouve néceffaire. Pour conferver ces Maifons

93 illuftres en leur grandeur , ôc pour obvier aux diminu-

*> tions ôc démembrement des Terres Seigneuriales , qui fe

*> faifoient par le mariage des filles qui emportent tout le

*> bien en une autre famille faifant la fin de la leur, ils

*> introduifirent, par une raifon politique, ces renonciations

» contre la difpofition du Droit civil , les faifant renoncer

,

» en les mariant , à toutes fucceflions directes ôc collatérales , ôc

x> ce au profit des mâles qui font les colonnes des Maifons y

90 qui les foutiennent en leur fplendeur, confervant le nom
» ôc les armes > ôc qui, par ce moyen font rendus plus

puiflans en moyens ôc facultés
9

pour foutenir ôc entre-j

*> tenir la dépenfe qu'il convient faire pour le fervice du

*> Roi (a).

Un troifiéme Ecrivain aufïi célèbre que les deux que je

viens de citer ,
s'explique avec moins d'étendue > mais d'une

manière tout aufli pofitive : » Ce qui eft obfervé en ce

v» Royaume ( dit - il )
que les filles mariées ayant re.non-»

*> cé , ne reviennent à fucceflions , ne dépend pas de la

«> force du Chapitre Quamvis ( b ) , mais félon l'ancien éta-<

*> bliflfement ôc ufance de France , pour la confervatiori

*> des Maifons ôc familles Nobles ; Ôc fuivant ce > fi lai

*> fille a été mariée en maifon honnête ôc digne du lieu dont

*> elle eft iffuë Ôc par la volonté de fon pere qui Fa mariée,'

» elle ait renoncé à fa légitime , elle ne peut plus y retour-*

*» ner ( c ).

(a) Bouguier, L. R. N.2.j>.i6j.
{b) Ceft la décifion de Bonifece VIII , qui eft favorable aux renonciation^

(<r) Coquille, art, 24, Ch,^\ Coutume de Nivernois*
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Mais malgré toute la faveur que la renonciation a parmi

nous , elle eft affujettie à des conditions eflentielles > Ôc fans

lefquelles elle ne peut valoir. Il faut qu'elle foit faite , en Con*

trat de Mariage y qu elle ait un prix certain , que ce prix foit

fourni > dans les cas ordinaires par lespere ôc mere aux fuc-

ceffions defqucls la fille renonce. Il faut que la dot foit réelle ;

qu'elle ne confifte point en cfpérances , la renonciation eft

une efpece de forfait par lequel la fille traite de droits incer-

tains qui pourroient luiécheoir , pour un objet actuel ôc pré"

fent. Il faut donc que cet objet foit certain, Ôc qu'il ne foit

pas expofé aux révolutions qui fouvent vont à renverfer les

fortunes les mieux établies ; ôc pour cela régulièrement , il

eft nécelfaire que la dot foit payée du vivant des pere ÔC

mere qui l'ont conftituée. Un pere peut ftipuler qu'il ne

payera la dot que dans certains termes ; s'il meurt avant

l'échéance, la renonciation n'eft pas moins valable
, quoique

le tout ou partie de la dot ne foit pas payé
, pourvu néan-

moins que les termes ne fuffent pas au delà du cours natu-

rel de la vie du pere. Quel eft le motif de cette diftinc-

tion ? Il fe préfente bien naturellement à l'efprit. Si le pere 9

pour payer la dot , a pris un terme qui naturellement dût

aller au delà de fa vie, la conftitution dotale n'eft plus qu'une

illuiion. C'eft un prix de fiction qu'il a mis à une renoncia-

tion qui doit avoir un prix certain ; la fille alors eft réputée

avoir renoncé gratuitement , ôc par conféquent n'être liée

d'aucun engagement. Si au contraire le pere n'a pris que des

termes railonnables, il n'a rien fait qui ne fût dans l'ordre

naturel des conventions ordinaires; & quoiqu'il meure avang

l'échéance des termes , l'attention qu'il a donnée au repos ôc

à la tranquillité de fa famille ne doit pas être méprifée.

Voilà les régies de notre Droit privé. Confultons celles

de notre Droit Public*
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Une renonciation que le Roi ftipule, lorfqu'il ordonne

de l'établiffement d'une Princeffe de fon fang, ne fe règle

pas par les principes ordinaires des renonciations , la propor-

tion eft fondée fur des règles de Droit Public au deffus

defquelles on ne peut jamais s'élever. Un premier principe

en cette matière eft , que les alliances qui font contractées

par les Princes ôc Princeffes de la Maifon Royale , ne

dépendent ni d'eux ni de leurs proches , & qu'il n'appartient

qu'au Roi feul de décider de leur fort. Non feulement

,

ç'eft un hommage qui eft dû à la Puiffance Suprême
,

mais c'eft encore un attribut de la qualité qui réfide dans

Japerfonne du Souverain > comme Chef de la maifon Royale.

Auffi , n'eft ce^ pas
, par un fimple confentement que le Roi

,

dans ces mariages manifefte fa volonté , mais par des cpnvem

fions qui ne font l'ouvrage que de fa feule autorité. Lorf-

que , dans de pareilles circonftances , le Roi exige une renon*

dation aux fucceffions diredes & collatérales , ce n'eft pas

feulement par le motif des renonciations ordinaires , & pour

foutenir l'éclat ôc la fplendeur d'une branche de fa maifon,

mais par un intérêt d'Etat , afin qu'une Princeffe qui devient

étrangère par fon mariage, & fes defcendans qui le font

par leur naiffance , ne puhTent enlever à l'Etat' des richeffes

qui lui appartiennent & qui lui doivent être confervées. Une

renonciation fondée fur de pareils motifs, eft inébranlable,

& n'eft fujette à aucune des conditions qui décident du

fort des renonciations ordinaires,

Les deux Princeffes, filles de Gafton Duc l'Orléans &
de Marguerite de Lorraine, furent mariées, l'une avec le

Prince de Tofcane (a) , l'autre avec le Duc de<Savoye (
b) >

le feu Roi conftitua à chacune d'elles en dot la fomme

Ça) En i66r;

(£) En 1663.
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de 900 miile livres , au moyen de laquelle elles renoncè-

rent , au profit du Roi , à tous les droits qui leur étoient

échus par le décès de Gafton leur pere. Ces renonciations

à des droits échus 6c au profit du Roi, ont eu tout leur

effet.

Le feu Roi maria (a) la. PrincelTe Marie -Louife fille

de Philippe de France Duc d'Orléans fon frère unique, ôc

d'Henriette-Anne d'Angleterre , avec Charles IL Roi d'Ef-

pagne. Le Roi lui conftitua en dot la fomme de yoo mille

écus d'or fol , 8 ce pour tous droits paternels G maternels &
autres qui lui pourroient appartenir ou écheoir. Par - là > elle

renonça non feulement aux droits à écheoir, mais encore aux

droits échus par le décès de la PrincelTe fa mere , ôc fans

que le Prince fon pere eût aucune part à la conftitution de
la dot. Il eft vrai que dans la fuite du Contrat, il lui donna

pour 40 mille écus de bagues ôc joyaux , mais ce préfent

infiniment modique par lui-même, ne fut mis au rang ni de

la dot , ni des chofes en conféquence defquelles les droits

échus & à écheoir y furent abandonnés.

Dans le Contrat de mariage de la DuchelFe de Savoye y

autre fille de Philippe de France Duc d'Orléans (b) > c'eft

encore , comme dans les précédens , le Roi qui feul difpofe

de fa perfonne , ôc qui la dote de la fomme de neuf cens

mille livres, au moyen de laquelle elle renonce, au profit

du Roi , à tous les droits à elle échus par le décès d'Hen-

riette-Anne d'Angleterre, fa mere, le Duc d'Orléans fon

pere y ajoute foixante mille livres de bagues ôc joyaux , &
la ceflion de deux cens quarante mille livres à prendre dans

les intérêts qui étoient dûs par le Roi d'Angleterre de la dot

de la feue PrincelTe fon époufe , au moyen de quoi Ôc des

En 1679»
{b) De 1684,

Tome Jr. hl
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deux conftitutions dotales , elle renonce à tous droits fuccefftfs

paternels G autres qui pourroient lui écheoir. On fent le peu de

réalité qui fe trouve dans la dot du pere.

Le Contrat de mariage de la DuchelTe de Lorraine , mere

de l'Empereur d'aujourd'hui ,
préfente bien une autre fingu-

îarité , c'eft encore le Roi qui difpofe de fa perfonne & qui

lui conftitue en dot la fomme de poo mille livres. Le Duc

& la DuchelTe d'Orléans > fes pere & mere > lui conftituent

aufîi en dot la fomme de 400 mille livres
} mais payable feu-

lement après le décès du furvivantdes deux> outre 300 mille

livres de bagues & joyaux qui lui font actuellement donnés.

Au moyen defquelles dots ainfi conftituées
>
tant par le Roi

que par les Prince & Princeiïe , pere & mere , il eft dit que

la PrinceJJe future époufe renonce à la fucceffion duàit Seigneur

fon pere au profit de S, M. (s à celle de Madame fa mere au pro-

fit de M. le Duc de Chartres fon frère, depuis Duc d'Orléans
,

Régent du Royaume. On trouve donc dans ce Contrat non
4

feulement une dot dont le payement eft remis après la mort

des pere & mere , on y trouve encore } par une fingularité

bien plus grande , une renonciation faite à la fucceffion fu-

ture du pere , non en faveur d'aucun des enfans & defcen-

dans du pere , mais uniquement en faveur du Roi. On ne

croit pas qu'une pareille difpofition réufsît > dans un Contrat

de mariage qui fe pafteroit entre particuliers , mais elle eft

inattaquable dans le Contrat de mariage d'une PrincelTe du

Sang
y
dont les conventions ne font émanées que de la feule

volonté du Roi.

Charlotte - Aglaë d'Orléans , fille de Philippe d'Orléans ;

Régent de France , fut mariée (a) au Prince Héréditaire de

Modène, & dotée par le Roi & par le Prince fon pere
} en

conformité des articles drefTés par ordre du Roi entre les

la) Le 11 de Février 172,^
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Commiffaires de France & ceux de Modène. La dot conf-

tituée par le Roi fut payée , celle conftituée par le Régent

ne le fut qu'en partie. La Princeffe de Modène prétendit que

toute renonciation faite par une fille > lors de fon mariage

,

aux fucceflîons directes & collatérales > devient fans effet ÔC

eft radicalement nulle
9
lorfque la dot en confidération ÔC

fous la condition de laquelle la renonciation a été faite , n'a

pas été payée avant la mort du pere donateur. Elle demanda

d'être admife au partage des biens des fucceffions tant du

Duc d'Orléans fon pere
,
que de la Princeffe de Beaujolois

fa fœur. On lui oppofa que c'étoit le Roi qui avoit difpofé

de la Princeffe , & qui avoit diclé la loi fous laquelle il avoit

voulu que le Mariage fût contracté y ce qui tiroit ce Contrat

de la claffe des Mariages ordinaires ; & par Arrêt de la Grand *

Chambre du Parlement de Paris (a) , il fut donné A£te au

Duc d'Orléans de l'offre qu'il avoit fait de payer ce qui ref»

toit à payer de la dot de la Princeffe de Modène ; il fut con-

damné , de fon confentement, à payer ce Tupplément , ôc la

Princeffe de Modène fut déclarée non recevable dans fa de-

mande.

Enfin , dans le Contrat de Mariage de Louîfe - Elizabeth

d'Orléans ^ fille du même Prince Philippe , Duc d'Orléans ,

Régent de France
,

qui époufa ( b ) Louis premier ; alors

Prince des Afturies & depuis Roi d'Efpagne , le Roi feul dif-

pofé encore de fa perfonne & des conditions fous lefquelles

il la marie. Le Roi lui conftitue en dot la fomme de pa
mille écus d'or

y G ce pour lui tenir lieu de tous droits paternels >

maternels , G autres qui pourroient lui écheoir , auxquels elle a

renoncé G renonce en faveur du Duc de Chartres fonfrère , en-
fuite Duc d'Orléans. Le Régent vient à la fuite ôc lui fait un
don de 40 mille écus de pierreries qui dévoient lui être déli-

(a) Du <j de Septembre 1737.
!*) Le 16 de Novembre. 172?,

Llij
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yrées lors de fon paffage enEfpagne, mais qui font également

étrangères & à la dot ôc à la renonciation.

Dans quelques-uns de ces Mariages , la renonciation en:

faite aux droits échus , comme aux droits à écheoir ; dans

d'autres , la renonciation eft faite , même aux droits à écheoir,

non au profit des defcendans de ceux aux fuccelfions def-

quelles il eft renoncé , mais au profit du Roi. Dans prefque

tous , c'eft le Roi qui dote feul , ôc c'eft uniquement en con-

fidération de la dot conftituée par le Roi
, que la renoncia-

tion aux fucceiîîons directes ôc collatérales fe trouve faite*

Quel eft le principe de ces difpofltions ? Il n'a rien que de jufte

& qui ne foit conforme à l'ordre public. Ce n'eft pas que y

dans les cas ordinaires ôc entre particuliers } fi qualifiés qu'ils

peuvent être d'ailleurs , il fut permis de confondre , dans une

renonciation y des droits échus ôc à écheoir ; ce n'eft pas qu'un

collatéral ou un étranger pût > au moyen d'une dot par lui

conftituée
,
ftipuler une renonciation à fon profit , ce n'eft pas

qu'il pût même la faire valoir en faveur des frères de l'époufe

qui n'auroit peint été dotée par fes père ôc mere. C'eftque le

Roi n'eft , à l'égard d'une PrincefTe de fon fang , ni un étranger

ni un collatéral; c'eft que , comme Souverain y il eft le pere

de tous fes Sujets ; c'eft que , comme Chef de la Maifon

' Royale , il en eftlafource, auffi bien que de tous les Domai-
nes ôc effets qui compofent le patrimoine des Princes du Sang

Royal ; c'eft que 3 comme Roi , il eft en droit , difons plus,

il eft obligé d'ordonner , dans les conventions qui regardent*

les Princes ôc PrincelTes du Sang / de tout ce qui intéreffe le

Bien de fon Etat , auquel ces conventions ne peuvent jamais

être étrangères^

Voilà les renonciations Hors d'atteinte dans notre Droit

public. Examinons-les dans les principes du Droit des gens ,

qui font les feuls qui puiflent-être admis dans la queftion que

jaous allons traiter.-
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Les Loix qui relèvent les enfans des renonciations faites à T f x J
v\

i- La sur. te de l ha*

leur préjudice par leurs pères ôc mères dans le pays où il y ^erlc&fans

en a de telles, ne font que des régies pour les particuliers
, gS^SJJg

citoyens dans un Etat où les loîx Ont été faites ou adoftées ; £SSPpS
mais les Princes Souverains font eux->mêmes légiflateurs ôc

s'engagent àl'obfervationdes loix qu'ils font. U^Q renonciation

entre des Souverains eft irrévocable dans tous* les lieux. Il

n'en cft pas des Princes comme des particuliers qui jfoat fujets

aux Loix obfervées dans les pays où ils vivent. Les Souverains

au-deffus des Loix Civiles peuvent les changer , ils n'y font

pas aftreints après qu'ils ont changé ou qu'ils ont fait des

Contrats contraires qui leur tiennent lieu de Loîx. L'intérêt

public a des régies différentes de l'intérêt particulier , ôc il

n'eft point de lieu en Europe où une renonciation qui entre

dans le Droit des gens ne foit hors d'atteinte. La fureté de

l'Europe eft une Loi Souveraine Ôc fans réplique fous la-

quelle les intérêts les plus importans des Princes plient. Il y
a un Droit étroit ôc privé qui fonde les diftinctions du tien ôc

du mien , Ôc donne aux particuliers la faculté , le domaine >

la propriété de tout ce qu'ils poffédent ; mais il y a un au-

tre Droit principal ôc fupérieur
,

qui eft la fource , la régie ôc

l'interprète infaillible du Droit des particuliers ôc de toutes les

Loix qui l'ont pour objet. Ce Droit éminent dont je traiterai par

la fuite de cet Ouvrage , réfide dans la communauté ou dans

le Prince qui la repréfente ôc qui agit en fon nom. Il régie tou-

jours ôc abforbe quelquefois le Droit privé ôc commun des par-

ticuliers y lorfqu il eft néceflaire pour le bien du tout. De-là

l'axiome ; que h falut public foit la Loi fupréme. Cette Loi

fuprême juftifle d'ailleurs des difpofitions contraires à la dif-

pofition de toutes les loix particulières ; il eft bien jufte qu'une

partie qui dépend du tout cède fon propre bien au bien de'

tout.
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l x v. Il eft indubitable que l'autorité du Prince , celle des Etats y

Prince » cel.c des & celle des Princes étrangers > rendent valable dans tous les
Etats ,& celle des

1 • n • r
princes étrangers, cas & dans toutes les circonltances une renonciation au pré.

dans tons les cas ia îuclice des defeendans de celui qui a renoncé
> quand même

renonciation au'
. r +

v éjudice des def-
cecte renonciation feroit condamnée entre les particuliers par

jjenians de celui ^
11

lui a renoncé.
ies £ jx Civiles du pays.

Je fçai que Ton peut dire que le Prince n'a point de Jurif-

dicYion contre le droit de fon Succeffeur , & qu'il ne peut par

conféquent l'en priver. Je fçais que l'on peut fuppofer que

l'autorité des Etats eft également impuilTante > & qu'une fois

que le peuple a tranfporté fon droit au Prince & à la Famille

Royale , il n'a plus le pouvoir de dîfpofer d'une Couronne

fucceflive 9
tant que la Famille Royale fubfifte ; que la voix

de la Nation ne doit être écoutée que quand on veut lui

donner un maître qu'elle ne doit pas avoir , fuivant les Loix

fondamentales de l'Etat , ou qu'on veut lui en ôter un que les

mêmes Loix appellent au Trône , même que fon fuffrage ne

Içauroit fervir de règle quand fa voix s'élève au-deiïus des

Loix : je fçais enfin que l'on peut prétendre que l'interven-

tion des Princes étrangers ne fçauroit non plus rendre la re-

nonciation valable , ôc que le concours des PuifTances étran-

gères peut bien être la marque de l'intérêt des Etats voifins,

mais qu'il ne fçauroit être la règle du droit d'un Souverain,

qui eft indépendant de ces Etats.

Ces propofitions prifes féparément font vraies jufqu'à un

certain point dans le Droit privé d'un Etat. Un Prince ne

peut y de fon autorité, priver fon Succeffeur de fes droits,

La Nation, liée à tous les Membres de la Famille Royale
y

ne le peut pas non plus toute feule indépendamment du

Prince ; mais fi Ton rapproche ces trois faits , concours du

Prince
y concours du Peuple , concours des PuifTances étran-*

gères , il fera impolfible de douter epune renonciation où
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ces trois circonftances auront concouru , ne puifTe juftement

être oppofée à tous les defcendans de celui qui l'a faite. C'eft

une propofition inconteftable , non feulement dans le Droit

des Gens , mais dans le Droit Public de chaque Etat. L'au^

tonte du Prince ,
l'approbation du peuple , l'intérêt des autres

Etats rendent valable entre les Souverains ôc chez toutes les

Nations , un acte même qui ne le feroit point entre des par-

ticuliers. Loin d'être fournis à aucune Loi particulière , ces

fortes de Contrats font eux - mêmes des Loix générales. H
faut rappeller ici ce que je dirai dans la Section fuivante fur

l'autorité de la Nation, ôc les principes du Droit des Gens;

que j'établirai dans mon fixiéme Volume.

N'eft-ce pas pour le peuple que toutes les Loix ont été

faites? N'eft-ce pas l'intérêt public qui en doit déterminer

ou la durée ou Fabolicion ? Il eft fouvent de l'intérêt d'un

Etat que les Loix fondamentales en foient changées. Par

quelle voie le feront- elles , li celles où font réunis l'auto-

rité du Souverain , le concours du peuple , ôc l'intervention

des PuifTances étrangères eft impuiftante.

Pour compter le fuffrage des PuifTances étrangères , je

né perds pas de vue que c'eft un traité de Droit , & non

pas un ouvrage politique que je compofe ; mais c eft que

je parle d'un cas ou ces PuifTances font devenues Parties

interéfTées au jugement qu'il faut faire des renonciations.

Que fi Ton dit qu'il n'eft pas queftion ici de fçavoir ce

qui convient ou ne convient pas à l'intérêt de l'Europe en

général > ou de quelque Prince en particulier, ôc qu'il né

s'y agit que de connoître à qui une Souverainteté appartient

en confultant la règle & la raifon , la réponfe fera fimple,

La vraie règle, c'eft le bien public univerfel, c'eft l'intérêt

des peuples. La vraie raifon, c'eft la paix à laquelle tous

les Etats font intéreffés ^ c'eft l'exécution de§ engagement
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pris. On raifonncra au refte toujours mal, lorfqu'on oppo^

fera l'intérêt d'un particulier à celui d'un Etat , à celui de

toute l'Europe , & lorfqu'on alléguera les maximes du Droit

Civil contre les principes du Droit des Gens.

Les PuhTances Chrétiennes de l'Europe prifes collective-

ment, font comme une République
; chaque PuhTance

conftdérée en particulier, eft membre de ce Corps, & il

n'en eft point qui ne folt intéreflee à la tranquillité du Corps

entier. Comme un particulier qui prévoit l'embrafement de la

Maifon de fon voifin , a droit de le prévenir , même par la

ruine de cette Maifon, à caufe des fuites qui font jufte-

ment à craindre > chaque Nation n'a - 1 - elle pas aulTi intérêt

de pourvoir à fa sûreté ? Le Corps formé par tous les Etats

de l'Europe ne peut * il pas être regardé jufqu'â un certain

point y comme ayant, pour leur intérêt commun , fur chaque

puiilance en particulier, cette efpece de fupériorité qui , entre

le Prince & fes fujets , eft appellée Droit éminent & fupé-

rieur? Il faut ajouter que plufieurs PuilTances ayant traité

enfemble, leur Traité eft dans le Droit des Gens, une Loi

générale & fupérieure à toutes les Loix civiles qui font ici

fans force. Il faut donc confidérer quel eft l'intérêt de l'Etat

qui a contracljé , & quel celui des Nations voifines qui ont

pris part à la difeufïïon & qui fe font rendues garantes

des renonciations. Si ces renonciations n étoient pas bon^

nés, & fi elles ne pouvoient en aucun tems, être oppofées

aux defcendans du Prince qui a renoncé > il n'y auroit jamais

rien de fixe ni de ftable dans les Contrats des Rois ; ces

Contrats que les Jurirconfultes placent au rang des Contrats

de bonne foi, feroient iljufoires (a); perfonne ne pourroit

{a) Omnes Contra&us qui fiunt cum Principe, habent naturam bons fidei

Contraftuum. Salde , en fon Commentaire fur la Paix de Confiance au §. «. fuf

fes mots : Si qua verfr çiyitgtuçL

çontracle^
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contracter valablement avec les Princes ; nulle PuilTance

ne pourroît changer lîS Loix fondamentales des Etats que

l'intérêt même des Etats demande qu'on cîiâhge ; & il feroît

déformais inutile que les Nations Ment des Traités de paix;

toute voie de conciliation feroit fermée aux Fui/Tances qui

ont des différends j une guerre éternelle défoleroit la terre :

ôdes hommes n'auroient plus d'autre occupation que celle de

s'égorger les uns les autres. Une Loi formée par le concours

de laPuilTance publique dans un Etat & des Puiffances étran-

gères , devient la Loi fondamentale de toutes les Nations de

l'Europe, 6c elle eft fous la protection du Droit des gens

-pour la sûreté commune de tous les peuples.

Si nous appliquons ce raifonnement aux renonciations faites .
LX V- .

fi a Application de

dans laMaifon de France, ôc qui ont été le fondement des g.
principe aux

renonciations fai-

Traités conclus à Utrecht, que celui d'Aix - la Chapelle a Jg^^Jfïï
confirmés , il fera impoflible de ne pas juger que les defeen- gn^

C

d'oSî
dans de Philippe V. Roi d'Efpagne ont perdu tout droit à

la Couronne de France ôc que le Roi de France ôc tous fes

defeendans , aufll bien que la branche d'Orléans , ont perdu

tout droit à la Monarchie Efpagnole.

L'Empereur Charles - Quint étoit l'aîné de la Maîfon d'Au-

triche t il hérita de tous fes Etats ôc de la Monarchie d'Efpagne.

Ce Prince n'a jamais palTé pour manquer d'ambition ou d'a-

mour pour fes Defeendans, il renonça cependant aux Etats

héréditaires d'Autriche en faveur de la branche cadette de

fa maifon. Phillippe II, ce Roi politique, qui fçavoit pefer

fes intérêts & qui les mettoit avant tout ce qui a coutume

d'être le plus cher aux hommes , ne crut pas pouvoir reve-

nir contre la renonciation de fon pere ; ôc tous les Rois

d'Efpagne l'ont jugée folide ôc inaltérable.

Philippe V , dont la renonciation fut faite dans des circons-

tances beaucoup plus fortes & plus favorables que celles où
.

Tome IV* ' Mm
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fe trouvoit Charles-Quint > eut néanmoins envie d'y donnef

atteinte. Dans un inftru&ion que ce Monarque donna à l'Abbé

de Montgon qu'il envoyoit en France
, pour y veiller à fes

intérêts ôc y faire des partifans , en un tem^gue le Monar-

que qui nous donne des Loix étoit indifpofé & n'avoit point

de poftérité > nous lifons ces propres paroles ; Je vous ai

*> choifi pour être chargé de la plus importante.de toutes les

» affaires , du fecret de laquelle dépend l'heureufe ifîue de la

» négociation que je vous confie. C'eft que fi ( ce qu'à Dieu

ao ne plaife ) le Roi mon neveu venoit à mourir fans héritiers

» mâles , étant , comme je le fuis 9
le plus proche parent 9 ôc

» mes defcendans après moi > je dois & veux fuccéder à la

» Couronne de mes Ancêtres » (a). Montgon a rendu cette

inftruâion publique , ôc a certifié qu'elle étoit écrite de la pro-

pre main de Philippe V. Ce n'eft point ici le lieu d'examiner

fi elle avoit été donnée du propre mouvement de ce Monar-

que , ou fi elle lui avoit été fuggérée 6c peut-être furprife de

la Religion de ce Prince , c'eft ce qu^on peut voir dans les Mé-
moires de Montgon. Ici , il fuffit de prouver que la vue que

le Roi d'Efpagne a paru avoir n'étoit point du tout légitime.

Les Traités conclus à Utrecht Ôc confirmés à Aix-la-Cha-

pelle entre un monde de Souverains » font devenus une Loi in-
;

violable de l'Europe. Pour prouver cette propofition , il fuffit de

remarquer que la renonciation à la Monarchie Françoife a été

faite dans les Cortès d'Efpagne ; que la renonciation à la Mo-
narchie Efpagnole a été enregiftrée dans tous les Parlemens de

France ; que ces renonciations ont été ftipulées fur les Saints
j

Evangiles ; & que les Traités de paix où elles font rapportées

ôc où prefque toutes les Puiffances de l'Europe font entrées î

ont été publiés ôt enregiftrés dans tous les Tribunaux ôc dans

tous les lieux où ils pouvoient l'être. Comment fe refufer à
j

{a) Mémoires de Montgon ,
pag. 67 jufaiïa go troijîème ?e/s
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c^ttepiopofition ,
lorfqu'on lit les renonciations ? Qu'on y voit

cette clâufe fondamentale des renonciations & des Traités :

» pour la cimenter ( la paix ) G la rendre ferme G permanente
y

» & pour parvenir à la paix générale 9 l'un des principaux fon-

» démens des Traités à faire étant d'aiTurer pour toujours

*» le bien univerfel & le repos de l'Europe , & d'établir un
» équilibre entre les Puiflances > enforte qu'il ne puifle pas

» arriver que plufieurs étant réunies à une feule , la balance

» de l'égalité , qu'on veut aflurer penche à l'avantage de l'une

» de ces Puiflances , au rifque & dommage des autres , il a

«3 été propofé & fait inftance que pour éviter en quelque

» temps que ce foit , l'union de cette Monarchie
(
d'Efpagne )

» à celle de France 9 ôc pour empêcher qu'elle ne puifle arriver

» en aucun cas, ilfe fit des renonciations réciproques (a) , ôcc.

Qu'on voit > dis-je , cette claufe dans toutes les renonciations

& dans tous les Traités qui terminèrent la guerre à laquelle

la fuccefliori d'Efpàgne avoit donné lieu , & qu'on doute > fi

©n le peut > que les renonciations que j'examine ne doivent

être exécutées dans tous les cas ôc dans tous les tems.

Pour n'être pas la tutrice de la Maifon de France , l'Eu-

rope n'en eft pas moins en droit de demander & d'appuyer

l'exécution* des renonciations faites par fon interpofition &
fous'fa garantie

, après une guerre qui avoit déjà coûté quatre

ou cinq cens mille hommes à l'occident. La branche d'Ef-

pagne ayant renoncé à la Couronne de France en même tems

que la bçanche d'Orléans a renoncé à la Couronne d'Efpa-

gne , les deux nations ayant concouru ou exprelTément , ou

tacitement, ou direclement, ou indirectement, le Roi Catho-

lique & fes defcendans ne fçauroient plus rien avoir à pré-

tendre à la Monarchie Françpife
y
tant par les raifons que je

(a) Termes de la Renonciation du Roi d'Efpagne, à laquelle la Renonciation
$u Duc d'Orléans çft exactement conforme»

Mm ij
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Tiens de dire , que parce que des étrangers ne peuvent fucx

céder au Royaume de France (a).-

C'eft la branche aînée de la Maifon de France , ceû Louis

XV qui devroit pofîéder l'Efpagne, fi les renonciations n'y

avoient mis obftacle* Philipe V. ne parvint donc à la Cou-

ronne d'Efpagne ,
qu'à la faveur des renonciations. Convien-

droit-il que fes enfans en attaqualTent la validité. J'ajoute que

Philippe V ne céda que lefpérance très-douteufe d'une fuc-

celîîon qui ne pouvoir lui écheoir
, qu'en fuppofant la mort

d'un héritier plus jeune que fon fils aîné ; & pour prix de ce

facrifice incertain, ce Prince acquit l'un des plus beaux Ôc

des plus puiflans Royaumes du monde que fon fils pof-

féde paifiblement , au lieu que Charles-Quint , fans aucun

dédommagement & Amplement pour fatisfaire au defir de

l'Europe allarmée de fa puhTance , renonça en faveur de fon

frère cadet Ferdinand * à des Etats qu'il polTédoit actuelle-

ment.

La queftion que je décide & qui ne peut être la matière

d'un problème , un Auteur François l'a déjà réfolue de la

même' manière. Il y a employé tout un petit Chapitre où

îe nom de France ôc celui d'Efpagne ne fe trouvent point ,

quoiqu'il foit évident qu'il a eu en vue les renonciations qui

attirent ici notre attention. Ce Chapitre a pour titre : Que

lorfque ,
par quelque circonftance , la Loi politique détruit FEtat

>

ilfaut décider par la Loi politique qui le conferve > qui devient

quelquefois un Droit des Gens, Je rapporterai LeS propres ter-

mes de cet Ecrivain : » Quand la Loi politique qui a établi

*> dans l'Etat un certain ordre de fucceflion .» devient deltruc-

m trice du Corps Politique pour lequel elle a été faite , il

y> ne faut pas douter qu'une autre Loi politique ne puiffe

changer cet ordre ; & bien loin que cette même Loi foit

(w*-) Voyez dans ce même vol. la II. Seft. du VII. Chap*
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33 oppofée à la première 3 elle y fera dans le fonds entière-

*> ment conforme puifqu'elles dépendront toutes deux de

*> ce principe : Le jalut du peuple eft la fuprême Loi. J'ai dit

*> qu'un grand Etat devenu accefToire d'un autre y s'afïoiblif-

» foit ôc même arToiblilToit le principal. On fçait que l'Etat;

a intérêt d'avoir fon Chef chez lui, que les revenus publics

*> foient bien adminiftrés ; que fa monnoye ne forte point

» pour enrichir un autre pays. Il eft important que celui qui

*> doit gouverner ne foit point imbu de maximes étrange-

» res ; elles conviennent moins que celles qui font déjà éta-

» blies d'ailleurs , les hommes tiennent prodigieufement à

*> leurs Loix ôc à leurs Coutumes , elles font la félicité de

w chaque Nation ; il eft rare que l'on les change fans de

*> grandes fecouffes ôc une grande efFufion de fang , comme
*> les Hiftoires de tous les pays le font voir. Il fuit de - là 9

» que, fi un grand Etat a pour héritier le poiTefTeur d'un grand

» Etat, le premier peut fort bien l'exclure ,
parce qu'il eft

utile à tous les deux Etats que l'ordre de fucceiïion foit

*> changé. Ainfi, la Loi deRuftie faite au commencement du

ad règne d'Elizabeth > exclut - elle très-prudemment tout héritier

*> qui polTéderoit une autre Monarchie ; ainfi , la Loi de Por-

33 tugal réjette-t-elle tout étranger qui feroit appellé à la Cou-

» ronne par le droit du fang. Que fi une Nation peut exclure ,

>= elle a , à plus forte raifon le droit de faire renoncer. Si elle

» craint qu'un certain mariage n'ait des fuites qui puhTent lui

*> faire perdre fon indépendance ou la jetter dans un partage >

» elle pourra fort bien faire renoncer les Contratlans , Ôc ceux

» qui naîtront d'eux , à tous les droits qu'ils auroient fur elle j

» celui qui renonce ôc ceux contre qui on renonce , pourront

» d'autant moins fe plaindre , que l'Etat auroit pu faire une

» Loi pour les exclure ( a ).

(..*) De l'Efprit des Loix. tm 26. Ch. ï$.fa$ i6%i de la II. partie, Genève 1749+
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SECTION X.

Des engagemens que le Souverain prend avec fes Sujets

ou avec les Sujets des autres Princes* & de ceux

quavoit pris Jbn PrédéceJJeur.

LeiS"* doit T P^1106 ^ j
oue avec un particulier, ne doit pas

22" ks
S

c
P
onI moins obferver que lui toutes les loix du jeu : dès qu'il

convcréons"S! joue avec lui , il devient fon égal pour le jeu feulement,
faitavcc fes sujets,

toutes ies affaires qu'un fupérieur & un inférieur ont

enfemble ,
indépendamment de la relation de fupériorité > le

droit d'égalité a lieu comme entre des perfonnes égales. Il

^ eft même des cas où celui qui eft fupérieur , à certains

égards > fe trouve inférieur à d'autres ; & alors le droit de

fupériorité change par rapport aux mêmes perfonnes , fçlon

la nature des chofes. C'eft ainfi qu'un Magiftrat qui doit

honorer fon pere ôc fa mere & fe foumettie par conféquent >

jufqu a un certain point , à leur volonté , en tout ce qui ne

regarde point les affaires publiques, eft non feulement dif-

penfé d'avoir aucun égard à l'intention de fes parens 9 mais

qu'il peut encore foumettre fes parens à la fienne , en tout

ce qui a rapport à l'adminiftration publique ( a ). Ç'eft fur

ce principe qui! faut examiner la queition , fi les Souverains

ont quelque privilège particulier pour ne pas exécuter les

Contrats & les conventions qu'ils font avec leurs Sujets
,

6c pour ne pas remplir les engagemens qu'ils prennent avec

eux.

Les conventions que les Souverains font avec leurs Sujets

font foumifes aux Loix des Contrats que les Citoyens fonç

Ça) Voyez te Traité duDpoit des Gens. Chap. IV. Seft.V,
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entre eux, parce que la Loi naturelle oblige les Princes

comme les Sujets à garder leur foi. Les Souverains font

d'autant plus obligés de garder la leur , que la fource de

leurs engagemens a été plus libre > & que leur puifTance

exclud toute forte de contrainte. Dieu lui-même, toujours

indépendant ôc toujours fidèle dans fes promeffes, eft lié

par celles qu'il fait (a). Comment les Souverains ne le

feroient-ils point par les leurs !

Les règles des Contrats entre un Prince & fes Sujets font

donc les mêmes que celles qui doivent s'obferver de parti-

culier à particulier. Lorfqu'un Sujet a vendu quelque chofe

à fon Prince , le Prince n'eft pas moins tenu de payer le

Sujet, que tout autre acquéreur y feroit obligé. A la bonne

heure que les befoins publics fufpendent pour un tems l'effet

des promeffes du Prince ; mais il doit avoir perpétuellement

la volonté de remplir fon engagement, ôc il faut qu'à la fin

que le Sujet foit payé de ce qui lui eft dû , ôc dédommagé

du préjudice que le retardement peut lui avoir caufé.

Le Souverain peut contraindre fon Sujet de lui payer ce

qui lui eft dû ; mais le Sujet , créancier du Prince , n'a pour

lui que l'autenticité de l'engagement. Les Princes permet-

tent, il eft vrai, à leurs Sujets d'expliquer leurs prétentions

devant les Juges qu'eux-mêmes ils leur donnent; mais les

Jugemens qui peuvent les déclarer bien fondées > ne contrai-

gnent pas les Princes à payer , s'ils ne le veulent
,
parce que

perfonne n'a une autorité coa£tive fur le Prince : de manière

que ces fortes de procédures font fondées fur l'équité natu-

relle , plutôt que fur le Droit public. Un Prince fage ne re-

fufera jamais d'exécuter un jugement, s'il fait réflexion que

fon éminente dignité & fa propre confervation ne font fon-

dées que fur la bonne foi des conventions , ôc que rien n'eft

Hieronym,
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plus honteux à ùn homme établi pour faire régner la jufuce;

que de la refufer , au gré de fon intérêt particulier.

Si les Sujets obtiennent de leyj Souverain la même juftîce

qu'ils pourroient forcer les particuliers de leur rendre , c'en;

une marque certaine de la félicité de fon règne.

lxviii. Les Sujets qui fe révoltent , violent leurs engagemeas

les Tràké$
xe

qu'

e

iï envers leur Souverain > & fe privent de la protection que le

rebeiîcT.

csSu)ct$

Souverain leur devoit. S'ils font fournis par les armes , le

Souverain irrité peut fe rendre telle juftice qu'il juge à pro-

pos ; mais s'il eft entré dans quelque accommodement avec

eux , il doit tenir les paroles qu'il a données.

Qu'il falfe palier au fil de l'épée les Sujets révoltés qu'il

prend les armes à la main ;
qu'il faccage une Ville rebelle

,

qui , bien loin de recourir à fa clémence , fe défend jufqu'à

la dernière extrémité ; il le peut tant qu'il n'a pas traité avec

eux , & qu'il n'a agi avec eux que comme avec des révoltés.

Il le peut y dis-je > fauf le droit de repréfailles , fi les révol-

tés font en état & en volonté de les exercer; mais qu'il

obferve les loix de la guerre , une fois qu'il a reconnu les

révoltés comme de juftes ennemis ; qu'il obferve les Trêves ;

qu'il confèrve aux Trompettes & aux Hérauts > le privilège

qui les rend inviolables. Si la guerre civile a eu des fuites

confidérables , & que le droit des armes s'exerce de part &
d'autre , le Prince eft cenfé s'être dépouillé , en quelque

façon du caractère de Souverain à l'égard des révoltés , & les

droits de la Souveraineté font fufpendus. C'eft une guerre

d'égal à égal , 8c le Souverain doit garder religieufement les

capitulations qu'il accorde aux alïiégés > & toutes les convenu

lions qu'il fait pour terminer la guerre.

Par le Traité , les rebelles redeviennent membres de l'E-

tat , ils prêtent à leur Souverain un nouveau ferment , ôc

ils ne lui promettent une fidèle ohéiJance , qu'à condition

qu'il

\
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qu'il obfervera > de fon coté , ce à quoi il s'eft engagé

envers eux.

Si Ton doit penfer ainfi des promettes qu'un Souverain lxix.
#* . \ r> c\ • ^ « . t r II doit auffi exé-

fait a les Sujets, a combien plus forte raifon de celles qu'il cutec les «>nven-
1 * tions qu'il fait

fait aux Sujets d un autre Etat ! Quel étranger oleroit fe fier *y?c lcs
„Suiets

'
; ^ D d'un autre Prince.

à un Prince, fi le Prince avoit le droit d'éluder l'exécution

d'un Ecrit qui a été fait fous la foi publique , & qui , étant

pafTé avec un étranger , l'a été nécelTairement avec connoif-

fance de caufe. Il eft indigne de la Majcfté fuprême de cher-

cher à éluder des engagemens d'autant plus facrés > que celui

qui en demande l'exécution n'a
, pour l'obtenir , que la bonne

foi même du Souverain fur laquelle il a compté.

Mais file Souverain prétend avoir été lézé dans un Con- t ,

Lx **
1 Une peut oppa-

trat > lui qui a droit de reftituer en entier ceux de fes Sujets
fcr u 1*ûoru

qui ont reçu uneléfiôn confidérablc
,
laquelle le droit Romain

veut quifoit de plus de la moitié du jufte prix , fe refufera-

t-il la juftice qu'il rend aux autres ? Ne peut - il pas annuller

le Contrat qui le concerne, par la même raifon qu'il annul-

leroit celui qui regarderoit un particulier ? Non. Il doit confia

dérer qu'étant le fuprême Légiflateur de fon Etat & traitant

avec fes Sujets, non en qualité de Souverain, mais comme
feroit un particulier , il eft cenfé avoir eu devant les yeux

les Loix pofitives du pays qui règlent la valadité des conven-

tions entre particuliers. Celui qui fait les Loix, peut -il être

cenfé les ignorer ? Maître de faire telles Ordonnances qu'il

juge à propos, s'il s'eft difpenfé de leur rigueur, s'il ne les

a point fuivies dans les affaires qui le regardent , il a , par

fa préfence & par fa volonté, validé l'a£te qu'il a fait. C'eft

une indignité à un Prince d'employer les petites fubtilîtés des

particuliers. Qui feroit le Juge de la prétendue léfion !. Se-

roit-ce le Souverain ? Mais l'exécution d'une convention

doit -elle être foumife à la volonté de l'une des Parties l

Tome IV\ N a /
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Seroit-ce des CommifTaires que le Prirce nommeroit ou les

Juges ordinaires t Mais la volonté du Souverain connue à ces

CommifTaires ou à ces Juges par le doute même qu'il for-

& me, leur permettra- t- elle de tenir la balance? Il eft digne

d'un Souverain de prononcer lui-même pour l'exécution de

fon engagement dans des cas particuliers , & de fe fouvenir

des Loix qu'ont fait pour les affaires mêmes du Domaine
Royal les Frinces à qui Thiftoire a concilié la vénération

publique. Ils ont cru prononcer en faveur de leur réputa-

tion en prononçant contre leurs intérêts, & ont fait aux

Juges qu'ils avoient établis fur leurs peuples, cette fameufe

leçon : Dans le doute , vous prononcerez contre le Fifc.

Pour fçavoir fi le Succeffeur à la Couronne doit remplir

les engagemens de fon PrédécefTeur , il faut diftinguer les

engagemens contractés par le Souverain en tant que tel &
pour la défenfe de l'Etat, d'avec ceux qu'il a pris comme
particulier > ôc de la manière qu'il auroit pû les prendre ,

quand même il n'eût pas été Souverain. Il y a dans la

plupart des Princes deux fortes de biens ôc deux fortes d'ac-

tions. Ils ont le Domaine Royal ôc ils ont leurs biens

propres ; ils agiffent comme Rois , & ils agiffent comme
particuliers.

lxxi. Pour les engagemens de cette dernière elpece, le Succef-

les

11

Engagement feur en eft évidemment déchargé. Il a beau être le plus proche

feur avtSayccfa parent du dernier Roi , il n'eft pas obligé d'acquitter les

charges attachées aux biens particuliers de fon PrédécefTeur,

En acceptant la Couronne il peut renoncer à la fucceflion

des biens particuliers de fon PrédécefTeur , dans les lieux ou

les Loix de l'Etat admettent cette diftinction. La Couronne

eft un héritage tout - à - fait diftingué de ces Domaines parti-

culiers y & d'un ordre infiniment fupérieur. L'on doit pré-

fumer que l'intention du Fondateur de l'Etat a été que le



SOUS SES DIFFËRENS RAPPORTS. 28*
pays ne fût pas chargé mal à propos , ôc que le Sceptre panât

à fes Succeffeurs de la manière la plus avantageufe. Le peuple

n a nul intérêt à la difpofition des biens particuliers d'un

Roi dont la mort place la Couronne fur une autre tête ;

mais Ci les biens particuliers du Prince décédé ne fuffifent

pas pour en acquitter les charges , il importe que le Prince

régnant ne foit pas obligé de prendre fur le Tréfor public

de quoi payer les dettes particulières de fon PrédécelTeur.

Ceci fuppofe que l'Etat ne foit pas patrimonial , car s'il l'eft j

le Prince eft tenu des dettes de fon PrédécelTeur
, parce

qu'il a hérité de tous les biens du Prince décédé
; qu'il eft non

feulement fon fuccefleur, mais fon héritier; & que, fans cette

qualité d'héritier, il ne lui fuccéderoit pas. J'ai marqué la dif-

férence qu'il y a entre les Monarchies purement héréditaires

ôc les Monarchies fuccefllves ; en celles-là, le Succefîeur

eft tenu de payer 1 es dettes de fon PrédécelTeur
, parce qu'il

en eft l'héritier, qu'il eft fubrogé en tous fes droits , Ôc réputé

la même perfonne ; mais en celles - ci , le SuccelTeur n'en:

point l'héritier de fon PrédécelTeur , ôc il ne parvient à la Cou-
ronne qu'en vertu de la Loi de l'Etat qui l'y appelle. Que le Lec,

teur ne perde pas de vue que je ne dis ceci que des engagemens

que le Prince a pris comme particulier ôc pour raifon de fes biens

propres ôc diftin&s de la Couronne ; ôc qu'on fe fouvien-

nent qu'en France Ôc dans quelques autres Etats, tous les

biens particuliers d'un Prince font réunis à la Couronne, dans

le moment qu'il monte fur le Trône.

Quant aux engagemens que le précédent Roi a pris comme
Souverain , il eft incontestable que fon SucceiTeur en eft tenu i

a moins que le PrédécelTeur ne foit tombé dans le cas d'une

déprédation manifefte , ôc qu'il y ait une impofllbilité

abfolue de remplir fes engagemens. C'eft toujours moralement

le même Roi , la même autorité Royale, dans Jes différens

Nn ij
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individus fur la tête defquels la Royauté palTe fucceffivement

d'âge en âge. Les particuliers qui prêtent leur bien à l'Etat ,

doivent être regardés comme gens qui ont dépofé leurs tré-

fors dans des lieux facrés , & toute diftin&ion entre le Sou-

verain & l'Etat eft odieufe ôc faufle (a). Du droit de gou-

verner , de protéger , & de défendre l'Etat , découle nécef-

fairement celui d'emprunter & d'obliger l'Etat aux emprunts >

car fans cela un Prince ne fçaùroit fubvenir aux befoins pu-

blics l
gouverner en paix

9 & fe garantir des entreprifes de

l'ennemi. La foi publique autorife des engagemens dont les

fujets n'ont pu connoître ni modérer l'étendue , contre le

Succefleur qui veut fe difpenfer de les remplir. L'Etat
,
pour

lequel ces engagemens ont été contractés , en doit répondre >

6c le Prince > en tant que chef de l'Etat , en eft par confé-

quent tenu.

^

ixm^ Ce que je dis des engagemens pris par un Souverain en-

ter ics ent-agé- vers fes fujets , il faut le dire auffi de ceux pris par le Sou-
mens que (on Pre- X l

icSsîeséctangeTs
veram ou Par l'Etat envers les étrangers. Le principe eft le

même. Quand il feroit arrivé un changement dans la forme

accidentelle de lEtat qui l'auroit fait palier du Gouverne-

ment abfolu d'un Monarque , au Gouvernement Ariftocrati-

que ou Démocratique y ou de ceux-ci à celui-là , ce que les

Chefs de l'Etat ont fait eft réputé avoir été fait par l'Etat

même.

Après Pexpulfion des trente Tyrans , lès Athéniens mirent

en délibération s'ils dévoient payer aux Lacédémoniens l'ar-

gent que ces Tyrans en avoient emprunté au nom de l'Etat ;

& ils réfolurent de le payer
,
pour le bien de la paix & par

un fentiment d'équité. Ils crurent qu'il valoit mieux acquit-

ter une dette contractée par des Tyrans
,
que de s'expofer au

reproche de n'avoir pas exécuté une convention.

(«) Voyez-en la preuve dans la première Seftion du II. Chap, de ce Traite,
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Il faut dire la même chofe d'un pays joint à un autre Etat. 0X1 if.

ur> i • '

i> S'il doit remplir

Il a ceiTé d être un corps drLtat en devenant province dun les engagement

1 111 • / • > /
^'un *uc l éuni au

autre pays : or le peuple de la province reunie n etoit pas fien,

débiteur précifément en tant que formant un corps d'Etat

,

mais en tant que polTédant de certains biens en commun. La

dette eft donc attachée à ces biens , dans quelques mains qu'ils

panent. De là il fuit que l'obligation de la payer fubfifte après

l'incorporation qui en a été faite à un autre Etat.

Oue fi l'engagement a été pris par un ufurpateur chaffé lxxiv.^ P ° r " S'il doit remplir

depuis » il faut diftinguer entre les engagemens contractés par les «s»^ 1"
i J

. Pri! Par 1111 ufurpa-

un ufurpateur » à l'occafion d'une alliance avec d'autres Etats tcur*

contre un ennemi commun '> & ceux pris par ce même ufur-

pateur difpofant de fa conquête , fans aucun rapport aux be-

foins publics.

Dans le premier cas ,
l'engagement fubfifte > même après

l'expulfion de l'ufurpateur , parce que PEtat envers lequel il

a pris un engagement , avoit acquis un droit valable > en fai-

fant avec l'ufurpateur , comme avec le Chef d'une Etat

qu'il gouvernoit > un Traité qui tendoit à l'avantage commun
des deux Etats. Ce que les Athéniens avoient fait après l'ex-

pulfion des trente Tyrans > comme je viens de le dire , les An-

glois le rirent après la mort de Cromwel ,
pour toutes les

dettes publiques contractées par cet ufurpateur.

Dans le fécond cas , ceux qui ont prêté à l'ufurpateur ne

paroilTent fondés à demander le payement d'une dette contrac-

tée ) non pour la défenfe de l'Etat, mais pour les feulsbefoins

d'un ufurpateur & d'un ufurpateur momentané & connu pour

tel. Par la même raifon ôc dans le même cas , les poflefTeuis à

qui l'ufurpateur a ravi leurs polTeflions , peuvent les revendi-

quer , après fon expulfion , des mains de ceux en faveur de

qui l'ufurpateur en avoit difpofé
,
parce qu'ils n'ont pu être

légitimement yendus ni donnés.
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lxxv. Il eft une queftion plus difficile , c'eft de favoir fi le Sou-

teSfiesdoaafSns verain doit entretenir les donations faites ôc les privilèges ac-

légS acwdé"^ cordés par fon prédéceffeur. La caufe d'une donation eft

gratuite , ôc le motif d'un privilège eft fouvent volontaire : au

lieu que les créances font acquifes à titre onéreux.

J'aurois de la peine à croire que le fang répandu pour le

fervice de l'Etat , les fervices rendus par de certaines Com-
munautés , les efforts faits par une ville particulière pour le

bien public ,
puffent n'être pas une caufe légitime de dona-

tion , un motif raifonnable de privilège. Hors ces cas - là ,

les donations ôc les privilèges paroiffent illégitimes, parce

qu'ils font à charge au peuple , ôc qu'ils ne font que l'effet

de la préférence particulière du Prince. Mais dans ces cas-là

j'eftime qu'ils doivent être confervés , ôc par le Prince qui

m les a accordés ôc par fes Succeffeurs. Au refte , les privilè-

ges font odieux , de leur nature , parce qu'ils font une ex-

ception au Droit commun > ôc qu'ils mettent obftacle à cette

uniformité de Gouvernement ,
qui doit être l'objet du Légif-

lateur. Ils doivent , par conféquent, être reftreints plutôt qu'é-

tendus , ôc la concefïïon de tous les privilèges renferme d'ail,

leurs cette condition tacite : qu'ils feront fupprimés dès qu'ils

feront nuifibles au public. Il n'eft pas douteux que , lorfque

l'Etat eft intérefTé au changement de l'ordre établi dans d'au-

tres tems , le Souverain ne puhTe avec juftice prendre d'autres

arrangemens , parce que le bien de l'Etat évidemment coniuj

doit l'emporter fur toute autre confidération.
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SECTION XL
A qui il appartient de prononcer fur le droit des

Prétendans à la Souveraineté.

s
'Il s'élève des difputes entre deux ou plufieurs prétendans lxxvi.

à une Souveraineté, par qui feront -elles décidées? peuple pris féparé-

Au dehors de l'Etat qui fait le fujet de la querelle per- àtatâiSS 1^
r > 1 x-i 1

lanc
»

rendre toi

lonne ne peut s en conftituer le Juge. Cela eft évident .
jugement léguikr-

1 ' lur la fucccffio'.i à

puifqu'un Etat eft indépendant des autres Etats. S'il y a deux la s*uvetaiuei^

Prétendans à la Souveraineté } & qu'il foit incertain à qui

des deux elle appartient , il eft incertain par là même à qui

des deux Prétendans les Sujets de l'Etat doivent leur obéif-

fance, & aucune PuhTance étrangère ne peut fe conftituer

leur Juge & leur prefcrire une règle. Celui des Prétendans

dont le Droit peut être fondé , ne fçauroit le tenir que de

la Loi du pays ; mais tous deux prétendent que cette Loi
leur eft favorable , & c eft une queftion pour la déci-

lion de laquelle aucune PuilTance étrangère n'a de pouvoir

Légiflatif. Que Ci l'on fuppofe que les deux concurrens foient

fujets d'un même Prince & par conféquent fournis à un
Juge commun, entant que fujets, cette hipothèfe n'attribuera

point à ce Juge commun la puhTance de prononcer fur le

droit des prétendans à une Souveraineté qui n'a aucun rap-

port à leur fujettion.

Qui en fera Juge dans l'Etat même?
Sera -ce le Roi régnant, au cas que la conteftatîon com-

mence pendant fa vie ? Mais fon autorité eft impuifTante à

moins que l'Etat ne foit patrimonial. L'ordre de la fucceffion

«iux Etats patrimoniaux n'a pas été abandonné à la volonté

du Roi régnant, il n'a aucune jurifdi&ion fur le droit de fon
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Succefîeur > ôc il ne peut rien ni ajouter à ce droit > ni en rîeft

"N "diminuer.

Sera - ce le Peuple \ Mais appartient - il au Peuple de pronon*

cer avec autorité fur de tels différends ? II femble d'abord

que non. Si l'Etat eft patrimonial , le peuple ( dira- 1- on)

n'a aucun droit de difpofer de la fucceflion ; ôc s'il n eft pas

patrimonial , la Nation a exercé ôc confommé fon droit ,

en élifant le premier Roi ôc appellant fes defeendans à la

fucceflion. Le Prince qui doit régner eft déclaré par cette

Loi primitive que la Nation a faite. Une fois que le peuple

a réglé l'ordre de la fucceflion, il s'eft démis de tout pou-

voir , ôc il n'en peut plus exercer aucun , tant que les dégrés

de fucceflion que lui-même il a marqué fubfiftent. Les pré-

. tentions à la Couronne ne font pas de nature à pouvoir être

décidées par une voie juridique. Le pouvoir judiciaire ne

s'exerce que fur des fujets qui peuvent être contraints d'or

béir 9 mais celui des Prétendans à la Couronne dont le droit

eft fondé , n'eft point fujet de la Souveraineté 9 il n'en eft:

point le jufticiable, il eft au contraire deftiné à exercer

la Souveraineté, par la Loi primitive de l'Etat qui l'y

appelle.

lxxvit; On peut conclure de là que ni le Jugement du Prince?
C'eft néanmoins » * . * W li fi-/ • P J

au pi ince régnant ni celui du Peuple ne peuvent régulièrement avoir force de
& aux Etais du 1 1

.

pays à prendre Loi • comme émanant d'un Supérieur.
co^noiflance des 1

piétcr-tions à la Mais les différentes prétentions à la Couronne vacante^
Souveraineté , & a 1

y procéder, t,on en fufpendant les fonctions dans la perfonne du Souverain,
par voie de juge» l i

vo^dc^déciau! rendent pour quelques inftans l'autorité aux fujets, non

Içiainct
ICC°n"

Pour ^a retenir , mais pour mettre en évidence à qui d'entre

les Prétendans elle eft dévolue, ôc la remettre à celui à

qui elle appartient légitimement. Un Auteur célèbre penfc

que , comme dans le Ample état de nature , la Loi ne veut

pas qu'on en vienne d'abord aux armes > Ôc qu'elle oblige
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cté foumettre les prétentions à un arbitrage , les ftétendans

font ici tenus de s'en rapporter à des Arbitres (a). Ils y

font obligés fans doute ; mais qui contraindra les Parties à

choifir ces arbitres , fi elles refufent d en prendre ? Et qui

donnera au jugement Arbitral l'autorité" néceffaire pour en

affurer l'exécution ? On conçoit d'abord que les étrangers ne

pouvant pas être les arbitres d'un différend qui ne les regarde

point, il faudroit prendre des arbitres dans la famille Royale

même, ou entre les grands perfonnages du Royaume , ou

parmi les Corps de l'Etat. Mais quel eft le Prince de la

famille Royale, quel eft le grand perfonnage, quel eft le

Corps qui puiffe, fans la participation de l'Etat, rendre un

jugement auquel la Nation doive fe foumettre? Eft -ce à

la Partie à régler la deftinée du tout? Si l'on dit que des

Arbitres peuvent être nommés du confentëment de l'Etat,

ce fera alors de l'Etat même qu'ils tiendront l'autorité de pro-

noncer.

Ce n'eft en effet qu'au peuple pris colleaivement que ce

droit peut appartenir dans tous les cas. Son confentëment eft

d'un Ci grand poids, qu'il change Fufurpation même en une

domination légitime. Si la Couronne eft patrimoniale ôc que

le Roi n'ait pas expliqué fa volonté , il eft cenfé avoir voulu

fuivre la Coutume. Eh ! qui peut mieux que le peuple con-

noître la Coutume! Qui eft plus intéreffé à connoître de ce

qui intéreffé le repos public ! Qui a plus droit d'y veiller ! Le

peuple étant moralement le même peuple qui a fait la Loi

fondamentale de la fucceffion , au commencement de la Mo-

narchie , il eft le véritable interprète de l'efprit de cette Loi.

Jamais le peup-ïe a-t-il été fpedtateur indifférent de ces con-

teftations célèbres dont la décifion lui donne tui maître fi

(i) Puffendorff, UVt ^ f 7. %. if. de fin grand Syftme ; & h 2. C. 10.

nier de l'Abrégé,

Tome IF%
O o
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Difons donc que c'eft à la prudence du Roi régnant à prendre

les mefures propres à écarter les troubles que la fucceflion à

la Couronne peut exciter ; mais qu'afin que ces mefures

foient folides , il faut que les Etats généraux concourent avec

le Prince. Que fi le Souverain n'a voulu ou n'a pu , avant

fa mort, prendre des précautions contre un avenir fâcheux,

c'eft à la Nation à déclarer qui doit déformais la gouverner

,

& à pourvoir à la fureté publique ,
parles voies que fa fageffe

lui infpire contre les brigues ou les entreprifes des Prétendans.

La Nation n'a pas droit d'élire un nouveau Roi , cela eft

yrai , mais on ne peut raifonnablement révoquer en doute

qu'elle né puîfTe reconnoître celui qui doit régner fur elle
>

aux termes de la Loi primitive. Quoique fon jugement ne

foit pas juridique , les fujets doivent s'y foumettre par la con-

fidération du bien public
,
qui rend cette voie indifpenfable.

La Nation ne difpofe pas de la Couronne > elle reconnoît

Amplement pour fon maître celui qu'elle croit appellé au Trône

par la Loi fondamentale de l'Etat. Elle déclare auquel des

Prétendans les fujets font obligés de prêter le ferment de fidé-

lité , & doivent l'obéilTance (a).

ixxvnt Elle le peut faire , & elle le fait toujours. J'en rapporterai
"Exemples des r

.

dédiions de pm- icj plufieurs exemples.
licurs Nations en * ,

-, t
• .

; ,/• if' *•
rarci

ixxix
Au R°yaunie de Jérufalem g êtOient les Etats qui ju-

ir^d^jeruffir ge°ient des droits de ceux qui prétendoient à la Couronne

Cela eu juftifié par des Loi* exprefles & par divers exemples,

dans le livre que j'indique ( b ).

lxxx. Les Etats de France décidèrent un de ces fameux diffé-
£n ttancei

(a) Voyez cette proposition établie dans la IX. Seftion de ce Chapitre M
Sommaire : L'autorité du Prince , celle des Etats , & celle dzs Princes étrangers ,

renient valable dans tous les cas la renonciation au préjudice des defeendans de celui

qui a renoncé.

(b) Hift. Politiq. d'Outremer qui fait partie du Livre intitulé : VAbrégé Royd
%

parL^bbe Jefmte , pp. 501 ,
5x4, 554, 535 ^55^, 54 1

» 54*» & 54^
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rends entre Jeanne , fille de Louis le Hutin , ôc Philippe le

Long.

Lorfque
,
peu de temps après

,
Philippe de Valois ôc Edouard

III , Roi d'Angleterre fe difputerent la Couronne de France ,

les Barons de ce Royaume aflembles folemnellement écou-

tèrent l'un ôc l'autre Compétiteur , ôc prononcèrent en faveur

de Philippe (a).

Charles , furnommé le Bel , Roi de France , mort fans en- » l?
xx*'

fans , les Etats de Navarre s'affemblerent. Ne doutant pas que
ce Royaume n'appartint de droit à Jeanne , femme de Phi-

lippe Comte d'Evreux , ôc fille de Louis Hutin ôc de Mar-
guerite de Bourgogne en qualité de petite fille de Dona
Jeanne , Reine de France ôc propriétaire de Navarre , ils la

proclamèrent Reine, ôc nommèrent Régens du Royaume,
pendant fon abfence , Don Jean Cerbaran de Zehet , ôc Don
Jean Martinez de Medrano , Seigneur d'Arroniz. Philippe de
Valois

, qui avoit fuccedé au Trône de France , reconnoifTant

que la Couronne de Navarre , n'étoit pas foumife à la Loi

Salique, la laifla à Jeanne ôc au Comte d'Evreux fon mari ( b ):

Il y eut un interrègne ôc des troubles à la mort de Martin, lxxxiî.

unique du nom , Roi d'Arragon ôc de Valence > Ôc Prince de
En iĉ ne%i

Catalogne ( c ). •

Le Confeil de Catalogne publia d'abord un décret qui

enjoignoit à tous les Sujets du Royaume de prendre les armes

contre ceux des prétendans à la Couronne, qui ne foumet-

troient pas leurs droits à l'examen des Etats , déclarant ennemi

de la patrie quiconque auroit recours à la force ,
pour empê-

cher que la fucceftioti ne fût réglée en juftice. Ce Confeil

ordonna enfuite I. que tous s'uniroient contre celui qui vou-

( a ) Voyez l'IntroduSion Tom. II. Seft. III.

(b) Ferreras, Hifloire d'E/pagne
, fous l'an 1)%$* )

{c) Arrivée le 3 de Mai 1410,

Oo ij
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droit fe mettre en devoir de faire valoir Ton droit par les armes»

II. Que les Prétendans fe tiendroient chacun en des lieux d'où

ils ne pulTent troubler les perfonnes que le corps de la Nation

établirait Juges de leurs différends. III. Que le tems où l'on

vivoit ferait regardé comme un interrègne , durant lequel on

examineroit mûrement ôc à loifir le droit de chacun des Pré-

tendans à la Royauté , ôc que quiconque mettrait obfraele

à la liberté des fuffrages , ferait déclaré ennemi de l'Etat.

La Catalogne donna à fes aflemblées le nom de Parlement,"

parce qu'on penfa que les Etats ne pouvoient être légitime-

ment convoqués que par l'autorité Royale. Le Royaume

d'Arragon ôc celui de Valence fuivirent cet exemple. Les Par-

lemens de ces trois Nations convinrent d'un lieu où. ils fe

communiqueraient réciproquement les délibérations qu'ils

auroient faites féparément.

Les Prétendans étoient I. le fils aîné de Louis. II. Ferdi-

nand i Infant de Caftille. III. Alphonfe , Duc de Gandie.

IV. Frédéric , Comte de Lune. V. Jacques, Comte d'Urgel.

VI. La Ducheffe d'Anjou, Reine de Naples.

Les trois Parfemens fe propoférent de choifir un petit nom-

bre de perfonnes à qui ils donneraient un plein pouvoir de

rendre un jugement folemnel ôc définitif fur les prétentions

à la Courone 9 ôc d'ufer de grands ménagemens envers les

Prétendans
, pour ne pas donner atteinte à leur dignité , ÔC

pour ne pas Méfier leur délicatefte. On convint que , lors-

qu'on ferait prêt d'en venir à l'examen du droit à la fùccef-

fion , les trois Parlemens écriraient à chacun des Princes

concurrens une Lettre refpectueufe
,
par laquelle ils les prie-

raient de leur envoyer un Mémoire de leurs prétentions ôc

de leurs raifons
, qu'on nemployeroit ni la voie de la citation

ni celle de l'interpellation , ôc qu'on s'abfTiendroit de tous les

termes qui pourroient avoir un air de jurifdi&ion ôc d'autorité.



SOUS SES DIFFÉRENTS RAPPORTS. 2^
Ce projet fut exécuté comme il avoit été formé , ôc les

Députés des trois Parlemens arrêtèrent (a). I. Qu'il feroit choifi

neuf Juges , trois de chaque Nation qui , après avoir examiné

le droit des Parties , en décideroient abfolument ôc fans appel

ni révifion.

IL Que Péle£tion des Juges fe feroit dans l'efpace de

vingt jours par les trois Parlemens , ôc qu'en cas que celui du

Royaume de Valence ne fit pas pour cela la diligence nécef-

faire , il y feroit pourvu par les deux autres.

III. Que les neuf Electeurs commenceroient l'examen îe

du mois de Mars 141 2 , ôc que dans l'efpace de deux

mois ils le finiraient. On leur permettait cependant
, pour

un plus ample éclaircilTement
,

d'ajouter encore deux autres

mois au terme prefcrit. Ainfi, ils étoient obligés de porter

un Jugement définitif avant la fin du mois de Juillet.

IV. Qu'avant que de commencer leurs féances dans le

lieu qui leur feroit marqué, ils fe confelTeroient ôc corn-

munieroient tous aune MelTe folemnelle, après laquelle ils

feroienten public le ferment dont voici la teneur. » Nous jurons

*> à Dieu, ôc nous promettons à notre patrie , que nous allons

*> procéder avec toute la diligence pojîible, félon Dieu,

» félon la jultice , ôc félon notre confcience , à la conrioif-

» fance ôc à la déclaration de celui qui eft le légitime Roi

* ôc Seigneur des Royaumes d'Arragon , de Valence , ôc de

»la Principauté de Catalogne. Nous prenons Jésus -Christ

» à témoin, que nous n'avons aucune averfion ni aucune

*> inclination particulière. Nous jurons aufli que nous ne

» révélerons à perfonne le fuffrage que nous aurons porté

» ni celui de nos Collègues , avant que la Déclaration ait été

y> publiée.

V. Que celui des Prétendans à la Couronne qui auroit pour

{a) Le 15 de Février 141»^
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lui les neuf fuffrages ou pour le moins fix, parmi lefquelf 1

y en eût un de chaque Nation > feroit fur le champ reconnu

pour Roi légitime, par le confentement unanime des Parle-

mens , Ôc par la foumhTion pacifique de tous les fujets des

deux Royaumes ôc de la Principauté.

V L Que Ci > après qu'on auroit choift les Electeurs , quel-

ques-uns d'entr'eux fetrouvoient hors d'état > foit par mala-

die ou autrement de remplir fes fonctions \ les autres auroient

le pouvoir d'en nommer un à fa place.

VIL Qu'ils donneroient audience aux Envoyés des Princes

compétiteurs à mefure qu'ils fe préfenteroient > ôc que fi plu-

fieurs fe préfentoient à la fois , ils garderoient tel ordre qu'il

leur plairoit , fans être aftreint à aucun cérémonial.

VIII. Que les Compétiteurs ne traiteroient avec eux que

par Procureurs , qu'ils ne pourroient approcher en perfonne

du lieu où le Tribunal fe tiendroit ,
plus près que de quatre

lieues ; & qu'ils ne pourroient avoir alors à leur fuite plus

de vingt hommes armés.

IX. Que leurs Agens ou Envoyés ne pourroient pas

amener plus de foixante hommes de cheval ôc cinquante

de pied , les uns ôc les autres fans armes.

X. Qu'on défigneroit une Ville forte en Arragon, oîi

les Juges fe rendroient un jour marqué , ôc de laquelle il

ne leur feroit pas permis de fortir , avant que l'affaire fût

terminée.

XI. Que cette Ville feroit fous la puiiïance des Elefteurs.

pendant tout le tems qu'ils y demeureroient affemblés, qu'on

y mettroitune grofle garnifon avec deux Commandans, l'un

Arragonois ôc l'autre Catalan ,
qui tous deux prêteroient fer-

ment aux Eledeurs ôc leur feroient entièrement fournis.

On notifia aux Prétendans, qu'un petit nombre de per-

formes choifies par les Parlemens ôc qui auroient un plein
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pouvoir , s'affembleroient ( a ) à Cafpé dans le Royaume d'Ar-

ragon ,
pour examiner ,

pour connoître , ôc pour déclarer

auquel des Princes prétendans les Parlemens Ôc les Vaffaux

de la Couronne Royale étoient obligés de prêter le ferment

de fidélité , ôc lequel ils étoient obligés félon Dieu , la juf-

tice
9

ôc leur confcience , de regarder comme leur vrai Roi

ôc leur légitime Seigneur. C'eft dans cette Ville que les

neuf Electeurs furent nommés, ôc les Envoyés , Agens, ôc

Avocats des Prétendans , entendus ; ôc c'eft là aufîi qu'après

Un interrègne de plus de deux ans > l'Infant Ferdinand de

Caftille fut reconnu ôc proclamé Roi (b) d'Arragon ôc de

Valence ôc Comte de Barcelone , par l'autorité d une déci-

sion qu'aucun des Prétendans ne fût en état de contredire (c).

Les CommilTaires déférerenr donc la Couronne à Ferdi-

nand ayeul du dernier mort, quoiqu'il nedefcendît des Rois

d'Arragon que par les femmes
, parce que le Comte d'Urgel

ôc les autres parens du feu Roi en ligne mafculine fe trou-

voient plus éloignés de Martin que ce Prince. C'eft fur le

fondement de cette décifîon que Ferdinand ôc Ifabelle fa

femme firent enfuite décider par les Etats d'Arragon, que

l'exclufîon des femmes portée par les anciennes Conftitutions

ne tomboit pas fur les mâles fortis de la ligne féminine ,

quand il n'y avoit ni frères , ni oncles , ni neveux du feu

Roi ou d'autres mâles plus proches que celui qui tenoit fes

droits d'une femme ou qui fuffent du moins dans un degré

égal , ôc qu'en conféquence les Etats avoient ordonné qu'a-

près la mort de Ferdinand , fa fucceflion appartiendroit à

l'Archiduc Charles fils de fa fille (d) ; Règlement contre

(<î ) Le îq de Mars.
(b) Le 28 de Juin 1411.

( c ) On peut voir tout le détail de cette affaire dans les Révolutions d'Efpaî

gne par Dorleans , Brumoy , & Rouillé.

^d) Qui fut depuis l'Empereur Chartes-Quint^
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lequel un Hiftorien nous apprend que les peuples murmu^
rérent en fecret , fe plaignant que l'autorité des Princes

régnans avoit prévalu à l'équité dans l'aflemblée des Etats.

Il paroiffoit en effet ridicule ( dit avec raifon cet Hiftorien )

que Jes femmes qui étoient exclu fes de la Couronne pulfent

tranfmettre à leur poftérité un droit qu'elles n'avoient pas

elles-mêmes {a).

lxxxtii. Le vieux Cardinal Henri eut à peine été couronné Roî

de Portugal ,
après la mort vraie ou fauffe de Don Sebaf-

tien ,
que les prétentions qu'avoient plufieurs Princes à cette

Couronne éclatèrent.

Philippe IL Roi d'Efpagne , né d'Ifabelle de Portugal ,

fille aînée du Roi Emmanuel
,
que fa feule qualité d'étran-

ger excluoit du Trône de Portugal ( b ) , fe flatta d'y- régner ,

ou de gré ou de force , parce qu'il étoit le plus puiffant des

Prétendans & le plus à portée de faire valoir fes prétentions.

Don Juan , Duc de Bragance, étoit le fécond prétend

dant. Il avoit époufé Catherine de Portugal , fille cadette

d'Edouard fils d'Emmanuel. Il foutenoit que Catherine devoit

l'emporter fur Philippe > parce qu'outre que Philippe étoit

étranger , Catherine fortoit d'un mâle , & que Philippe ne

defcendoit que d'une femme. Catherine reclamoit le droit de

repréfentation , droit autentique & toujours refpedé en Por-r

tugai ; fes droits étoient inconteftables.

Alexandre, Prince de Parme , fils d'O&ave Farnèfe , agiA

foit pour Ranuce Farnèfe fon fils aîné , parce que Marie fa

mere étoit fille aînée d'Edouard ôc fœur de Catherine. Il

repréfentoit que, quoique le plus éloigné de tous, il devoit

être préféré
, parce que , dans les familles Royales , chaque

enfant mâle forme une branche à- laquelle il attache un droit

(a) Guicbardin
, Hljl. des Guerres d'Italie, L'iv.n.

(£) Voyez la Seftion X, du II, Tom. de l'Introduttion.

d'aînefTe



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. ±91
daîneffe qui fe perpétue jufqu'au dernier de fes SuccefTeurs.

Le droit du Prince de Parme auroit été inconteftable , fi

Marie eût vécu dans le Royaume , mais elle avoit perdu
fbn droit , par les Loix fondamentales de l'Etat

, qui ex-

cluent de la fuccefïïon à la Couronne non feulement tous

les Princes étrangers , mais même les PrincefTes de Portu-

gal qui les époufent : exclufion qui s'étend fur leur poité-

rité.

Antoine , Prieur de Crato , fils de l'Infant Don Louis ;

petit-fils du Roi Emmanuel & neveu du Roi régnant , foute-

noit qu'il étoit le fils légitime de cet Infant
, quoique juf-

qu'alors il n'eût pafTé que pour fon bâtard.

Le Duc de Savoye afpiroit à la Couronne , comme fils

de l'Impératrice Ifabelle
y fceur aînée de Béatrice , mere de

Philibert.

Catherine de Médicis , veuve de Henri II 3 Roi de France

réveilla d'anciennes prétentions
3
comme defcendant de Ma-

thilde y Comteïïe de Boulogne en Picardie ; mais les Portu-

gais étoient perfuadés que cette Mathilde n'avoit point eu

d'enfans d'Alphonfe IV leur Roi.

La Reine d'Angleterre avoit aufii fes prétentions , lefquel-

les n'étoient pas mieux fondées que celles de la Reine de

France.

La Cour de Rome
,
toujours attentive à fes intérêts y fit

fourdement répandre parmi le peuple
,
que la Couronne de

Portugal devoit lui appartenir comme étant la dépouille d'un

Cardinal (a) , & comme relevant du Saint Siège. Le peuple

Portugais méprifoit la prétention de Rome , & foutenoit que

la Couronne de Portugal ne relevoit que de Dieu. Il ajou-

toit que le peuple feul étoit en droit d'élire un Roi , comme

(a) Sur ce droit de dépouille l'on peut confulter le Traité du Droit Ecclé-

Tome IF* Pp
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il l'avoit fait du tems de Jean premier , parce que toute Cou-

ronne devient .l'héritage du peuple qui en difpofe à fon gré

lorfque le Souverain ne laiffe aucun légitime fuccefleur.

Le Roi - Cardinal fut en vain prefTé par fes Sujets de dé-

clarer fon fuccefleur > pour prévenir les troubles. Il craignoit

la puiflance du Roi d'Efpagne , ôc fe borna à faire citer tous

ceux qui prétendoient à la fucceflion , afin qu'ils allaflent ou

qu'ils envoyaffent foutenir leurs droits.

Il aflembla enfuite'les trois Etats du Royaume (a) , à qui

il dit qu'il penfoit à établir cinq Gouverneurs pour régir

l'Etat , en cas qu'il vint à mourir , avant que la fucceflion eût

été réglée 9
mais qu'il ne vouloit rien décider fans avoir pris

leur avis. Il y eut des conteftations pendant plufieurs féan-

ces ; mais enfin les cinq Gouverneurs furent élus. Sur vingt-

quatre perfonnes dont les Etats donnèrent la lifte , le Roi fît

choix d'onze Commi flaires pour décider l'affaire de la fuc-

cefïîon , au cas qu'elle ne fût pas terminée avant la mort de

ce Prince. Ce fut par là que les Etats finirent , quoique cette

précaution fût généralement blâmée, ôc que les Caftillans pu-

bliaient que la puiflance des Rois finit avec leur vie , & que

Henri prétendoit inutilement régner après fa mort , par les

Commiffaires qu'il venoit de nommer. Avant la féparation des

Etats , le Duc de Bragance , le Prieur de Crato > les Grands

Seigneurs du Royaume > les Prélats , & tous les Députés des

"Villes jurèrent d'obéir
,
après la mort du Roi > aux Gouver-

neurs qu'il avoit choifis , & de reconnoître pour leur Roi

celui en faveur duquel les Commiffaires prononceroient.

En conféquence de la citation qu'on avoit fignifiée aux

prétendans ils envoyèrent tous en Portugal des perfonnes de

confiance qui tâchèrent de faire valoir les droits dont la dé-

fenfe leur étoit confiée ,
auprès de Henri. Les prétentions

{a) A Lisbonne le premier d'Avril 1675N
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feules du Prieur de Crato , du Duc de Bragance , & du Roi
d'Efpagne parurent devoir être approfondies. Le Roi après une

information juridique , déclara le Prieur de Crato bâtard , &le
maltraita de mille manières différentes , parce que ce Cheva-

lier de Malte avoit fçu attacher les peuples à fes intérêts , &
qu'il étoit le feul concurrent redoutable aux deux prétendans

que le Roi vouloit bien traiter
, fçavoir la Ducheffe de Bra-

gance dont les droits étoient légitimes , & que le Roi fouhab-

toit de favorifer : & le Roi d'Efpagne que le Roi n'aimoit point,

qui étoit détefté par toute la nation , mais qui n'avoit négligé

aucun des moyens publics ou fecrets , lefquels pouvoient

porter le vieux Cardinal *à reconnoître le Caftillan pour fon

fucceffeur.

Henri affembla de nouveau les Etats (a) , &c tenta inutile-

ment de les engagera paffer la déclaration qu'il vouloit faire du
Roi d'Efpagne pour fon fucceffeur, pendant que les Etats fou-

tenoient de leur côté , que c'étoit à eux à reconnoître celui qui

devoit être leur Souverain. Henri mourut {b) fans qu'on eût

rien décidé ni réglé. Les cinq Gouverneurs s'affemblerent

pour adminiftrer les affaires publiques , fous le titre de défen-

feurs du Royaume, ôc les Etats continuèrent leurs délibé-

rations. On ouvrit le Teftament que le Roi avoit fait huit

jours avant fa mort , ôc l'on y trouva ces mots :» Comme
» dans le tems que je fais le préfent Teftament > je n'ai point

*> d'héritier en ligne directe qui me puiffe fuccéder ,
j'ai ap-

*> pellé mes nettux à ma fuccefÏÏon > & j'ai mis leurs pré-

» tentions en état d'être jugées par les voies de la Juftice.

*> J'ordonne à tous mes Sujets d'obéir à celui que je nom-
» merai avant que de mourir ou que les Juges indiqués nom-
?» meront à ma place , en cas que la mort me prévienne avant

)a) La première Séance fut tenue Je 9 de Janvier i$?o.
\b) Le dernier de Janvier 1580,

Pp ij
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« que de l'avoir fait moi-même. *> La méfintelligence entre

les Gouverneurs ôc les Etats, qui s'étoit fait fentir dès les

premiers inftans de la mort du Roi , éclata.

Les Gouverneurs s'emparèrent de toute l'autorité, caffé-

rent les Etats , ôc favoriférent Philippe , en paroiffant prendre

des mefures pour le combattre , s'il entroit dans le Royaume,

Le Duc de Bragance s'accommoda avec Philippe, & fe con-

tenta de quelques privilèges. Une partie du peuple Portugais

proclama (a) le Prieur de Crato Roi de Portugal, Il fut enfuite

reçu ôc proclamé Roi à Lifbonne. Il s'empara de Setubal lieu

de la réfidence des cinq Gouverneurs , fe rendit maître de

plufieurs places, ôc fut à la fin obligé de fe cacher dans le

Royaume, ôc enfuite de fe retirer en France.

En fe fauvant de Setubal, les cinq Gouverneurs fe retirè-

rent à Cailromarin, 6c publièrent d'abord une Sentence , dans

laquelle traitant le Prieur de Crato de rebelle & d'ennemi

de la patrie , ils déclarèrent Philippe héritier légitime de la

Couronne de Portugal, Ôc ordonnèrent à toutes les villes, plac-

ées, Provinces,. Seigneurs, Officiers dejuftice ôc de guerre,

de le reconnoître ôc de lui obéir, fous peine d'être déclarés

eux-mêmes ennemis de leur partrie, perturbateurs du repos

public, ôc criminels de Lèze- Majefté. La plupart des villes

obéirent ; les unes ,
par la crainte des armes Efpagnûles ;

les autres, dans l'éfpérance d'obtenir quelque grâce du Roi

Catholique.

Les Efpagnols qui- étoiertt déjà entrés dags le Royaume y

ôc qui y avoient fait des Conquêtes confidérables , fournirent

tout le Portugal , ou de gré ou de force-

Philippe, relié maître du Portugal par la retraite du Prieur

de Crato , convoqua les Etats du Royaume ( b ). Avant que

( a) A Santarem le 19 de Juin 1580.

(£} Pour le 15 d'Arril 1581 , à Toma^
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d'en faire l'ouverture, il fe fît proclamer Roi, & fit recon-

noître le Prince Don Diégue fon fils aîné pour fon Succef-

feur. Les Etats s'affemblérent & reçurent les Loix de l'ufur-

pateur. Dans la fuite, lorfque tout parut tranquille, il fit

reconnoître par une alTernblée d'Etats (a) 9 l'Infant Philippe

à la place du Prince Don Diégue qui étoit mort. Ce fut dans

cette dernière affemblée ,
-que le Roi d'Efpagne publia le

Règlement dont j'ai parlé ailleurs (b) , qui fixa les privilèges

de la nation 'aflervie (c).

Le feul Etat de Neufchatel , fitué fur les frontières lxxxiv,

1-11 r r> •
A Nei^**»

de SuifTe & fur un lac auquel il donne ion nom , fournit s*,

plufieurs exemples de l'ufage que les Etats du pays ont fait

du droit de déclarer celui des Prétendans à la Couronne $

qui Soit réellement la porter. J'expliquerai ici les deux derniers.

A la mort de Jean - Louis , .Abbé d'Orléans , Duc de Lon-

gueviiîe (d) y dernier mâle de la Maifon d'Orléans - Lon-

gueville, qui poffédoit la Principauté de Neufchatel & de

Valengin , laquelle lui avoit été conteftée par Marie d'Orléans

DucheiTe de Nemours fa fœur ( e )y le Prince de Conti
,
ayeul du

Prince qui porte à préfent ce Nom, fondé fur un Teftament fait

par Jeaa- Louis d'Oléans en fa faveur, lui voulant fuccéder,

cette même DucheiTe de Nemours, fccur du défunt, réclama

les droits du fang. Les trois Etats du pays rejettérent la de-

mande du Prince dfc Conti, & reconnurent (/) la DucheiTe

de Nemours pour leur Souveraine.

La conteflation renaquit à la mort de la DucheiTe de Ne?

{a) A Lisbonne le 26 de Janvier 1583.
{b) Dans la IV. Se&ion de l'Introduâion , Tom. II. p.iï'2.

( c ) Voyez tous les détails qui ont rapport à cet événement dans THiftoiré

de Thou liv. 65 ad ann. 1578 ; liv. 71 ad ann. 1579 & 1580 ; liv. 71 ad ann*

I580 ; & liv. '73 ad ann. 1581.

(y) Arrivée dans le commencement de 1694.

( c ) Voyez dans ce même Vol. le Sommaire ; La maladie du Roi ou fon incaça^

eitê totale.

(/} Le 18 de Mars 1694,
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mours ( a ) , & le nombre des prétendans à la Souveraineté fut

fort grand.

Le Parlement de Befançon rendit un Arrêt (b] qui réu-

niflbit à la Couronne de France la Principauté de Neufcha-

tel y
comme* un fief dépendant du Comté de Bourgogne ;

mais cet Arrêt > rendu dans un tems que la France faifoit la

guerre peu heureufement contre une grande partie de l'Eu-

rope , n'arrêta point les Etats de Neufchatel qui prétendirent

que c'étoit à eux à reçonnoître le Souverain qui devoit les

gouverner.

Le champ fut ouvert à tous les Prétendans. Le Roi de

Prufle , le Duc de Savoye , le Prince de Conti , le Prince de

Carignan , la Maifion de Bade - Dourlach, le Marquis de Badc-

Baden, la Maifon de SoifTons; le Duc de Wirtemberg - Mont-

béliard, les Princes de Furftemberg, & cinq Gentilshommes

ou Dames François: Le Comte de Matignon , la DuchelTe

de Lefdiguieres , le Duc de BrilTac , la DuchelTe de Vil-

leroi , la Marquife de Mailly, le Marquis d'Alégre , le Ba-

ron de Montjock , le Marquis de Rothelin. Voilà quels étoient

les Prétendans à cette Souveraineté. Ils parurent tous, mais

il n'en refta qu'onze fur les rangs. Le Prince de Conti

vouloit fuccéder en vertu du Teftament du dernier Duc de

Longueville ; le Roi de Prufle , comme héritier de la Maifon

de Naflau qu'il difoit aux droits de celle de Châlons ; cinq

des Prétendans comme héritiers du fang de la Maifon d'Or-

léans ; & quatre du chef de celle de Châlons. Le droit de

l'une de ces Maifons étoit inconteftable vis - à - vis la Maifon

de Naflau de laquelle le Roi de Prufle fe portoit hérititier,

du chef deLouifede Naflau fa mere, fille aînée du Prince

Frédéric - Henri
, puifque jamais les Princes de NaiTau na-

( Arrivée le 16 de Juin 170%
.(*) U 28 d'Qftobre 1707,
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voient rien prétendu fur Neufchatel. Cela fe prouve évidem-

ment par le partage que Philippe, Guillaume, Maurice, ôc

Henri firent ( a ) des biens de René de Naflau - Orange ou il

n'eft pas fait la moindre mention de la Souveraineté de Neuf-

chatel, non plus que dans le Teftament de René. Aufli,

les Princes de Longueville la poffédérent-ils Pefpace de 25*0 ans,

fans avoir été troublé dans leur pofTeffton par qui que ce foit
, pas

même par le fameux Guillaume de NafTau mort Roi d'Angle-

terre, qui s'étoit trouvé en fituation de faire valoir fes droits,

s'il en avoit eu. Ce qu'il y eut de plus irrégulier 3 c'eft qu'en

favorifant les prétentions du Roi de Pruffe, les Etats adju-

gèrent à ce Prince non feulement la Souveraineté de Neuf-

chatel , mais encore les Comtés de Valengin ôc de Landron ,

avec quelques Châtellenies que les Princes de Longueville

avoient acquis ôc réuni à leur Souveraineté , depuis même
le Teftament de René de NalTau, d'où il fuivoit que ces

Comtés ôc ces Châtellenies n'avoient pu être tranfportées au

Roi de PnnTe
, quand même il feroit ifFu des Comtes de Châ-

Ions ôc leur héritier auffi bien que de René de Nafiau.

Quoi qu'il en foit , le Tribunal Souverain des trois Etats du

pays , ajourna tous les Prétendans. Les uns allèrent eux-mê-

mes expliquer leurs prétentions fur les lieux, Ôc ceux qui ne

crurent pas leur préfence indifpenfable
, y envoyèrent des per-

fonnes pour les repréfenter. Le Prince de Conti y alla, 6c

le Roi de Pruffe y envoya un Miniftre. La Chambre formée

des Etats du pays , décida ( b ) en faveur du Roi de Prufle

dont les droits n'étoient alfurément pas fondés ; mais c'étoit la

deftinée du Prince de Conti d'afpirer à des Couronnes (c) , 6c

de n'en porter aucune.

Le Roi Très - Chrétien > outre l'intérêt perfonnel qu'il avoit

(a) En 1609.

(b) Le 3 de Novembre 1707.
(c) C'eft le même qui avoit.cté élu Roi de Pologne en 16973
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à cette affaire & l'intérêt général des Prétendans fes Sujets

qu'il devoir foutenir, en avoit encore un très - particulier ;

d'empêcher que cette Principauté ne fût pofTédée par un Prince

qui étoit actuellement fon ennemi > ôc qui pouvoit s'en fervir

pour pénétrer en France. Ce Monarque, fort bleffé du juge-

ment , fit interdire aux habitans de Neufchatel , tout com-

merce en France (a) , & fit avancer quelques troupes de ce

côté-là; mais le Canton de Berne ayant déjà reconnu le

nouveau Souverain , ôc quelques autres Cantons paroiiTant

dans la difpofition d'en faire autant , le Roi Très - Chrétien

ne voulut rien entreprendre qui fût capable de détacher les

Suifles de fon alliance , dans la conjoncture où il fe trouvoit.

L'affaire ayant été mife en négociation à la Diette de Bade %

il fut réglé , du confentement de toutes les Parties
, que le

Roi léveroit l'interdiction du commerce, ôc que Neufchatel

jouiroit de la neutralité > fans que directement ni indirecte-

ment les ennemis pufTent faire paffer des troupes par là pour

attaquer la France, la Principauté reftant au Roi de Prufie

jufqu a la paix générale. Tous les Cantons furent garans de

ce Traité ( b ). P

Cette affaire fut terminée fans retour , à la paix conclue à

Utrecht (c ). Louis XIV. reconnu le Roi de Prufie pour Sou-

verain Seigneur de la Principauté de Neufchatel ôc de Valen-

gin, ôc promit > pour lui ôc pour fes SuccelTeurs, qu'il ne les

troubleroit point dans la pofleflion de cette Principauté , ôc

que fes habitans jouiroient en France des mêmes avantages

dont y jouiflent ceux des autres pays de la SuilTe (d),

r (a) Par une Ordonnance de l'Intendant de Franche-Comté publiée le 9 de No~
rembre 1707.

(£) Dont les ratifications furent échangées à Soleure le 14 de Mai 1708.

( ç ) En 1713 , art. 9,

(</) Voyez le détail de cette affaire dansRomTet, Intérêts préfens des "Puijfan--

ces de l'Europe 3 &. dans Reboulet ,
Hijloire de Louis XIV. pp. 333 , 334 & 33%

du III. Tome,

SECTION
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SECTION XII.

Si ton peut réjijler par les armes au Souverain qui ne

régne pas juflement j le juger * le depofer.

Q
f
U' 1 L feroit à fouhaiter que les Princes fufient bien ^Lxxxr^

perfuadés que les peuples ont droit de leur réTifter nions for cwe c£
1

« ; ,
lébre (jucftion.

par les armes ; & que les peuples cruflent ne l'avoir pas !

Cette importante queftion eft infiniment controverfée parmi

les Ecrivains. Les hommes peuvent cefler d'être ; mais pen-

dant qu'ils font* ils ne peuvent ceiïer de difputer. Sur quoi

eft-ce qu'on ne trouve pas dés raifons > finon bonnes , au

moins ipécieufes l On a écrit mille 6c mille volumes fur le

fujet qui attire ici notre attention.

Hobbes étend fi fort l'autorité des Souverains > qu'il leur

attribue un droit fur les hommes prefque femblable au pou-

voir que les hommes exercent fur les autres animaux. On
diroit qu'il a voulu juftifïer ce difeours extravagant & impie

de Caligula : *> Que puifque ceux qui conduifent les trou-

*> peaux de bêtes font d'une nature fupérieure aux bêtes , il

» faut bien que ceux qui commandent aux hommes ne foient

*» pas de fimples hommes , mais des Dieux ( a ).

Buchanan > l'auteur qui s'eft caché fous le nom de Junîus

Brutus , Parœus , Sidney , Althufius Lodke , Abbadie ,

Barbeyrac > & quelques autres mettent au contraire des bor-

nes Ci refTerrées à l'autorité dû Souverain , qu'ils n'en font

que des Commis du peuple.

Barclay, Bignon, BoiTuet, & mille autres Auteurs fe font

déclarés pour le pouvoir facré des Rois. On peut même t

[
{a) Philon Juif, dans fon Ambaffadç.

Tome IV< Qq
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jufqu a un certain point ,

compter Grotius ôc Pufïendorff

parmi ces défenfeurs de la Royauté.

Il y a de l'excès fans doute dans Tune ôc dans l'autre des

deux premières opinions ; mais ceux d'entre les Ecrivains qui

ont cherché quelque tempérament entre des extrémités vicieu^

fes, l'ont-ils trouvé? Écoutons fur cela Barclay. Cet Auteur,

dans un endroit où il a prétendu que les Lobe divines con-

damnent toute rébellion
,
parle ainfi :

m Que fi quelqu'un dit : Faudra- 1- il donc que le peuple

te foit toujours expofé à la cruauté ôc à la fureur de la tyran-

*> nie ? Les gens feront-ils obligés de voir tranquillement la

*> faim, le fer, ôc le feu ravager, &c. Je réponds en deux

*> mots, que les loix de la nature permettent de fe défendre

» foi-même
;

qu'il eft certain que tout un peuple a droit de

*> fe défendre , même contre fon Roi , mais qu'il ne faut

*> pas fe venger de fon Roi ; une telle vengeance étant con-

» traire aux loix de la nature. Ainfi , lorfqu'un Roi ne mal-

as traite pas Amplement quelques particuliers > mais qu'il exerce

» encore une cruauté '& une tyrannie extrême Ôc infuppor-

*> table contre tout le corps de l'Etat dont il eft le Chef

,

*> c'eft-à-dire contre tout le peuple , ou du moins contre une

» partie confidérable du peuple , en ce cas -là le peuple a

te droit de réfifter ôc de fe défendre , mais de fe défendre

» feulement , non d'attaquer fon Prince. Il lui eft permis de

» demander la réparation du dommage qui lui a été caufé

» Ôc de fe plaindre. du. tort qui lui eft fait, ôc non pas de fe

» départir , à caufe des injuftices qui ont été exercées contre

*> lui , du refpecl qu'il doit à fon Roi. Enfin , il a droit de

.*> repoufier une violence préfente , non de tirer vengeance

*> d'une violence paffée. La nature nous a donné le pouvoir

» de faire l'un pour la défenfe de notre vie Ôc de notre corps ;

* mais elle ne permet pas l'autre. Avant que le mal foit
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» arrivé , le peuple eft en droit d'employer les moyens qui

» font capables d'empêcher qu'il n'arrive ; mais lorfqu'il eft

» fait , le peuple ne peut point punir le Prince auteur de

» l'injuftice. Voici donc en quoi confifte la différence qui

» eft entre les peuples & des particuliers : c'eft qu'il ne refle

» à des particuliers que la patience pour remède , de l'aveu

w même des Adverfaires , Ci l'on excepte Buchanan ; au lieu

» que les peuples , fi la tyrannie eft infupportable
, ( car ils

33 font obligés de fouffrir patiemment les maux médiocres )

» peuvent réfifter fans faire rien de contraire à ce refpect qui

» eft dû à des Souverains ( a ).

Il n'eft pas aifé de comprendre comment on peut réfifter

avec refpett; & le même Barclay qui
9
dans un autre endroit,

dit qu'il n'eft permis , en aucun cas, de réfifter au Souve-

rain , en pofe néanmoins deux dans lefquels un Roi peut

perdre le droit de régner. Il s'exprime en ces termes :

» Quoi donc ! Ne peut-il fe trouver aucun cas dans lequel

» le peuple ait droit de fe foulever , de prendre les armes

» contre fon Roi , ôc de le détrôner , lorfqu'il exerce une

» domination violente & tyranique? Certainement, il nefcau-

» roit y en avoir aucun , tandis qu'un Roi demeure Roi. La

» parole divine nous enfeigne affez cette vérité , quand elle

» dit : Honore le Roi. Celui qui réfifle a la Puijfance , réjïjîe à

*> l'ordonnance de Dieu. Le peuple ne peut donc avoir aucun

» pouvoir fur fon Roi , à moins que ce Souverain ne prati-

» quât des chofes qui lui fîffent perdre le droit & la qualité

*> de Roi. Car alors il fe dépouille lui-même de fa dignité

» & de fes privilèges , 6c devient un homme privé , & par le

33 même moyen , le peuple lui devient fupérieur , le droit 6c

*> l'autorité qu'il avoit pendant l'interrègne , avant le Cou-

33 ronnement de fon Prince , étant retourné à lui. Mais

(4) Barclay, contra Monarcihim, L. 3. C.£,
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so véritablement , il n'arrive guère qu'un Prince pratique des

*> chofes de cette nature , & que par conféquent lui & le peu-

>o pie en viennent au point dont il eft: queftion. Quand je mé-

» dite attentivement fur cette matière , je ne conçois que deux

» cas où un Roi ceiïe d'être Roi & fe dépouille de toute

33 la dignité Royale & de tout le pouvoir qu'il avoir fur ce

» fujet. Winzerus fait mention de ces deux fortes de cas.

*> L'un , c'eft lorfqu'un Prince a deflein & s'efforce de ren>

y> verfer le Gouvernement, à l'exemple de Néron qui avoit réfo-

« lu, ôcc. & à l'exemple encore de Calicula qui déclara, &c.

*. Quand un Roi médite & veut entreprendre férieufement

*> des chofes de cette nature , il abandonne dès-lors tout le

m foin de l'Etat , ôc perd par conféquent le droit de domina-

oo tion qu'il avoit fur fes fujets > tout de même qu'un maître

» ceiïe d'avoir droit de domination fur fon efclave dès qu'il

*> l'abandonne.

oo L'autre cas arrive quand un Roi pafTe fous la prote&ion

*> de quelqu'un , ôc remet entre fes mains le Royaume qu'il

oo avoit reçu indépendant , de fes Ancêtres Ôc du peuple. Quoi-

» qu'il ne le faiïe peut-être pas dans l'intention de faire pré-

oo judice au peuple , il fe défait de ce qu'il y a de principal

oo dans fon Royaume > fçavoir d'y être Souverain & de n'être

inférieur qu'à Dieu feul ; ôc il aflujettit à la domination

oo d'une nation étrangère ce peuple dont il étoit obligé de

x> maintenir la liberté. Ainfi , il perd ce qui lui appartenoit ->

oo ôc ne confère aucun droit à celui à qui il remet fes Etats,

oo Par ce moyen , il met le peuple en droit de faire ce qu'il

• oo jugera à propos (a),

lxxxvi. La plupart des Auteurs anti-royaliftes fe font élevés con-
Vrai état de la

1 1 * J

queftion. tre les partilans de 1 obémance paiTive , comme contre des

Ecrivains qui autorifent les injuftice des Rois ôc qui en font

C a ) Barclay , contra Mçriarcàopt, L, ? , C, Jtf.
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les Apologiftes. Ce n eftt pas là le fyftême des Ecrivains favo-

rables à la Souvera :

ncté. On convient que les Princes doi-

vent protéger leurs fiijets ,
pourvoir au repos public

, garder

la juftice & la faire régner dans leurs Etats. La queftion n'eft

que de fçavoir fi les fuj<ets ont un droit de contrainte fur les

Souverains , s'ils peuvent prendre les armes contre eux , les

juger , les dépofer.

Pour réfoudre cette queftion > il eft néceflaire de recon-

iioître d'abord que les Souverains peuvent commettre des in-

juftices envers les citoyens pris collectivement ou envers quel-

ques-uns des citoyens en particulier, ôc il faut examiner

féparément l'une & l'autre de ces hypothèfes.

Obligé de prendre pour le bien public toutes les mefures p™™;^.
qui dépendent de lii , félon que fon pouvoir eft ou abfolu

faite aux Citoyens

ou limité, le Souverain fe rend coupable envers tous Tes ea §én6ial-

fujets lorfquil abandonne les devoirs du gouvernement , &
qu'il ne s'occupe , ai du foin de défendre l'Etat contre les

ennemis du dehors, ni de celui de maintenir la tranquillité

publique au dedans.

Si c'eft une injuitice manifefte que de jouir des droits 6c

des revenus d'une {lace qu'on occupe , mais qu'on ne rem-

plit pas
9
que feroit-ce fi un Prince travailloit directement à

perdre tous fes fujets , & s'il agiiloit avec eux en ennemi dé-

claré. Il eft comme impoffible qu'un Souverain qui eft dans

fon bon fens , en vienne jamais à cet excès de fureur. On

voit plus ordinairement un Prince qui règne en même temps

fur plufieurs peuples , travailler à en ruiner un pour rendre

l'autre plus floriflant. C'eft ce que faifoit autrefois Philippe

de Macédoine ; & c'efl ce que fait aujourd'hui en quelque

forte le Roi de la Grande Bretagne à l'égard de l'Irlande.

Les Souverains commettent encore
1

des injuftices envers

tout^ le peuple
;

Jcrfqu 'ils jenverfent les loix fondamentales
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de l'Etat ; qu'ils s'arrogent plus de pouvoir qu'ils n'en onf

reçu ; qu'ils exigent plus d'impôts qu'il n'eft néceflaire pour

les befoins communs ; qu'ils diiïipent les biens & les revenus

publics.

Ils peuvent nuire à l'Etat de cent autres manières ; mais

ces exemples fuffifent pour notre première hypothéfe. Paffons

à la féconde.

lxxxviii. Les Princes doivent laifler jouir paifiblement chaque fujee

fc.

e

Sï!fAc«ftite$* de fes droits. Ce n'eft pas aflez dire. Ils font tenus de protéger

cnSSicr.
u,et$

chaque citoyen & de lui rendre une jufticeexa&e, autant que

cela fe peut , fans préjudice de l'intérêt public
, auquel tous

les intérêts particuliers doivent céder. C'eft un devoir indif-

penfable envers tous les particuliers. Y manquer à l'égard

de quelques - uns > c'eft leur faire injuftice.

Les Souverains leur en font encore , s'ils deshonorent uri

citoyen vertueux , s'ils le maltraitent en fa perfonne ou en

fes biens, s'ils refufent de donner une récompenfe promifey

de payer une fomme due, d'exécuter un Contrat , de réparer

un dommage.

Enfin, il eft mille voies différentes par lefquelles les Princes

peuvent nuire à chacun de leurs fujets.

lxxxtx. Mais il eft plus aifé de décrire les injuftices que les Sou^

fonc^pa^ "o.io«rs verains peuvent commettre, que de reconnoître ces injuftiçes
en état de bien jtlr - . , . . n'A. • A r J 1 \ r» •

ger de la conduite dans leur conduite ; & celt une première conlideration a fair©

fur le fujet que je me propofe d'approfondir.

Si le cœur de l'homme eft fi profondément caché , que

Dieu feul peut en découvrir les feersts , celui des Princes en

particulier eft un abîme que toute la fagacité des autres hom-<

mes ne fçauroit fonder. Il en eft des avions des Princes comme

des grandes rivières dont tout le monde voit le cours , mais

dont peu d'hommes f^avent l'origine. Four connoître une grande

rivière, il ne fuffic ni quelle paffe à notre porte , ni que, nous

iu Souverain.
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Voyions que fes eaux font claires ou troubles '

, nique nous

foyions témoins des changemens qui arrivent lorfque fes ondes

agitées franchisent fes bords , ou que devenues plus tranquilles

elles s'y renferment > qu'elles inondent le pays par leur débor-

dement , ou qu'elles le deiféchent en fe retirant. Il faudroit

aller jufqu'à la fource de la rivière ^ remarquer la force avec

laquelle l'eau en fort, l'étendue de fon cours > combien il y

entre de petites rivières qui l'enflent jufqu'à une hauteur,

laquelle la rend agréable ou terrible à la vue 3 utile ou dan-

gereufe au pays qu'elle arrofe. Dê même
, pour juger des

a&ions des Princes , il faudroit avoir aflifté à leurs Gonfeils ,

avoir opiné dans leurs Délibérations , être înftruit profondé-

ment ôc des principes qui ont dû déterminer ces actions / &
des caufes qui les ont produites.

Un Miniftre, dont l'ouvrage eft eftimé, dit que les Rois

feuls voyent clair à la conduite des Rois
,
que les motifs

qui les font agir font couverts de mille fauffes apparences

qui en dérobent la connohTance à ceux même qui les appro-

chent de plus près, & qu'il en eft de leurs deifeins, comme

de ces eaux jaillilfantes qui ont leur fource d'autant plus pro-

fonde & plus cachée qu'elles parohTent davantage aux yeux

en s'élevant en l'air (a).

Nous avons un mépris décidé pour lé préfent ôc une eftime $
aveugle pour le paffé , parce que le préfent nous eft à charge \

â caufe des objets qui nous déplaifent> au lieu que le palTé

nous inftruit fans exciter notre mauvaife humeur. Si ceux que

nous admirons , parce que nous n'avons jamais vécu avec

eux
y
avoient été nos contemporains , nous penferions d'eux

çe-quenouspenfons de ceux avec qui nous vivons.

Le jugement qu'on fait des actions des Princes eft prefque

toujours vicieux > foit parce qu'il porte le caractère de l'édu-

[a) Pcrçz, dans fes Aphorifmes.
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cation, dès préjugés, des parlons, foit parce qu'on manqué

des connoilTances propres' au fujet qu'on examine; foit enfin

parce qu'on n'eft pas inftruit des vrais motifs de l'a&ion dont

on juge , & qu'on n'eft pas dans le point de vue où il faudroit

qu'on fût pour en juger fainement.

xc. ;

• A cette première confidération , il en faut ajouter une autre
;

^w w^lS^efl que les peuples fe plaignent prefque toujours à tort.

On trouve par tout des Détracteurs
,
gens dangereux , dont

le plus doux plaifir eft de nuire aux autres fous les apparences

de la juftice, &: il n'y a que trop dans tous les Etats > de

cette forte de perfonnes qui, citoyens par leur naiffance , font

ennemis par leur volonté.

0. Ceux qui veulent faire paffer pour des înjuftices toutes les

a&ions du Prince, lefquelles ne font pas faites à leur gré,

cherchent ou à s'emparer eux-mêmes de la puuTance, «où à

détruire l'Etat ,] ou à le brouiller. Les uns ne fe plaignent du

Gouvernement, que parce qu'il n'eft pas entre leurs mains ±

ils attaquent la conduite même du Prince. Les autres faifif-

fent les prétextes les plus légers contre la conduite des Minif-

tres; mais lorfqu'on pénétre lacaufede leur mécontentement;

on trouve qu'il vient bien plus de ce qu'ils ne font pas eux-

mêmes chargés du Miniftere , que d'une véritable douleur de

voir l'Etat en danger par la mauvaife conduite du Prince ou

de fes Miniftres, Les prétendans aux premières places paroif-

fent toujours portés à la réformation publique , jufqu'à ce

qu'ils ayent loccafion de la faire ; & alors ils ne la trouvent

plus néceflaire, ou bien félon eux, elle eft hors de faifon ôc

feroit dangereule.

Les uns fe plaignent qu'on exécute avec trop de févérité"

Jes peines portées par les Ldïx. Les autres prétendent qu'il

y a du relâchement dans toutes les parties de ladminoration

publique,

L'impofture
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L'impofture vient fouvent appuyer les plaintes mal fondées

qu'on fait ou du Prince ou de ceux qu'il honore de fa con-

fiance. L'hiftorien Romain nous a tranfmis l'exemple d'une

méchanceté remarquable & bien circonftanciée , qui mérite

nos réflexions. Un jour que la plupart des Légions Romai-

nes s'étoient révoltées , un malheureux foldat , nommé Vibu-

lenus , fe fit porter jufqu'au Tribunal du Général , fur les

épaules de fes camarades ; & ayant attiré l'attention de toute

l'affemblée ,
déploya fon éloquence en ces termes : *> Vous

*> avez rendu la liberté à ces malheureux; (il montroit de la

9* main quelques criminels que les Soldats avoient tiré de pri-

sa fon ) mais qui de vous voudra rendre la vie à mon frère \

» Qui de vous me rendra ce frère que j'aimois fi tendrement?

» Cette nuit, cette même nuit, il a été cruellement affaffiné

» par les mains meurtrières de ces barbares ,
que le Général

» n'entretient que pour faire une boucherie des pauvres Soldats,

» Et toi, réponds moi , Bléfus (c'étoit le nom du Général )

*> dis- moi? Où as tu mis fon corps? Jamais un ennemi n'a

*> pouffé la fureur jufqu'à refufer aux morts les droits facrés

» de la fépuîture. Que j'aye au moins la confolation de lui

*> rendre les derniers devoirs en baifant mille fois fon corps

» froid. Qu'il me foit permis de Farrofer d'un torrent de larmes.

» Ordonne après, Ci tu le veux , que je fois auffi facrifié fur fon

9* cadavre. La feule grâce que je demande à mes camarades

» par reconnoiffance pour deux viftimes innocentes qui meu-

» rent pour leur caufe , c'eft qu'ils veuillent m'enterrer avec

» ce cher frère ». Un difcours fi pathétique ne manqua pas

d'exçiter dans l'armée une émeute générale ; le foldat impof-

teur le rendit encore plus touchant par les larmes qu'il répandit

' en abondance, ôc les coups dont il fe frappa le vifage ôc la

poitrine. Un moment après , écartant ceux qui le foutenoient

fur leurs épaules, il fe roula aux pieds desfoldats ; ôc par la

Tome W* * R r
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violence avec laquelle il s'agitoit, il leur donna tant de com-
paffion pour fon fort, tant d'indignation contre Bléfis

,
que

les Soldats fe partageant allèrent auflitôt charger de chaînes

les Gladiateurs de ce Général ôc tout le refte de fes efclaves

tandis que d'autres cherchèrent de divers côtés le cadavre du

prétendu mort. Ceux - ci revinrent fans avoir rien trouvé , ôc

les efclaves de Bléfus foutinrent à la queftion , que leur maître

n'avoit fait tuer perfonne , ôc prouvèrent que Vibulenus n'avoit

jamais eu de frère. Cette circonftance feule fauva la vie au

Général (a)*

Il femble> a dit un ancien, que le Créateur de l'Univers

ait établi que les Nations haïront toujours ceux qui les gou-

vernent (b). Jupiter même, difoient les Payens , ne fçauroit

plaire à tout le monde ; on fe plaint , foit qu'il donne de la

pluie , foit qu'il donne du beau tems ( c ).

Lap^éSmption
prèfomption eft en faveur du Souverain; ôc c'eft une

fmjéu**
du conféquence naturelle des confidérations que nous venons de

faire. L'équité veut qu'on croye que le Prince n'abufe pas de

fon pouvoir , lorfque ce qu'il ordonne n'eft pas manifeftement

mauvais. En ce cas là , les Peuples doivent tenir pour bon

ce qui a paru bon au Prince ; ôc pour mauvais , ce qui lui a

paru mauvais. La maxime que je pofe ici eft nécefTaire pour

entretenir la foumifTion ôc pour prévenir les troubles. Quand

même les hommes feroient exempts de pallions , il faudroit

une autorité fuprême pour les gouverner en corps d'Etat. C'eft

pour procurer le bien public > que les Etats ont été formés ; ôc

cet objet du Gouvernement ne fçauroit être rempli , s'il étoit

permis aux fujets de fuivre leurs idées particulières ôc de

paffer du murmure à la fédition.

(a) Tacit. Annal. lib. 1.

(£) Simul ifta mundi conditor pofuît Deus
Odium atque regnum. Senec. in Thebaïd.

(c) Voyez Erafme Chil. 2. Cent. 7. N. 55 , fur le Proverbe : Ne Jupiter qui»

g dem omnibus placeh
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Quelles réflexions les Sujets ne doivent - ils pas faire d ail- xcu.

leurs fur les malheurs des guerres civiles ! çrirCsdesmaih«i«

Le peuple ajoute plus de foi aux paroles qu aux a£hons , fe*

il ne juge du bien & du mal que par les fauiïes idées que

lui en donnent ceux qui ne- lui parlent de liberté que pour

le rendre plus docile à fe laîfler mener à la fervitude (a)*

Le nom de liberté qu'on fait fonner à fes oreilles pour l'ani-

mer 9 eft un nom équivoque dont les fa&ieux abuferent tou-<

jours. Ils appellent amour de la liberté ce qu'il faut appeller

efprit d orgueil & d'indépendance , mécontentement particu-

lier , vues d'intérêt perfonnel. Tout homme aime la liberté }

cela eft vrai ; mais c eft la fienne propre qu'il aime , ce n'eft

pas celle du public ; on eft mécontent , mais on n eft pas

zélateur de la liberté publique. Cet amour de la liberté fe

borne prefque toujours à nous-mêmes , & devient en nous

la caufe de notre tyrannie ( b ). Nous ne voulons pas être

efclaves , mais nous aimons à faire des efclaves. Les Chefs

des guerres civiles fongent moins à brifer un joug injufte

qu'à l'impofer eux-mêmes (c). L'homme aime Ci peu la liberté

publique , que pour s'élever au-deflus de fes égaux , il fe

fera efclave d'un Tyran , de la puhTance duquel il doit être

un jour accablé.

Un Auteur fenfé qui avoit étudié la nature & qui n'avoit

pas pris dans cet étude une opinion favorable des hommes ,

a écrit au milieu des troubles des Pays-bas : *> Que fi quelque

» Dieu répondoit à tin homme qu'aucun de fes biens ne fe-

y> roit endommagé dans une guerre civile , Ôc qu'il l'élevât

( a ) Quia apud eum verba plurimùm valent
,
bonaque ac mala non fuâ naturl

fed vocibus feditioforum aeftimantur , libertas & fpeciofa nomina praîtexuntur.

Tacit. hift. 4. ;

( b) Bonum pubHcum fimulantes pro fàâ quifque potentîâ eertabant , dit Sal-

lufle ,
parlant de CatUina & de fes complices.

(c) Ut Imperium evertant , libertatem prseferunt ; fi imperaverint ,
ipfam aggre-

fàiuntur, Tacit. annal. 1'6.

. R r ij
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» fur une montagne

, pour lui faire voir la défolation de fa

patrie , il en eft plufieurs qui prendroient plaifir à la voir ( a ),.

Plus difpofés à partager la tyrannie qu'à l'éteindre
, jamais

ceux quj fe mettent à la tête des révoltés , ne courroient aux

armes > fi celui qu'ils appellent le Tyran vouloit fatisfaire les

vues d'établifTement qu'ils ont. Si je ne puis toucher les Dieux ,

j'engagerai les Enfers dans mon parti (b)
f
fe difent-ils à eux-

mêmes , allumons une guerre civile , excitons des troubles. On
n'entre dans les cabales que par intérêt ; & c'eft par intérêt

qu'on les quitte. Les fa&ieux ont beau proterler mille ôc

mille fois
,

qu'ils ne mettront pas les armes bas > que le peu-

ple dont ils ont paru embraiTer la querelle , n'ait reçu fur fes

griefs une fatisfa£tion raifonnable. Jamais les intérêts du peu-

pie ne les ont tenus armés un infîant. Dans tous les teins

,

dans tous les lieux , on a vu ceux qui avoient foufflé le feu

de la difcorde >. faiftr la première occafion de faire une paix

avantageufe pour eux,, ôc appefantir les chaînes qu'ils difoient

qu'ils vouloient brifer.

Si des perfonnes bien intentionnées ont produit les premiers

mouvemens , ce qui n'arrive prefque jamais , leurs lumières

n'ont pas. répondu à la. pureté de leurs intentions. Ces per-

fonnes peu éclairées ont crû être compatilTantes > & n'ont été

qu'humaines. Ce font toujours des fcélérats qui excitent les

guerres civiles r ou qui cherchent à en profiter-

Un voleur y un meurtrier , un alTafîin nous doit paroître

innocent , en comparaifon de l'Auteur d'une guerre civile. Il

( a) Si quis Deus fponfor tibî per hoc ipfum hélium fit agellos tuos înta&os'

fore , domum- pecuniamque falvam , te ipfum ih monte, auftm dicere , federit

,

non. aliquo confiituat vslatum Homericâ nube ; etiam ne dolebis? De te quidem
hoc non nemo qui eaudebit etiam & oculos fuos avidè pafcet , in confusâ illâ

morienti-uni ftrage. IQuid abouis aut miraris ? Ita infita nefcio "quae malitia humant
ingenii fert, lastans, ut Poëta vêtus loquitur, malo alieno. Jujl. Lipf. I. Qhap.y*-

du Traité de la Confiance.

Qi) Fleftere fi nequeo fuperos, Acheronta movebo.
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tfeft point de guerre de cette efpece qui ne foit plus funefte

au peuple que le Gouvernement même le plus illégitime (a).

Un Tyran ne fait jamais tant de maux que l'Anarchie. Qu'eft-ce

que les cruautés de Néron & de Caligula , toutes énormes

qu'elles étoient en comparaifon des maux que les guerres ci-

viles de l'Empire Romain produifirent dans tout l'Univers î

Qu'eft-ce que les cruautés de ces deux Princes comparées

avec les maux , de la plus légère révolte ?

Céfar vainqueur difpofa à fon gré de la fuprême puilTance.

Il fut nommé Dictateur perpétuel ôç pere de la patrie , lui qui

en étoit le Tyran. Caflius & Brutus ; qu'on a appellés les

derniers des Romains 3
réfolurent de venger leur patrie & de

lui rendre fa première fplendeur > en ôtant la vie à celui qui

Topprimoit , ils voulurent que l'exemple du châtiment fût

donné dans un lieu refpe&able , pour ôter aux partifans de

Céfar l'envie de fuivre fes traces , ils choifirent le Sénat. Cé-

far y périt fous vingt-trois coups de poignard ; mais fa mort

qui fembloit devoir rendre la liberté à la République , ne fer-

vit qu'à la replonger dans les horreurs des guerres civiles ôc

à la faire tomber dans un efclavage ,
qui n'a jamais eu d'exem-

ple chez aucune nation policée , ôc qui a duré autant de tems

que l'Empire Romain a fubfifté.>

La Ligué contre notre Henri III fut appellée la Sainte Li-

gue. Elle avoit en apparence les intentions les plus faintes

,

car jamais les chefs des révoltés ne manquèrent de prétex-

tes fpécieux. Qu'a- 1- elle été , fi ce n'eft un monftre cruel

qui a difTipé les biens ôc fait couler le fang des citoyens ?

Qu'a-t-elle produit , fi ce n'eft des crimes dont le feul réck

fait encore aujourd'hui frémir ?

Vers le milieu du dernier fiécle , une guerre civile coûta

à l'Angleterre le fang dés Citoyens & la vie de fon Roi mort

£.a
)

Pejus omne bellum civile dominatu illegitimo. Favonius*
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ignominieufement fur un échafaut (a). Mais à quoi aboutit

la prife d'armes ? A mettre fur le trône un Tyran (b) à U
place d'un Roi*

Le bien public & la fureté de la perfonnp du Roi furent

les prétextes de ceux qui prirent les armes fous la minorité

de Louis XIV. Quels maux cette guerre n enfanta-t-elle pas ?

En revint-il quelque avantage à l'Etat ?

Quels pertes n ont pas caufé à Tlfle de Corfe les efforts

que les habitans de cette ifle ont faits , à trois différentes re-

prifes ,
depuis le commencement de ce fiécle , pour fe fouf-

traire à la domination de la République de Gènes,

Pendant la guerre civile , tout eft frontière dans un Etat ,

chaque province > chaque canton eft le théâtre de la guerre ;

une Province pille l'autre ; le canton fort détruit le canton

foibie ; on ne cultive plus la terre , de peur de la cultiver pour

l'ennemi , on tombe dans la famine ; les familles fe divifent ;

Je voifin furprend fon voifin , tout commerce , foit utile , foit

agréable , ceffe, La guerre civile peut être confidérée comme

un crime compliqué qui renferme plus de méchanceté & de

noirceur qu'aucun autre > une alliance abominable de la ra-

pine , du meurtre , du facrilége. Elle appauvrit le public ,
ruine

les familles particulières ,
engendre & perpétue les haines

entre les compatriotes , les amis , les parens , ôc l'expofe â

toutes les entreprifes des ennemis du dehors. Elle ne peut faire

de progrès , fi elle ne s'ouvre un chemin à travers des flots de

fang ;& elle eft une fuite continuelle de violences & de cruautés.

Aimer les dillenfions entre les concitoyens , & fe plaire a

voir le fang , le carnage , ôc les cruautés qui les fuivent ou

les accompagnent , c eft n'avoir ( difent deux anciens ) ni reli-

(a) Le 9 de Février 1649. Voy^K. les ^es de ce tri^e événement dans te Supç

plément au Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens , Tom, III* Partie u
jiepuis la page 332 jufqu'à la page ff8,

(b) Cromv^el.
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gîon 9 ni refpe£t pour les Loix > ni tendrefle pour fes proches

& pour fa famille. Les beaux vers où le tragique François fait

la Peinture du Triumvirat (a) > préfentent une jufte idée des

malheurs qu'enfantent les diffenfions domeftiques. Oppofer des

furies à d'autres furies }
des ferpens à d'autres ferpens > trouver

toujours de nouvelles re^ources pour reioubler la cruauté G le

meurtre ( b ) , c eft la defcription que fait le Poëte Latin d'une

guerre civile. Des foldats égorgés ; des citoyens aflaffinés
,

des filles violées 3 des femmes forcées en préfence de leurs

maris , les Temples du Seigneur brûlés , les monumens publics

détruits
y les maifons des particuliers renverfées ; voilà l'image

.trifte mais fidèle d'une guerre civile.

Que réfulte-t-il des idées que je préfente ici ! C'eft que
l'amour que nous devons à notre

4

patrie doit nous infpirer la

foumiflion, 6c que, ne fût-ce en faveur de nos concitoyens
y

il vaudroit mille fois mieux fournir les injuftices du Prince

que d'avoir recours à un remède infiniment plus dangereux

que les maux à quoi on peut remédier. Dans ce point de

vue , les entreprifes que nous faifons pour l'Etat , ne fçau-

roient être juftes , qu'autant que nous avons lieu d'efpérer

qu'elles tourneront à l'avantage du public. Le peuple a donc

trois chofes à examiner avant que de courir aux armes. Pre-

mièrement , s'il a droit de les employer ; en fécond lieu , fi

l'injuftice de ceux qui gouvernent eft telle qu'il doive faire

ufage de ce droit ; & enfin s'il eft vraifemblable que la prife

d'armes ait un fuccès favorable.

( a ) Le méchant par le prix au crime encouragé ,

Le mari dans fon lit par fa femme égorgé

,

Le fils tout dégoûtant da meurtre de fon pere i

Et fa tête à la main demandant fon falaire. P. Corneille,

{b} Et diras alias opponere & anguibus atque novos gladios, pejufcjue often»
dere lethum. Lucan t
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xem. De la difficulté de découvrir clairement les injuftices des

*u lier, ni ic Corp» pinces , de ce que les plaintes des fujets font ordinairement mal
du peuple, ne peut

« //» • . _
réfiftcrparu force fondées , de ce que la prelomption eft en faveur des Souverains ;
h de» jnjufhce» 3 * * 1

t i
^uivoque* ou au enfin des malheurs des guerres civiles , Ton doit d'abord
moiu» fupporca- ^ • D
hlch conclure que les fujets ne font pas en droit de réfifter par la

force a des injuftices équivoques ou au moins fupportables.

Un fujet qui» n'eft pas content du Gouvernement doit ou

fe retirer dans un autre Etat , ou en continuant de vivre dans

Je même pays , confidérer que fous chaque conftitution d'Etat

on a des chagrins à efluyer y ôc que quelque part qu'on

vive, dans quelque fituation qu'on fe trouve , l'on ne fçauroit

jamais ê.tre à l'abri de toute incommodité. Sous prétexte de

quelques inconvéniens vrais ou faux , croire être en droit

de fecouer par la force le joug d'un Empire légitime y cela ell

aufli abfurde qu'il le feroit de penfer que le vol eft permis
j

parce que le foin de gagner fa vie par le travail eft trop

pénible,

Nous acquittons-nous mieux de nos devoirs que les Sou-

verains ne s'acquittent des leurs ? Et pouvons-nous prétendre

raifonnablement- que les Rois foientplus parfaits en tant que

Rois que nous ne le fommes nous - mêmes en qualité de

Sujets ? Les Loix diffiniulenten plufieurs cas les fautes légères

des particuliers > feroient-elles inéxorables pour les Princes l

Qu'on ne dife pas que fi le fujet à juré d'obéir au Prince,

le Prince % juré de régner juftement ; ôc que ce double ferment

étant le lien qui les attache l'un à l'autre > dès que le Prince

yiole fon ferment , fon fujet ceffe de lui devoir une obéilTance

dont ce ferment étoit la condition. Je parle ici d'injuftice ou

équivoques ou légères ; ôc j'ai fait voir ailleurs ( b ) ,
que l'o'

béiffance à la Loi n'eft point attachée à la Juftice de fes dif"

pofitions mais à l'autorité du Légiflateur. Se révolter contre

(a) Dans la première Se&ion du premier Chap, de ce YQjutne.

•

le
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le Prince , dans le cas que je dis , c'eft violer les Loix au lieu

de les venge:. Les Droits des Souverains font -ils moins facrés

que ceux des pères? Leurs fujets font leurs enfans , ôc l'on

ne doit jamais ufer de violence envers fou pere , à moins

qu'il n'ait perdu l'ufage de la raifon, ôc qu'on ne foit dans

la nécelïité de fe préferver de la violence. Un hpmme fage

doit être dans les mêmes fentimens pour fa Patrie
, quand il

croit la voir mal gouvernée. Il peut s'en plaindre , s'il a lieu

d'efpérer que fes remontrances feront écoutées , ôc qu'elles ne

lui attireront aucun châtiment , maïs il ne doit jamais avoit

recours à la force pour changer le Gouvernement , lorfqu'il

eft poflible de le réformer fans caufe.r l'exil ôc la mort d'un

grand nombre de Citoyens.

Qu'on ajoute , fi l'on veut, que la Loi de modération que

le peuple doit fe faire , ne regarde pas le Souverain à qui un

mauvais Gouvernement ôte tout droit à cette modération >

mais feulement le peuple lui-même qui a intérêt de ne pas

s'engager dans des mouvemens lefquels entraînent toujours plus

de maux; qu'ils n'apportent de biens. Toujours eft -il certain

que tant que le Gouvernement eft fupportable, le corps du

peuple ne doit pas prendre les armes.

Je ne trouve aucun cas où un particulier puiiTe réfifter par
tt
xc]V

:

îa force au Souverain, pas même fi le Souverain, vouloit lui ^pw^/naucu^J 1 * cas , relilter par I»

ravir la vie. Ce particulier pécheroit contre la Loi divine qui
^jjjjj

*ft»8<«*>

rend la perfonne du Souverain inviolable ôc facrée , ôc contre

la Loi naturelle qui veut qu'on s'abftienne de tout ce qui

eft contraire à la manutention de la fociété. La vie du Sou-

verain eft utile à plufieurs perfonnes, elle eft néceffaire au bien

public,, ôc l'on ne peut jamais l'en priver fans crime, parce

qu'on ne peut jamais la lui ôter fans s'élever contre les pré,-

çeptes divins, fans violer les droits de cette multitude d'hom-

mes qui font fournis à fon Gouvernement, ôc fans renverfer

Terne IF. S s
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le principe fondamental de la fociété civile qui ne pourroit

lubfifter , fi la vie du Prince n'étoit hors de toute atteinte

de la part des hommes. Tout le monde eft obligé de veiller

à la confervation d'une vie qui conferve celle de tous les

Citoyens ( a ) > & cette confédération l'emporte de bien loin

fur celle de la confervation d'un feul fujet.

Suppofer qu'un Prince ne conferve pas fon cara&ére de

Souverain, par rapport à celui dont il fe montre moins le

Souverain que l'ennemi ;
qu'il ne peut être regardé comme

une perfonne facrée par un fujet innocent qu'il veut immoler

à fa fureur ;
que le Prince eft cenfé, en ce cas là, dégager

fon fujet de l'obligation où il étoit envers lui, & que par

l'entreprife qu'il fait fur la vie du fujet , il l'autorife à em-

ployer la feule voie qu'il a pour fe la conferver; c'eft s'élever

contre tous les principes. Combien ne feroit- il pas dangereux

d'admettre de pareilles préemptions ? On ouvriroit la porte à

mille abus , & l'on conftitueroit chaque Citoyen juge des actions

de fon Souverain. Le droit de fouveraineté , non plus que celui

de propriété , ne fe perd point, parce qu'on entreprend de faire

une injuftice. Dire que dès que le Souverain fait quelque chofe

d'injufte , il cefTe d'être Souverain, c'eft lui donner autant de

Rois qu'il a defujets , c'eft établir pour principe, qu'un fimple

particulier a droit , pour fon feul intérêt , de faire difparoître

tout l'ordre du Gouvernement & d'y mettre la plus grande

confufion qui puiffe ébranler les fondemens de la fociété. Un

homme de bien doit préférer la vie du Prince à la fienne , &
s'expofer à périr plutôt que d'entreprendre fur la vie de fon

Souverain.

A combien plus forte raifon doit - on penfer ainfi ,
lorfque

î'injuftice du Prince n'eft pas fi évidente !

La fociété civile confiflant dans l'union de plufieurs volontés

( Voyez cette queftion difcutée dans mon Examen , au mot St. Cyratt,
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en une feule l'obéilTantce des particuliers à la Communauté ou

à celui qui la repréfeinte eft l'ame ôc l'elTence de la fociété <

de forte
,
que comme les moindres coups qu'on porte à des

parties elfentielles font des coups mortels , de même on ne

peut fi peu toucher à cette obéhTance
, que ce mépris n'ait

trait à la diflblution de la fociété. Secondement, tous les par-

ticuliers , en formant une fociété civile , fe font dépouillés

de leur volonté, ôc l'ont mife, pour ainfi dire, entre les mains

de cette fociété ou de celui qui la repréfente , ils fe font enga-

gés à ne vouloir que ce qu'il voudroit. Or s'ils ne peuvent

fe fervir de leur volonté, que dépendamment de celle de leur

Prince, ils ne peuvent jamais lui défobéir. Enfin la volonté

du Prince renferme celle de tous les fujets. C'eft pourquoi

ils font cenfés vouloir , Ôc ils doivent vouloir en effet tout

ce qu'il veut.

Le Prince, dira -t- on, n'eft pas infaillible ni impeccable,

il peut abufer de fon pouvoir , ôc foit par ignorance
, par ma-

lice , ou par pafïion, il peut commander des chofes dures,

injuftes, ôc hors de propos. Je l'avoue, mais comment fçaurez-

vous que ce qu'il a commandé eft dur
, injufte , & hors de

propos , finon parce que vous aurez pris la liberté d'en juger ?

,Vous eft -il permis de juger de fes actions ? N'avez vous pas

renoncé à votre propre jugement, pour vous conduire paç

celui de votre Prince ? Vous croyez qu'il fait mal , ôc lui il

croit bien faire. Qui eft -ce qui décidera ce différend ? Jufqua

ce qu'il foit décidé , vous ne pouvez défobéir à votre Prince

comme à un Prince injufte, il eft queftion de fçavoir s'il Feft

*

Ôc les Princes ne connohTent point de Juges ni de Supérieurs,

il s'enfuit que ce différend ne fera jamais décidé , ôc par confé-

quent vous ferez toujours obligé d'obéir. Mais de plus, ce

qui eft injufte à notre égard , ce qui eft contraire à nos inté-

rêts, eft fouvent utile à la fociété. Le Prince a des vues géné-

S s ij
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raies dont nous ne pénétrons point les motifs. La raifon veufi

donc que nous refpe&ions les ordres du Prince , car c'eft une

maxime reçue que, dans les choies qui peuvent avoir des

raifons légitimes qu'on ne connoît pas, on doit toujours juger

favorablement. Cette maxime a encore plus de lieu à l'égard

des Princes dont l'autorité intérefîe le bien public, de ma-

nière que, quand le Souverain au roi t tort, il faudrait lui

obéir, autrement la fociété civile feroit bouleverfée. En effet,

fi l'on peut défobéir au Prince lorfqu'on croit qu'il a tort,

on ne fera plus que ce qu'on voudra , on n'aura qu'à fe per-

fuader qu'il a tort pour fe difpenfer de faire ce qu'on n'ap-

prouvera pas. Difons-le en un mot. Chaque Citoyen jugeant-

quand le Prince a tort ou droit de lui commander, jugera

aufïi quand lui fujet doit obéir, ou ne pas. obéir, & fur ce

principe , il n'obéira que lorfqu'il voudra.

Le fujer qui a véritablement commis un crime dont le Sou-

verain veut le punir , neft pas obligé de fe dénoncer ni de

fe remettre entre les mains de la Juftice ; mais il ne peut pas,

fans commettre un nouveau crime, employer la violence pour

fe défendre, parce que le Souverain qui veut le punir de celui

qu'il a commis, ne fait qu'ufer de fon droit , de forte que'

celui qui donnerait à ce droit" quelque atteinte, fous quelque

prétexte que ce fût, fe rendroit coupable d'un nouveau crime

& d'un crime dmitantplus grand
,

qu'il bleiTeroitla PuiïTance

Suprême:

Si le fujet eft innocent ôc que le Prince veuille même le

faire mourir, en lui fuppofant un crime imaginaire, il doit

fe mettre à couvert par" la fuite ou * fe retirer dans un autre

pays
,

plutôt que de prendre les armes contre fon Souverain

,

rude envers lui à là vérité , mais néanmoins confervateur de

la Patrie. S'il ne trouve aucun moyen de s'enfuir , il vaut

mille fois mieux qu'un Citoyen périlTe, ôcpériffe injuftement,

que fi l'Etat étoit expofé à quelque péril.
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Quand même on accorderoit , ce qui 11'eft pas ,
qu'il y a

des cas où un fujet peut innocemnent avoir recours à la force,

pour défendre fa vie dans la dernière extrémité contre Finjuf-

tice de fort Souverain , il rie s'enfuivroit pas que les autres

fujets du même Prince fufîent en droit pour cela feul , de

lui refufer déformais leur obéiffance , ou d'arracher par force

d'entre fes mains l'innocent qu'il veut oprimer. Outre qu'il ne

leur appatient pas de fe conftituer les Juges de la conduite de

leur Souverain-, & qu'on a vu mille fois de véritables crimi-

nels protefter à faux de leur innocence, les injuftices que le

Prince commet envers quelqu'un de fes fujets ne difpenfent

pas les autres de lui rendre l'obéillance qu'ils lui doivent,

chaque Citoyen n'a ftipulé que pouf lui-même la protection

du Prince, il n'a pas fait dépendre la fourmilion de cette con-

dition : que le Souverain traiteroit avec équité tous fes autres

fujets en- général & chacun d'eux en particulier. La crainte

qu'il peut avoir qu'à fon- égard le Prince n'abufe auiîl de fon

pouvoir , ne fuffit pas non plus pour fe dégager de • l'obéififartce.

Il n'y a aucune forte de certitude que cela arrive, &lesraifoms

particulières qui animent un Prince contre un de fes fujets,

peuvent n'avoir pas lieu à l'égard des autres. Les motifs d'o-

béilTance fubfiftent donc en entier: or tant que l'obligation

des Sujets envers le Prince fubfifte, ils ne peuvent, fous aucun

prétexte , lui réfifter à main armée.

De-là il fuit évidemment que nul particulier en tant que

tel , n'a aucun droit de reprendre l'autorité qu'il a cédée à

fon Souverain^ Voyons ft ce droit peut appartenir au corps

du peuple.

Dans le cas où les injuftices du Souverain attaquent toute
Si le Corps dur'

i . 1 # •
, 1 j %L''-'ui, Peuple peut réfifter

la nation, nous avons deja vu que le corps du peuple ne ouvcctciricnt , iorf-

- . , r> n 1 n. 1W le Gouverne-
fçauroit réfifter- ouvertement , tant que le gouvernement elt mcn

ç P .nou ty-*

fupportable* Examinons s'il le peut dans les cas ou le. Gou-

vernement paroît tyranique
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xcvt> Les partifans de la liberté prétendent qu'il eft très facile

l

n

a

sdTiaSS de diftinguer la conduite d'un Roi d'avec celle d'un Tyran,

Us difent que les Tyrans rapportent tout à leur utilité particul-

ière ; les Rois , au contraire , à l'utilité des peuples qui leur

obéiflent : que ceux-ci accommodent leurs moeurs aux Loix ;

ôc ceux-là les Loix à leurs mœurs. Quoique le Roi fâche qu'il

a le glaive en main pour punir , il craint d'en faire ufage , \\

aime ,
pour ainfi dire à en émouffer la pointe > & il ne fe

réfout à faire épreuve de fon pouvoir qu'avec une extrême

douleur , dans la dernière néceffité > & félon toutes les

formes preferites par les Loix : au lieu que le -Tyran ne pu-

nit que par caprice ou par palfion , ôc qu'il croit n'être véri-

tablement maître & ne gouverner en Souverain , qu'autant

qu'il fe met au^deffus des Loix
,

qu'il n'en reconnoît d'autres

que fa volonté , & qu'il fçait fe faire obéir promptement. Le

Roi a uniquement en vue le bien public ; le Tyran ne cher^

che que fon avantage particulier. L'un maintient les Loix ,

l'autre les foule aux pieds ; l'un regarde la vie , la liberté , ôc

les biens de chaque particulier > comme autant de chofes

facrées dont il éloigne fes mains , fes yeux , & fes defirs

même ; l'autre s'imagine que tout eft à lui & qu'il peut en

difpofer abfolument , au gré de fon caprice. L'un enfin , fem~

blable à Dieu, dont il eft la plus vive image , reconnoît que

tenant de lui fa puhTance , il doit gouverner fes peuples comme

Dieu gouverne le monde , ôc fe faifant un plaifir, à fon exem-

ple y de procurer l'avantage du genre humain , eft aimé , re£

peelé, adoré, pour ainfi dire, de fes Sujets ôc des étrangers;

l'autre, au contraire , ne faifant du bien à perfonne & fai-

fant du mal à tout le monde , fe rend l'objet de l'horreur

&: de l'exécration du genre humain.

Lorfqu'on prétend ( difent ces partifans de la liberté
)
qu'un

Prince qui règne tyranniquement peut être dépofé par le peu-
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ple> on n'entend pas parler de la vile populace ni d'un petit

nombre de féditieux, mais de la plus grande & de la plus

faine partie des Sujets de tous les Ordres du Royaume. Il

faut de plus que la tyrannie foit notoire & de la dernière

évidence, en forte que perfonne n'en puiiïe plus douter. Ils

ajoutent qu'un Souverain peut aifément éviter de fe rendre

fi généralement odieux à fes Sujets 3 parce qu'il eft impofïï-

ble qu'un Prince ou un Magiftrat qui n'a en vue que le bien

de fon peuple & la manutention des Loix ne le fafle con-

noître & fentir K à l'exemple d'un pere de famille qui fait

toujours remarquer à fes enfans 3 par fa conduite , qu'il les

aime ; qu'airifî , le foulevement général de toute une Nation

ne mérite pas le nom de rébellion ; que les Sujets ne font

pas même obligés d'attendre que le Prince ait entièrement

forgé les fers qu'il leur prépare , & qu'il ait mis les peuples

dans l'impuhTance de lui réfifter ; qu'il fiiffit que toutes fes

démarches tendent manifeftement à les opprimer; que cela

a lieu fur tout par rapport aux Rois dont le pouvoir eft

limité par des Loix fondamentales ;
que fi les Royaliftes

objectent qu'en faifant ainfi dépendre l'autorité fuprême de

l'opinion des particuliers , on expofe l'Etat à une ruine certaine >

on peut répondre qu'il eft au contraire très-difficile de porter le

peuple à changer la forme du Gouvernement à laquelle il

eft accoutumé; que l'Angleterre
, par exemple, au milieu

de toutes fes brouilleries > a toujours gardé la même forme

de Gouvernement
; que malgré les excès où. fe font portés

fes Rois y on n'a pu engager le peuple à abolir pour toujours

la Royauté ; que cette hypothèfe n'eft pas plus fujette qu'une

autre à faire éclorre des féditions contre ceux qui gouver-

nent
, parce qu'un peuple maltraité par un pouvoir arbitraire ,

fe révolte auflî fréquemment qu'un peuple qui vit fous cer-

taines loix qu'il ne veut pas fouffrir que l'on viole ; qu'une
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révolution n'arrive pas dans un Etat pour de légères fautes

commifes dans le Gouvernement , le peuple en fupporte au

contraire de très-grandes , & met fur le comte de l'humanité

toutes celles qu'une fragilité commune peut faire commet-

tre à ceux qui le gouvernent 9
lorfqu'ils n'ont pas de mau-

vais defleins ;
qu'il y a de plus grands inconvéniens à per-

mettre tout à ceux qui gouvernent > qu'à accorder quelque

çhofe au peuple y & que le pouvoir qu'a la Nation de chan-

ger la PuifTance légiflative ou la PuuTance coa&ive , lorf-

qu'elles agiftent contre la fin pour laquelle elles ont été éta-

blies , eft un excellent moyen d'empêcher la rébellion.

La foumiffion & l'obéilTance font les vertus dont les Anglois

fe piquent le moins , ils font les plus vifs partifans de la

liberté , & ils difent que la rébellion n'a pas rapport aux per-

fonnes mais aux Loix ; que ce font ceux qui effayent de ren-

verfer les .Loix, en introduifant une autorité arbitraire, qui

font de véritables rebelles ; que le crime de lèze-majefté n'eft

autre chofe que le crime que le plus foible commet contre

le plus fort i en lui défobéhTant , de quelque manière qu'il

lui défobéiffe ; qu'auiïi le peuple d'Angleterre qui fe trouva

le plus fort contre un de fes Rois (a) , déclara que c'eft un

çrime de lèze-majefté à un Prince de faire la guerre à fes

Sujets , qu'un ufurpateur déclare rebelles tous ceux qui n'ont

point opprimé la patrie comme lui , & croyant qu'il n'y a

point de Loix où il ne voit point de Juge, fait révérer,'

comme des Arrêts du Ciel, les caprices du hazard ôc de la

fortune ; que le précepte qui ordonne de fe foumettre aux

Puiflances n'eft pas bien difficile à fuivre, puifqu'ii eft impof»

fible de ne le pas obferver, d'autant que ce n'eft pas au plus

vertueux qu'on oblige les hommes à fe foumettre, mais à

çelui qui eft le plus fort
,
que fi un Prince , bien loin de faire

( ) Çharles I»
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la félicité de fes Sujets, veut les accabler & les détruire, le

fondement de lobéiflance celTe , rien ne les lie à lui , & ils

rentrent dans leur liberté naturelle, parce qu'il n'y a qu'un

lien qui puifle attacher les hommes , qui eft celui' de la gra-

titude ;
qu'un mari & une femme, un pere & un fils, un

Souverain & un fujet ne font liés entre eux que par l'amour

qu'ils fe portent y ou par les bienfaits qu'ils fe procurent ; &
que ces motifs divers de reconnouTance font l'origine de tou-

tes les fociétés & de tous les Royaumes; que par la Loi

naturelle , les hommes naiffent tous libres * égaux , & indé-

pendans , avec la faculté de faire ce qui leur eft plus avan-

tageux ; que l'homme originairement ne s'eft engagé à vivre

dans une focieté civile
, que par la feule crainte d'être oppri^

mé ; que les fociétés ne fe forment que par un contrat volon-

taire ; que ce n'eft que la crainte , l'avarice , l'ambition , &
les autres paffions qui rendent le Gouvernement &: la fubor-

dination nécelfaires ; que les Royaumes & les Républiques

n'ont été formés que par l'accord libre des hommes qui ne

fe font affujettis aux loix de la fociété , que pour leur com-

modité particulière ; que toute Communauté & toute Société

parfaite, fans en excepter la Société civile, a le droit de fe

gouverner elle-même
;
que ce droit lui appartient plus immé-

diatement qu'à perfonne en particulier ; qu'il eft fondé fur

le Droit naturel contre lequel ni la multitude des années

,

ni les privilèges des lieux , ni la dignité des perfonnes ne

peuvent jamais prefcrire ; que toute autorité réfide originai-

rement dans le peuple , & vient de la celfion que chacun a

faite à un ou à plufieurs Magiftrats du droit qu'il avoit de

fe gouverner foi-même; que le confentement volontaire d'un

peuple a la domination d'un ou de plufieurs eft la fource

d'où découle l'autorité; que la force n'acquiert aucun droit,

fi ce confentement volontaire n'intervient; que les hommes

Tome IVP T t
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n'ont cédé aux Souverains leur droit inhérent de fe gouver-

ner eux-mêmes , qu'à condition qu'ils rempliraient l'objet de

la ceflîon , c'eft-à-dire qu'ils gouverneroient bien ; ôc qu'en-

fin les Dépofitaires de l'autorité font toujours refponfables en

dernier refîort au peuple qui la leur a confiée
9 ôc qui peut

les juger , les dépofer, ôc les changer quand ils violent le

contrat originaire.

xcviT. A ces allégations qui renferment un mélange 4'erreur ôc de

«fans d? robéif. vérité
9
les partifans de l'obéifTance paffive répondent qu'on

trouve dans l'Hiftoire plus de Princes "renverfés du Trône

,

pour avoir été trop bons ou trop foibles , que pour avoir été

trop méchans ; que ceux-ci ont plus de reiTource dans leur

puhTance ôc dans leur méchanteté ,
que ceux-là n'en trouvent

dans la juftice de leur caufe ôc dans la fidélité de leurs peu-

ples ; qu'il peut arriver qu'un bon Prince foit flétri du titre

odieux de tyran , par des gens qui ont conçu de la haine

pour fa perfonne ou qui ne trouvent pas à leur gré le

Gouvernement préfent ; que les termes renferment plus fou-

vent l'idée des pafTions de ceux qui les employent
,
que

celle des chofes qu'ils fignifient ; que les murmures du peu-

ple font le plus fouvent injuftes. Le Prince vous charge,

dites-vous 9 de trop d'impôts , mais n'ayant pas été admis

dans fon Confeil Ôc n'étant pas inftruit , comment pouvez-

vous fçavoir , s'ils ne font pas néceffaires pour les befoins

de l'Etat f II punit avec trop de rigueur ; mais quoique peut-

être la clémence fût convenable dans certaines conjonctures

,

s'il ne punit que félon les Loix, ôc ceux-là feulement qui

font véritablement coupables , en vertu de quoi vous plai-

gnez-vous ? Il fait mourir de grands hommes pour fatisfaire

fon refTentiment particulier ou fur de fimples foupçons ; mais

s'ils font accufés de quelque attentat contre la perfonne du

Prince ou contre l'Etat > ôc s'ils ont été jugés coupables ,
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comment pouvez-vous être bien afsûré de leur innocence ?

Et pourquoi trouvez-vous à redire à quelque chofe dont il

ne vous appartient pas de juger ?

Lors de la révolution qui fit defcendre Jacques II. du Trône

d'Angleterre , les Thoris repréfenterent avec force que par

le fens uniforme des Loix Angloifes > le droit à la Couronne

avoit paffé conframment pour facré , Ôc que fous aucun pré-

texte
y

fans en excepter le mauvais Gouvernement , il ne

pouvoit ceffer de l'être pour le Souverain. L'entreprife de

donner un Roi > de lui donner un SuccelTeur étoit abfolu-

ment inconnue à la Conflitution , tendoit à rendre la dignité

Royale dépendante & précaire : à un Prince incapable de

régner par démence ou par infirmité ^ les Loix s'accordoient

à lui donner un Régent qui étoit revêtu dans l'intervalle

de tout le pouvoir de l'adminiltration. Jacques par fes pré-

jugés étoit tout au plus dans le même cas : il falloit donc
recourir au même remède ; l'éleclion d'un Roi étoit un
exemple pour un autre : moyen qui faifoit dégénérer le

Gouvernement en République , furtout s'il y avoit un Prince

qui eût des prétentions à la Couronne : il en réfultoit donc

que fi la doctrine de l'obéiffance paffive n'étoit pas abfolu-

ment vraie dans toutes les circonftances , il étoit avantageux

qu'elle le parût au peuple ; tout autre fondement étoit plein

de défordre & de révolutions
,
l'Angleterre en avoit reffenti

les effets cruels ; une Régence laiffoit toujours l'efpérance

de revoir l'ancien Gouvernement refleurir (a).

Je n'adopterai pas ici les raifonnemens que font quel-

ques-uns de ces mêmes partifans de FobéilTance paffive. Qui

peut nier y difent - ils , qu'un homme ne foit le maître de

fon bien , 6c que l'on ne commît la dernière injuftice, en

lui ôtant ce que le droit de la fucceffion naturelle lui a

{a) Voyez le Chap. VII. du II. Tom. de l'Introduft. Sea.VII. p. 372.

Ttij
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acquis ? Je veux qu'il en abufe

, qu'il le difïipe en folles

dépenfes ,
qu'il le prodigue , qu'il le perde au jeu , tout cela

empêche-t-il qu'il n'en foit le maître l Quelqu'un de fes voi-

fins entreprendra-t-il de le lui ravir fous quelques-uns de ces

prétextes ? H faut (
ajoute- 1 -on ) dire la même chofe du

Prince qui abufe de fon pouvoir. La puiffanee publique

fera-t-elle plus légitimement ôtée à celui de qui elle eft le

bien ou l'héritage, que les poiTeflions, les champs > les vignes;

l'argent aux particuliers qui en ufent mal ? Je n'eftime pas

que ce raifonnement des partifans de Pobéiffance palTive foit

bon y ôc il me femble qu'on peut répondre > I. Que labus

des biens particuliers n'a pas les mêmes conféquences que

celui de la Puifiance publique >
parce que celui qui les mé-

nage mal ne nuit ou qu'à foi-même , ou tout au plus qu'à

fa famille , au lieu que l'abus de la puiffance publique ruine

un peuple entier. IL Que les biens particuliers font faits

pour le propriétaire qui les dhTipe, mais que les peuples ne

font pas faits pour les Souverains. Ce font au contraire les

Souverains qui font faits pour les peuples. III. Qu'au-deffus

des particuliers prodigues ou infenfés , il y a des Magiftrats

qui les contiennent & qui les préfervent de leur propre

fureur , ôc mettent en fureté le patrimoine des familles , ce

qui fembleroit autorifet la réfiftance de la part des peuples ,

aux Princes qu'on ne peut contenir autrement.

xCVÎII .
Les Rois ne font refponfables de leurs adions qua Dieu

Poux°ïfdécifion feul , & c'eft une vérité que le Paganifme même a recon-

Examinons d'abord les hypothëfes de 1 un des plus grands

ennemis de la Royauté. Sidney en a fait d'outrées.

» Il faut. ( a-t-il dit
).
que la Monarchie vienne du confen-

(4) Regum timendorum in proprios grèges,

Reges in ipfos ijnperium eft Jovis. Horat. Od*
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x> temerit ou de la force. Pour l'attribuer à la force y il fau-

» droit qu'un feul homme eût été plus fort que toute une

» Nation
}
ou qu'il eût fournis par fa force tous les hommes

» de cette Nationales uns après les autres : de l'impoiïibilité de

*> ces deux hypothèfes , cet Ecrivain infère
, que toute Monar-

» chie vient du confentement du peuple , Ôc que par conféquent

» le Monarque inftitué par la Nation dépend toujours d'elle.

Il eft facile d'appercevoir l'abfurdité de ce raifonnement.

Le Conquérant eft , à l'égard du peuple fournis , ce qu'un

Commis eft à l'égard de fon Commettant ; car voilà à quoi

fe réduit le fyftême de cet Auteur. On ne peut pas dire rai*

fonnablement ,
qu'un Prince* qui a fournis un peuple par les

armes foit précifément , à l'égard de fon peuple , dans la

même fituation où un Prince élu eft à l'égard du lien, quoi-

qu'on puhTe fuppofer que la domination du C onquérant n'eft

devenue légitime que parle confentement poftérieur du peuple.

En fécond lieu , l'on peut, dans cette objection de Sidney >

diftinguer la conféquence d'avec le principe d'où l'Auteur la

tire. De ce qu'on fuppofe que la domination légitime eft fondée

fur le confentement du peuple , il ne s'en fuit pas que le

Monarque dépende du peuple. Le Commettant conferve,

il eft vrai y un droit de fupériorité fur un inférieur qu'il infti-

tué pour être fon ConfeiL C'eft ainfi que le peuple demeure

toujours fupérieur au Député qu'il a nommé pour le repré-

fenter dans quelque aiTemblée. C'eft ainfi que le peuple de-

meure toujours fupérieur ôc au Général ôc aux Officiers qu'il

nomme pour faire la guerre. C'eft ainfi que le peuple de-

meure toujours fupérieur à tous ceux qu'il place dans quelque

emploi pour l'exercer en fon nom. Dans tous ces cas , celui

qui établit fe réferve le droit de révoquer à fon gré ceux qu'il

a commis , parce qu'ils reftent toujours fous fa puifTance. Mais

lorfque le peuple établit au deffus de lui un Supérieur pour le
;

gouverner, il implique contradiction que ce Supérieur foit fubotf
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donné à celui dont il eft le maître; ôc il faudroit qu'il lui fût fubor-

donné ,
pour pouvoir en être dépofé. Ainfi , en mettant un Con-

quérant au niveau du Prince qui auroit été élû librement 6c

volontairement par le peuple , ce qui eft abfurde } il feroit tou-

jours certain que le peuple ne peut pas reprendre l'autorité Sou-

veraine, dès qu'il l'a cédée. Ainfi quand le Clergé élifoit fon Evê-

que ou que les Moines élifoient leur Abbé, l'Evêque ou l'Abbé

n'étoit dans aucune dépendance du Clergé ou des Moines.

Ainfi > dès que le Pape eft élû par les Cardinaux, il ne dépend

plus d'eux après fon élection. Ce n'eft que des Archontes

Grecs , des Decemvirs , ôc des Dictateurs Romains , des

Adminiftrateurs Suédois , des Légats du Pape, ôc des Régens

de tous les Etats, qu'on peut dire ce que Sidney dit des

Vrais Souverains. J'ai marqué (a) les caractères qui distin-

guent ces divers emplois , d'avec la puilTance fuprême ; &
l'on ne peut porter, des Dépofitaires de cette puiffance , le

même jugement que des vrais Souverains, fans confondre

toutes les idées.

De ce que les Rois n'ont été établis que pour rendre la

juftice à leurs fujets , il ne fuit point que les peuples foient

au deffus des Rois. C'eft fans doute pour le bien des pupilles

que les tuteurs ont été établis , ôc cependant la tutelle donne

au tuteur un pouvoir fur fon pupille. L'on dira qu'un tuteur

qui adminiftre mal les affaires de la tutelle peut en être dé-

pouillé, ôc on conclurra de là que le peuple a le même droit

par rapport au Prince ; mais ce cas eft bien différent. Un
tuteur a un fupérieur de qui il dépend ; au lieu que le Prince

n'en a point. Comme il ne peut y avoir de progrès à l'infini

,

il faut néceffairement s'adreffer à lui dans les Monarchies ; ôc

dans les Pvépubliques , à un Sénat qui ne reconnoiffe d'autre

Juge que Dieu ( b ).

{a) Dans la III. Se&ion du II. Chap. de ce Traité.

{b) Verum effe pofl Herodotum , Herodotus poft Hefiodum dixit fruenda:

juftitite causa Reges conftitutos. Sed non ideb confequens eft quod illi inrerunt
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Mais fi le Mornarque eft un Tyran (dit Sidney ) fi fon

Confeil eft corrompu , n'eft-il pas raifonnable que toute la

Nation puiffe fe garantir de l'oppreflion par la force ? Lequel

valoit mieux
(
ajoute - 1- il ) ou que le peuple Romain jugeât

Tarquin, ou que ce Tyran opprimât le peuple ? Valoit -il

mieux
(
peut - On lui répondre ) ou que la Nation Angîoife

trompée par Cronwel, fit mourir l'un de fes meilleurs Rois,

ou que Charles premier punît ce fcélérat ? Le Gouvernement

de ce Roi d'Angleterre eut -il jamais rien de fi pernicieux que

celui de Cromwel? Les révoltés ne verferent-ils pas des lar-

mes de fang fur les malheureux fuccès du Tyran qui s'hono-

roit de la qualité de leur ProteSeur, & qui les puniflbit du

parricide qu'il leur avoit fait commettre ? Les Anglois d'au-

jourd'hui, tout prévenus qu'ils font contre la Monarchie , ne

célèbrent - ils pas toutes les années le martyre de leur Roi in-

fortuné ?

Soldats ( dit l'Empereur Valentinien à fes troupes qui venant

de le faire Empereur (a) , demandoient prefque tumultuai-

rement qu'il fe donnât un Collègue ) > il a dépendu de vous de

me donner VEmpire; mais depuis que je l'ai reçû, ceji à mol &
non à vous à juger de ce qui ejî utile au bien public (b).

Toute obéifiance fuppofe un confentement delà part de celui

qui doit obéir ; mais ce confentement , dans fon origine , peut

être intervenu de différentes manières. Formons à notre tour

populos Rege efie fuperiores : nam & tutela pupilli causa reperta eft , & tamen
tutela jus eft ac poteftas in pupillum. Ncc eft quod inftet aliquis , tutorum , fi

malè Rempublicam adminiftret , amoveri pofle , quare & in Rege idem jus efle
debere ; nam in tutore hoc procedit qui fuperiorum habet , at in Imperiis quia
progreflus in infinitum non datur omninb in aliquâ aut perfonâ aut ccetu confti-
tuendum eft quorum peccata

, quia fuperiorem fe judicem non habent. Deus fibi
cura peculiari efle teftatur. Hugo Groùus s de jure belli &• pacis. Tom. I. Lib. I.
Cap. I. pag. 106.

{a) En 364.

(£j Ut me ad imperandum elîgeritis ïn veftrâ fitum erat poteftate , ô milites,
at verb poftquam me elegiftis

, quod petitis in meo eft arbitrio, non veftro*
Sciom. hifl. Ecclefmfi, Lib. 6. Cap. 6 ; Theodoret. Lib, 4. Cap. é.
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des hypothèfes fur ces 1 commencemens peu connus de la puif-

fance Royale.

Si le peuple a choifi entre plufieurs Citoyens égaux
,
quel-

que homme qu'il ait élevé à la Royauté , il femble que le

peuple lui ait véritablement conféré la Couronne > mais dans

cette fuppofition même , le confentement du peuple ne doit

être regardé que comme une caufe féconde. L'inftitution de

ce Monarque vient toujours de Dieu , & il eft certain que

l'élection de ce Roi n'ayant rien de conditionnel , le peuple

ne s'eft réfervé aucun droit fur ce qu'il a conféré.

Le peuple ayant befoin de la protection d'un homme

puhTantj qui feul pouvoit le défendre, s'eft engagé à lui

obéir & à fuivre fidèlement fes Loix
y

pour être garanti par

lui de l'oppreflion. Le peuple n'a pas conféré la puhTance qui

étoit déjà dans cet homme à la force & à la juftice duquel

il a eu recours. Cet homme s'eft trouvé à peu près dans le

cas où étoit un pere de famille qui , par la fituation de fes

terres & par le nombre de fes enfans , étoit en état de donner

la loi à une contrée. Les familles voifines ayant befoin de fa

protection ont demandé d ?

être aggrégées à fa famille. Cette

domination nauTante s'eft étendue par un befoin femblable

des familles plus éloignées , ou par droit de conquête dans

une guerre jufte. Voilà un Etat formé par un confentement

qui n'a pas néanmoins conféré au Roi le principe de fa pui£

fance. L'on ne peut pas dire que ce premier Monarque tienne

de la Nation ; ce qui au cor.traire a engagé la Nation à fe

foumettre à fon autorité.

L'amour de l'ordre & du bien en général eft la fource

de tous les devoirs de la Loi naturelle. Antécedemment à

tout contrat libre , nous naifons tous plus ou moins dépen-

dans. La forme du Gouvernement étant une fois établie, il

n'eft plus permis à perfonne de la troubler, on doit foufTrir

avec
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avec patience les abus de l'autorité Souveraine, quand on

ne peut pas les empêcher par des voies légitimes. Pour avoir

droit de punir quelqu'un , il faut être fon juge, puifqu'on

ne peut le punir qu'en jugeant de fon a£tion. Or les Sujets

,

en s'engageant à l'Etat, ont renoncé à tout droit de juger,

& ils ont transféré celui qu'ils avoient de fe'conduire par leurs

lumières, en la perfonne de leur Prince. Ils ne peuvent donc

pas le juger. Le Prince qui eft feul revêtu du droit de juger ,

ne peut être jugé de perfonne ; car le peuple qui le lui a

conféré , s'en eft dépouillé en le lui transférant, en forte

que le Prince en demeure revêtu pour en ufer contre le peuple

même (a).

Comme les hommes feroîent toujours"dans le trouble , s'il n'y

âvoit point de Gouvernement, ils feroient toujours dans l'agita-

tion Ci la forme du Gouvernement une fois établie ,
pouvoit être

changée au gré de chaque particulier. Quelque foit le Gou*
yernement , ou Monarchique ou Ariftocratique , ou Démocra-
tique , ou participant de ces trois différentes formes , il eft

indifpenfable qu'on foit fournis à une décifion fouveraîne ; &
puifqu'on ne peut multiplier les PuhTances à l'infini, il faut

nécessairement s'arrêter à quelque autorité fupérieUre à toutes

les autres, qui juge en dernière reffort, & qui ne puiiTe pas

être jugée elle-même. Bien que l'établifTement des Monar-
chies fucceffives ait dépendu du peuple dans fon origine^

par le choix qu'il a fait d'une certaine famille & par l'infti-!

tution de l'ordre pour la fucceflion d'un Royaume ; néanmoins

cet ordre étant une fois établi, il neft plus en la difpofition

du peuple de le changer. L'autorité de faire des Loix a celTé

de réfider dans le peuple qui s'en eft dépouillé ; elle rilide

dans le Roi à qui Dieu communique fa puiftarice pour le régir*

(*). C'eft le vrai fens de ces mots ei & in eum, inféras dans la LoiRoyale de?
Romains, rapportée au premier yol. de Hntradu&ion , p. m.

Tome ÎK y u



DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
Ainfi, comme dans un Etat fucceiTif, le Roi ne peut mourir^

les peuples n'étant jamais fans Roi , ils ne font jamais en état de

faire de nouvelles Loix pour changer l'ordre de la fucceflîon ,

& ils n'ont jamais d'autorité légitime pour le faire , puifqu'elle

réfide toujours en celui à qui Dieu l'a communiquée , félon

l'ordre auquel les peuples fe font volontairement alïujettis.

De là, il réfulte qu'il n'eft jamais permis à perfonne de

s'engager dans une guerre civile contre le Souverain; car la

guerre ne peut fe faire fans une autorité Souveraine
,

puifr

qu'on y fait mourir les hommes , ce qui fuppofe un droit de

•vie & de mort. : or ce droit dans un Etat Monarchique,"

n'appartient qu'au Roi feul & à ceux qui l'exercent fous fou

autorité. Ceux qui fe révoltent contre lui n'ayant point le

.droit des armes > commettent tout autant d'homicides qu'ils

font périr d'hommes par la guerre civile, puifqu'ils les font

mourir fans pouvoir & contre Tordre de Dieu. En vain pré-

^endroit- on les juftifier par les défordres de l'Etat auquel ils

font femblant de vouloir remédier. Il n'y a point de défordre

-qui puhTe donner droit à. des Sujets de tirer l'épée ,
puif-

qu'ils n'ont pas le droit de l'épée, & qu'ils ne peuvent s'en

fervir que par le commandement de celui qui la porte par

l'ordre de Dieu,

Ajoutons une confidération très- forte. La forme du Couver-*

nement Démocratique confifte en ce que tous les particuliers

. s'engagent à l'obfervation des chofes qui auront été arrêtées par

le confentement du plus grand nombre. On n'ert pas moins

obligé d'obéir
,
lorfquele plus grand nombre des Citoyens ne

juge pas fainement
,
que lorfqu'il juge fainement. Les Rois dans

j

les Monarchies & le Sénat dans les Ariftocratiçs > ont la même
j

autorité que le plus grand nombre dans Jffitat Démocratique.

Ceux qui difent que tout le peuple eft fupérieur aux Rais ôc

aux Magiftrats, fe trompent doncpuifque dans les Démocra-
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ties le peuple ne reconmaît rien au clefîus de lui_, il eft évi-

dent que ceux qui commandent dans les Monarchies ôc dans

les Ariftocraties, font m defliis de tout le peuple.

Pour la foliation de cette grande queftion, il eft\ ce ti
xcix.01 'Il n'eft jaiv.ais

femble , néceiTaire , de diftinguer entre les Rois abfolus & l
'ermis dc

c
faire

' ' o . mourir un Souve-

ceux qui ne font que partager l'autorité avec le peuple , entre
ïempioycïiavpîc*

les Rois abfolus 6c ceux dont l'autorité eft foumife à la
atmcs ctmtc

puilTance du peuple.

Pour les Rois dont l'autorité eft foumifë à la puiflance

du peuple > tels qu'étoient les Rois de Lacédëmone , où pour-

roit être la difficulté? Puifqu'ils dépendent du peuple , ils

en peuvent être jugés & punis , comme le' fut Faufanias,
*

• Quant à ceux qui ne font que partager l'autorité avec le

peuple , je:
penfe que lôrfque le Prince entreprend fur la partie

de là Souveraineté qui ne lui appartient pas^ il eft permis

de lui oppofer la force. Un peuple qui a confervé une partie

de la Souveraineté & qui réfifte au Prince qui veut la lui

enlever , eft dans la même fituation qu'un Souverain qui

,

pour conferver les droits dé fa Souveraineté, fait la guerre

à un autre Souverain. Il ne viole point la Loi divine qui

défend de réfifter à la PuiiTance fuprême , car il eft revêtu

lui-même de cette puiffance fuprême }
datis le point pour

lequelle il fait la guerre.

Le Roi abfolu eft le feul auquel il ne foit pas permis de

réfifter
j
parce qu'il eft le feul en qui réfîde la puiffance fuprême

à laquelle l'Ecriture Sàinte défend de réfifter.

Des Princes ^-des Miniftres donfclàraifona été cultivée 9
qui

ont paffé leur vie dans lé Cabinet ; & qui ont été nourris dans

tous les détours de la politique ont bien de la peine à fuivre

1er fil des affairé publiques, & on veut que des citoyens

obfcurs fàias- lumières Ôt fans expérience ,
puilfent connortre

des intrigues du Cabinet , des événemens d'où dépendeiat là

Vu ij
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gloire ôc le falut de l'Etat ! Le Souverain qui pour pou*

voir réuflir dans fes projets , à dû. les tenir fecrets , fera con-

damné par des fujets remuans , aufquels il n'a pas du faire

connoître les motifs qui le faifoient agir ! Qu'un Roi échoue

dans une entreprife fage, néceflaire, bien concertée, Ôc

bien conduite , le peuple qui juge toujours fur les apparences

& par les événemens t le croira indigne du Trône ôc l'en

précipitera. C'eft un inconvénient , il eft vrai , que les Loix

ïbient impunément violées par le Prince deftiné à les pro-

téger ; Mais fi chaque particulier a le droit d'en prendre la

défenfe contre l'autorité fouveraine, le Gouvernement fe

trouvera fans point fixe , ôc la Politique fans principes les

révoltes feront légitimes, ôc les révolutions continuelles.

Toutes les fois qu'une partie du peuple s'imaginera que l'Etat

n'eft pas conduit avec autant de fagelîe Ôc de bonheur qu'il

le peut-être, elle fe croira en droit de prendre les armes pour

réformer ce qui lui paroîtra mal. Les efprits hardis ôc factieux

trouveront chaque jour de nouveaux prétextes pour exciter

ou pour fomenter des troubles ; le monde entier fera un cahos

horrible qu'il fera impofiible de débrouiller ; ôc les fociétés fe

trouveront fans fubordination) les Empires fans règles > les

Rois fans autorité.

A Dieu ne plaife que je foutienne que les peuples doi-

vent demeurer dans l'inaction, lorfque le Prince porte la

méchanceté à l'excès. Les opinions extrêmes font toujours

fauiTes. On raconte d'un Roi de Pégu en Afie, qu a l'inHi-

gation des Magiciens, comme on difoit> il conçut une 11

grande haine pour fes fujets ,
qu'il leur défendit , fous peine-

de la vie, de cultiver la terre pendant trois ans, de forte que

la famine réduifit fes miferables fujets à fe tuer les uns les

autres, ôc à fe nourrir de leur chair (a), Néron avoit réfolu

ta) Jean Mo<pct
?
ZkW, lit» $
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tle jperdre le Sénat & le peuple Romain; de réduire en cen-

dres la ville de Rome , & de tranfporter ailleurs le Siège

de l'Empire. Caligula fouhaitoit que le peuple Romain, n'eût

qu'une tête, pour la faire fauter tout d'un coup (a), & il

tint une conduite telle que la fuppofe ce barbare fentiment.

Mais ces exemples ne fe répètent pas. Ce font des phéno-

mènes rares > Ôc des cas qu'on peut regarder comme méta-

phyfiques & chimériques. Que s'ils fe reproduifoient jamais

dans quelque coin de la terre que ce fût , ce feroit le cas

d'un délire manifefte , & une confultation de Médecins fuffi-

roit ; mais dans ce cas là même, en s'élevant contre le Tyran

>

on doit refpecter le Souverain. Gouvernée d'une manière abfo-

lument tyrannique, la Nation ne fçauroit avoir le moyen

de juger & de condamner à la mort le Tyran ,
qu'elle n'ait

celui de fecouer un joug infupportable. Cela ;étant , elle doit

rétablir l'autorité des Loix, fans porter une main parricide

fur la tête facrée de fon Souverain. Elle doit agir contre le

Tyran , comme elle agiroit avec un Prince que quelque caufe

phyfique > un dérangement d'organes / une maladie du corps,

une maladie de Feiprit rendroit abfolument incapable de

gouverner , comme des enfans agiroient avec un pere fréné-

tique. Les Rois ne font, il eft vrai , que des hommes foi-?

bles & quelquefois méprifables par leurs qualités perfonnelr

les , & odieux par leur mauvais gouvernement ; mais leur

caractère eft augufte , & Dieu feul eft leur Juge. Ce ne font

que des ftatues, des images, des hyérogliphes de la Majefté

Souveraine ; mais des^hyérogliphes qui font refpe&ables , à

jcaufe de celui qu'ils repréfentcnt. C'eft lui qui donne à chaque

ftatue fa place, & qui les arrange les unes au deflus des

autres , félon différens dégrés. Il s'eft réferyé à lui feul le
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droit de brifer dans fa fureur, la ftatue fuprêrae, quand elle

ne répond pas à fes deffeins adorables.

Ce cas excepté , cas , dont ,
pour le bonheur des hommes,

il fautefpérer qu'aucun pays policé ne retracera jamais l'exem-

ple. Je dois faire fouvenir mon Lecteur , que j'ai fait voir
(
a) 9

que les Rois abfolus ne font comptables de leurs actions qu'à

Dieu, qu'ils font au deffus des Loix civiles , ôc que la Sou-

veraineté eft de droit divin. Il faut rapprocher ces vérités de la

propofition que je fais ici, qu'il n'eft jamais permis de réfifter

par la force aux Rois abfolus. On doit demeurer fournis à leur

empire , quand bien même ils feroient héritiques
,
^impiesg

& perfécuteurs.

Dans ces circonftances , le feul parti que les Chrétiens ont

à: prendre eft de fouffrir avec patience. Cette maxime eft

puifée dans la plus pure de toutes les fources , dans la Reli-

gion ; elle eft fondée fur la Loi ôc fur la pratique confiante

des Juifs & des Chrétiens.

Ecoutons Salomon (a) : » Prends garde
, je te le dis , à la

f^^imtSt »• parole du Roi & au commandement que tu as juré à Dieu
toi éaite.

33 d'obferver ; ne te préciptes point en te retirant d'avec lui r &
*> ne trempes point à quelque mauvais deffein. Car le Roi

» fait ce qu'il lui plaît. Où eft la parole du Roi , là eft la domi-

na nation m Et qui lui dira; Que fais-tu? Il y a plufieurs réflé-

xions à faire fur ce palfage. I. Les paroles de Salomon ordon-

nent deprendre garde à la bouche du Roi> ceft- à-dire d'obéir

ponctuellement à fes ordres. II. Elles fortifient cet ordre par

la confidération du ferment fait à Dieu &c dè l'obligation indiÇ*

penfable de tenir ce qu'on a promis par jurement à un maître

fi puilTant ôc fi capable de punir les pajures. III. Elles défen-

dent formellement la rébellion ôc les complots qui pourroient

(a) Dans la IV. Section de ce Chapitre.

(j>) EceUfuft. Ch. 8. ver/.*, 4,

c
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fe faire au préjudice de la PuhTarice, IV. Afin d'oter les vains

pre'textes aux féditieux qui pourroieiit alléguer Imjuftice ôc la

violence des Princes pour autorifer la rébellion : elles ajoutent

que le Roi fait tout ce qui lui plaît , & lignifient par là que

Dieu a mis les Princes dans fa place ôc dans fes droits en ce

monde. V. De peur que l'on ne crût que ce qui eft dit du
Roi quil fait tout ce qu'il lui plaît , ne fût plutôt un effet

de fa force > qu'un droit de fon pouvoir , le Sage ajoute j

que là ou ejlla parole du Roi, là efi la domination ou le droit

de dominer. Car c'eft là la force du mot hébreu. VI. Enfin-,

pour arrêter tous les raifonnemens & pour prévenir toutes

les exceptions , Salomon déclare que nul n'a droit de repreiv*

dre un Prince ni de lui faire rendre compte de ce qu'il fait.

Le Prophète Samuel en avoit dit autant que Salomon , ôc

en des termes encore plus clairs ôc plus précis. Le peuple

dlfraël, étant las de la Théocratie, voulut avoir un Roi
comme les autres Nations , ôc eu demanda un à Samuel.

Ce faint homme confulta Dieu , ôc Dieu lui ordonna d'ac-

corder à ce peuple fa demande ; mais à condition de lui en
Jepréfenter auparavant la conféquence , ôc de lui déclarer

exactement le droit des Rois, afin qu'il ne prétendît pas

d'en fecouer le joug dans la fuite , s'il s'en trouvoit acca-

blé
, puifqu'il avoit été duement informé de fa pefanteur,

.Le Prophète obéit à Dieu , il déclare à ce peuple ce que
les Rois auront droit de faire , ôc il exagère > pour détour-

ner le peuple de la penfée d'avoir un Roi, ôc pour lui faire

craindre le joug. Voici fes propres paroles.

*> Ceft ici le droit du Roi qui régnera fur vous. Il pren-

*> dra vos enfans Ôc les établira fur fes chariots. Il les éta-

^ blira aufli pour chefs de milliers , Ôc pour chefs de cin-

» quantaines, ôc pour cultiver fes terres, Ôc pour moiffon-

*> ner fes moiiTons , ôc pour faire fes inftrumens de guerre ÔC
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» l'attirail de fa cavalerie. U prendra vos filles pour lui fervît

» de parfumeufes, de cuifmiéres , ôc de boulangères. Il pren-

» dra encore vos champs, vos vignes, & vos bons oliviers,'

>d & les donnera à fes ferviteurs. Il dîmera vos champs ôc

*> vos vignes , ôc les donnera à fes Officiers Ôc à fes Servi-

» teurs. Il prendra aufli vos efclaves ôc vos fervantes , ÔC

» l'élite de vos jeunes gens ôc vos ânes , Ôc les employer*

^ à fa befogne. Il dîmera vos troupeaux, en un mot, vous

*> ferez fes efclaves, ôc vous crierez en ce tems-là, à caufe

» du Roi que vous vous ferez ehoifl; mais l'Eternel ne vous

*> répondra point ( a ).

Si le droit des Rois peut aller jufqu'à l'efclavage de leurs

"Sujets , il n'eft plus de réferve à faire > ni de limitation à

apporter. Que pourroit fignifier cette exagération de Samuel

ôc cette diftin&ion de champs , de vignes, d'oliviers, d'ânes %

de fils ) de filles , de ferviteurs , de fervantes , qu'il veut que

le Roi ait droit de prendre ? Ce dénombrement de tous les

biens ôc de toutes les perfonnes > à quoi tend-t-il ? qu'à faire

comprendre que les Rois ôc les Princes abfolus ont tout en

leur puiflance , Ôc qu'on ne peut rien fouftraire à leur auto-

rité de tout ce qui appartient à cette vie.

Que fi quelqu'un fuppofe que ce n'eft ici qu'une idée , ÔC

que le droit des Princes ainfi exprimé n'a jamais pa(Té en

force de Loi , qu'il life le Chapitre X. du premier livre de

Samuel, verfet z$. Il y verra que le peuple d'Ifraël ayant

voulu un Roi aux conditions alléguées , le Prophète en éta-

blit un> expliqua pour la féconde fois ce droit du Roi en

préfence du peuple , Ôc l'écrivit en un livre , afin qu'il fût

obfervé en tems ôc lieu comme une Loi invariable.

(<*) Hoc erït jus Régis qui îraperatutus eft vobîs, filîos veftros tollet & ponet

in curribus , facietque fibi équités & praecurfores quadrigarum fuarum , & confti-»

tuct fibi Tribuitos & Ccatuxioncs & ara tores agrorum , &c Reg. 8*

B
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Il eft vrai qu'il y a des Do&eurs qui diftinguent ce Droit

du Roi dont il eft parlé i. Samuel 10, 2^ , d'avec cet exer-

ciez de la puijfance Royale , que nous venons de décrire } ôc

qui entendent ce dernier
9
de Vabus de la puijjance ôc non pas

du droit . Mais fi cette exception eft bonne ,
pourquoi l'efprit

de Dieu a-t-il pris plaifir à nous faire une équivoque , expri-

mant par un même mot hébreu ce qui eft décrit 1 . Samuel 8

,

& ce qui eft décrit 1. Samuel 10 ? D'ailleurs > quelle appa-

rence y a-t-il que Samuel ait fi foiblement raifonné dans ce

8e Chapitre ; ôc que voulant combattre le défir d'avoir un Roi >

il n'ait employé que des raifons tirées de l'abus de fa puuTance ,

laiffant ainfi au peuple qu'il vouloit perfuader ,
l'exception

ouverte ôc facile à fes raifons } par la diftin&ion de l'abus ôc

de l'ufage. Mais cela même pofé , que Samuel n'exprime f

par les mots du Chapitre 8 , que l'abus de la puiiïance , il

faut toujours reconnoître qu'encore que les Princes abufent

de leur pouvoir 3 les peuples n'ont pas droit de fe révolter >

ôc*qu'z7 y a un droit d'impunité abfoluepour les Princes à Fégard

des peuples. C'eft aufli ce que Samuel pofe formellement dans

le paffage allégué du Chapitre S de fon premier livre, caE

il protefte au verf. 18. que le peuple
(

prelïé ôc accablé fous

le joug des Princes qui exerceront leur pouvoir de la manière

qu'il l'a décrit) aura beau crier à Dieu pour être délivré , Dieu

ne l'exaucera point à cet égard : lefquelles paroles ou ne figni-

fient rien , ou ont le fens que je dis. Car I. Samuel difant

que le peuple accablé criera à l'Eternel , marque évidem-

ment qu'il n'appartient point aux fujets mêmes de fe faire

raifon , mais que leurs feules armes doivent être les fuppli-

cations Ôc les prières. II. Ce que le Prophète ajoute , que Dieu

n exaucera peint ce peuple quoiqu'il crie , fignirie clairement,

qu'il faudra révérer l'ordre Ôc la volonté de Dieu dans la

foumiflïoh à ce joug ; $c que le fecouer par rébellion }
ce

Tome W% . Xx
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feroit aller contre l'autorité de celui qui déclare , en ne vou-

lant pas exaucer les cris , que font bon plaifir eft que l'on

foufFre. III. Ce qui eft dit que Dieu n'exaucera point 9

emporte aufîi l'événement même , ôc infînue que non feu-

lement Dieu n'agréera pas qu'on veuille fe fpuftraire , mais

que même il l'empêchera ôc fortifiera la puilTance contre la

rébellion du peuple > s'il arrive au peuple de fe foulever.

De quelque manière donc qu'on explique ces paffages > le

Prophète > après l'énumération de toutes les chofes que feroit

le Roi des Ifraëlites , ne s'eft fervi du mot de droit
, que

pour défigner que ce Roi auroit le pouvoir de faire toutes

ces chofes-là , ôc que fes actions demeureroient impunies ,

dans le même fens que S. Paul dit que tout lui eft permis

,

mais que tout n'eft pas à propos (a), Une chofe peut être

permife , ou parce qu'elle eft jufte ôc innocente , ou parce

que les loix ne la puniffent point, quoique devant Dieu ôc

en foi ce foit une chofe criminelle. Par la Loi des douze

Tables , les créanciers pouvoient dépecer ôc partager entr'eux

le corps de leur débiteur , ôc cette action a néanmoins une

cruauté qui fait horreur
(
b). C'eft pourquoi Cicéron dit que

ce qui n'eft permis qu'en cette manière , n'eft appellé licite

que par une façon de parler erronée (c). Il y a bien de la

différence entre le droit Ôc l'ufage du droit , ôc on peut ufer

très-mal d'un droit très-légitime. Le pouvoir des Princes s'étend

à bien des chofes qu'ils ne peuvent pas faire fans crime. Voyez

ce que Cicéron difoit aux Juges devant qui il parloit
(
d).

On ne trouvera nulle part dans l'Ecriture > qu'elle ait parlé

( a ) Omnia mihi licent , fed non omnîa expediunt.

( b ) Quœdam non laudabilia naturâ fed jure concefla funt , ut duodecîm tabu-
lis débitons corpus inter creditores dividi licuit. Quintil. I. 3. C. 8.

(e) Sermonis errore labimur, id enim licere dicimus, quod cuique concedi-

tur. Tertul. f,
(d) Quid deceat vos , non quantum liceat vobis , fpe&are debetis. Si enim

quod licet quagratis
, poteftis tôlière è cjvitate quem yultis.



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 547

de l'injure qu'un particulier fait à un autre particulier par voie

de fait , comme elle a parlé du droit du Roi. Ce droit ne

Juftifîe pas la conduite du Roi devant Dieu
, quand il en

abufe , mais il a cet effet quô les fujets ne peuvent légiti-

mement, ni lui réTifter ni fe révolter contre lui. C'eft pour-

quoi , le Prophète ajoute que le peuple , en cette occafion

,

aura recours à Dieu , ne pouvant légitimement fe fervk

d'aucune autre voie , pour fe délivrer de fa domination tyran-

nique.

Les Ifraëlîtes perfuadés de cette vérité ; ont toujours obéi „ ,

cT -
.

•t ' Par la Tradmo»

à leurs Rois , quoiqu'impies ôc idolâtres. La rébellion a tou- des

jours été en horreur parmi eux.

En Egypte , ils ont vécu fournis à Pharaon , ils y ont fouf-

fert les mauvais traitemens dont il les accabloit , ôc n'ont eu

recours qu'à Dieu feul. Quoiqu'ils euffent des preuves via-

bles de fa protedion, ils ne fortirent d'Egypte qu'après en

avoir obtenu la permifïïon de Pharaon.

Sous les Juges 6c fous les Rois , dont plufieurs furent

impies ôc apoftats de la Religion de leurs pères , comme
Achab & Manaffés , Rois de Juda , qui profanèrent le Tem-

ple de Jérufalem par leur idolâtrie, on ne voit pas que les

Grands-Prêtres ayent jamais tenté de les dépofféder de leur

Royaume , ni excité leurs fujets à la rébellion.

Lorfque les Juifs furent réduits en fervitude , Dieu leur

ordonna, par la bouche du Prophète Jéremie , d'obéir au

Roi Nabuchodonofor, ôc de vivre en paix dans le pays où

ils dévoient être conduits par l'ordre de Dieu (a). Ils fe fou-

rnirent à cette loi , obéirent aux Rois lucceffeurs de Nabu-

chodonofor , ôc ne revinrent dans leur ancienne patrie que

par leur ordre. Quand AlTuerus publia un Edit pour faire

mourir tous les Juifs, Mardochée ôc les autres Juifs n'eurent

(4) Jerem. .27,

X x ij
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recours qu'à la prière ôc au jeûne ,
pour détourner cet oragé

de delïus leurs têtes.

Saùl conçoit de la jaloufie contre David dont la gloire

obfcurciflbit la fienne , il veut perdre ce vainqueur de Goliath 3

il le pourfuit par tout fon Royaume. David a des troupes réfo-'

lues à fe facrifier pour fa perfonne ; mais il ne penfe pas

à les employer contre fon Roi ; il cherche fon falut dans la

fuite. Deux fois , la fortune le rend maître de la vie de fon

perfécuteur , lune dans le camp de celui-ci où il le furprend

au milieu de fa garde ; l'autre
9
dans une caverne où il a

encore plus de facilité pour s'en défaire. Ses amis le follici-

tolent de profiter de la dernière occafion, & ils vouloient

eux-mêmes oter la vie à Saûl ; mais David les en empêcha ,

non par un excès de modération , mais par un véritable fcru-

pule de confcience. Qui pourrait, leur dit -il, porter la main

fur l'Oint du Seigneur G n'être pas coupable {a). Il fe repentit

même d'avoir touché à la cotte d armes de ce Prince &
d'en avoir coupé la bordure (&). Enfin, après avoir erré

long-tems de côté ôc d'autre, pour éviter la colère de

Saiil y il réfolut de fe retirer chez les Philiftins > non pas comme

ces traîtres qui, ayant encouru la difgrace de leur Prince

6c en étant maltraités , fe donnent à fon ennemi, mais

''afin d'affûrer fa vie ôc de jouir du repos après tant d'agita-

tion. Optât, Evêque de Miléve , dans les réflexions qu'il a

faites fur cette douceur de David, dit que fon inclination

naturelle l'auroit fans doute porté à fe venger de celui qui le

perfécutoit fi cruellement, mais que la crainte d'offenfer

Dieu l'avoit retenu (c). Cç qu'a fait David ne doit donc pas

être confidéré comme l'effet d'une haute perfedion, mais

(a) Quîs extendet manum fuam in Chrîftum Domîni & innocens erit ?

<*) Percuflit cor fuum David, eb quod abfcidiffet oram chlamydis baul.
^

(c) Obftabat plena divinorum mandatorum memona, VQlebat hoitem viacere,,

fed priùs eft divina prjçcepta fçrvare^



SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. $p
feomme l'accompliffement d'un devoir dont l'on, ne fçauroit

fe difpenfer fans crime.

Ce même David, devenu criminel , difoit au Seigneur qu il

h'avoit ofFenfé que lui (a). Ceft (dit un Pere de l'Eglife)

qu'il étoit Roi, & quiin'étoit pas fujet aux Loix, parce que

la Majefté du Trône met les Princes à couvert de toute puni-

tion humaine (
b).

Roboam traita durement le peuple, mais la révolte dé

Joroboam & des dix Tribus , quoique permife pour la puni-

tion des péchés de Salomon , eft déteftée dans toute l'Ecriture;

qui déclare que les Tribus , en fe révoltant contre la maifon

de David , s'étoient révoltées contre Dieu qui régnoit en

elles.

Aucun des Prophètes qui ont vécu fous les médians Rois ;

Elie& Elizée fous Achab & fous Jezabel ; Ifaïefous Achab Ôc

fous ManaiTès ; Jéremie fous Joachim > fous Jéchonias , & fous

Sedécias n'a manqué àTobéilTance ni infpiré la révolte, mais

iafoumhTion & le refpe£t. Selon les termes précis de la Loi,

les Idolâtres & ceux qui formoient le peuple à l'idolâtrie >

dévoient être punis de mort; cependant, ni les Grands ni les

petits , ni tout le peuple , ni les Prophètes qui parloient fi for-<

tement aux Rois les plus redoutables , ne leur reprochoient

jamais la peine de mort qu'ils avoient encourue félon la

Loi. On entendoit que dans toutes les Loix pénales, il y
avoit une exception tacite en faveur des Rois , & on penfoit

qu'ils n'étoient comptables qu'à Dieu feul de leur autorité.

.

Mais, dira-t-on, l'Eglife autorife quelques exemp'es de

rébellion. Ceft une obje&ion qu'il faut réfuter. Ces exemples

font de deux efpèces,

( a ) Tibi folî peccavi.

( b ) Liberi -Jxmt Reges à vîjiculUs dçli&onim » neqae enim ullîf ad pcçnaitf

|rocantur Legibus, S, Ambro[
%
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Premièrement l'Ecriture rapporte des exemples de rébellion

fondés fur l'ordre exprès ôc immédiiat de Dieu qui a un droit

fouverain fur les têtes Couronnées : or ces exemples ne

peuvent tirer à conféquence, à moins qu'on ne prétende

que le vol eft permis , parce que Dieu défendit aux Ifraëlites

de rendre ce qu'ils avoient empruntés des Egyptiens. S'il y*

avoit aujourd'hui des gens divinem ent infpirés , dont la voca-

tion fût bien avérée par toures les preuvres que Dieu a accou-

tumé de donner en de tels cas; ôc que ces gens reconnus

certainement ôc évidemment pour infpirés d'en haut
,
prou-

vallent auffi que leur commhTion de là part de Dieu , leur

enjoint de faire révolter les fujets contre les Princes , en ce

cas on ne fçauroit nier que la rébellion ne fut légitime , puif-

que. Dieu, Roi des Rois, l'ordonneroit. Mais cette million

extraordinaire n'a plus lieu ; les Prophètes ont celTé ; Dieu

nous a réduits à la révélation de fa parole comprife dans

l'Ecriture ; & la rébellion y eft par tout défendue.

En fécond lieu , cette même Ecriture rapporte des exem*

pies de rébellion, fans ordre immédiat du Ciel. Dans les

exemples , il faut diftinguer la rébellion caufée par la nécef-

fité de maintenir la Religion , d'avec la rébellion rapportée

aux intérêts de la vie préfente Ôc au bien temporel. Il n'y a

aucun exemple approuvé par la parole de Dieu dans le fécond

cas. Au premier, la rébellion fut légitime fous l'ancienne

alliance ; les Machabées furent louables d'avoir expofé leurs

biens ôc leurs vies pour cela ; ôc c'eft pourquoi la Prophétie

de Daniel approuve leur aftion future ; mais de ce que la

révolte pour caufe de Religion étoit légitime fous le Judaïfmej

il ne s'enfuit pas qu'elle puilTe jamais l'être fous l'Evangile.

Il faut confidérer que , fous le Judaïfme, Dieu avoit attaché

la Religion à un certain lieu , il l'a voit rempli de cérémonies

charnelles ôc extérieures, ôc il avoit comme confacré le pays
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de Canaan au bonheur du peuple qu'il avoit choifl. Il faut

confidérer aufll > que la raifon pour laquelle il avoit plû à

Dieu de difpenfer alors de cette manière les chofes de la conf-

çience, c'eft que fa SagefTe jugeoit à propos de figniher en

ce tems là les biens fpirituels de l'Evangile, par les biens cor-

porels de la Loi , & de commencer fa révélation par des

types & par des -figures envers un peuple groflïer & qui étoit

comme dans l'enfance , quant à la Religion. C'était pour l'a-

mener peu- à -peu Ôc par dégrés à la perfection de Jefus-

Chrijî : or il eft vifible que les Juifs ont pu & dû fe révolter

contre les Princes qui les avoient affujettis, lorfque ces Princes

non contens de dominer fur eux quant au temporel 9 ont

' voulu aufli ruiner leur Religion , fans que de là il s'enfuive

que les Chrétiens doivent ni puhTent faire la même chofe

contre les Princes qui voudroient ruiner la Religion Chré-

tienne. La fignification typique du Judaïfme faifant que les

cérémonies & les chofes extérieures tenoient alors le même lieu

& étoient de la même conféquence que font aujourd'hui les

chofes fpirituelles. Les Juifs ne pouvoient laiffer ruiner l'exté-

rieur de leur Religion y fans bleffer leur confcience } au lieu

qu'aujourd'hui que le Chriftianifme eft tout fpirituel & ne

dépend nullement , 'quant à fon elTence , ni des tems , ni

des lieux , ni des a&ions fenfibles , aucune violence ne peut

le blefler. Les Chrétiens ne peuvent par conféquent non plus

fe révolter contre leurs Princes ,
pour caufe de Religion , que

pour quelque autre caufe que ce foie Cela nous paroîtra

indubitable y Ci nous faifons réfléxion fur la différence de

l'établiffement du Judaïfme & du Chriftianifme. Le Ju-

daïfme a été établi par la punition temporelle de l'Egypte ,

par les bénéfices charnels du défert
,

par la conftru&ion du

Tabernacle fait de* main
,
par les armes & parles guerres de

Canaan > mais le Chriftianifme a été fondé par l'obéiflance
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fpirituelle de Jefus - Chrift , par la défaite du Démon

> par Ia°

prédication [de la parole , par Iles combats de la patience

contre les péchés ôc contre la pu ifTance du fiécle , ôcc. Tout

cela montre que Dieu procède dans la Religion Chrétienne,'

tout autrement que dans la Juive ; que les manières exté-

rieures ôc temporelles de l'une répugnent à la nature de l'au-

tre ; ôc quainfi la réfiftance faite aux Princes
, par voie de

fait ,
pour le Judaïfme , bien loin d'être imitable fous le

Chriftianifme \ en renverferoit le but ôc le grand deflein ^

qui eft de vaincre le mal par le bien , de gagner l'efprit ÔC

le cœur, ôc de fouffrir tout pour Jefus -Chrift , fans attacher

fa confcience ni fon falut à aucune chofe fenfible.

en. Dans la nouvelle Loi> Jefus-Chrift commande de rendre

àenae, a Céfar ce qui appartient a Céfar ; ôc a Dieu ce qui appar-

tient à Dieu ( a ) ; ôc c'eft fous Tibère ; non feulement infi-

dèle , mais méchant , qu'il donna cette înftru£tion aux Juifs:

paroles qui font alTez entendre que les Chrétiens doivent aux

Princes une entière obéhTance, quand même ils en foufFrH

roient toutes fortes de mauvais traitemens.

St. Paul i expliquant plus au long , la penfée de fon Maî-

tre , ordonne à tous les fidèles Chrétiens de rendre l'obéif-

fance à ceux à qui ils la doivent , le tribut à celui à qui le

tribut eft dû, la foumiffion à qui la foumifïion eft due (è).'

Les principes dont il tire cette concluflon, font que toutes

les PuilTances ont été établies par l'ordre de Dieu ; que qui-

conque réfifte aux PuilTances réfifte à Tordre de Dieu ; que

ceux qui réfiftent à cet ordre , fe rendent fujets à la con-

damnation ; que les Rois font les Miniftres de Dieu ; Ôc qu'on

doit leur être fournis, non feulement par nécelïité ou par

(a) Matth. tu verf. 21. Reddite ergo quse font Csefaris , Caefari; Sçquafimt
Dei , Deo.

(b) Rom. 13. Reddite omnibus débita , cui ve&igal , yedigal ; cui timorem^

timorera j cui honorern , honorera*

crainte >
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crainte , mais auiïi par devoir & par confcience , non feu-

lement par la crainte des hommes , mais encore par la crainte

de Dieu : en forte qu'il renferme dans la fourmilion qui eft

due aux Puiflances , l'obligation de ne jamais leur réfifter..

Le même Apôtre, dans TEpître à Tite (a), recommande à

cet Evêque d'apprendre aux Chrétiens à être fournis aux Prin-

ces & aux Puifiances.

-L'Apôtre Saint Pierre ordonne aux Chrétiens d'être fou-

rnis (b) en vue de Dieu , à tous ceux- qui ont l'autorité en

main ; au Roi , comme à celui qui eft au-delTus de tous les

autres ; aux Gouverneurs & aux Magiftrats qu'il envoyé Ôc

qu'il établit
,

parce que telle eft la* volonté de Dieu. Le
même Apôtre, en Commandant d'honorer les Rois, avertit

les efclaves d'obéir à leurs maîtres , non feulement à ceux

qui font bons ôc doux, mais auÏÏl à ceux qui font de raau-

vaife humeur ( c ). » Car , dit - il , on mérite en fouffrant

» injuftement de mauvais traitemens pour fatisfaire à fa con-

» fcience & à l'ordre de Dieu. Quelle gloire y a-t-il à les

» fouffrir > quand on a mal fait ? Mais fi en faifant bien 3

» vous les fouffrez patiemment , c'eft là véritablement un

» mérite devant Dieu*

(a) Rom. 13. Omnis anîma poteftatibus fublimioribus fubdîta fit. Non eft enim
poteftas nifi à Deo ; quae autem funt à Deo , ordinata funt. Itaque qui refiftit

poteftati , Dei ordinationi refiftit. Qui autem refiftunt , nifi fibi damnationem
acquirunt , nam Principes non funt , t-imori boni operis fed mali. Vis autem non
timere poteftatem , bonum fac & habebis laudem ex illâ. Dei enim Minifter

eft tibi il* bonum. Si autem malum feceris , time , non enim fine causa giadium

portât. Dei enim Minifter eft 3 vindex in iram ei qui malum agit. Ideb neceflî-

tate fubditi eftote , non folum propter iram , fed etiam propter confcientiam;

Ideb enim & tributa prasftatis : Miniftri enim Dei funt , in hoc ipfum fervientes;

(b) Petr. Ep. 1. C. 2. verf. 13. Subje&i eftote omni creaturas humans propter

Deum : five Régi quafr praetellenti : five ducibus , tanquam ab eo miftis- ad vin-

diâam malefa&orum , laudem verb bonorum
,
quia fie voluntas Dei.

(d) B. Pétri, Êp. I. C. 2. verf. 17-. Omnes honorate , fratërnitatem diligite ,

Deum timete
, Regem honorificate : fervi fubditi eftote , in omni timoré , Domi--

flis non tantum bonis & modeftis , fed etiam dyfcolis. Haec eft enim gratia ,
fl

propter Dei confcientiam fuftinet quis triftitiàs, patiens injuftè.- Quaî eft gloriai

fi peccantes & colaphifati fuffertis ? fed fi benè-facientes patienter fu&rietts>

©ft enim gratia apud Deunv

Tomé y%
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ci n. La Tradition des anciens Chrétiens

,
prouvée par la pra-

Par la Tradition , n r \

des chrétiens. tique y eft conforme a ces maximes.

Quoique les Empereurs Romains fuflent les ennemis du

Chriftianifme ôc le perfécutaflent injuftement , jamais les

Chrétiens ,
quelque puiflans qu'ils fuflent par leur multi-

tude , n'ont rien entrepris ôc ne fc font joints à ceux qui fe

révoltoient contre ces Princes Payens.

L'Empereur Commode fut tué par la conjuration de Mar-

tia fa maîtrelTe, de Lcetus Capitaine de fes Gardes , ôc d'Elec-

tus fon Chambellan. Parthenius maflacra Domitien ; Plautius ,

Préfet du Prétoire, attenta fur la vie de Sévère , contre qui

Pefcennius Niger ôc Claudius Albinus fe révoltèrent auffi.

Toutes ces perfidies , toutes ces cruautés
,
quoique commi-

fes contre des Empereurs indignes de ce nom ôc ennemis de

TEglife, furent déteftées par les Chrétiens. » On nous décrie

» ( dit Tertullien ) comme fi nous étions ennemis de l'Em-

«» pereur , ôc toutefois on n'a pu encore trouver un feul

* Chrétien dans le parti ni d'Albin , ni de Niger , ni de

» Camus (a). ~ D'où viennent (
ajoute ce Pere) (b) les Caf-

*> fius y les Nigers , les Albins , Ôc les autres ennemis des

» Céfars ? Ce font des Romains , mais ce fte font pas des

y> Chrétiens. »

Qu'on ne croie pas que les Chrétiens de ce tems-là man-

quaflent de force pour réfifter aux violences qu'on exerçoit

contr'eux, Ôc que c'eft la raifon pour laquelle ils étoient obligés

de les foufTrir patiemment. Ecoutons ce que remarque là-deffus

Tertullien. » Les forces des Chrétiens font fi grandes ( dit-il )

y> qu'en une feule nuit ils pourroient avec de fimples flara-

» beaux , tirer une vengeance complette de leurs ennemis ,

{a) Cirça majeftatem Imperatoris infamatnur, tamen numquam Albîniani, rel

Nigriniani , vel Caflïani inveniri potuerun,t Çhriftiani. Tertull. ad Scapuk

(b) Dans l'Apologétique.
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w s'il leur étoit permis de rendre le mal pour le mal ; mais

» à Dieu ne plaife que cette fecte toute divine foit vengée

*? par un feu humain , ou qu'elle fe repente de fouffrir celui

*> qui l'éprouve. Quant au lieu de nous' venger fecrettement j

» nous voudrions (
ajoute -t - il ) nous découvrir pour enne-

3> mis déclarés ,
manquerions-nous de troupes nombreufes, Eft-

r> ce que les Maures , les Marcomans , les Parthes même , ôc

*> tous les autres ennemis font plus puiflans que nous ? Ce font

» des Nations & des peuples renfermés dans leur pays , & nous

*> fommes par tout au milieu de vous \ dans vos villes
3 dans vos

» ifles , dans vos Châteaux > dans vos camps , dans vos armées ,

» dans le Palais de l'Empereur } dans le Sénat , dans le barreau.

» II n'y a que les Temples qui ne nous foient pas communs
*> avec vous. Quelles guerres ne ferions nous pas en état de

» foutenir
, quand, même nous ne ferions pas égaux en nom-

*> bre , nous qui nous îaiffons tuer avec tant de courage , fi

» notre Religion ne nous apprenok à nous lailTer tuer plutor

» que de tuer (a).

Ce ne fut donc pas par impuuTance ou par foibleiTe que les

premiers Chrétiens fouffrirent avec patience les perfécutions

des Empereurs. Ce ne fut pas parce qu'ils étoient hors d'état

de fe défendre & de réfifter , qu'ils ne fe révoltèrent pas..

Ce fut parce qu'ils étoient perfuadés qu'un point eiTentiel de

leur Religion les obligeoit de fouffrir plutôt que de fe révolter

Vires nobis funt tanta? ut una nox
,
pauculis faculis

,
largitatem ultionis

potuiflet operari , fi malum malo disjungi per nos licuiflet ; fed abfit ut aut igne

humano vindicetur divina fe&a , aut doljeat pati in quo probatur. Si enim houes
& apertos non tantum vindices occultos

7
agere vellemus , deeflet nobis vis nume-

rorum & copiarum ? plures nimirùm Mauri & Marcomani , ipfique Parthi , veï
quantumcumque unius tamen loci & fuerum .finium gentes quam totius orbis hof-
tem fuum & veftra omnia implevimus , urbes ,

infulas, caftella / municipia , Con--
ciliabula

3 caftra ipfa , Tribus^ Decurias ,
Palatium, Senatum , forum. Sola vobis

reïinquimus "Templa : cui bello non idonei £ non prompti fuifïernus , etiam- copiis<

împares v qui tam libenter truicidamur , fi non apud iftam difciplinam magis occidi ;

îkeret quam occidere. Tertvll,- in Apologet,-

Yyij
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contre les PuhTances , imitant en cela Jefus-Chrijl qui, pou-

vant faire venir, comme il le dit
3
des Légions d'Anges à fon

fecours , aima mieux fouffrir le fupplice de la Croix , pour

nous donner un exemple de patience

*> Si quelqu'un de nous ( dit Grégoire de Tours parlant à

« l'un de nos Rois) bleue la juftice, vous pouvez l'en punir
;

y> mais fi ç'eft vous qui la violez , perfonne ne peut vous re-

v> prendre. Nous pouvons vous faire des Remontrances , vous

ap nous écoutez fi vous le voulez; mais fi vous ne voulez pas

» y avoir égard ,
qui vous condamnera , Ci çe n'eft celui qui

eft la juftice même ( a ) ?

Le Concile de Confiance a fait un Décret exprès fur le

fujet que je difcute. Le voici : » Le Saint Concile convoqué

« pour Fextirpation des héréfies , y pourvoyant , averti qu'au

*> préjudice de notre fainte foi, des bonnes mœurs, ôc de la

w tranquillisé des Etats & au fcandale du public ,
' aucuns

dogmatifent qu'il eft non - feulement loifible , mais méri-

p* toire à tout vaffal ôc fujet d'ôter la vie d'un Tyran par tra-

59 hifon , entreprife , ou en quelque forte Ôc manière que ce

» foit
y
nonobftant quelque obligation ou ferment de fidélité

*> par lui jurée , ôcfans qu'il foit befoin fur ce attendre déclara^

» tion mandement, ni ordre de juftice, défirant abolir de fond

» en comble telles maximes , l'affaire mife en délibération,

P? déclare telle doctrine pleine d'erreur en la foi ôc es moeurs ;

la condamne comme hérétique , fcandaleufe, ôc introduc-

v tive de trahifon , féditions , ôc perfidies , tous ceux qui opi-

» niatrément la foutiennent hérétiques , ôc comme tels punif«

» fables fuivant les Saints Décrets

(a) Si quis ex nobis , ô Rex, juftitiîE iramitem tranfcendere voluerit , à te

corripi poteft ; fi verb tu exceflerk, quis te corripiet ? loquimur enim tibi , £ed

fi volueris , audis ; fi autem nolueris ,
quis te damnabit

?
ntfi is qui fe pronunti^

yit efie juftitiam ?

( b ) XV. Sef&on du Concjle de Confiance.



SOUSSES DIFFÉRENS RAPPORTS. 3S7

Les peines temporelles n'étant pas fuffifantes pour détourner

les parricides des Rois > dans un tems où l'un des plus grands

& des meilleurs Princes qui ayent porté la Couronne
^, venoit

d'être afîalTiné à Paris , la Chambre Eccléfiaftique des Etats

Généraux de France renouvella & fit publier le Décret que

je viens de rapporter (a).

La Faculté de Sorbonne a décidé que ce feroit un crime

horible que d'attenter à la vie d'un Roi , fe portât - il aux

plus étranges excès ( d ).

En voilà plus qu'il n'en faut pour établir une vérité que

la Religion feule rend digne de la vénération de tous les

hommes.

(a) Etats Généraux de France convoqués en 1614. La publication, que je dis

«ft de 1617.

Conelufion de la Sorbonne en 1626,
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ES paflîons bien réglées font nécellaires à la con- i.

fervation de l'homme , mais les pallions déréglées voit Légiflatif.

tendent à fa deftrutlion totale. La colère en veut

à fa vie, l'ambition à fa liberté > l'avarice à fes

biens , l'envie à fon mérite ou à fes fuccès , la concupifcence

à fon honneur & à fa vertu. Il a donc fallu armer la juftice

& la raifon contre les pafîions déréglées , 6c c'eft ce qu'on

a exécuté en leur oppofant l'ordre politique , comme une

barrière contre la fureur de leurs attaques. Les hommes

avoient befoin d'un frein
} & les Loix font venues au fecours

de leur foible raifon.
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L'Etat eft un Corps moral qui n'a qu'une feule volonté ;

il eft par conféquent néceflaire qu'il y ait des marques cer-

taines à quoi les êtres phyftques qui compofent ce Corps

moral ,
qui font partagés en divers fentimens , & qui ont

diverfes inclinations , puiffent reconnoître la volonté fuprême

du Corps à laquelle ils doivent réunir la leur. L'intérêt public

a voulu que le Souverain réglât ce que chaque particulier

doit regarder comme fien ou comme appartenant à autrui 9

ce que chaque Citoyen doit tenir pour jufte ou pour injurie ;

jufqu a quel point il conferve fa liberté naturelle ; & com-

ment il doit ufer de fes droits, pour ne pas troubler l'ordre

public.

La Majefté fouveraine doit être non feulement ornée (Je

la puiffance des armes, mais armée de la juftice desLoix r

afin que , dans l'un & dans l'autre tems de la guerre & de

la paix, l'Etat foit maintenu dans la fplendeur (a). Il n'eût

pas fuffi que le Prince ou les Magiftrats qu'il établit, déci-

daffent les affaires félon l'ufage. Il a fallu que l'Etat eût des

réglés générales de conduite, afin que le Gouvernement fût

confiant ôc uniforme.

Telle eft l'origine du pouvoir de porter dès Loix , d'en

faire de nouvelles, & d'abroger les anciennes , c'eft-une pro*r

# priété elTentielle à la Souveraineté. Il eft également jufte &
néceffaire que le Prince en foit le maître , comme le pilote

Feft du gouvernail qui deviendroit entièrement inutile , s'il

ne lui étoit permis de* le tourner fuivant. la difpofition des

vents. S'il falloit chaque fois demander les avis de ceux qui-

font dans le vailleau , il feroit plutôt fubmergé que l'or*:

n'auroit pu les confulteiv

Ça). Imperatorîam majeftatëm norf folùm armîs detoratafti ~, fed etiam legibus

oportet effe armatam , ut utrumque tempus & bellomm & pacis re&è poffit-

gubernari. Préf, des Injîit. de Juftinien.

Ce
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Ce pouvoir Légiflatif n'exifte que dans la puhTance Sou-

veraine. Si les Coutumes que les befoins établirent infenfi-

biement dans les différentes parties d'un Etat , peuvent être

regardées comme des Loix, ce n'eft que parce que la per-

pétuité de leur obfervation fait préfumer qu'elles font con-

nues du Souverain , & que n'en ayant pas arrêté le cours ,

il eft cenfé leur avoir imprimé l'autorité de la Loi par un

confentement tacite.

On appelle donc Loix les Ordonnances
,
par lefquelles le Définition de u

Souverain prefcrit à tous les citoyens en général & à cha- jjïde
£

, défend^

cun d'eux en particulier, la manière dont ils doivent fe con- Snpèn^&Va

duire pour l'intérêt du Corps entier , & par conféquent pour uoStif!

e e

celui de chacun de fes membres.

Cicéron dit que de très - fçavans hommes définiffoient la

Loi une première raifort imprimée dans la nature , qui pref-

crit les chofes à faire ê qui défend celles à éviter ; & il ajoute

de fon chef ,
que cette même raifon > quand elle a reçu fon

accroiflement & fa perfection dans l'efprit de l'homme eft la

Loi (a).

Elle eft la règle , cette Loi > de toutes les actions des hom-

mes , elle eft inflexible & inéxorable {b) , au lieu que les volon-

tés des hommes font variables ôc incertaines ; elle eft fans inté-

rêt comme fans pafïion , fans tache & fans corruption ; elle

parle fans déguifement ôc fans flatterie ; elle raffemble les

lumières les plus pures de la raifon , elle fuit les principes

de l'équité naturelle , elle fait la gloire du Souverain 6c le

bonheur du peuple,

La Loi commande, défend ,
permet, punit, récompenfe.

Elle commande le bien,.elle défend le mal, elle permet ce

{a) Ut iidem (do&iffimi viri ) definiutnt ; Lex efl ratio fumma infita in naturâ^

quœ jubet ea quct facienda funt ,
prohibetquie contraria. Eadem ratio , cum eft in

hominis mente confervata & confetta , le:x eft, Cicer. de Legib. Mb, i .

( b ) Lex furda & inexorabilis magiftra..

Tome If. Zz

M
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qui eft indifférent elle punit la tranfgreflion

y
elle récompenfe

i'obéilTance. Puifqu'elle contient les règles des fociétés civi-

les , il faut que fon autorité foit appliquée aux divers ufa-

ges qui doivent y former ou y maintenir l'ordre. Elle ordonne

ce qu'on doit faire > elle défend les chofes dont on doit

s'abftenir. Elle reftreint la liberté , foit qu'elle invite à l'obéif-

fance par l'attrait des promettes, foit qu'elle y oblige par la

crainte des menaces.

L'efpérance & la crainte font les deux pôles fur lefquels

tourne le genre humain ; & les récompenfes & les peines, les

deux fondemens du bonheur des fociétés civiles. C'eft d'elles

que les Loix civiles tirent toute leur force. L'autorité publi-

que ne fçauroit être refpe&ée , fi les crimes demeuroient

impunis, & il eft indifpenfable que le Législateur foumette

à des peines ceux qui contreviennent à fes loix & qui trou-

blent l'ordre de la fociété. Mais Ci les punitions font nécef-

faires , les récompenfes ne le font pas moins. Un Souverain

ne doit lailler aucune bonne a£tion fans récompenfe , ni

aucun crime fans punition. Quand je parle de récompenfe

pour de bonnes a&ions, j'entends parler des fervices qu'un

fujet rend à l'Etat , car un citoyen qui obferve tout fimple-

inent les Loix , fans rien faire au furplus pour fa patrie

,

s'abftient fimplement d'un crime & ne mérite aucune récom-

penfe , il évite uniquement d'être dans le cas de fubir une

peine. S'il falloit donner des récompenfes à ceux qui obfer-

Vent les Loix, l'Etat rendroit à tous les particuliers comme

récompenfe ce qu'il en auroit reçu à titre de taxe. Quand

je parle aufîi de peines
,
j'entends parler de celles qu'on inflige

à quiconque viole les Loix , & non de peines à impofer à

quiconque néglige de rendre quelque fervice à fa patrie. Les

Loix ne font pas fi fevères , & nous verrons bientôt qu'elles

lailTent en même-tems fans châtiment les péchés , les peu-
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fées
f

les paflfions > ôc les vices qui ne troublent pas extérieu-

rement les fociétés civiles.

La Loi n'eft pas toujours obligatoire , elle ne force pas

toujours indifpenfablement à agir ou à ne pas agir, elle neft

pas toujours conçue en termes impératifs ou prohibitifs. Le

Supérieur de qui la loi émane , a droit de régler pofitivement

toutes les a&ions extérieures de ceux qui dépendent de lui , il

peut impofer la nécelTité d'agir ou de ne pas agir d'une cer-

taine manière ; mais aucun fupérieur n'exerce fon autorité avec

cette rigueur , ôc il y a toujours un affez grand nombre de

chofes par rapport à quoi il laifle à chacun la liberté de faire

ce qu'il juge à propos.

Cette liberté que le Législateur laiiTe , n'eft point une

ina&ion de la Loi , s'il eft permis de parler ainfi , c'eft une vraie

action, c'eft un acte pofitif, quoique tacite pour l'ordinaire,

par lequel le Légiflateur fe relâche de fon droit ; c'eft un effet

aufli réel de la Loi prife dans toute fon étendue, que l'obli-

gation la plus forte ôc la plus indifpenfable : de forte que ,

comme les actions ordonnées ou défendues font réglées pofi-

tivement par la Loi , en tant qu'elle impofe une nécelTité

indifpenfable de faire les premières Ôc de s'abftenir des autres

,

les actions permifes font auiîi pofitivement réglées par la Loi

,

à leur manière ôc félon leur nature, en tant qu'elle laiffe une

liberté qu'elle auroit pu ôter en tout ou en partie. Tout ce

qui n'eft pas défendu par la Loi , eft permis. •

Les Loix accordent quelquefois une permiilion exprelTe

ou à tous ceux qui font fous la puiffance du Légiflateur , ou

Amplement à quelques-uns. On trouve néanmoins bien rare-

ment cette permiilion ôc dans les Loix divines Ôc dans les

Loix humaines ; mais aulïï n'eft -il point nécelTaire qu'elle

foit exprelTe. Le Cùence du Légiflateur fufEt pour donner

lieu d'inférer une permiflion pofitive. Lorfque Dieu , qui

Zz ij
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feul peut régler toutes les actions des hommes , de quelque

nature qu'elles foient, défendoit aux Juifs de manger de la

chair de certains animaux , lui qui auroit pû , s'il eût voulu,

leur interdire toutes les autres efpéces, il donnoit véritable-

ment & pofitivement la liberté de manger de toutes les

autres ,
par cela feul qu'il ne défendoit que celles-là.

Les Loix humaines peuvent - être envifagées dans deux

points de vue différens. Dans l'un, elles roulent fut des chofes

qui étoient déjà commandées ou défendues en quelque maniè-

re > par le droit divin , foit naturel ou révélé ; 6c en ce cas là y

elles accordent autant qu'en elles eft , la permiflion de faire

plu fieurs autres chofes de ce genre , fur quoi elles ne prefcri-

vent rien y c'eft une fuite néceffaire de l'impunité. Dans

l'autre , elles regardent des chofes d'ailleurs indifférentes en

elles-mêmes; ôc ici à plus forte raifon > elles permettent tout

ce qu'elles ne défendent point, parce qu'il y a un nombre

prefque infini d'actions fur lefquelles un homme revêtu d'au-

torité fur un autre, peut gêner en différentes manières laliberté

que le droit naturel n'accordoit qu'autant qu'un Supérieur

légitime le jugeroit à propos. Dans l'une & dans l'autre de

ces hypothèfes , la Loi renferme une vraie permiflion , car le

fupérieur qui marque certaines bornes que l'on ne doit pas

paffer, fait voir qu'il confent que l'on aille jufques là fi l'on

veut.

La permifïion qu'une Loi donne à quelqu'un impofe aux

autres l'obligation de ne lui caufer aucun obftacle , lorfquil

prendra le parti de faire ce que la Loi permet : or cette obli-

gation ne fçauroit être produite que par un droit attaché à

la perfonne que la Loi laiffe dans une liberté d'agir à fon

gré ; car dans toutes les obligations où l'on eft par rapport à

autrui, il y a toujours quelque droit qui y répond. Ce n'eft

point parce qu'on eft obligé de faire telle ou telle chofe^ que:
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quelqu'un a droit de l'exiger, c'eft au contraire parce que

quelqu'un a droit d'exiger telle ou telle chofe
,

qu'on eft

obligé de la faire.' Dans l'efpece que j'examine ici , le droit

*ne peut venir que de la Loi. Ceft en vertu de cette permif-

fion que nous pouvons réfifter à ceux qui nous troublent dans

la jouiiïance de ce droit , & que nous pouvons employer

ou [les voies ordinaires de la juftice ,
quand nous fommes à

portée d'implorer la protection d'un Juge commun, ou la

force des armes , fi nous n'avons d'autre reffource que celle

de nous faire juftice à nous - mêmes. La permiflion eft par

conféquent une vraie action de la Loi.

Au refte , les Loix ne règlent que les affaires à venir fans

toucher auxpaffées {a). Elles n'influent pas fur un tems où

elles n'exiftoient point. Que fi le Légiflateur- donne un effet

rétroactif à la Loi , elle doit avoir fon exécution pour le paffé

comme pour l'avenir , autant que cela eft expliqué dans la

Loi , parce qu'elle doit être exécutée dans toute l'étendue

que le Légiflateur a jugé à propos de lui donner ; mais dans

le filence de la Loi , fon exécution eft renfermée dans les

bornes du droit naturel, fuivant lequel une affaire ne peut

être foumife à une loi qui n'éxiftoit pas lorfque l'affaire a été

conclue.

Il ne faut pas confondre le commandement avec le Con- n n
**£

at con„

feil. Pour împofer une loi, il faut être revêtu d'autorité ; avecicconftïï, n!

pour confeiller, il fuffit d'être éclairé. Ce n'eft pas la juftice Jjoï , %
e

^S*2f

des Loix qui fait leur force, nous l'avons vû ( a) > c'eft l'au-
Broit'

torité des Légiflateurs ; le confeil, au contraire ne tire fa

force que des raifbns fur lefquelles il eft fondé. La Loi

oblige , & le confeil peut bien faire impreflion fur l'efprit de

{a) Leges & Conftitutîones futuris certum eft dare formam nigotus, non- ad^

fafta praeterita revocari. Leg. 7. Cod. de Legib,

(.£ ) Dans le II. Chapitre de ce Traité,
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celui à qui on le donne ; mais il ne lui impofe directement

aucune obligation (a). Il lui fournit des lumières qui peuvent

produire en lui quelque nouvel engagement ou rendre plus

fort celui où il étoit déjà , félon que les raifons fur lefquelles

on fe fonde font bonnes ; mais il ne le met pas dans la né-

ceffité de les fuivre.

jpTous les Corps d'un Etat , tous les particuliers même qui

le compofent > peuvent donner des avis ou faire des Remon-
trances au Souverain. Il eft de la juftice qu'il doit à fes peu-

ples, d'écouter ce que le zèle du bien public infpire à des

Citoyens. Les Princes font d'autant plus expofés à la furprife ,

que les grâces qui coulent de leurs mains attirent autour d'eux

plus d'intérêts & de paffions ; mais les Corps & les particuliers

qui font ces Remontrances ou qui donnent ces avis , en pro-

pofantla règle au Prince, ne doivent jamais manquer à l'o-

béhTançe que la règle prefcrit. Le Souverain doit tenir à hon-

neur de changer fes Ordonnances , s'il reconnoît que le bien

public le demande , & qu'il fe foit trompé en les faifant;

mais la rétractation doit être l'ouvrage de la raifon & du

jugement du Prince.

Il y a aufïi une différence effentielle entre la Loi ôc la

convention. La convention eft une promeffe ; la Loi, un
commandement. Dans la convention, on dit: Je ferai ; dans

la Loi : vous ferez. Les conventions font volontaires dans

leur origine ; on y détermine les chofes aufquelles on s'en-

gage , avant que d'être dans aucune obligation de les exécu-

ter : au lieu que la loi fuppofe dans celui qui la fait, une

puiffance qui a précédé la promulgation de la Loi, Une con-

vention oblige en vertu de l'engagement volontaire ou l'on

(<z) Nemo ex confiKo obligatur , etiam fi non expédiât ei cui dabatur , qui^

liberum eft cuique apud fe explorare an expédiât fibi Confilium. ff,
lib. 17. man-,

dati vel contra, Leg. 11, 6,
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entre ; mais la Loi obîiige en vertu de l'engagement ou l'on

étoit déjà d'obéir au Légiflateur.

Ni les Loix naturelles ni les Loix divines , pofitives, ni

les Loix civiles, ne fçauroient être regardées comme des con-

ventions.

Il eft évident que les Loix naturelles ni les Loix divines

ne doivent point leur o>rigine aux conventions des hommes.

Pour les Loix civiles;
y

il a bien pu intervenir des conven-

tions dans l'établiflement du pouvoir Légiflatif de l'Etat ;

mais l'Etat une fois formé , le pouvoir Légiflatif une fois

établi , on ne peut fans abfurdité regarder le droit de Légifla-

tion comme une convention entre ceux qui gouvernent ÔC

ceux qui font, gouvernés. Inféparablement attaché à la Sou-

veraineté > il éxige une obéhTance exa&e & exclud l'égalité qui

fe trouve dans la formation des conventions.

Si le titre de convention pouvoit convenir à quelques loix

civiles , ce ne pourroit être qu'à celles des Grecs qui les fai-

foient fur la propofition du Magiftrat , du confentement & de

l'ordonnance du peuple , & par conféquent avec une efpece

de ftipulation, & néanmoins le terme de conve • ion ne peut

être proprement appliqué ni à ces loix des Républiques de la

Grèce , ni en général aux Loix des Gouvernemens Démo-

cratiques. Il eft vrai que, dans ces Gouvernemens populaires

^

la plus grande partie du peuple doit concourir à établir les

Loix ; mais ce concours n'eft que la manière dont le pou-

voir Souverain fe déployé dans cette forme de Gouvernement,

Le fuffrage que chaque Citoyen donne dans les aflemblées

du peuple, lorfqu'il s'y agit de faire quelque Loi, diffère

du confentement qui intervient dans les conventions, en ce

qu'en matière de convention, un particulier n'eft tenu à rien

quand il n'a pas confemti , car il ne peut y avoir de conven-

tion fans confentement ; au lieu qu'on eft obligé d'obéir aux:
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Loix, quoiqu'on n'y ait pas donné de confentement lors-

qu'elles ont été portées
, parce que la pluralité des fuffrages

forme l'obligation.

Qu'on fuppofe , Ci l'on veut ,
qu'une multitude de gens >

hors de toute fociété civile
,
s'engagent d'un commun accord >

à obferver certaines règles de conduite , cet engagement n'aura

pas plus d'effet qu'en ont les conventions par le Droit naturel

tout feul
,
puifqu'il n'y aura point de pouvoir Souverain armé

de forces néceffaires pour punir les contrevenans. Il faudra

indifpenfablement ranger cet engagement dans la claffe des

conventions , dont j'ai fait voir ailleurs {a) l'impuiffance à régir

les fociétés.

Difons donc que dans tous les cas , les Loix font effentiei-

lement différentes des conventions même dans les Républi-

ques.

Il y a encore de la différence entre la Loi ôc le Droit.

Le foin de maintenir la fociété d'une manière conforme

aux lumières de l'entendement humain , eft la fource du Droit

proprement dit ( b )
qui fe réduit en général à ceci ; qu'il faut

s'abftenir religieufement du bien d'autrui ôc tenir fa parole.

Les conventions par lefquelles les hommes règlent ce que

les uns doivent faire ôc les autres recevoir, ou ce qu'ils doi-

vent faire ôc recevoir refpe&ivement , font une autre fource

de Droit.

Par Droit en général , on entend le pouvoir de faire ôc

de pofféder certaines chofes félon une Loi.

Le terme de Droit, pris pour un Recueil de Loix,

comme il fe prend lorfqu'il eft employé abfolument ôc dans

le fens que l'on dit , Droit naturel , Droit Eccléfiaftique
^

{a) Dans la II. Se&ion du premier Chapitre de l'Introduction^

(b) Voyez l'Idée générale dç la Science du Gouvernemeat , dans l'Introduc-

tion.

Droit



LÉGISLATIF. ^
Droit privé , Droit public , a le même fens que celui de Loi.

Mais il ne faut pas confondre avec l'idée de la Loi, cette #
lignification du mot/de Droit, par laquelle on défigne ce qui

eft jufte dans un fens négatif plutôt que pofitif (a) , Ôc la per-

million de faire certaines chofes , qui eft donnée en termes

exprès par une convention , ou accordée tacitement par la

Loi. On dit qu'un particulier , a droit de faire ce dont

eft légitimement convenu avec un autre particulier, fans que

cet autre particulier puilTe l'en empêcher ; 6c en parlant ainfi,

l'on parle exactement. Quand une Loi ne défend pas formel-

lement de faire certaines chofes > la manière ordinaire de parler

eft d'alTûrer que ,
par cette loi , on a droit de faire ces chofes

là, & cet ufage eft fondé fur ce que les hommes ont la

liberté de faire tout ce 'qu'ils font en état d'exécuter par leurs

forces naturelles, à moins que quelque loi ne le défende.

Dans ces cas là, le mot de droit n'a pas le même fens que

celui de loi , il fignifie la liberté d'agir , au lieu que la Loi

,

généralement parlant > emporte l'idée d'un engagement parti-,

culier qui reftreint la liberté naturelle.

Il ne faut pas non plus confondre avec le mot de Droit

employé dans un fens négatif 6c la permhTion qui eft don-

née par une convention ou par la Loi , une autre lignifica-

tion de ce terme de Droit qui eft différent ôc qui néanmoins

tire de-là fon origine ôc fe rapporte directement aux perfon-

nes. En ce dernier fens ; le Droit eft une qualité morale atta-

chée à la perfonne en vertu de quoi l'on peut légitimement avoir

eu faire certaines chofes. On dit attachée à la perfonne, quoi-

que cette qualité fuive quelquefois les chofes , comme cela

fe voit dans les fervitudes de fonds ôc d'héritages qui font

appellés des droits réels, par rapport à d'autres droits pure-

C'eft-à-dlre ce qui n'eft point injufte & ce qui n'eft point contraire à une
fociété d'êtres raifonnables.

Tome IV* Aaa



S7o
DU POUVOIR

ment perfonnels. Tel eft, par exemple, le droit d'un pere

fur fes enfans , le droit d'un mari fur fa femme , le droit

d'ufufruit, le droit d'exiger l'effet d'une promette. Ce n'eft

pas que les droits réels ne foient attachés à ia perfonne ,

aufïi bien que les perfonnels
9

e'eft parce qu'ils ne font atta-

chés qu'à celui qui polTéde telle ou telle chofe. C'eft ainfi

que le droit de paffage qu'a le propriétaire d'une maifon de

campagne fur un fonds voifin , n'eft attaché qu'à celui qui

pofféde cette maifon , Ôc qu'il fe tranfmet à tous ceux qui

la poffédent y quels qu'ils foient , ôc aufïi longtems que le

droit n'eft pas éteint.

SECTION IL

Des ordres du Prince le'gitime.

c .

*jv A\N ne peut en bonne morale, faire une aftion > lorfqu'on
Si un Sujet peut II. . .

exécutet fans cri- \^/ eft incertain fi elle eft iufte ou injufte ; ôc les fujets neme un ordre m- ' ' '

Iwain
e fon Sou"

Peuvent âns crime , révoquer en doute l'obéiffance qui eft

due au Souverain. Voilà deux principes certains qui tous

deux doivent avoir leur ufage dans la queftion de fçavoir fi

un fujet peut pécher en exécutant les ordres injuftes de fon

Souverain
,

lorfque ce fujet n'agit qu'en qualité de fimple

exécuteur , Ôc qu'il laifTe au Souverain le foin d'examiner fi

ces ordres font juftes ou non. Je parle d'ordres ôc non de

loix ; Ôc il y a cette différence entre ces deux fortes de com-

mandemens , que les loix font générales ôc regardent tous

les citoyens , au lieu que les ordres s'adreffent à quelque

fujet en particulier.

Il eft évident que des gens de tien n'ont entendu vouer

leur obéiffance au Souverain > qu'à condition qu'il ne leur

ordonnerait rien qui fût manifefte.nent contraire au Droit

i
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naturel & au Droit divin pofitif; car pour les ordres qui

feroient Amplement contraires aux Loix civiles , il eft hors

de doute que le fujet peut obéir fans fe rendre en aucune

manière coupable envers Dieu. De cette fuppofition on peut

inférer
,
que lorfque l'ordre eft injufte , le fujet eft difpenfé

d'obéir. De quelque manière que le fujet agifle ou en fon

nom ou au nom du Prince , fa volonté concourt toujours

en quelque forte à l'a£tion criminelle qu'il exécute par l'or-

dre de fon Souverain. Ainfi , ou il faut toujours lui imputer

en partie ces fortes d'aftions , ou il ne faut jamais lui en

imputer aucune.

Il femble donc qu'on puifle foutenir généralement ôc fans

reftriction , que les plus grandes menaces du monde ne doi-

vent jamais porter à faire, même par ordre ôc au nom d'un

fupéiïeur , la moindre chofe qui paroifîe manifeftement

injufte ou criminelle , ôc qu'encore que l'on foit fort eXcu-

fable dans les Tribunaux humains d'avoir fuccombé dans

une fi rude épreuve , on ne l'eft pas entièrement au Tribu-

nal de Dieu.

Mais fi l'on admettoit ce fentiment, il s'enfuivroit que;

pour y conformer leur conduite , les Soldats, les Huiffiers -

les Archers , les Bourreaux devroient entendre le Droit public

Ôc particulier , la Politique 6c les intérêts des Etats ; & qu'ils

pourroient , à leur gré , fe refufer à l'obéifTance , fous pré-

texte qu'ils ne feroient pas bien convaincus de la juftice de

ce qu'on leur commanderoit. Cela réduiroit à rien l'autorité

du Prince, & le mettroit hors d'état de remplir les fondions

du Gouvernement. S'il étoit permis au fujet d'examiner les

ordres du Souverain > pour fçavoir s'ils font juftes ou non ,

il n'y auroit prefque aucun foldat qui fit innocemment fon

métier. Où font les Soldats qui connohTent les raifons du

Prince l Quand ils en feroient inftruits , combien y a-t-il

Aaa ij
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qui foient capables d'en juger ? Les gens que le Souve-

rain fait marcher fous fes drapeaux , ne peuvent pas s'excu-

fer fur les doutes qu'ils ont de la juftice de la guerre , cela

demande une difcuflion qui eft au - delïus de leur portée ;

mais ils n'ont pas befoin d'une grande pénétration pour être

clairement convaincus de l'obligation d'obéir à leur Souve-

rain. Des Huiiïiers , des Archers ne font pas obligés de

s'informer , fi le Magiftrat qui leur commande d'arrêter une

perfonne a eu un jufte fujet de le faire ; & les Exécuteurs

de la Haute Juftice ne font pas tenus non plus d'examiner

fi le Juge a eu raifon de prononcer une Sentence de mort

contre ceux qu'on livre au dernier fupplice. Ce n'eft pas là

le miniftére dont la Juftice les a charges. La préfomption

eft que le Magiftrat n'a rien fait que dans les règles. Mais

ce que je dis ici prouve feulement que les fujets ne peuvent

rii ne doivent pas toujours examiner les ordres de leur Sou-

verain
,
pour fçavoir s'ils font juftes ou non. La queftion de

fçavoir fi , lorfque les ordres fon manifeftement injuftes > on

doit y obéir , demeure donc en fon entier.

Le slj'et peut
^ feroit également dangereux 6c pour le bien de l'Etat

Sni* le "dSiTdJ
en général, & pour la confcience des fujets en particulier,

ia judicc de l'o»
que

„

p0ur un {|mple fcrupule ou pour un doute qui s'élève

dans l'efprit fur la juftice des ordres du Souverain , les fujets

puflent légitimement refufer de lui obéir. L'Etat ne feroit

point fervi, ôc les fujets feroient fouvent réduits à la nécef-

fité de pécher
, puifqu'ils agiroient contre leur confcience

s'ils obéhToient, & contre la foumiflion qu'ils ont promifeà

leurs Souverains , s'ils n'obéifToient pas. Dans le doute , on

doit prendre le parti le plus sûr : or l'on court beaucoup moins

de rifque de pécher , en obéilTant aux ordres précis de fon

Souverain, que l'on ne feait pas avec une entière certitude

être injuftes
;
qu'en manquant; pour un fïmple doute

;
aux
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-m
ëngagemens où l'on eft envers lui. Le Souverain

, peut n'avoir

pas raifon de faire un commandement ; mais le fujet en a

une très -légitime d'y obéir. Le Souverain pèche lorfqu'il

fait un commandement contraire à la juftice ; mais le fujet

qui doit toujours mettre la préfomption du côté de fon Sou-

verain , eft obligé d'obéir , lors même qu'il ne voit pas la

raifon du commandement > ou que, croyant la voir, elle

ne lui femble pas fondée. Il doit penfer que le Souverain a

des vues que lui fujet n'eft ni en droit ni en état d'exami-

ner , Ôc doit fe rappeller un principe que j'ai établir ailleurs ;

fçavoir que toute conduite du fujet qui a pour règle ïeÇprit par~

ticulier dans une affaire publique, afon principe dans une fourcQ

èmpoifonnée (a).

Que fi l'ordre du Souverain eft évidemment injufte, l'on

ne peut l'exécuter innocemment que lorfque trois conditions

concourent. I. Que celui qui exécute un ordre injufte , l'exé-

cute comme une action d'autrui & non comme fon propre

fait
9

c'eft - à - dire qu'il prête Amplement fes forces à l'exé-

cution de l'action que le Souverain commande , fans rien faire

d'ailleurs qui puifTe y fervir d'occafion ou de prétexte , ôc fans

l'autorifer en aucune manière de fon fuffrage ( b ). II. Que
le refus d'exécuter les ordres injuftes du Souverain expofe

Icelui qui feroit ce refus à une mort certaine ou à quelque

lautre mal confidérable auquel ni les règles de la juftice, ni

les devoirs de la charité ne l'obligent en aucune manière de

s expofer en faveur d'autrui. Ce fécond motif eft encore plus

puhTant 3 s'il n'y a aucun fujet de douter que d'autres perfonnes

lie l'executafTent fi le Souverain le leur ordonnoit. III. Qu'il

fc'obéiiTe qu'avec une extrême répugnance , & qu'après avoir

( a ) Voyez la première Se#ion du II. Chap. de ce volume.
(£) Deum timete

; Regem honorificate ; fervi fubditi eftote în omni timoré
dominis non tantum bonis & modeftis , fed etiam dyfcolis. Hsec eft enim gratia ,

£ propter Dçi çomTçier.ttflm fuftinet quis friftitias, patiens injuftè. i,Petr,».ij*
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fait tout ce qui dépendent de lui pour être difpenfé d'un fi

trifte emploi.

Je prie le Le£teur de faire attention qu'il y à une grande

différence entre dire qu'on eft tenu en confeience d'obéir,

ôc dire , comme je fais , qu'on peut obéir innocemment

pour détouner un grand mal dont on eft menacé. La nécef-

fité autorife à des chofes qu'on n'eft pas obligé de faire en

confeience.

vi. Un ordre contraire aux Loix divines n'a aucune force d'o^

©bél
nc

à

d
°un oTdrc bliger» Au deffus de tous les Empires eft l'Empire de Dieu;

SvlSs" '"àdti Ainfi , l'on ne pèche point du tout lorfqu'on refufe d'execu-

barbarcs, ter un ordre qui eft directement contre les Loix divines. Oa
pécheroit au contraire , fi on l'executoit.

Il eft aufli des actions fi abominables , que la fimple exécu^

tion doit paroître beaucoup plus affreufe que la mort même;

Lucain a mis un fentiment barbare dans la bouche d'un foldat

parlant à Céfar >
lorfqu'il lui a fait dire : Si vous me comman-

de\ de plonger mon épèe dans leJein de monfrère , dans la gorge

de mon pere
9 6 dans les entrailles de ma femme grojfe , j'obéirai

avec regret , mais j'obéirai (a). Dans l'éxamen des ordres du

Prince , l'on ne doit jamais perdre de vue la dépendance ou

les Princes les plus abfolus font des Loix divines & naturelles

& de celles qui ont fondé la Souveraineté ( a ).

Je n'ai garde de penfer non plus qu'il puifle jamais être

permis à un homme à qui l'on peut faire fournir la mort

juftement méritée ,
d'accepter la vie qu'on lui offre > à condi-

tion qu'il tuera un autre homme qui a confervé fon inno-

cence , car ce feroit donner la vie d'autrui pour racheter la

fienne. Il y a bien des chofes qu'on ne peut pas faire pat

( a ) Pettore fi fratris ,
gladium jugulare parentis

,

Condere me jubeas
,
gravidaeque in vifeera parta

Conjugis, invita peragam tamen omnia dextrâ.

( b) Voyez la II. Seftion du II. Chap. de ce volume,
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intérêt pour foi > quoiqu'elles foient permifes d'ailleurs par

une raifon ôc dans d'autres vues.

On ne doit pas fe prêter à une a£tion évidemment mau-

Vaife. On doit s'y refufer, tant pour fon 7 honneur, que pour

n'être point miniftre de la honte & du deshonneur du Prince.

On trouvera un principe général de décifion dans la dif- .

vn
-,

1 Principe çeneral

tincYion que j'ai faite en un autre endroit (b), de l'obéiiTance auxordrSdïsou

active ôc de la paflive ; ôc l'on ne peut raifonner ainfi :

veuin '

Entre les chofes vicieufes , il y en a qui le font tellement

qu'elles ne peuvent pas être bonnes } ce font celles que le

Droit naturel ôc le Droit divin pofitif défendent. Il y en a

d'autres qui font tantôt vicieufes ôc tantôt bonnes , félon les

circonftances qui les accompagnent. Un fujet ne doit jamais

obéir àfon Prince dans les premières
, quelque ordre qu'il en

reçoive, puifque ces ordres font contraires à des ordres fupé-

rieurs. La défobéiiTance dans les autres fourïre de la diffi-

culté. On ne peut, dans celle là, défobéir au Prince qu'en

jugeant que ce qu'il commande eft vicieux ôc qu'il n'a pas le

pouvoir de le commander ; mais les fujets ont renoncé à leur

propre jugement pour fuivre celui du Prince.

Nous avons deux fortes de connoiiTances : les unes font

fimples ôc claires par elles-mêmes , ôc les autres dépendent

d'une longue fuite de raifonnemens. Les premières ne nous

trompent point, les autres nous en impofent quelquefois.

Je ne puis foumettre mon jugement à celui d'un autre dans

les premières connoiiTances, mais je puis le faire dans les

fécondes .qui font elles-mêmes des jugemens ; car juger
^

c'eft connoître avec difcuiïion : or ce qui eft vicieux,

parce que le Droit naturel ôc le Droit divin pofitif le défen-

dent
, appartient aux premières connoiiTances ; ôc lorfque

j'ai renoncé à mon jugement
, je n'ai pas renoncé à me

( a ) Dans la première Se&ion du II. Chap. de ce volume.
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conduire en une telle conjoncture ,

par ces connohTances qui

n'étant pas des jugemens, ne font pas comprifes dans la renon-

ciation que j'ai faite. A l'égard des chofes qui font tantôt vh
cieufes ôc tantôt bonnes , félon les circonftances , comme on

n'en peut faire la différence que par la voie de l'examen ôc

par une fuite de raifonnemens > ces connohTances font de veri-

tables jugemens, d'où il fuit que j'y puis foumettre le mien

à celui d'un autre. C'eft pourquoi , fi mon Prince me com-

mande quelque chofe de vicieux de cette efpece
9 je fuis

obligé de . lui obéir, car je ne puis 'refufer de lui obéir

qu'en jugeant de fon commandement; ôc je ne dois pas

en juger. Je fuis donc obligé de lui obéir
} ôc je ne puis

le faire fans fcrupule , parce que le mal qu'il y a dans ce

qu'il me commande le regarde ôc non pas moi qui ne fais

que lui obéir. Au contraire
}
mon obéiffance eft louable , ôc

je pécherois fi je ne lui obéiiTois pas. Une action n'eft vicieufe

que quand celui qui la fait la croit ou la doit croire vicieufe.

Or je ne dois pas croire vicieux ce que je fais par l'ordre de

mon Prince
, puifqu'il ne m'eft pas permis de juger de lui:

Je ne dois pas agir en homme qui juge ; mais en fujet qui

n'examine pas Ôc qui ne doit point examiner.

section III.

Des Lobe de l'Ujûrpateur & de celles du Conquérant:

Horreur qu'on

p«S
ird"ufui

" 1^ n'y a que trop de Princes qui ufurpent des Couronnes;

qui les arrachent dedeffus les têtes qui doivent les porter y

ôc qui penfent comme cet ambitieux (a) }
lequel faifoit dépen-

dre les règles du vol de l importance de la chofe volée.

L'homme dont je [arle aveit toujours dans la bouche ces

[a, Céfar.

mots
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mots d'Ethéocle dans les Phéniciennes d'Euripîde : » S'il faut

» violer la juftice, ce ne doit être que pour monter fur le

» Trône. Qu'en toute autre chofe on refpe&e les Loix de la

» probité & de la vertu ( a ).' Quel crime à Ethéocle ou

» plutôt à Euripide ( s'écrie Ciceron ) d'avoir fait une excep-

ta tion à l'obligation de garder la juftice , ôc de lavoir fait en

*> faveur du plus horrible de tous les attentats ( b ) ?

Seneque n'a pas fait parler Polinice dans la Thebaïde;

autrement 'que fon frère , puifqu'il lui fait dire que, pour

monter fur le Trône > il facrifiera tout , qu'il livrera tout

aux flammes, fa Patrie, fon Palais , fa femme même(c).

Ces fentimens injuftes & cruels convenoient au fang dont

ces deux Princes étoient nés ( d ).

Il faut connoître d'abord Ci les ordres d'un ufurpateur lient T
Ix

-, .

i j_,es ordres dî

dans le fore intérieur : or on n'eft tenu d'obéir que lorfque
lienT

P
pas

CU

dan

n
s

C

ie

ceux qui commandent ont un pouvoir légitime de commander. forelIuericur-

La force toute feule peut bien réduire à la foumiflion, elle

peut contraindre ceux fur qui elle eft exercée, à des chofes au£

quelles ils ne confentent ni ne font obligés de confentir ; mais

elle ne fçauroit avoir la vertu de lier la confcience , en forte

qu'on foit coupable de rébellion y fi Ton refufe d'obéir. Tant

que les vaincus n'ont rien promis , ils peuvent fecouer le joug

par la voie des armes qu'on a prife pour le leur impofer..

L'on peut conferver par la douceur ce qu'on a acquis par x.
1 1

3 . . /i l*'* douceur dri

la force. Si un Prince, après s'être injuftement emparé de la «goe de iyarç*-
' 1 7 1 teur peut corriger

PuhTance fuprême, règne en bon Souverain, il peut paiïer fy^^l^ffa
. N XT r .

, , n j' -a la poffefTxoii eftan-
Nam li yiolandum eft jus, regnandi gratia , cienne,

Violandum eft. Aliis rébus pietatem colas. Euripld. aEl. i.

(b) Capitalis Etheocles vel potius Euripides qui id unum quod omnium fcele-

ratiflimum fuerat , exceperit. Ofl. llb. 3. Cap. 21.

( c ) Pro regno , velim ,
patriam ,

Pénates , conjugem , flammis Imperia

,

Pretio quolibet dare confiant bene.

(d) Ethéocle & Polinice étoient nés de l'incefte d'Œdipe & de Jocafte fa mere.

Ethéocle voulut demeurer aflis fur le trône dç Thèbes , malgré la convention qu'il

avoit faite avec Polinice de régner chacun à fon tour, ce qui excita diverfes guer-

res entre les deux frères qui fe tuèrent enfin l'un l'autre.

Tomz W\ Bbb
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pour un Prince légitime

>
quoiqu'il ne fe foutienne que

par la fupériorité de fes armes. Malgré le vice de fa poiTef-

fion> chaque particulier doit le tenir pour fon Souverain y

tant qu'il n'y en a point d'autre qui puilïe, à plus jufte titre,

prétendre au Gouvernement , fur tout fi l'ufurpation efl

ancienne. Alors, les Citoyens font réputés s'être fournis

tacitement à l'empire de l'ufurpateur , ôc être entrés dans

un véritable engagement de lui obéir.

Tout le monde fçait par quelles voies les premiers Em-
pereurs Romains étoient parvenus à l'Empire. Cependant

l'Apôtre Saint Paul nous les fait regarder comme des Puif-

fances établies de Dieu
, aufquelles on devoit être fournis ,

non feulement par la crainte de la punition , mais encore

par un motif de confcience. Notre Sauveur même ordonne

de rendre à Céfar ce qui appartient à Céfar , comme on doit

rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu. Il n'y avoit point

alors d'autre Citoyen Romain qui eût plus de droit à l'Em-

pire , & le Sénat s'étoit dépouillé du fien. Il l'avoit fait par:

crainte ou par impuûTance 9
plutôt que par un libre confen-

tement & par une véritable approbation du Gouvernement

des Céfars } mais enfin il l'avoit fait.

Le premier de tous les principes de la fociété efl celui de

la Juftice diftributive. Il efl fondé fur le droit naturel que

chaque fociété & chaque membre de cette fociété ont d'être

régis avec équité pour leur défenfe commune ôc leur bonheur

général & particulier > & fur' le Droit pofitif qui en établif-

fant les fociétés fous le Gouvernement d'un ou de plufieurs ,

a confirmé le Droit naturel que tous les hommes tiennent

de leur elTence. Or fi le droit même de conquête qui eft le

plus fort de tous > ne peut , aux yeux de la juftice & de la

raifon, changer ce premier principe du Droit naturel , ni ôter

aux peuples conquis le droit d'être gouvernés avec équité

par le Conquérant , tous les autres droits qui tranfmettent
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la puifTance Souveiaiine par éle&ion ou par fuccefïîon le peu-

vent encore moins „ parce que lèshommës n'ont ni voulu ni

pû fe foumettre à des Loix contraires à leur honneur & aux

droits qu'ils tienneat de leur effence même.

Le bien public exige que l'Etat foit gouverné par Fufurpa-

teur même, plutôt que d'être fujet à des troubles continuels

par les fréquens changemens de Maître. Le confentement

,

ou exprès ou tacite du peuple , eft d'un grand poids pour

rendre la poffeflion légitime. Qu'il feroit beau voir deux

Tuteurs fe contefter la tutelle aux dépens du pupille , eux

qui ne font Tuteurs que pour le protéger & le conferver J

Ne vaudroit-il pas mieux que celui qui a le meilleur droit le

cédât à l'autre ,
plutôt que de ruiner ainfi le pupille ? Il en

eft de même des prétendans au Trône. Les Rois qui font

les Tuteurs des peuples > tiennent une conduite infiniment

odieufe , lorfqu'ils cônteftent
}
aux dépens du fang du peu-

ple , à qui en aura le Gouvernement.

Une Loi de Henri VII. Roi d'Angleterre eft digne de remar- x i;

T\ • 1/ 1 • ' ' 1
*)a"S la COnCttr"

que. Ce Prince défendit de condamner jamais ni de recher- rence de deux pié-
-1 ' tendansj à la Cou-

cher , par la voie des Juftices ordinaires y ni par celle des ^î16
>r

àont lc$

7 i r droits font dou-

A£les du Parlement , ceux qui auroient fuivi le parti du Prince f"eiù/VuT^c*
qui feroit actuellement en poffeflion de la Couronne

} foit
p°ffcffion *

qu'il y eût un droit légitime ou non.

Il ne faut ( difoit l'Impératrice Irène) ni aller chercher un

Empereur abfent, ni chaffer celui qui eft préfent : excellent

confeil pour les peuples ! Avant que Tufurpateur ait envahi

le Trône, lorfque le Prince légitime 6c les peuples font

encore armés contre lui, chacun, doit faire des efforts contre

l'ennemi public. Mais dès que Tufurpateur eft une fois en

poffeflion, dès que, par la force , il s'eft emparé de la puif-

fance Souveraine , chaque particulier doit laifler fes conci-

toyens vivre en paix fous un ufurpateur > plutôt que de met-

tre la patrie en coxibuftion
,
par une entreprife hors de fai-

Bbb ij
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fon. On jugea plus à propos, dit Tite-Live (a) » de laîffeÉ

en paix à Lacedémone le tyran Nabis , que de l'opprimer

,

parce qu'on ne le pouvoit faire qu'en ruinant la République.

Dans le concours de deux ou de plufieurs prétendans

dont aucun n'a un droit clair & inconteftable à un Royaume

héréditaire , le plus sûr eft d'obéir à celui qui fe trouve en

polTefïion de la Couronne , en attendant que le différend foit

terminé ou par un accommodement à l'amiable ou par le

fort des armes. C'eft à quoi revient le difcours que tint

autrefois un Sénateur, nommé CafÏÏus-Clever à Sévère, dans

le tems même que cet Empereur le condamnoit pour avoir

fuivi le parti de Niger : » Sans être lié (lui dit-il) d'aucune

» habitude particulière avec vous ni avec Niger
,

je me fuis

» trouvé dans fon parti , & j'ai obéi à la néceflité du tems

*> qui m'engageoit à pourfuivre Julianus plutôt que de vous

x> faire la guerre. Je n'ai donc fait aucune injuftice, ni dans

*> le commencement ,
lorfque j'ai fuivi le même parti que

» vous , ni dans la fuite
,

lorfque je fuis demeuré fidèle à

» celui que les Dieux m'avoient donné pour maître > & que

» je n'ai pas voulu abandonner pour me ranger de votre

*> côté. Faites donc moins de réflexion , s'il vous plaît , fur

» nos perfonnes & nos noms, que fur l'état préfent des affai-

» res. Vous ne fçauriez me condamner que vous ne vous

*> condamniez vous & vos amis.

Ce que je viens de dire relativement aux fujets } a lieu , à

plus forte raifon
,
par rapport aux étrangers. Il ne leur appar-

tient pas d'examiner à quel titre un Prince eft devenu maître de

la Couronne, Ils doivent reconnoître fimplement pour5buve-

rain celui qui eft en poilefîion & auquel les peuples obéifTent.

reî?cft
d
puSt" Lorfque l'ufurpateur a chafîe le légitime Souverain ,

que

S SS^Tki doit faire un DOn frjet ? Il n'eft pas dégagé de la fidélité

de
è

fidéufé
fc

LTÏ- qu
'

u devoit à fon ancien maître , tant que cet ancien maître
voir des fujets en-

vers leur Prince Lib. 34,
légitime eft alors

comme fufpcndu.
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eïl en vie. Mais refufera-t- il d'obéir à l'ufurpateilr

; lorfque

cet ufurpateur eft très-puiffant , ôc que le Prince légitime fc

trouve abfolument hors d'état d'exercer aucune des fondions

de la Souveraineté ? Quoique les ordres de l'ufurpateur n'éma-

nent pas d'un pouvoir légitime > & qu'ainfi ils n'ayent pas

,

par eux-mêmes > force d'obliger , la prudence veut que cha-

cun règle fa conduite fur la fituation préfente des affaires

,

pour ne pas expofer fans néceffité fa vie & fes biens , par

une réfiftance inutile à la patrie ôc au Roi dépoffédé. L'Etat

ne peut fubfifter fans Gouvernement, & un citoyen qui aime

fa patrie , ne doit pas donner occafion à de nouveaux trou-

bles par une vaine oppofition aux ordres d'un Prince qui

maintient en quelque forte la tranquillité publique.

Comment les Citoyens peuvent-ils être obligés en même-
tems à la fidélité envers leur légitime Souverain & envers

l'ufurpateur ! Le moyen de remplir à la fois ce double enga-

gement , envers deux concourrens dont les prétentions font

oppofées & qui ne refpirent que la perte l'un de l'autre !

La promeiTe forcée que les fujets ont faite à l'ufurpateur ne

diminue pas plus , ce femble , les droits du Prince légitime,

que le traité qu'un Fermier feroitavec des voleurs pour garan-

tir fes terres du pillage , ne diminueroit les droits du Proprié-

taire ; mais il faudrait qu'un Prince fût bien déraifcuinable

pour vouloir que fes fujets fe facrifiaffent , fans qu'il lui en

revint d'autre fruit que de recevoir des marques d;un zèle

impuiffant. Si le Prince légitime fe trouve réduit en un tel

état qu'il lui foit impoffible de défendre fes fujets , comme

il y eft obligé en tant que Souverain , & que les fujets , de

leur côté
,

n'ayent pas non plus affez de force pour réfifter

à l'ufurpateur , fans s'expofer à une ruine certaine > il y a

lieu de préfumer que le Prince dépoffédé décharge fes fujets ,

autant qu'il eft néceffaire pour leur propre confervation , de

l'obligation où ils étoient envers lui
;

jufqu'à ce que la Pro^
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vidence lui ouvre quelques voies favorables pour remonter

fur le Trône. Le devoir des fujets envers leur Prince légi-

time ell pour lors comme fufpendu. Les engagemens où ils

font > en vertu du ferment de fidélité qu'ils ont prêté à l'ufur-

pateur , ne vont pas au-delà des évenemens qui peuvent faire

une nouvelle révolution dans l'Etat & rendre la Couronne

au Prince légitime 9 parce que ces engagemens ne font pas

tant fondés fur un motif de confcience > que fur une imprek

fion de crainte,

xin. Nous verrons dans le Droit des Gens
, quelles conquêtes

Obéiffanccqu'cxi-
11 • • i

• /»
^.une^ conquête font légitimes & quelles injuries , relativement au Prince fur

qui on. les a faites ; mais c'eft ici le lieu d'examiner ce qu'ek

les exigent d'obéiiTance de la part des fujets."

Toute conquête légitime fuppofe que le vainqueur a eu un

juftefujet de prendre les armes , mais quelque légitime qu'elle

foit , elle n'oblige les vaincus à l'obéiffance , qu'autant qu'ils

s'y font engagés par une convention. Sans cela,, ils font avec

lui dans un état de guerre , & il ne fera par conféquent leur

Souverain 9 qu'autant de tems que durera la force qui l'a

rendu tel. Son Trône ne peut être affermi que le tems n'ait

rendu fa poffeiïion légitime. Deux ennemis ne peuvent fe

réconcilier fans convention , & l'on ne peut être obligé

d'obéif à celui à qui l'on n'a rien promis.

Il eft vrai qu'un conquérant, devenu tel, par une guerre

jufte, n'a pas befoin, pour rendre fa domination légitime,

d'obtenir un eonfentement abfolument volontaire
, par lequel

les vaincus lui promettent une obéifTance exa£le, il peut fe

fervir des forces qu'il a en main pour arracher ce eonfente-

ment. Celui qui affujettit les peuples par les armes , ôc qui

a la puiffance de les détruire , ne leur laiffe la vie > & ne les

çonferve qu'à condition qu'il fera leur maître ; & les peuples

à| qui la vie eft plus chère que tout le refte , fe foumettent

à fa domination , & s'engagent à l'obéilTance. Pour lors
7
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l'Empire du conquérant devient légitime , non pas feulement

à caufe de l'atle de clémence qu'il exerce envers les vaincus y

en leur laiflant une vie qu'il pourroit leur ôter, mais encore

parce que les vaincus s'étant engagés dans une guerre injufte

,

ils fe font expofés au fort des armes > & ont tacitement con-

fenti par avance à toutes les conditions que le vainqueur ju-«

geroit à propos de leur impofer.

Les peuples qui ont promis d'obéir au conquérant ne font

pas en droit de fecouer le joug auquel ils fe font fournis y

parce que leur foi y eft engagée. La force du victorieux qui

les a contraints à cette promelfe , ne les difpenfe pas de la

tenir. La foi doit être gardée, même au dommage de ceux

qui la donnent ; la vie confervée au vaincu fous cette pro-

mefle > eft un bénéfice qui lie la confcience du promettant >

malgré la contrainte où il eft lorfqu'il promet. Il faut , ou ne

point promettre , ou tenir ce qu'on promet. La chofe promife

ne regarde que l'intérêt temporel du promettant , & la pro-

menée eft fuivie d'un bien qu'on n'obtiendroit pas fans elle.

Le violement de cette promeffe regarde le bien fpirituel de

la confcience. Celui qui jure de garder la foi ôc qui fe réferve

intérieurement de la violer quand il le pourra > eft un fourbe

inexcufable devant Dieu] & devant les hommes.

Quant aux conquêtes injuftes , la queftion eft de fcavoir xiv<
* x

,
Bornes de fV-

comment un ufurpateur peut acquérir par la foumiïïîon forcée béiirance qu'exige-
r 1 *• une conquête iw

de] ceux dont il s'eft rendu le maître , un pouvoir légitime que i llftc*

fa confcience lui permette d'exercer. Une convention extor-

quée par une crainte injufte ne peut appaifer les mouvemens

de la confcience, & celui qui a caufé du dommage eft indif-

penfablement tenu , dans le fore intérieur, de le réparer.

Si c'eft un Etat Monarchique que l'ufurpateur a envahi ,

il eft obligé de rendre la Couronne à celui qu'il en a dé-

pouillé, tant que celui-ci ou fes héritiers font au monde , ou du

moins jufqu'à ce qu'ils ayent manifeftement renoncé à toutes
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leurs prétentions , comme on préfume qu'ils l'ont fait, lorfqu'il

s'eft pafTé un fort long efpace de tems, fans qu'ils ayent fait le

moindre effort pour recouvrer le Royaume ; mais cela n'empê-'

che pas que
,
pendant même que l'ufurpateur n'a encore acquis

aucun titre capable d'appaifer les m.ouvemens de fa conf-

cience, les Sujets ne foient indifpenfablement tenus de lui

rendre l'obéilTance , qu'ils lui ont promife : bien entendu

qu'ils ne lui ayent prêté le ferment par lequel ils le font enga-

gés à cette obéhTance, qu'après avoit fait , en faveur du Roi

dépolTédé, tout ce qu'il pouroit raifonnablement exiger d'eux.

Si c'eft un Etat Ariftocratique que l'ufurpateur a envahi , il eft

tenu de rétablir l'ancienne forme de Gouvernement pendant

auiïi long tems que le peuple paroît la regretter. C'eft fon

intérêt qu'il faut confulter encore plus que celui des Séna-

teurs qu'on a privés du droit de le gourvener.

Si c'eft un Gouvernement Démocratique que l'ufurpateur

a changé en uneMornarchie, on préfume qu'un peuple pou-

vant être aufli heureux fous un Gouvernement Mornarchique

que fous un Gouvernement Démocratique , il fe confole

aifément de la perte de fon indépendance
,
lorfque le nou-

veau Roi le traite avec douceur & gouverne équitablement.

Il fuffit par conféquent que le Souverain ait régné paifible-

ment pendant quelque tems pour donner lieu de croire que

le peuple s'accommode de fa domination, ôc pour effacer ce

qu'il y avoit de vicieux dans la manière dont elle avoit été

établie. Le murmure d'un petit nombre de Citoyens n'eft pas

digne de confidération ,
puifqu'il n'y a point de forme de

Gouvernement, fans en excepter celle que les Citoyens eux-

mêmes ont établie avec une entière liberté, qui foit toujours

au gré de tous les particuliers, ôc qui ne faffe des mécon-

tens. Que fi un Prince qui s'eft rendu maître par force d'une

République, maltraite les Cytoyens & abufe des droits de la

vi£toire, on ne peut raifonnablement penfer qu'ils foient obli-

ges en concfcience de lui obéir. L A
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CHAPITRE QUATRIÈME.
Du Pouvoir Judiciaire.

SECTION PREMIERE-

Nature du Pouvoir Judiciaire.

i.

ES Loix auroient beau être conçues en termes 11 eft Affaire
?

f
. qu'il y ait un pou-

clairS , elles feroient inutiles , Ci l'on ne les appli- voir judiciaire.

quoit aux faits particuliers. Cette application qui

exige le miniftére des hommes, a-fes difficultés.

Des circonstances particulières forment de jiuftes doutes dans

les affaires, & l'injuftice, toujours ingéniewfe multiplie ces

doutes à l'infini. Ainfi , au pouvoir Législatif, il a fallu

néceffairement joindre le Pouvoir Judiciaire. ITt

Ce pouvoir confifte à examiner les différens qui s'élèvent ^f^^
Tome IF% C c c
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entre les Citoyens , à fixer leur s droits avec autorité , à Juger

les demandes ôc les plaintes que les Sujets forment les uns

contre les autres , ôc à appliquer les peines que les Loix ont

établies contre ceux qui en feroient les infracleurs. C'eft

l'ufage ordinaire de ces jugemens qu'on appelle Pouvoir Judi-

ciaire»

frAriftote dit que le jugement eft une loi particulière ; ôc

t la Loi , un jugement univerfel, que fi le Juge étoit fans

paflion , le jugement fe pourroit paffer de la Loi ; ôc que il

la Loi pouvoit comprendre tous les cas particuliers , elle pour-

roit auffi fe pafler de jugement.

m Ce pouvoir réfide eflentiellement dans le Souverain. Juger

lîXmSdaSîê n
'

e^ autre ch°fe qu'appliquer la Loi aux faits particuliers 5

jaïîm'intqtfuM & appliquer la Loi, c'eft fouvent l'interpréter : or il n'y a que
autorité déléguée.

ceju - ^ a fcfo ja L i qui ait droit de l'interpréter ; & comme

le Prince feul peut faire des Loix, le Prince feul a droit de

juger. L'hiftoire nous apprend qu'Augufte ôc des Rois qui ont

régné avec gloire ont fait , du foin de rendre la juftice , l'une

de leurs principales occupations; Ôc parmi nous, le Seigneur de

Joinville rapporte que S, Louis > au milieu même de fes divertijfe-

mens
, fe faifoit apporter le Jiége fur lequel il rendoit la juftice s

pour la difpenfer aux personnes qui la demandoient s niais parce que

le Prince ne peut prendre connoiiïanee de tous les différends

de fes Sujets, il en nomme quelques-uns à qui il donne le pou-

voir de juger les autres félon les Loix.

La propriété du Pouvoir Judiciaire appartient au Souverain*

La Jurifdi&ïon fuprême ôc l'autorité de juger les appellations

font néceflairement atachées à la Souveraineté. Il neft point

permis d'appeller de la Sentence rendue par le Prince. Ce

feroit douter de fon pouvoir, ôc lui donner un Supérieur.

Ce Pouvoir Judiciaire ,
qui eft la fouce de toutes le Jurif-

diclions , le Souverain l'exerce pour, lui-mime, ou il en confie
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Fadmîniftratîon fous fon autorité à des MagiftrâtS. Les Poli-

tiques défignent ce pouvoir par droit de dernier reffort (a)

c'eft-à-dire le droit de juger les peuples fans appel. Les Ju-

rîfconfultes appellent ce droit memm imperium ; & l'exercice

de ce droit, mixtum imperium. Ils difent que celui-là eft

attaché à la Souveraineté > & que celui-ci eft confié à la

Magiftrature (b).

SECTION IL

Les péchés , les penfées , les pajjlons 9 les vices qui ne

troublent pas les Sociétés civiles , ne Jont pas

fournis à la Jujlice humaine.

LE s devoirs qui naifTent de l'égalité des Citoyens font iv.
^

1 . Rien n'cft foiî-

de deuxefpeces. On nomme les uns devoirs a obligation mis à ia juftice hu-

^ .
maine, que ce qui

parfaite , parce que la Loi civile peut avec facilité &c doit "°wble u fociété.

néceflairement en prefcrire l'étroite obfervation. On appelle

les autres devoirs d'obligation imparfaite , non que les prin-

cipes de la morale n'en exigent la pratique } mais parce que

la Juftice n'en pourroit que difficilement prendre connoifiance,

& que l'on fuppofe qu'ils n'affe£tent point fi immédiate-

ment le bien être de la fociété. Le violement des devoirs d'o-

bligation imparfaite eft aufli funefte, mais il eft moins prompt

dans fes effets que celui des devoirs d'obligation parfaite.

Toutes fortes de péchés, de vices* de paiïions, ne font

pas fournis à la Juftice humaine. Elje ne punit que ce qui

trouble Tordre de la fociété , parce que le feul objet des Lé-

giflateurs a été d'en a/ïurer le repos. Ils ne fe propofent pas de {

Extrenaa provocatio. Tacït. annal.

\b) Leg, 1, Z?ig, de Ojf. ejus ; l. 3, Vig. de Jurifdtâ,

Ceci;
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rendre gens de bien & parfaits les Citoy ens, ils nefepropo-

fent que de les rendre fociables , ôc de régler leurs a&ions

extérieures. C'eft pour cela que les Loix civiles ne condam-

nent que les allions ou les efforts extérieurs qu'on fait pour

les commettre , fans réparer ni les erreurs de Pefprit ni les

déréglemens de la volonté , tant qu'ils ne produifent rien de

repréhenfible au dehors.

La Loi civile regarde les hommes tels qu'ils font, ôc ne

régie que le dehors de leurs aclions , au lieu que la Loi na-

turelle les regarde tels qu'ils devroient être dans toute la pureté

de leur premier état : ainfi la Loi naturelle demande bien plus

de candeur, de fimplicité, ôc de bonne foi, dans tout ce

que les hommes traitent les uns avec les autres ,
que la Loi

civile n'y en fçauroit établir.

§ Un Philofophe qui, au milieu des ténèbres duPaganifme,

connohToit la beauté de la Loi naturelle , a dit que le Droit

civil n eft qu'un ombre du véritable Droit , ôc a fouhaité

que nous fuivilïions au moins cette ombre , toute ombre

qu'elle eft , puifqu'elle eft l'idée de la vérité ( a ),

De là vient que , dans les Tribunaux humains, on regarde

comme permis tout ce qui demeure impuni, on y tient pour

maxime cette règle de Droit : Que tout ce qui eft permis riefi

pas toujours honnête (b). Le Philofophe dont je parle dit lui-

même ,
qu'il y a des chofes permifes que l'on ne doit pas

faire > mais qu'il n'y en a point que l'on doive faire , dès

qu'elles ne font pas permifes (c). En effet, on peut ofTenfer

la vertu, quoiqu'on ne viole pas les Loix humaines, mais fi

\a) Sed nos veri jurïs permanaeque juftitiae folidam & expreflam effigiem nul-

lam tenemus , umbrâ & imaginibus utimur. Eas ipfas utinam fequeremur I ferun-

tur enim ex optimis naturae & veritatis exetnplis. Cicer. Offic. lïb. 3. Cap. 17.

(h , Non orane quod licet honeftum eft, Digejh L. 50. Tiu 17* de diver/îs rcp**

lis juris. L. 144.

£c) Cicer, Orat, pro L* Cornet, jBalbo^
,
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Ton échappe à la vigilance des Loix , on ne pourra échaper à

la vengeance divine.

Une penfée, une intention > n'eft pas un crime qui foit du 0nne
çunit Poiin

* . > n \ ta les penfécsdaiu les

reflbrt delà juftice des nommes, ceft a Dieu feul qu'il eft
™unaux<Uju«ii-

11 j i
caturc.

réfervé de fonder les cœurs > de condamner les volontés

injuries , les delTeins contraires aux règles de la Souveraine

équité. Dieu feul eft le Juge de notre intérieur , c'eft fon

domaine particulier dont il eft jaloux, ôc il défend aux hom-
mes d'empiéter fur fa Jurifdiction.

Les fimples penfées , les fimples deffeins , les a£tes pure-

ment intérieurs , ne foumettent à aucune peine devant les

hommes, lors même qu'ils font manifeftés, ou par l'aveu

qu'on en fait , ou par quelque autre circonftance. La raifon en

eft , que ces mouvemens intérieurs ne faifant du mal à per-

fonne , il n'y a perfonne aufli qui ait intérêt qu'on lespunifTe.

Mais fi des actes extérieurs accompagnent les intérieurs,

ceux-ci contribuent beaucoup à cara&érifer ceux-là & aies ren-

dre plus ou moins criminels. C'eft pourquoi, l'on punit les

crimes , quoiqu'ils ne foient que commencés. La fimple volonté

de l'aiTaiïinat ( a ) n'eft jamais punie ; mais on punit la volonté

qui a eu un commencement d'éxécution. La penfée d'un

crime quife manifefte par des paroles n'eft pas le crime même.
Une menace d'alfafiner n'eft pas un aflafinat , elle n'eft pas %
punie fi l'on s'en tient là ; mais elle l'eft quand on prend des

mefures ôc des voies prochaines pour l'éxécution. Cette ma-
xime : la volonté eft aujffî criminelle que l'effet, a fon applica-

tion à une volonté fuivie des derniers efforts, en forte qu'il

ne falloit plus de nouvel acte cj^la part de l'agent pour

la confommation du crime , comme fi voulant c.uer quel-

qu'un on lui a tiré un coup de fufil > & qu'on ait manqué
fon coup.

{a) Cogitations nçmopoenagi patftuij
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on n'y Jùnitpas

^ êro^ au^ troP r*goureux de punir des fautes l égères ; on

«rtÈr^fnl les met fur le comPte de l'humanité. En exigeant avec rigueur
certaine» partions.

certaines chofes très-raifonnables en foi, on auroit eu à crain-

dre qu'il n-enréfultât des maux beaucoup plus fâcheux que ceux

aufquels on auroit voulu remédier. Un fage Légiflateur imite

les Médecins qui , dans les petites chofes., font indulgens aux

défirs des malades
,
pour les rendre obéhTans dans les grandes.

Les Loix civiles ne donnent pas non plus aftion en juftice

pour certaines chofes vicieufes en elles-mêmes, foit parce

que le mal a des racines fi profondes qu'on ne fçauroit entre-

prendre d'y remédier fans troubler l'Etat , foit parce que les

Tribunaux de Juftice retentiroient perpétuellement des cla-

meurs des Plaideurs pour des affaires de peu de conféquence.

Enfin , les Légiflateurs laiffent impunis les vices produits

par un effet de la corruption générale des hommes, tels

que l'avarice, l'ambition , l'inhumanité , l'ingratitude, l'hypo-

crifie , l'envie , la medifance ,
l'orgueil , la colère , l'animo-

fité. Ces pafTions font fi communes > qu'il faudroit dépeupler

un Etat pour punir ceux qui en font poffédés,
1

SECTION III.

Des Peines.

vu. Est inées à maintenir l'ordre } les Loix veulent que

v^nVpasètVelnS- JL/ chaque Citoyen puiffe jouir avec une entière liberté,
1

peines , mais eu de foi-même, de fon honneur, ôc de fa fortume. Toute

action méditée qui donnefl atteinte à ce triple bien, eft un

crime , ôc comme tout crime détruit l'ordre Phyfique de la

fociété ôc fait tort à fes membres , la fociété a droit de faire

réparer à un criminel le défordre que fon crime a caufé ôc 1er

tort cm'il a fait aux Citoyens,
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Nous avons un grand amour pour nous-mêmes > 6c notre

confervation nous eft infiniment précieufe. Rien n'eft par

conféquent plus hideux que le trifte appareil deftiné à effrayer

ôcà réprimer les médians. Les fupplices détruîfent l'homme,

& il a d'autant plus de regret à la vie y qu'on en rend la fin

plus douloureufe. Il n'eft pas poffible d'empêcher que ce qui

a été fait ne l'ait été ; mais rien n'eft Ci jufte que de faire périr

un criminel qui s'eft rendu indigne de vivre, que de faire fouf-

frir du mal à celui qui en a fait aux autres, & que de le

mettre hors d'état d'en faire déformais. Ce n'eft pas qu'il foit

indifpenfable de fatisfaire à la Juftice , en infligeant des peines

aux coupables. Lespaffages de l'Ecriture que quelques Auteurs

allèguent à cet égard, ne regardent que le Tribunal divin

,

ou ne fe rapportent qu'aux Loix particulières & aux Cérémo-

nies des Juifs. A quel propos faire fouffrir quelqu'un , fimple.

ment pour le faire fouffrir ? Répandre le fang humain, pour

le feul plaifir de le répandre , c'eft chercher à affouvir fa cruauté.

JLes peines ne doivent donc pas être infligées en tant que

peines , mais en tant qu'utiles. L'utilité en doit être la me-

sure ( a ).

En puniffant les allions criminelles, les fociétés civiles ont
T „ C

VIIL
,

-,F * Les punitions

trois objets (b). i^o^Sot
Le premier vœu du Légiflateur, dans Fétabliffement des $^±£51%

peines , c'eft de corriger le coupable & de lui faire perdre l'envie \\ rïCikfB«^

de retomber dans le crime. Tout fortes d'actions , & furtout

celles qu'on fait de propos délibéré & aufquelles on revient

fouvent, lailTent dans l'agent un certain penchant & une

certaine facilité à en produire d'autres femblables, d'où fe

{a) Supplicium de iis fumendum, non tam ut ipfi pereant , quam ut alîos

pereundo deterreant.

( b ) In quibus
( alienis injuriis ) vindicandis , haec tria ,lex fecuta eft , qufe

Princeps quoque fequi débet , aut ut eum quein puni: emendet , aut utpœna ejns

ceeteros meliores reddat , aut ut fublatis malis • cseterl fecurieres vivant, Senec*

de Clément, lib, i t Çap. 22*

ilque.
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forme enfin l'habitude après plufieurs ailes réitérés; aînfi, il

eft nécelTaire d'éloigner tout ce qui fert d'attrait au crime ;

ôc c'eft à quoi l'on ne fçauroit mieux pourvoir qu'en oppofant

à cet attrait l'amertume de quelque douleur.

Le féconde objet des punitions > c'eft l'intérêt de la perfonné

lézée. Le Légillateur a voulu empêcher qu'elle ne fût encore

expofée à de pareilles injures ; ôc l'on pourvoit à fa sûreté;

ou en faifant mourir le coupable , ou en infligeant quelque

peine affliclive , ou en l'exilant , ou en lui imprimant la

crainte de fouffrir quelqu'un de ces maux , au cas qu'il retombe

dans le même crime.

Le troifiéme c'eft Futilité publique qui demande que lâ

malice des hommes corrompus foit réprimée ; qu'ils foient

détournés des fentiers du crime
,
par l'exemple des châtimens

qu'on y rencontre , ôc que la fureté publique qui reçoit une

grande atteinte du violementdes Loix, foit ou maintenue ou

rétablie. L'on ne corrige pas l'homme que l'on pend , mais

l'on corrige les autres par lui. Le fou même devient plus

fage lorfquele méchant eft puni (a). H n'en eft pas des armes

que la Loi met dans les mains des Juges, comme de celles

que la fureur préfente. Il faut que le glaive de lajuftice

corrige, s'il fe peut, tous les coupables } par la crainte qu'il

imprime , ôc qu'il en faffe périr très - peu. C'eft pour imprime 1^

cette crainte falutaire, qu'on exécute les jugemens , non dans

les prifons , mais dans les places publiques ; non dans les lieux

folitaires, mais dans ceux qui font le plus fréquentés ; non fans

formalité > mais avec un appareil propre à infpirer de la ter-

reur.

l« pdiies doi- La peine doit être proportionnée aux moeurs du peuple;

dXleTau^ai". Si, dans un Gouvernemenr doux, le peuple eft aulîi fournis
mes, Se comment j ^ ^ ri i ' n J C

/

cett; :? aiité doit que dans un Gouvernement lévere* le premier eft prêtera-
«.lie entendue.

(*) Peftilente flagellfto, ftulnis fapientior çxït,' Proverhr ig. zfr

ble,;
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&

ble ; puifqu'il eft plus conforme à la raifon , & que la févérité

eft un motif étranger. Dans les pays où les châtimens font

modérés, on les craint comme dans ceux où ils font tyran-

niques & affreux; & foit que le Gouvernement foit doux,

foit qu'il foit cruel, on punit toujours par dégré , on inflige

un châtiment plus ou moins grand à un crime plus ou moins

grand ; & l'imaginaion fe plie d'elle-même aux mœurs du pays

où l'on vit.

Elle doit auffi être proportionnée au crime qu'on veut punir;

Elle ne doit être ni moindre ni plus grande , ni plus ;légére ;

ni plus forte que ne l'exigent ôc le crime ôc les inconvéniens

qui en font la fuite. La peine eft trop rigoureufe, lorfqu'un

moyen plus doux conduiroit également à la fin qu'on doit fe

propofer en puniffant. Elle eft au contraire trop modérée ,

lorfqu'elle eft un frein impuiffant pour réprimer la licence des

crimes. Si le Légiflateur penche du premier côté , il pafTe pour

cruel ; s'il incline de l'autre , il rend la punition inutile
,
parce

que le profit ou le plaifir que les hommes efpérent du crime y

l'emporte fur le dommage ou fur la douleur qu'ils craignent
f

de la peine où ils s'expofent.

Mais il y a deux fortes de proportions ; Tune eft une propor-

tion de nature , de quantité , dénombre, de calcul ,
que l'on

appelle Arithmétique
,
que les Loix admettent dans les Con-

trats , dans le commerce , ôc dans la juftice commutative. L'autre

eft une proportion de raifon, une proportion civile 6c politique

que les Philofophes appellent Géométrique, ôcqui eftlafource

immédiate de la proportion harmonique en laquelle confifte le

bonheur de la fociété civile. C'eft celle qui règle les récom-

penfes ôc les peines. Les actions des Citoyens font dignes

de récompenfe ou de punition , non pas eu égard à la bonté

ou à la malice intérieure qui les accompagne, mais par rap-

port au bien ou au mal qu'elles apportent au public , dont

Tome IV%
t
Ddd
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futilité eft lamefiire des jugemens. Les Legifîateurs confièrent

& la facilité de la tranfgrelfion & l'avantage qu'elle peut pro-

curer au coupable > .& le dommage qu'elle peur caufçr. Plus

une chofe eft facile jk avantageufe , plus les hommes font

hardis à l'entreprendre , & par confequent plus il eft nécef-

faire d'augmenter la peine. De même ,
plus le dommage feroit

grand, plus il faut prendre, de.précautions pour le détourner

ôt pour prévenir en même tems les excès aufquels la ven-

geance pourroit porter, ceux qui foufTriroient ce dommage»

On punit de mort un fentinelle qui a fuccombé à la nécef-

fité du fommeil
,

parce que c'eft de la vigilance du fôldat

pofé en faction , que dépend le falut de l'armée. On pend

au premier arbre le foldat qui a déferté
,

qui a quitté fon

rang, qui a cueilli une pomme contre la défenfe de fon

Général
,
parce que fans cette févérité , la dilcipline militaire

qui fait la force des armées > feroit anéantie. Dans certains

Royaumes éleclifs, on double les peines pendant les inter-

règnes, parce que, lorfque le Trône eft vacant , la licence

eft effrénée ; en d'autres pays, le moindre larcin, le plus léger

délit eft puni de mort , parce que la terreur du dernier fup-

plice eft néceffaire pour contenir un peuple trop enclin au

vol & aux crimes. Si Ton envoya autrefois au fupplice quatre

cens efclaves qui logeoient fous le même toit que leur

maître, lequel avoit été égorgé , quoiqu'ils ne fulTent peut-être

pas tous coupables , c'eft qu'il importoit à la fociété qu'un

crime fi atroce & Ci facile à commettre ne demeurât pas im-

puni. Si Ton fait quelquefois décimer des Corps militaires >

en les faifant tirer au fort, qui fauvant le criminel , fait fou-

vent périr l'innocent , c eft que l'utilité publique ,
qui doit

toujours prévaloir aux intérêts des particuliers, l'exige ainfi.

„ .

x- On juge de la grandeur des crimes & des délits par leur
Voies pour juger / o o

cdmefïdesdé! ob
i
et

> Par lc préjudice qui en réfulte pour l'Etat, par la qua-

lits. .
' » A *
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lité , l'intention , ôc la malice des coupables , ÔC par les cir-

confiances de l'action. Entrons dans quelque détail fur ce point.

Selon que les perfonnes ofFenfées font plus ou moins con- Xî«

, /vi • •
Relativement aux

fidérables , l'action eft auffi plus ou moins criminelle. Les i>err°lules lézées «

crimes qui tendent directement à outrager la Majefté divine ,
^

font fans doute les plus énormes. Après ces crimes , vien-

nent ceux qui intéreffent la fociété civile ; ôc enfin ceux qui

regardent les particuliers. Les maux faits à autrui rendent

l'auteur du crime qui les caufe plus ou moins coupable , félon

l'état de celui qui les fouffre, l'âge, la nécelîité, ôc les cir-

eonftances où il fe trouve.

Les crimes qui regardent les particuliers font plus ou moins „ XI"
• lï- ,

Relativement a«

atroces , félon que le bien dont ils dépouillent eft plus ou <fcmm*ge caufê,

moins confidérable. Dans les Tribunaux civils, on met au

premier rang la vie qui eft le fondement de tous les biens

temporels > enfuite les mémbres dont la perte eft plus ou moins

fenfible , félon l'ufage auquel ils fervent ; puis Ja tranquillité

des familles dont le fondement eft la chafteté du mariage ;

après cela > les chofes qui fervent aux néceffités Ôc aux com-

modités de la vie ôc qui peuvent être détruites
y endomma-

gées , ou dérobées , d'une manière ou directe ou indirecte ;

enfin l'honneur ôc la réputation.

Les crimes qui ont été confommés font punis plus févere- „ x
.

ni
-

,x 11 Relativement à

ment que ceux qui n'ont été exécutés' qu'en partie. Plus l'exé-
g^emenïcom-

cution a été pouffée loin , plus le crime eft grave.
mencée.

On a encore égard non feulement aux maux qui réfultent xiv.

directement ôc immédiatement d'une action criminelle , mais fuite» de ration,

encore aux fuites fâcheufes qui ont pu être prévues ; ainfi
3

lorfqu'il s'agit d'un criminel aceufé d'avoir mis le feu quel-

que part , ou d'avoir lâché une digue, on confidére les gran-

des pertes ôc la mort même des perfonnes qui fe trouvent

enveloppées dans l'incendie ou dans l'inondation. De-là vient

Ddd ij
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qu'à la Chîne ; on fait mourir ceux même qui > fans y peflR

fer , ont caufé l'incendie.

xv. . Enfin le dégré de malice fe déduit des divers motifs qui
Relativement aux ° *

dreouibnees qui portent jes hommes aux crimes. Toutes les circonstances qui
environnent 1 ac- r *

tio*' peuvent, accompagner une a&ion ont été comprifes dans un

feul vers Latin , ôc fe réduifent à fçavoir qui a fait le crime ,

quel il eft , où il a été commis, par quels moyens, pourquoi y

de quelle manière , & quand (a).

xvi. Peut-être n'y a-t-il aucun homme aftez méchant, pourfe
Différences tirées

, 1 r 1 1 • r> t 1 11
du degré de ma- porter au crime par le leul piaiiir de le commettre ; les plus
lice, i r

. „
1

fcélérats ou nient le crime , ou faifilient quelque prétexte pour

l'excufer. Mais fi quelqu'un eft convaincu d'avoir fait du

mal ,
uniquement pour en faire , il doit être puni comme

coupable de la méchanceté la plus caractérifée.

xvii. Entre les crimes qui doivent leur naillance à quelque paf-
Différences tirées ~

1
des b;ccs du ai. çwn ^ ççux auxquels on fe porte pour éviter quelque mal ,

font moins odieux que ceux dans lefquels on eft entraîné

par l'attrait du plaifir ,
parce que l'idée du plaifir ne fait pas

une impreffion-fi forte que celle de la douleur. Plus le mal

dont on a voulu fe délivrer étoit préfent , moins Taftion eft

criminelle. Plus le plaifir qu'on a voulu fe procurer étoit fu-

perflu ,
plus le crime eft punilïable. La crainte de la mort ,

de la prifon , d'une extrême difette , ou de quelque grande

douleur, font des fujets d'exeufe plus confidérables. Un

homme qui commet un adultère eft plus coupable qu'un autre

que la néceffité porte à voler. Par la même raifon un larcin

de cette nature eft moins criminel que celui d'une perfonne

qui dérobe pour avoir de quoi fatisfaire une avidité infatiable

de chofes fuperflues. Un homme qui fe parjure pour éviter la

mort , ne fait pas tant de mal que s'il nioit un dépôt pour

s'enrichir. Les défordres où l'on tombe dans un mouvement

(*) Quis, quid, ubi, quitus auxiliis, cur, quomodo , quando,
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8e colère > font plus dignes d'indulgence , que ceux où l'a-

mour engage. Il y a des crimes qui parohTent petits en eux-

mêmes & qui le font en effet , en tant qu'ils roulent fur une

chofe de peu de valeur , lefquels néanmoins font plus atro-

ces , à les confidérer par rapport à la condition de celui qui

les commet, que s'il s'agiffoit de quelque chofe de grand

prix. Ainfi un ancien Orateur , accufant un homme , infifta

fort fur ce qu'ayant eu à payer de pauvres ouvriers employés

au bâtiment d'une Chapelle > il n'avoit pu s'empêcher de leur

retenir trois oboles. Le Philofophe ( a ) qui rapporte ce fait >

remarque qu'il en eft tout au contraire des bonnes a&ions
}

c'eft-à-dire qu'un homme 9
par exemple

, qui rend une groiTe

fomme d'argent qu'on lui avoit confiée en dépôt , eft plus

iouable que fi le dépôt eût été moins confidérable > parce que

cela marque un plus grand fond de probité
9 comme la vue

d'un petit profit qui eft capable de porter une perfonne au

crime , découvre en elle un plus grand fonds de malice ,

que fi elle s'étoit lailTé féduire à l'attrait d'un grand gain.

Les crimes commis par l'effet de quelque erreur font beau-
Diff

]

coup moins énormes que ceux auxquelles on s'abandonne
jj

avec une pleine connoiffance. L'acYion contraire aux Loix eft

plus criminelle
,
lorfqu'on l'a fait avec audace , par confiance

en fon crédit 5 que lorfqu'on s'y porte dans l'efpérance de

jn'être pas découvert ou de fe dérober par la fuite aux peines

que les Loix décernent. Dans le premier cas , on témoigne

un mépris infolent des Loix qui ne paroît pas dans l'autre.

Les fautes où l'on tombe par fragilité ou par pure négligen-

ce , font moins criminelles que celles où l'on fe porte par

malice & de propos délibéré.
XI x^

Plus un homme eft élevé en dignité , ôc plus le crime qu'il Différences tirées

Commet paroît énorme. Les mauvaifes actions des Grands font coupables,

O) Ariitotej

XVI II.' •

rences tirées

e La connoiffanec

ou aO'eireiu

,



39? nu pouvoir
contagîeufes 3 & elles font d'autant pius criminelles

f qu'elles

font plus généralement imitées. Le délit commis par un Ec-

cléfiaftique doit être puni plus féverement qu'il ne le feroit en

la perfonne d'un Laïque- , parce que la fainteté de fon état

l'oblige à une vie plus régulière. Un Magiftrat eft plus cri-

minel qu'un fimple particulier coupable du même crime
, parce

qu'il eft d'autant plus obligé de ne pas violer lui - même la

juftice ,
qu'il doit la rendre aux autres. Une femme de con-

dition ,
journellement infultée par les reproches les plus

offenfans , & déshonorée publiquement par une accufation

d'adultère & de proftitution ,
'eftplus fenfiblement outragée que

la femme d'une artifan ne le feroit
, pour avoir reçu de fon

mari des coups de pieds , des foufflets. Un injure eft plus fen-

fible de la part d'un ami ,
que lorfqu'elle vient d'un ennemi }

comme un fervice rendu par un ennemi paroît plus grand que

fi on le recevoit d'un ami. Un homme eft plus à plaindre

d'être expofé aux infultes du bas peuple
, qu'à celles de fes

égaux ou de fes fupérieurs > & l'on doit venger plus rigoureu-

fement les outrages qui lui font faits par fes propres enfans

ou par fes domeftiques
} que par ceux d'autrui. Les Loix doi»

vent s'armer de févérité contre les mauvais traitemens faits à

un proche parent ou à un bienfaiteur ,
parce que les crimes

qui , outre leur injuftice propre , renferment le vîolement de

quelque engagement particulier , font plus énormes que ceux

qui offenfent les perfonnes avec qui les coupables n'avoient

aucune liaifon.

Il importe aufTi beaucoup de confidérer en quel tems

Différences tirées en quei \\eu un cr ime a été fait. Le délit commis dans un
jjf.u tems ow du lieu» i

lieu public eft plus grand
, que s'ibavoit été fait clandeftine-

ment
, parce que les crimes fecrets font moins nuifibles au

public , en ce qu'ils ne donnent pas un exemple qui invite

au crime , & parce que le coupable qui ofe manifefter. fon
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crime , femble vouloir en triompher. Il eft plus odieux de s'a-

bandonner à l'impureté dans un Temple que dans un cabaret.

C'eft un plus grand affront pour un homme d'être battu dans

l'affemblée des Juges ,
que dans fa maifon. Celui qui s'en-

yvre un jour ouvrier, commet , toutes chofes d'ailleurs éga-

les y un moindre péché ,
que s'il s enyvroit un jour confacré

à des exercices de piété. La manière dont on a commis le

crime ôc les inftrumens dont on s'eft fervi y marquent fouvent

Une intention plus ou moins déterminée à le commettre , ôc

fervent par conféquent à augmenter ou à diminuer l'atrocité

du fait : arni , un vol fait avec effraction paffe pour plus

criminel
, que celui ou le larron n'a pas employé la violence.

Pour juger du dégré de malice qu'il y a dans un crime, xxï

il faut examiner avec foin fi celui qui l'a commis
, y a été deiUtS

entraîné , ou s'il s'y eft porté avec connoiffance.

Les hommes d'un efprit pénétrant font plus propres à com-
prendre les raifons de s'abftenir du mal. Les femmes , les en-

fans , les gens grofïiers font moins capables que les autres de

difcerner ce qui eft jufte d'avec ce qui ne l'eft pas.

Quelques - uns font entraînés avec plus de force que les

autres , vers certaines fortes de vues , par une effet du tem-

pérament y de l'âge , du fexe , de l'éducation. Il y a des

vices nationaux > pour ainfi dire.

Les gens bilieux font enclins à la colère. Les perfonnes d'un

tempérament fanguin ont du penchant à l'amour. Les vieil-

lards ont des inclinations différentes de celles des jeunes gens ;

ôc l'on pardonne bien des chofes à l'imprudence ôc au feu de

la jeuncffe , qu'on ne pardonnerait pas à l'expérience ôc à

la caducité des perfonnes avancées en âge.

Plus le mal paroît prochain, plus le trouble où il jette eft

grand , ôc plus la frayeur qu'il infpire eft difficile à fur-

monter.
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La colère eft plus violente dans fon commencement qu'a-

près quelque intervalle. De là vient que le relTentiment

d'une injure
,
lorfqu'elle eft encore toute récente , ne permet

pas de fuivre les confeils de la raifon , ôc que ce reiïentiment

devient moins vif avec le tems. La féverité avec laquelle la

République de Hollande traite quiconque en a tué un autre

même à fon corps défendant , eft un fujet d'étonnement poux

les autres nations. Dieu l'abfout , ôc la République le con-i

damne à mort en le plaignant. Elle facrifïe à l'intérêt publiç

un homme qui eft malheureux fans être coupable.

En général , les crimes commis de fang froid paflent pour

plus énormes , que ceux où Ton eft poulTé par quelque paf-

fion ou par l'effet de quelque accident imprévu qui trouble

l'efprit. Un ancien Légiflateur ( a ) avoit établi une double peine

pour ceux qui avoient battus quelqu'un ou commis quelque

autre crime dans le vin ; mais c'étoit parce qu'y ayant plus de

gens qui infultent les autres dans la chaleur du vin
,

qu'il n'y;

en a qui le font fans avoir bû, il avoit crû devoir confia

dérer l'utilité publique ôc non pas l'a£tion en elle - même ,
7

laquelle , détachée de cette vue , eft plus pardonnable dans un

homme yvre, que] dans un homme qui l'a commife de fang

froid.

Celui qui le premier commet quelque crime , ôc qui ren-:

feigne
, pour ainfi dire , aux autres par l'exemple qu'il erf

donne , commet une faute plus grande
; que celui qui fe lahTç

entraîner par le torrent.

L'habitude au crime eft encore digne de confidération. Ort

ne pafle pas d une longue habitude d'innocence aux grands

crimes , ôc une mauvaife a£tion doit être punie avec plus de

févérité
, lorfqu'on la commet fouvent , que quand on ne l'a

commife qu'une fois. On ne fait grâce d'une première faute *

{a) Pittacus;

jv
qua
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qu'à condition que Je coupable fe corrigera. S'il retombe dans

le même crime , on le punit alors & pour le préTent & pour le

paflfé. C'eft avec cette refrriclion qu'on peut admettre la maxi-

me commune : qu'un fait pojîérieur n aggrave pas un crime pajje.

Une perfonne qui s'abandonne à un crime qu'on punit ^.3* xir ' -,
* 1 1 1 Différences tirecs

d'ordinaire fans miféricorde
,
pafle pour plus coupable que

Joii* ourTemins

s'il y avoitplufieurs exemples d'impunité. Le mépris des Loix
uTaciiité qu'ont

dans le premier cas , eft plus marqué que dans le fécond. Jf™
les commet"

Un crime commis dans les fondions d'un emploi qui fup-

£ofe la confiance du Prince ou du public , doit être puni plus

févèrement que celui qui eft commis par un homme en qui

ni le Prince ni le public n'avoient placé leur confiance. Et

plus le crime eft aifé à commettre , plus les Loix déployent

leur févérité. L'interception des lettres , par exemple , doit

être punie plus févèrement dans un Commis des Bureaux des

Poftes , que dans un homme qui n'y eft pas employé.

Un crime commis par une perfonne âgée de quatorze ans s^1?-^
feulement, neft pas fi grave, toutes choies d'ailleurs égales, *cWs*

que celui où elle s'abandonne à quarante ans. Demeurer dans

l'habitude du crime ôc ne pas profiter des lumières que four-

nit la maturité de l'âge , ce font des circonftances qui aggra-

vent le crime.

Les Loix civiles diftinguent trois fortes dages. I. L'en-

fance. IL La puberté. III. La majorité. L'âge tendre peut

adoucir ou même faire difparoître entièrement le châtiment

des délits commis ; mais le dégré de malice peut fupléer au

défaut de l'âge , & peut engager les Juges à punir un enfant

de dix ou onze ans , comme s'il eût atteint l'âge de puberté^

lorfqu'il a commis le crime.
x XXIV.
L'égalité dans les châtimens ne doit être obfervée que par i/cgaW "dam

1T/*n^cs châtitiiens ne
rapport aux crimes de même elpece. Selon que le .Legina- doit eue obfexvée

. . s

1
. 1 .

qae par rapport aûix

teur le juge a propos , on punit certains crimes plus rigou- crimes de même

Tome IV. Eee
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reufement que d'autres qui

,
par eux-mêmes , font plus énor-

mes , & moins féverement au contraire certains crimes. Le

vol
,
par exemple , eft de lui-même moins criminel que l'ho-

micide ,
cependant les voleurs peuvent , fans injuftice , être

punis de mort aulÏÏ bien que les meurtriers
,
lorfque la Loi

les y condamne*

x *v.
. La coutume de punir également du dernier fupplice eer-

Des crimes iné- 1 *

gaux punis égale- ta }ns crimes inégaux par eux-mêmes - ne vient pas de ce
ment du dernier T o r ' r

fuppuce. qu'on a voulu punir de la même peine des crimes différens,

mais de ce qu'il n'y a point parmi les hommes de plus gran-

des peines que la mort. Dracon , Légiflateur d'Athènes ,

avoit ordonné qu'on punît de mort les fautes les plus légè-

res , comme les crimes les plus énormes. Tant que fes Loix

fubfiftérent , il ne fut pas moins dangereux à Athènes d'être

convaincu d'oifiveté & d'avoir volé des fruits ou des herbes ,

que d'avoir commis des faoriléges , des meurtres
9 & les cri-

mes les plus atroces. C'eft ce qui avoit donné lieu de dire

que les Loix de Dracon étoient écrites avec du fang» On de-

manda un jour à ce Légiflateur , pourquoi il avoit ordonné

la peine de mort pour toutes fortes de crimes indifféremment.

Cejl
y
répondit-il

y
parce que les moindres méritent ce châtiment,

Q> que je rïen connois point de plus rigoureux pour les plus

énormes.

xxvi. L'Auteur de la nature, en plaçant l'homme fur la terre «
De la mort ci-

y , , \ .

l'a deftiné à la fociété , c'eft-a-dire à traiter avec fes fembla-

bles , & à vivre avec eux dans la communication récipro-

que de tous les fecours ôc de tous les agrémens qui ren-

dent l'homme néceffaire à l'homme. Cet état ne devoit finir,,

à l'égard de chaque homme > qu'avec fa vie ; mais les per-

fonnes qui entrent en Religion préviennent leur mort natu-

relle par les vœux folemnels qu'ils font. Tout Profès eft

mort civilement. Il a renoncé à tous les droits d'un Citoyen:
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libre > à tous les avantages de la vie civile. Il n'y a pour lui

ni acle de la fociété civile à exercer , ni fucceflion à recueil-

lir. Il s'eft fequeftré du monde , & il en eft retranché.

Il eft une mort civile , qui s'opère par une condamnation ;

ôc la Loi a jugé à propos qu'on fequeftrât de la fociété celui

qui en auroit bleffé les devoirs par certains délits. C'eft l'état

d'un homme condamné foit à la mort naturelle , foit à une

peine dont il doit porter le joug jufqu'à la fin de fa vie. Un
homme condamné à mort > mais dont le jugement n'a pit

être exécuté , eft cenfé mort civilement. Le banniflement à

perpétuité & les Galères perpétuelles font auffi deux fortes

de condamnations qui opèrent la mort civile.

Au refte, les peines ne s'étendent ni d'un cas à l'autre; xxvii.

ni d'une perfonne a 1 autre ; il eft jufte & même nécef- doivent jamais
r ' être étendues d'uu

faire de les renfermer dans les bornes les plus étroites
,
parce cas à l'autre»

que la bonté & la clémence doivent être les attributs des"

Souverains , comme ils le font de la Divinité. On donne aux

Loix une étendue fuffifante
,
quand on les applique à ceux

qu'elles regardent en particulier, & contre lefquels elles font

nommément établies , il n'eft jamais permis d'aller au-delà.

Dans l'interprétation des Loix , les peines doivent être plutôt

diminuées qu'augmentées ( a).

J'ai expliqué pourquoi les Légiflateurs , dans l'établifTe- Deu
V^d«

ment des peines , ont fuivi la proportion géométrique , ÔC Talion *

rejetté la proportion arithmétique. C'eft cette proportion arith-

métique qui avoit enfanté la peine du talion que tous les

Etats ont bannie.

Mahomet a porté la peine du talion en deux endroits de

l'Alcoran ( b ). Il permet que l'on demande ame pour ame ,

{a) Interpretatione Legum pcenae molliendse funt , potius quam afperandaei
!Leg. 42. au Digefle de Pœnis.

\b) i°. Surate ae
. intitulée la Fâche t Nomb. 179 & 180; a°,, Surate 5

e
. m«i

Ûtulée la Table, Nomb. 53,

Eee ij
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ceil pour œil , nez pour nez y oreille pour oreille

~

f dent pour

dent , comme Moyfe l'avoit permis dans la Loi Judaïque ^

qu'on tue un homme libre pour un homme libre , un efclave

pour un efclave , une femme pour une femme , mais il ajoute

( a )
qu'il eft mieux de pardonner une injure que de la ven-

ger par la peine du talion ; ôc que ce pardon méritera à ce-

lui qui l'accordera l'expiation de fes péchés.

Chaque peuple a fes mœurs & fes intérêts. Les nôtres dif-

férens , à bien des égards
}
de ceux des Juifs ; ôc les Légif-

lateurs ont été obligés de proportionner le genre des peines

aux caractères des nations. Tous les interprètes de l'Ecriture

difent que le talion qui avoit lieu dans la Loi de Moyfe ,

n'eft pas toujours le Talion phyfique , mais le Talion moral

qui con fifte dans la proportion des peines } eu égard aux per-

fonnes ôc à toutes les circonftances. D'ailleurs , les Loîx du

talion étoient purement pofitives > ôc avoient été déterminées

par le befoin du peuple Juif , pour lequel elles avoient été

faites. Il eft vrai qu'il femble qu'on peut prendre pour une

règle univerfelle la peine de l'homicide dont il eft parlé dans

la Genèfe ; car les paroles de Dieu , telles que les rapporte

l'Hiftorien facré , femblent regarder tout le genre humain. Une
raifon évidente autorife à faire mourir les meurtriers ; elle

confifte en ce que lorfqu'un homme a été affez méchant pour

en tuer un autre > de propos délibéré } on ne fçauroit être

à couvert de fes entreprifes qu'en lui ôrant la vie qu'il a

mérité de perdre , lui qui en a privé un innocent. Mais (î

dans certaines circonftances , on ne punit pas de mort un

homicide > parce que le bien même de l'Etat demande qu'on

s'en abftienne , on ne fait rien de contraire à la Loi dont

il s'agit. Elle peut être entendue avec la reftriâion du Droit

public parce que la détermination précife de toute peine

{a) Dans là
5

e
. Surate, Nomb. 53.
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eft de Droit pofitif , 6c doit par conféquent varier félon les

befoins de l'Etat.

A parler en général , la Loi du talion qui veut que l'on

fafle fouffrir au coupable le même mal qu'il a fait , ne peut

être fuivie dans les foiciétés civiles.

L La peine du. talion n'alloit pas au delà du mal que la

perfonne offenfée avoit fouffert en fon corps-; & cette peine

n'auroit pu avoir lieu dans plufieurs crimes. Tels font l'adul-

tère , la fornication ôc les autres confondions illicites, le crime

de lèze - Majefté , la médifance > les injures , la calomnie

les empoifonnemens, les actes des faulfaires, la fuppofition

d'enfans, l'avortement, le plagiat, les brigues, l'incefte, le

facrilége ,
l'éloîgnement des bornes d'un voifin , le violeraient

des tombeaux > le ftellionat , la prévarication.

IL Quand on fuppoferoit un cas ou la jufte mefure delà

peine fût de traiter le coupable de la même manière qu'il

auroit traité les autres > ne pourroit-on pas faire la même
objection que faifoit le Philofophe Phavorinus , dans une dif-

pute avec le Jurifconfulte Sextus Cœcilius
,
qu'on voit dans

Aulu-Gelle (a). Le Philofophe foutienc que la loi du

talion bieffe l'humanité, ôc qu'elle eft inutile, parce qu'il eft

impoiTible de l'exécuter ; que cette loi ne permettant de bief-

fer perfonne que fur un principe d'égalité , il falloit > pour y
fatisfaire , faire une bleiTure entièrement femblable à celle

que l'on avoit reçue , mais qu'il paroiffoit bien difficile qu'un

homme caffât un bras, par exemple, de la même manière

dont le fien auroit été caffé par hazard. Le Jurifconfulte ré-

pond qu'il n'y a aucune injuftice dans cette Loi. Première-

ment, par cette maxime du Droit Naturel qu'on ne doit pas

faire à autrui ce qu'on ne voudroit pas fouffrir foi-même ; ôc

en féconde lieu par la condition dont cette loi modère la con-

( a ) Nottium Art» \ïb* z«* Cap, j
%
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damnation qu'elle porte , puifque ce n'eft que contre ceux qui

ne veulent pas tranfiger qu'elle doit être exécutée. Si msmbrum

rupit ,
nipacit , talio eflo. Il répond à l'impoffibilité de l'exécu-

tion qui lui eft oppofée qu'elle n'eftpas telle qu'on le fuppofe,

parce que la Loi demande feulement eundem animurn, eundem-

que impetum in eadem parte corporis rumpendî. Il remarque que

rarement cette peine étoit exécutée, parce que ceux qui

ne vouloient pas la fouffrir en étoient quittes pour payer

des dommages ôc intérêts arbitrés parle Juge. Mais le Phi-

lofophe ne pouvoir - il pas répliquer qu'en ce cas la peine n'é-

toit point proportionnée au crime ? Le Jurifconfulte ne faifoit

donc pas ceffer la première objedion que j'ai énoncée ; ÔC

il ne faifoit pas ceffer non plus les deux que je vais encore

rapporter.

III. Il y a plufieurs délits par rapport aufquels la peine du

talion feroit trop rigoureufe, fi on î'établiffoit fans avoir égard

à la différence des perfonnes ôc fans diftinguer s'il y a eu

de la malice ou Amplement de l'imprudence dans l'a&ion.

Suppofons > par exemple > qu'un homme de condition ait

donné un foufflet à un porte-faix pour qui l'affront eft léger,

permettra- 1 - on au porte-faix de rendre le foufflet à l'homme

de condition? Suppofons encore qu'un homme donnant un

foufflet à quelqu'un, lui crevât un œil, fans en avoir eu le

deffeîn , avec une bague qu'il auroit au doigt, dont le dia-

mant feroit taillé en pointe , le condamneroit-on auiïi à avok

un œil crevé f

I V. La peine du talion feroit trop légère pour certains

crimes, à caufe de la différence des lieux, des tems, ôc de

quelques autres circonftances. Il n'eft pas jufte que celui qui

fait du mal à autrui , de propos délibéré /ne fouffre qu'au-

tant de mal qu'il en a caufé. Il eft contre l'équité naturelle

que le coupable n'ait pas plus à craindre que l'innc-jcent*



JUDICIAIRE. 407

Seroît-ce d'ailleurs pourvoir fuffifamment à la sûreté des

hommes ,
que d'établir des loix qui lauTaffent les gens de

bien expofés à des infultes plus fâcheufes que les peines dont

on menace les méchans Ceux-ci ne trouveroient - ils pas

un grand avantage dans l'efpérance de n'être pas découverts,

ou de prendre la fuite , ou d echaper par quelque voie à la

fevérité de la Juftice ? Il eft des crimes dont l'exécution com-

mencée eft punie auffi rigoureusement que l'exécution pleine

ôc entière, comme cela fe voit dans la Loi des Juifs au fujet

des faux témoignages, & dans celle des Romains contre ceux

qu'on auroit vus allant armés pour tuer quelqu'un ; mais un

crime achevé mérite une plus grande punition que celui qui

n eft pas commencé. Gamme il n'y a point de plus grande

peine que la mort, on a été obligé d'en demeurer là, &
Ton a ajouté

,
pour quelques cas des tourmens ou une igno-

minie que Ton & crûs plus propres à frapper Fmagination

des hommes, que l'idée fimple de la mort.

La plupart des Législateurs n'ont établi aucune peine con- xxix..

tre les papicides* Solon, dans les Loix qu'il donna aux Athé- pauicides;

in

niens , n'en parla point ; ôc lorfqu'on lui demanda la railon

de ce iilence de fes Loix, il répondit qu'il avoit fuppofé qu'il

ne fe trouveroir jamais perfonne capable de fe porter à lui fi

horrible excès. Romulus 6c les Rois de Rome fes fuccef-

feurs , gardèrent le même filence , vraifemblablement par la

même raifon. Il femble en effet que ftatuer une peine con-r

tre un crime qui révolte fi fort la nature , ce foit plutôt enfei-

gner aux hommes à le regarder comme poffible
,
que le pré-

venir. Mais il n'efl point de crime dont la méchanceté des

hommes ne foit capable. Dans les tems qui fuivirent la guerre

d'Annibal, un Romain nommé Pubiicius Malléolus , aidé de

fes efclaves y tua fa. mere , ôc un autre Romain appellé L> Ho£-
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tius tua fou père {a). C'eft vraifemblablement à l'occafion du

crime d'Hoftius commis dans Rome même
,
que les Romains

portèrent la Loi contre les parricides. On enfermoit le cri-

minel dans un fac bien coufu , avec un chien , un eocq , une

vipère , un finge , & en cet état on le jettoit dans la rivière.

S ECTION IV.

Des crimes qui font punis fur £autres perfbnnes*

que ceux qui les ont commis.

Lcfftje's font
T Es fautes font perfonnelles

P
& il feroit auffi contraire à

pcïvcnT être

8
?"-

" J l'humanité qua la juftice de punir quelqu'un pour des

q\TkToVt&iïsf crimes commis par un autre , fût-il fon pere , fon fils , fa

femme , ou fon parent ( b ). Perfonne n'eft refponfable des

actions d'autrui , dans la règle générale
,
parce que tout mé-

rite , tout démérite eft abfolument perfonnel.

xxxi. C'eft fans s'éloigner de la règle que je viens d'expliquer
y

Sans s'éloigner , . 1 r • • r * r J
deceprincire.i'on qu on punit queiquefois certaines perlonnes a caule des crimes
punit quelquefois .

des gens, pour des commis par d autres.
crimes qui ont été

commis par d'au- .Les I ribunaux de Judicature puniflent les complices d un
ttes perlonnes-

t
»

1
f .

i. a l'occafion de crime . & ceft avec raifon parce qu'un crime ne fçauroit être
la complicité. 1 î

4

|
regardé comme étranger à celui qui y a eu quelque part.

inYuTulet
T°us ceux qui font véritablement complices d'un crime peu-

H'

II. Dans

très qui

confeillé

par

entier

m" Jaru" g?p»
vent ^* punis , à proportion de la part qu'ils y ont eue j

& ils fouffrent dans le fonds pour leur propre crime plutôt que

pour le crime d'autrui.

( a ) Plutar. in Rom.
(£) Sancimus (difent les Loix civiles} ibi efle pœnam ubi & noxia eft. Pro«

pinquos , familiares procul à calumniâ fubmovemus ,
quos reos fceleris focietas

non facit : nec enim affinitas vel amicitia nefarium crimen admittunt. Peccata
igitur teaeant fuos autpres , nec u&fftys progrçdiatur metus quam reperiatur de-ç

Comme
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Comme un Miniftre doit être récorhpenfé des fervices

qu'il rend à l'Etat , il doit aufli être puni des maux qu'il lui

fait y fi ces maux procèdent de la corruption ou de la négli-

gence du Miniftre ; ôc en ce cas là
y c'eft encore de fon pro-

pre crime que le Miniftre eft puni. Il feroit injufte de le punir

des maux qui ont leur fource dans fon incapacité. C'eft la

faute du Prince d'avoir placé dans le miniftere des perfonnes

qui en font incapables ; Ôc l'on ne doit point faire un crime

à un Sujet de. ne s'être pas crû moins habile que le Prince n'a

eftimé qu'il l'étoit. » Le Roi ( difent les Anglois ) ne peut

*> jamais errer ni faire tort à perfonne. La faute ôc la peine

*> retombent ordinairement 9
ôc doivent en effet retomber fur

leurs Miniftres ôc leurs Confeillers qui font obligés de don-

ao ner leurs avis au Prince ; de lui refufer leur obéhTance ,

*> lorfqu'il exige des chofes injuftes , ôc de renoncer plutôt à

!» leurs Charges ,
que d'obéir à un Souverain qui ordonne quel-

» que chofe de contraire aux Loix » (a). La maxime d'An-

gleterre
,
qui eft un Gouvernement mixte, où le Roi n'eft pas

un vrai Souverain , comme je l'ai expliqué ailleurs , doit être

exécutée dans le pays qui l'a établie , ôc ne peut fervir de

règle dans aucun autre. Cette maxime des Anglois
,

prife

dans toute fon étendue , eft trop févere fans doute. A la

bonne heure qu'on punille un Miniftre Anglois de s'être dé-

voué à la tyrannie du Prince
3 dans une entreprife à laquelle

il n'a pu prêter fon miniftere de bonne foi y
parce qu'il étoit

manifefte que cette entreprife tendoit au renverfement des

Loix fondamentales ; à la bonne heure qu'on le puniffe de tout

ce qu'il a fait contre le bien public , comme l'on doit punir

tous les Miniftres d'une infidélité ôc d'une prévarication notoi-

res ; mais il y a de l'injuftice à le punir d'un confeil qu'il

aura donné de bonne foi , Ôc dont il aura pu ne pas prévoir

(4) Georg. Bateus, Elençh. motnum Anglic, part, 1, p. 8.

Tome IV. F ff
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les inconvéniens ; ÔC à plus forte raifon , d 'un Confeil que

l'événement feul qui. pouvait le rendre utile , aura rendu

pernicieux.

L'on punit fur des particuliers les crimes commis par des

Corps entiers fubordonnés au Corps de l'Etat > comme Ton

punit ces Corps eux-mêmes. Les peines dont on punit les Corps,

font de détruire l'union morale qui les forme , ce qui répond

à la mort civile des particuliers. Une autre punition pour un

Corps , c'eft de le faire dépendre d'un autre Corps fubordonné,

ou même d'un feul fujet de l'Etat , ce qui équipoile en quel-

que forte à Fefclavage des particuliers. Enfin > comme l'on

punit des particuliers par des amendes pécuniaires ou par une

confifcation de leurs biens ; de même , on ôte à un corps ,

en forme de peine , les biens ôc les avantages qu'il pofïédoit

en commun, fon tréfor, fes terres , fes privilèges. Quant aux

particuliers fur lefquels on punit les délibérations ou les

actions du Corps entier, on doit remarquer que les délibéra-

tions qui ont parlé à la pluralité des voix , font regardées

comme la volonté de tout le Corps , en forte que les

membres de ce Corps
,

qui n ont pas été de l'avis de la

délibération , font tenus de s'y foumettre , "ôc même de les

exécuter , s'il le faut ; mais lorfqu'elle renferme quelque chofe

de vicieux ôc de criminel, ceux là feuls en font véritablement

coupables qui y ont donné un confentement actuel ou qui fe

font prêtés à l'exécution , Ôc ils font par conféquent les feuls

qui doivent être punis ; c'eft alors de leur propre crime qu'on

les punit ; mais ceux qui ont défaprouvé le parti qu'on a pris , ôc

qui ont fait tout ce qui dépendoit d'eux pour empêcher qu*on ne

le prit , font innocens du crime qu'elle renferme , ôc ils doivent

être excepté de la peine. Le vulgaire ne fe trompe pas fi

fréquemment en fe confiant à fes lumières , & en les fuivant,,

qu'en les facrifiant à l'autorité de ceux qu'il croit plus habiles
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que lui ; & il eft jufte de punir les fautes qu'il commet non

feulement fur lui, mais encore fur ceux qui les y ont excités.

v Celui là fe trompe (dit un Orateur) qui croit que dans les

» chofes humaines , il y ait aucun crime que l'on doive attri-

* buer au public. Tout ce qu'une ville fait doit être attri-

*> bué à l'autorité de ceux qui le lui perfuadent ; ôc dans toutes

*> les actions du peuple , il ne fe fâche qu'à proportion qu'on

» l'irrite » (a). Ce que le Corps fait eft uniquement l'ouvrage

de ceux dont l'avis a formé la délibération, en conféquence

de laquelle on a agi, Ôc ne doit être attribué qu'à ceux qui

ont eu l'art de perfuader une opinion injufte ; mais fi le

nombre des coupables eft fupérieur à celui des innocens , s'ils

ne peuvent être diftingués, fi le crime eft grave, ôc fi l'Ftat

a un intérêt eifentiel qu'il foit fait une punition éclatante,

non feulement le corps moral , mais tous les Etres Phyfiques

,

qui le compofent peuvent être détruits.

Hors ces cas là , nul n'eft puni pour des crimes qu'il n'a

pas commis lui-fnême. Ceft une règle inviolable que perfonne

ne peut - être légitimement puni dans les Tribunaux humains

pour un crime d'autrui auquel il n'a aucune part.

Ce n'eft pas qu'il n'arrive fouvènt que des perfonnes inno- n eft des p;/tc,

centes fe trouvent expofées à fournir quelque chofe à i'occa- doivent P «5* r"-

,

r
. » r 1

gafcdëcstomme its

non du crime d autrui ; mais tout ce qui caule quelque peines pour ceux
qui les fouffrent.

chagrin, quelque douleur, ou quelque perte, ne tient pas casde^aconfifca-

lieu de peine proprement ainfi nommée. Ceft une punition ^JW* g»*

fans doute d'être réduit à la mendicité, par l'effet d'un crime

qui a obligé le Magiftrat à confifquer les biens de celui qui

l'a commis Ôc dont les defcendans doivent hériter. Mais com-

bien n'y a - 1 - il pas de perfonnes qui viennent au monde fans

(a) Fallitur quifquis ullum facinus , in rébus humanîs , publicum putat. Perfua-

dentium vires funt quidquid civitas facit ; & quodcumque facit populus ,
lecun-

dum id quod exafperatur , iraicitur. Quintil. Orau XL pro divite.

F ff tj
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patrimoine ! Combien d'autres qui perdent tout ce qu'ils ont

par un incendie ,
par un naufrage, par la guerre* par des évé-

nemens qu'ils n'ont pu prévoir ni prévenir ! Le mal ou la perte

que des fujets, par exemple , fouffrent à caufe des crimes de

leurs Princes, font à leur égard, comme les incommodités

corporelles , les infirmités de la vieillelTe > le défordre des

faifons t la ftérilité , ôc les autres malheurs , fuites inévitables

de la conftitution des chofes humaines.

H II eft des dommages caufés directement, il en eft d'autres

qui ne le font qu'accidentellement. L'exemple des premiers,

c'eft lorfqu'on dépouille quelqu'un d'une chofe à laquelle il

avoit déjà un droit proprement ainfi nommé. L'exemple des

féconds , c'eft lorfque, par accident, l'on prive quelqu'un d'une

ehofe fur laquelle il ne pouvoit acquérir aucun droit > fans une

certaine condition qui vient à manquer. Le premier cas arrive

lorfque quelqu'un, creufant un puits dans fon fonds , il y

attire les veines d'eau qui fans cela auroient coulé dans ta

terre de fon voifin. Le fécond ,
lorfqu'on confifque les biens

d'un homme; lès enfans en fouffrent à la vérité y mais ce

n'eft pas proprement une peine par rapport à eux
,
puifque

ces biens ne dévoient leur appartenir qu'en fuppofant que

leurpere les confervât jufqu'à fa mort.

On fait quelquefois fouffrir un mal ou perdre un bien
} à

l'occafton d'une faute d'autruî , ou en conféquence de ce

qu'une autre perfonne n'a pas fatisfait à fes engagemens j' en

forte néanmoins que cette faute ôc ce manque de parole ne

font pas la caufe prochaine ôc véritable de ce que fouffre celui

qui n'y avoit point de part , & qu'ils ne donnent pas droit

directement de le lui faire fouffrir. C'eft ainfi qu'une caution

eft fouvent condamnée à quelque chofe , lorfque le débiteur

pour qui elle a répondu ne tient pas fa parole ; mais la caufe

prochaine ôc immédiate, pourquoi elle eft obligée de payer >*
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t?dl parce qu elle l'avoit promis. Un homme qui a répondu

pour un acquéreur , n'eft pas proprement obligé de payer en

vertu du Contrat de vente 3 mais en vertu de l'engagement

Volontaire où il eft entré.

Celui qui a cautionné un criminel n'eft pas non plus tenu,

du fait d'autrui , mais de fa propre pro méfie. De là il fuit

que le mal qu'on peut légitimement faire fouffrir à un tel

répondant , doit être proportionné , non au crime de celui

pour qui il a cautionné , mais au pouvoir qu'il avoit lui-même

de promettre iorfque le criminel s'eft évadé , il ne faut par

conféquent pas faire foufïrr au répondant autant de mal que le

criminel mérïcoit d'en fouffrir , mais feulement autant que le ré-

pondant a pu s'engager d'en fouffrir pour l'autre. Ai nft, lorfqu'il

s'agit d'un crime capital on ne fçauroit rien exiger d'un répon-

dant , fi ce n'eft qu'il répare le dommage qui en provient y

ou qu'il repré fente l'accufé en temps & lieu. Le répondant ne

peut jamais s'engager à fuibir la peine de mort > parce que

perfonne n'a droit de difpofer de fa propre vie. Il n'a pas

commis lui-même le crime , & il ne s'en eft pas non plus

rendu complice par fon cautionnement. Quel mal y a-t-il f

à vouloir qu'un£ accufé plaide fa caufe dans un lieu plus

commode , qu'il foit traité plus doucement > en attendant

qu'on lui prononce fa fentence , ou à promettre de payer

l'amende que les Juges lui impoferont , & l'eftimation de ce

à quoi le Magiftrat fera monter le préjudice que l'Etat peut

avoit reçu , fi le criminel vient à fe dérober par la fuite aux

peines portées par les Loix. D'ailleurs , en punhTant de mort

le répondant , on ne detourneroit perfonne des crimes fem-

blables à celui de l'accufé > on ne feroit que rendre les hom^

fcies plus cireonfpe&s ,
lorfqu'il s'agiroit . de répondre poururt^

ami.

Il eft jufte au contraire de gunir féverement ceux qui etan£
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chargés de garder un criminel , le laiflemt fauver, ou par un

effet de leur négligence , ou parce qu'ils s'entendent avec lui.

On ne les punit pas pour le crime d'autrui , mais pour le

leur propre.

Il eft encore d'autres cas où nous fouffrons quelque chofe

à l'occafion des crimes ou des délits d'autrui. Si 3 par exem-

ple
y
un homme me loge pour me faire plaifir , & qu'on

confifque fa maifon pour le punir de quelque crime
, je fais

une perte ,
parce que mon ami eft mis hors d'état de continuer

de m'obliger , ôc que je fuis forcé de chercher un autre loge-

ment dont il me faudra payer le loyer. 'Ce n'eft pas néan-

moins pour moi une punition > puifque le Souverain qui a

acquis la propriété de la maifon , ne fait qu'ufer de fon droit

en m'ordonnant d'en fortir.

De même , lorfque les enfans d'un criminel d'Etat font

exclus des charges , le pere eft puni par là , & il eft la caufe

que des perfonnes qui lui font chères font réduites à vivre

dans l'obfcurité ; mais ce n'eft pas une peine par rapport aux

enfans , puifque les Souverains ayant le pouvoir de donner

les emplois de leurs Etats à qui bon leur femble
, peuvent,'

lorfque le bien public le demande , en exclure des gens qu'il

en juge indignes, (a).

{a) Voyez , dans la Se&ion fuîvante , au Sommaire : Crime de Félonie cqtqi

nient puni fur le Fajfal 9 ce que je dis de la confifeation des Fiefs.
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SECTION V.

Du crime àeLl^-Majeflé , de Félonie, & dePéculat.

Aire quelque entreprife contre la vie du Prince, trai- xxxni.-
L

.

1 1 ' Caraftére de»

ter avec les ennemis de l'Etat , lever des troupes, fabri- «imes d'Etat,

quer de la fauflfe monnoye , exciter le peuple à la révolte ,

voilà quels font les crimes de lèze-majefté parmi nous.

Comme nos devoirs; envers la patrie renferment tous les

autres devoirs , un crime qui attaque ou le Souverain ou

l'Etat , a l'atrocité de tous les crimes particuliers. L'ordre

des fociécés civiles eft de Dieu même qui veut que les

hommes foient gouvernés : ainfi , une confpiration contre

l'Etat ou contre le Prince, eft une efpece de facrilége (a).

Plufieurs peuples, les Perfes , les Macédoniens, les Car- xxxiv

thaginois
, vengeoient

3 par la mort des enfans > les crimes
IComment lcscrr-r

me? d'Etat étoientr

punis chez les 1 et-

dEtat commis par les pères (b). C'eft à cet ufage que Pla- fe^^. 1^}*-
CaichaginoiSjChGtton fait allufion dais Ion Criton. Ceft encore à cet ufage

que fe rapporte ce que dit à Priam dans Troye , Sinon , qui

fe fuppofoit transfuge de l'armée des Grecs. Peut-être hélas !

fera-t-on expier à m.7s enfans ma fuite de leur fang , G payer

mon évafion de leur tête (c).

C'étoit une févérité injufte. Les enfans ne doivent pas

être punis perfonneilement pour les crimes de leurs pères (d)
,

Proximum facrilegio crimen eft quod Majeftatis dicitur. Leg. i. in principe

jff.
ad Leg. Juliam Majeft.
{b) Pour les Perfes , voyez Ammîan Marcellin , liv. 23. Ch. 6 ; Herodot. /. f ;

Juftin. /. 10. Ch. 2. Pour es Macédoniens, Quinte-Curce , L, 6. Cap. 11 ; L. 8*

C. 6. Pour les Carthaginoi: Ju ftin. L. 21. C. 4.

( c ) Quos illi fors ad x-Jena.s-, ob noftra repofeent
EfFugia , & culpan han<c miferorum morte piabunt. Virgil. 2. llb. JEneid.

(i) Crimen vel pœna ijaterma nullam maculam filio infligere poteft. Namque
unufquifque ex fuo admifo forrti fubjicitur , nec alieni criminis fucceflor conftitui-

tur
; idque Divi fratres Kerapiolitanis referipferunt. Digefl. L. 48. Th. ip. de pœ~

nis
,

leg. 26, Voyez auffi h Co'de , llb, ip. TU. 47. de panis
,

legs 12,

les Grecs»
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parce que perfonne ne doit l'être pour les crimes d'autruî.

A la bonne heure qu'on prive les enfans des biens & des

honneurs dont ils auroient hérité , fi leurs pères n'avoient

pas été coupables. La crainte de faire ce préjudice à leurs

enfans fuffit pour détourner les pères des voies du crime. Pour-

quoi aller au-delà ?

xxxv. H y avoit à Rome une Loi de Majefté , contre ceux dont
toi de Majefté J ri

chez les&omaw.; la trahifon avoi: caufé la perte de l'armée
>
qui avoient ex-

cité des féditions parmi le peuple , qui avoient adminiftré infi-

dèlement les affaires de la République , ou qui } dans l'exer-

cice de leurs Magiftratures
?
avoient terni la Majefté du nom

Romain. On punilToit les actions , mais on faifoit peu d'at-

tention aux paroles injurieufes. Augufte fut le premier qui

comprit les libelles fous la Loi de Majefté , Ôc Tibère lui

donna beaucoup plus d'étendue qu'elle n'en avoit jamais eu (a),

C eft un grand crime fans doute que d'attaquer l'honneur des

Citoyens ; mais pour en faire un crime d'Etat il falloir éta-

blir que. c'en éroit un contre le public > & c'eft ce qu'Au-

gufte fit pour cter au peuple la liberté dont il jouiflbit fous

l'ancien Gouvernement. Si les injures contre de fimples par^

ticuliers étoien: des crimes d'Etat > à combien plus forte rai-

fpn celles qui cttaquoient la perfonne de l'Empereur ! Cette

loi qui ne punifbit auparavant que les actions , Tibère l'éten-

. jelît aux paroles } .& même à des paroles qui n'attaquoient

ni Tibère ni Livie fa mere (&). Ce ne furent donc plus feu^

lement les a£ticns qui tombèrent dans le cas de cette Loi ,

niais des paroles
y
des fignes

;
& des penfées même , car ce

(<z) Legem Majeftitîs reduxerat (Tiberîus) cuinomen apud yeteres , idem, fed1

alia in judicium venebant. Si quis proditione exercitum aut plebem feditionibus ;

denique malè geftâ R:publicâ majeftatem populi Romani minuiflet. Fa&a argueban-

tur, di&a impunè ennt. Primus Auguftus cognitionem de famofis libellis 3 fpeciç

legis ejus traétavit. lacit. Annal, iib. i.

b ) Sed neque hac in Principem aijt Priocipis parentetn quo? lex Majeftatis

^mple^itur. Taciu Snn, lib* 4%

qui
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qui fe dit dans ces épanehemens de cœur que la converfation

produit entre deux, amis > doit être mis au rang des penfées.

Il n'y eut plus de liberté dans les feftins 9
de confiance dans

les parentés , de fidélité dans les efHaves. La douleur , la

triftefle , la compaflïon , les foupirs
5

les regards > le filence

même devinrent des crimes.

Caligula abolit ce crime arbitraire de Majejlé
, que Tibère

à qui il fuccéda avoit établi. Le commencement du règne

des mauvais Princes reffemble afTez fouvent à la fin de celui

des bons ; ils font ,
par efprit de contradiction ce que les

autres ont fait par vertu ; mais Rome ne trouva aucun avan-

tage dans le défir que Caligula eut de contredire Tibère. Si

cet Empereur * dont on a dit qu'il n'y avoit jamais eu un

meilleur efclave , ni un plus mauvais maître ; qualités qui

viennent du même fond , abolit les accufations du crime de

lèze-Majefté , il fit mourir militairement tous ceux qui lui

déplaifoient > & tint le glaive fufpendu fur le Sénat qu'il me-

naçoit d'exterminer tout entier.

Théodofe le Grand étoit le plus clément de tous les Prin-

£es ôc le plus zélé de tous les Chrétiens. On fçait qu'il par-

donna au peuple d'Antioche fa révolte , & avec quelle doci-

lité il reçut les avis de faint Ambroife. Nous avons de lui un

Jïdit qui mérite d'être lu par fa fingularité. a Si quelqu'un ( dit

» cet Empereur ) contre toutes les Loix de la pudeur & de

r> la modeftie > a entrepris de diffamer notre nom , par quel-

9» que action > ou par quelque médifance , & s'eft emporté

*> jufqu'à décrier notre Gouvernement & notre conduite > nous

» ne voulons point qu'il foit fujet à la peine portée par les Loix »

» ni qu'on lui faffe aucun mauvais traitement ; car fi c'eft par

» une légèreté indifcrete qu'il a mal parlé de nous , nous le

* devons méprifer ; fi c'eft par folie > nous devons en avoir

* compaiïion ; fi c'eft par une mauvaife volonté, nous voulons

Tome IV* ' G g g
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*> bien lui pardonner (

a). » Voilà.une ade de géhdrofité Chré-

tienne ,
digne de tous les éloges dans un particulier à qui fa

Religion ordonne de pardonner les injures , mais déplacé dans

un Souverain , qui ne peut être méprifé fans que fon Gouver-

nement le foit.

*> Que quiconque, par une fédition déteftable , s'élèvera

:» avec des arm es contre l'autorité, ( difent Arcadius ôc Hono-

ra rius ) ou foutiendra la fédition , ou la favorifera , ou médi-

as tera la mort des perfonnes diftinguées qui font dans notre

» Confeil ôcdans notre Sénat, foit regardé comme criminel de

*> lèze-Majefté ,
puni d'une peine capitale, & que tous fe s biens

30 foient confiiqués à notre profit ( b ).

*>Arin que les peines corporelles & les' peines pécuniaires

m ( difent encore les Empereurs Romains )
puiffent être tem-

*> pérées dans le cas où les Loix ordonnent la mort ou la

90 confifcatior^nous voulons que ,
lorfque les cou pables font

*> convaincus ou condamnés, les Juges ne puiffent pas difpofer

k> à leur profit, des biens de ces criminels , & que leurs biens

*> ne puiffent pas non plus être appliqués au Fifc fuivant les

» anciennes Loix. Nous ordonnons que fi les criiminels ont

» des afcendans ou des defcendans jufqu'au troifiéme degré ,

*> ces biens là leur reviennent ; mais pour les crim es de lèzc-

y> Majefté , nous entendons que les anciennes Loix foient ob?

*>fervées
(
c).

(a) Si îd ex levitate procefferit, contemnendum eft ; fi ex infa:niâ miferationg

cKgnifiimum ; fi ab inj jri^, remittendum. Leg. unie. Cod. Si quis Imperat. rnaled.

{b) Qnifquis cum militibus feeleftam inierit faclionem aut faâioinis ipfius fufee-

perit facramentum, vel dederit de nece, etiam virorum illuftrium qui Coitfiliis &
Confiftoiio noftro interfunt cogitaverit, ipfe utpotè Majeftatis reus ,

gladio feria-

tur , bonis omnibus fifeo noftro addi&is. Confitution des Empereurs Arcadius & Ho-_

norius 3 au Code de Jufiinien.

( c ) Ut jutem non folum corporales pcenae , fed etiam pecuniariae médiocres
fiant , fancimus eos qui in criminibus aceufantur , in quibus leges mortem aut

prœfc- r.tîonem definiunt , fi convincantur aut condemnentur , eorum fubftantias ,

non ficri lucrum judicibus aut eorum officiis , fed neque fecundurra veteres leges

ïïfco eas appliçari, Sed û quidem habeant defcerjdentes & afeendentes ufque ad
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Les finances font appellées les nerfs de l'Etat > parce xxxvi.
loi de péculat

qu'elles lui donnent la force ôc le mouvement. En effet, il
chcz ces mêm!iî

* * Romains,

n'eft pas plus ordinaire au corps humain de devenir perclus

ou boiteux
,

lorfqu'un des nerfs fe retire & s'accourcit , qu'au

corps politique de fouffrir d'extrêmes défaillances, quand fon

revenu fe diffipe ôc que fes finances diminuent.

Dans la Jurifprudence Romaine , les biens de ceux qui

étoient convaincus de péculat, c'eft - à - dire d'avoir diverti

les deniers du Public ou du Prince , étoient confifqués , mais

le crime de péculat fe prefcrivoit par cinq ans (a).

Les Magiftrats ,
qui dans le Gouvernement de leurs Pro-

vinces i étoient convaincus de péculat , dévoient être privés

de feu ôc d'eau. Il n'y avoit point à Rome de Loi qui con-

damnât nommément un citoyen à l'exil ; mais c'étoit bien l'y

condamner que de lui interdire le feu ôc l'eau , fans lefquels

on ne peut confeirver la vie$On fçait que dans les Traités 6c

dans les mariages qui faifoient dans la ville de Rome nauTante ;

les habitans fe mettoient en fociété de feu ôc d'eau ,
pour

marquer une union parfaite ; ôc de là vint que, pour exclure

quelqu'un de la fociété publique , on lui interdifoit le feu ôc

l'eau. Le Gouverneur de Province condamné de péculat } fe

choififfoit une retraite à fon gré dans quelque ville Hors de

l'Italie , ôc y vivoit tranquillement jufqu a fon rappel.

Tibère changea cette difpofition de l'ancien Droit en une

punition plus rigoureufe, qu'on appella déportation, C'étoit

un banniffement perpétuel. Ceux qui étoient condamnés à

cette peine , étoient tranfportés dans une ifle avec défenfes

d'en fortir jamais , ôc ils étoient tout- à-la-fois privés de leur

droit de Bourgeo :

»fie
} de leurs biens , ôc de Pefpérance de

recouvrer leur liberté.

tertium gradum
, eashabere; in majeftatïs verb crimîne condemnatis , veteres leges»

fçrvari jubemus. Juflinien en la Novelle 134. C. 13*

C 4 ) l.g.tf.ad Leg. M, péculat, &cr

Ggg ij

V
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Enfin Honorïus > Théodofe , ôc Arcadius , fuivis en cela

par Juftinien y ordonnèrent que les coupables de péculat

fuflent condamnés à une peine capitale [a).

jrxxvn.
^

Quiconque manque de refpeft à l'Empereur de la Chine

îa-chinc doit être puni de mort fuivant les Loix de cet Empire; mais

ces Loix ne déflniffent point ce que c'efl: que ce manque^

ment de refpe£t x 6c elles fourniflent par conféquent au Sou-

verain un prétexte arbitraire pour Toppreflion des Sujets dont

les Chinois ont vu deux exemples effrayans. Deux perfon-

nes chargées de faire la gazette de la Cour , ayant recité un

fait avec des circonftances qui ne fe trouvèrent pas vraies
?

on dit que mentir dans une Gazette de la Cour. , c etoit man-

quer de refpeft à l'Empereur , ôc on les fit mourir (b). Ua
Prince du Sang ayant mis quelque note par mégarde fur un.

Mémorial (Igné du pinceau rouge par l'Empereur 3 on décida

qu'il avoit manqué de refped à l'Empereur , ce qui caufa»

contre fa famille une des plus horribles perfécutions dont

fhiftoire ait jamais parlé

xxx v m. Parmi nous
, François I. ordonna Cd) que ceux qui feroient

Crime de peculat 11 r / i

'

comment puni coupables de péculat fuiTent pendu. Une féconde Déclara-
parmi nous.

. -, . .

tion de ce Prince
( e) porta conflfcation de corps ôc de biens.'

Cette même peine de confifeation de corps ôc de biens , enV

établie par une Ordonnance de Louis XIII. (/) , ôc néan^

moins lorfqu'on fit le procès à Fouquet, les défenfeurs de*

çe fameux Surintendant des Finances de France prétendirent

que la peine capitale dont parlent les Loix Romaines , ôc la

(a) Judices qui tempore adminiftrationis , publicas pecunias iubftraxerunt ,
Lege*

Juliâ peculatûs obnoxii iunt , ex capitali animadverfioni eos fubdi jubemus. L I*

Cod. Theo'of. de crimine -peculatûs , & L. unie. Cod. Jujlin. eod, tïtulo% Injlit. dé-

pub l. jud. §. p.

(£) Dèfcription dè la Chine par Duhalde , Tcm. I. p. 43.

( c 1 Lettres de Parennin , dans tes Lettres édifiantes 6* curieufesk.-

(J) Déclaration de 1532.

( e) Déclaration de 1545.

(/)- Ordonnance de 1629. , vulgairement appelles le Code Michauti-
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confifcation de corps ce de biens dont parlent nos Ordon-

nances., fe pouvoient tout auiïi bien appliquer à la mort civile

des coupables de péculat, qu'à la mort naturelle.-

Tout Sujet qui confpire contre la perfonne ou contrerait-

torité de fon Souverain. , eft coupable de crime de lèze-Ma- fe'sîjcu

1

jefté au premier chef.

Un nommé Nicolas L'hotte , natif d'Orléans, Commis dit

Bureau de Vilîeroi , Minirire & Secrétaire d'Etat des affaires

étrangères , feus le régne de Henri IV , révéloit les fecrets de

fon Roi aux AmbaiTadeurs d'Efpagne en France (a). Il fçutque

fon intelligence avoit été découverte ôcfe fauva. Pourfuîvi par*

le Prévôt , il fe jetta dans la rivière de Marne aux environs de

Meaux& fe noya. Tiré de l'eau & amené au Châtekt de Paris ,

il fut embaumé & mis dans le Cimetière des faints Innocens.-

On créa un Curateur à fon cadavre > & on lui fît fon procès»

Il fut déclaré atteint & convaincu du crime de lèze-Majefté

au premier chef >• on ordonna qu'il feroit traîné fur une claye
,

tiré à quatre chevaux, & que fes quartiers feroient mis fur

quatre roues aux quatres principales avenues de la- Ville' de-'

Paris , ce qui fut exécuté (b).

On fçait combien de conjurations furent faites contre notre'

bon & grand Roi Henri IV. J'ai raconté ailleurs le crime

du Maréchal de Biron ( c ). Un foldat ag,é'de 27 ans , nommé-
Pierre Barrière y fut découvert à Melun ( à ) ; comme il cher-

choit à exécuter fon déteftable delTein. Il fut condamné à

avoir le poing droit brûlé , tenant le couteau dont il devoir

frapper le Roi , puis à être tenaillé avec des tenailles ardentes

(<*) Voyez le Traité du Droit des Gens. Ch. ï. Se£t. IX.-

( b) L'Arrêt eft du 15 de Mars 1604. Cette affaire eft rapportée dans Perefixe

,

Hiftoire de Henri le Grand , & dans l'Hifloire de Thou , lib. 132. ad ann. 1604 S
dans le VI. vol. des Economies Royales . édition de 172.5 -

3 - depuis la page 4^3
jufqu'à la fin ; & dans le même Ouvrage refondu fous le titre de Mémoires- de-

Sully
, imprimés en 1745 , ati Iï. vol. depuis la page 316 jufqu'à la page 3.2. 5,

-

( c
) Dans le Droit des Gensfc-

yf), En 1 593L**
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ôc rompu tout vif. Un jeune Ecolier âgé de dix-huit ans }

nommé Jean Chatel , fils d'un Marchand Drapier de Paris ,

s'étant gliffé (a) avec les Courtifans dans la chambre de Ga-

brielle d'Eftrées où étoït le Roi, le voulut frapper d'un coup de

couteau dans le ventre ; mais le Roi s'étant heureufement baillé

dans ce moment pour faluer quelqu'un , il ne l'atteignit qu'au

vifage 3
lui perça la lèvre fupérieure , ôc lui rompit une dent.

Le Parlement le condamna à avoir le poing droit brûlé , à être

ténaillé , ôc tiré à quatre chevaux. Le pere de ce malheureux

fut banni , fa maifon qui étoit vis-à-vis le Palais démolie ,

une pyramide érigée en la place. Enfin > ce Prince périt par les

coups de l'infâme Ravaillac , ôc perfonne n'ignore ni ce fu-

nefte événement , ni la manière dont l'afTaffin fut puni,

Robert Damien a fubi le même fupplice pour le crime par

lui commis fur la perfonne du Roi (b) : fon pere , fa femme ,

fa fille > tenus de vuider le Royaume , défenfe à fes frères ôc

fœurs de porter le nom de Damien (c). Les nommés Félix

Ricard ôc Jean-Baptifte de Morfy , fils } ont auffi fubi le der-

nier fuplice pour avoir inventé ôc dénoncé des complots dé-

teftabîes (d).

Le Parlement de Paris (e ) a condamné JeanMorîceau de îa

Motte , HuilTier aux Requêtes de l'Hôtel , à faire Amende

honorable y
ôc à être pendu ,

pour avoir tenu des propos fédî-

tieux contre le Roi , le Parlement ôc des perfonne en place. Et

Panl-Réné du Truche de la Chaux, Ecuyer , ci-devant Garde

du Roi , à faire amende honorable , au-devant de la princpale

porte de l'Eglife de Notre-Dame , devant celle du Palais

des Thuilieries ôc devant celle de l'Hôtel' de Ville , ôc à

être pendu en place de Grève pour avoir fabriqué des m*
(a) Sur la fin de if 94.
(b) Arrêt du Parlement de Paris du 16 Mars 17^7,

( c ) Arrêt du 29 Mars 1757.
(</) Arrêt du 2, Août 1757.

( e) Arrêt du 6 Septembre 175$.
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poftures contre la sûreté du Roi Ôc la fidélité de la Na-

tion ( a).

Le crime de lèze-Majefté emporte dans toute l'Europe la

confifcation de corps & de biens. Les enfans fouffrent pat

conféquent la perte des biens aufquels ils auroient fuccédé.

C'eft une fage inftitution des Loix
} pour faire fervir l'amour

même que nous avons pour nos enfans
i à nous rendre plus

affe£tionnés ôcplus fidèles à la patrie.

Dans nos mœurs , le crime de lèze-Majefté eft imprefcrip-

tible. Les hommes naiflent à leurs familles qui elles-mêmes #
nahTent à l'Etat ; Ôc comme chaque famille a fon chef , de

même toutes les familles enfemble reconnoiffent un chef com-

mun dans la perfonne du Souverain qui eft le pere de tous :

ainfî j quiconque ofe attenter à la perfonne du Souverain ,

commet celui des crimes qui a le plus d'étendue dans fes

effets , & qui par conféquent doit être le plus févèrement

puni. D'un côté > comme le coupable jette le trouble dans

tout l'Etat , il eft jufte que jamais l'Etat ne lui ferve d'azile ;

c'eft un monftre qui n'a plus de patrie , contre qui tous les

Souverains doivent s'armer, & pour qui l'Univers .entier

ne doit plus être qu'un précipice. D'un autre côté ;
comme le

Souverain en tant que Souverain y ne meurt jamais & qu'il n'y

a point de prefcription contre lui , il eft naturel que les cou-

pables du crime de lèze-Majefté trouvent en lui un éternel ven-

geur. Telles font les caufes de l'imprefcriptibilité de ce crime.

» Si un Prince du Sang ( dit Dumoulin ) commet un crime

i» de lèze-Majefté contre la Couronne Royale , il peut être y

» même avec toute fa poftérité, privé en tout temps du droit

*> de fuccéder à la Couronne ( b ).

(a) Arrêt du premier Février 1762,'

( b ) Propter crimen Isefœ Majeftatis in regiam Coronam & Rempublicam Regnî

f>er aliquem de fanguine regio poflet ille perduellis , etiam cum fuïurâ fuâ pofte-

ritate privari , omni tempore & jure futu^ro iii fuççeflione regni. Car, Molin, in

Çrattatu de Confiiez Parifc
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Par le Code Victorien , le crime de lèze-Majefté au premier

chef y
ôc celui de félonie

,
emportent la confîfcation tant des

\)\ens allodiaux que des fiefs , & généralement de tous les

biens du délinquant , au préjudice de fes enfans & de fes

collatéraux > en quelque dégré qu'ils foient > nonobftant les

anciennes ôc les nouvelles inveftitures ôc tous fîdéi- commis

directs ou collatéraux , quand même ils auroient été autorir

fésfpar le Souverain ( a ).

Les Loix de France déployent toute leur févérité contre

les criminels d'Etat; Ôc il eft parmi nous plufieurs grandes

différences entre les régies impofées pour ce crime , ôc celles

qui font établies pour les crimes ordinaires.

Quoique les volontés ne foient pas punies , à moins qu'elles

n'ayent eu un commencement d'exécution, nos loix veulent

qu'en matière de crime de lèze -Majefté , la m auvaife inten-

tion foit punie comme le mauvais effet. Nous avons pris cette

règle des Romains (b) y ôc elle a été fuivie en France en

deux occafions^ I. Un Gentilhomme malade à l'extrémité
9

s'étant confeffé d'avoir eu la penfée de tuer le Roi (c'étoit

Henri III) ôc le Confeffeur en ayant donné 'avis au Procu-

reur Général , ce Gentilhomme revenu de cette maladie £

fut , fur cette confeiïion condamné d'être décapité aux Halles*

ôc cela fut exécuté. IL Un Vicaire de St Nicolas des Champs

à Paris , fut pendu en exécution d'un Arrêt du 1 1 de Jan-

vier 1590 (c)
y
pour avoir dit qu'il fe trouveroit encore quel-

que homme de bien, comme Jacques Clément j pour tuer

le Roi Henri I

V

, ne fût - ce que lui.

Un homme eft même puni de mort lorfqu'il eft convaincu

(a) Art. 3. du Chap. 7. du Liv. 4. du Code Victorien
?
dont il eft parlé dans

l'Introduction , au G ouvernement de Sardaigne.

(b) Eadern feveritate voluntatem (céleris
, qùâ efTe&um in reos laefs Majefta-

ti.s jura puniri voluerunt. Leg. 5. Cod. ad leg. Jul. Majefl.

(c) Rapporté par Bouchel dans fa Bibliothéfiç du Droit François,

cl'avoir
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H'avoîr fçû une conjuration contre le Souverain ou contre

l'Etat , 6c de ne l'avoir pas révélée. Les plus fameux Jurif-

confultes le reconnoiflent
(
a). Il ne lui ferviroit de rien de

dire qu'il n'a pas trempé dans la conjuration.

Bernard del-Nero fut condamné à mort,, pour n'avoir pas

ïévélé une conjuration contre le Gouvernement de Florence,

alors populaire (b).

Le Code Victorien veut que celui qui a connoiflance d'un

crime d'Etat Ôc qui ne le révèle point , foit réputé coupable

£c encoure la même peine que le coupable principal (c).

Nous avons en France une Loi exprefle à ce fujet. L'Or-

donnance, de l'un de nos Rois (d) porte, » que dorénavant

*> ceux qui fçauront ou auront connoiflance de quelque conf-

*> piration contre le Roi, la Reine , le Dauphin , ôc l'Etat ,

••feront tenus Ôc réputés criminels de lèze -> Majefté ôc punis

*> de femblables peines que les principaux auteurs
y

confpi-

*> rateurs ôc conducteurs des crimes , s'ils ne le révèlent ou
*> envoyent révéler au Roi ou à fes principaux Juges ôc Offi-

* ciers des Pays ou ils font , le plutôt que poffible leur fem*

•» blera
, après qu'ils en auront eu connoiflance

}
auquel cas

(a) Qui nudam facYionis notitiam habent citra particîpatae fa&ionis crimen ( de
quo aliae funt leges ) certè in proprio perduellionis crimine capitali , & hune
confeium pœna puniri frequentior fchola rettè feifeit. Jacobus Gothofredus , ad Zo
gm Quifquis , Cod. ad Leg. Majeflatis ; Profper Farinacius , célèbre Jurifconfulte
Italien , Tom. i. Operum

, Quccfl. $i , N. 69 & 72 , dit auffi: Quod ex folâ feientiâ,

in crimine laîfae majeftatis qui tenetur & punitur ; & proprereà feiens Tra&atum ,

çonfpirationem, feu rebellionem contra fuurh Principem & Rempublicam , &non
revelans , illius criminis reus eft , ut ficut principalis delinquens & confpirans con-
tra fuum Principem poenâ mortis puniendus eft , ita etiam eadem pœnâ punien-
dus fit , non revelans talem çonfpirationem. Bartole penfe auffi que la feule con-
noiflance non révélée mérite la mort. Voye^ ce qu'il dit fur la Loi 6. Dig. de Leg>
Pompeïâ , de parricidiis , N.

(h) Hift. des Guerres d'Italie par Guichardin , fous l'an I4p/.
(<?) Code Victorien , Liv. 4. Ch. 7. art. 5.

(d) Elle eft du 22 de Décembre 1477 > ell« a été faite par Louis. XI > & oit

Ja trouve dans le Code de Henri III,

Tom W. HhJi
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« & quant ainfi le révéleront , ils ne feront en ar.cun danger

» de punition des crimes > mais feront dignes de rémunéra*

*> tion.

C'eft fur cette Ordonnance qu'un Potagkr de Henri IV.

avec lequel un Gentilhomme de Dauphiné avoit parlé de

lui faire gagner quelque argent , pour empoifonner le Roi;,

fut condamné à être pendu , parce qu'il ne Pavoit pas révélé

au Roi ou à la Juftice (a).

C'eft auiïi en vertu de cette Ordonnance , que François-'

Àugufte de Thou , Confeiller d'Etat, fut condamné à mort (£)

pour n'avoir pas révélé la confpiration de Henri d'Effiat Mar-

quis de Cinq- Mars , Grand Ecuyer de France, fon ami, qui

lui en avoit fait confidence ( c). Plufieurs Ecrivains E'rançois

plaignent fon fort & quelques-uns même blâment fes Juges;

mais à mon avis , c'eft fans raifon. De Thou étoit aecufé d'avoir

fçû le Traité fait par Gafton de France Duc d'Orléans

avec le Roi d'Efpagne ; d'avoir négocié l'union du Duc de

Bouillon ôc de Cinq-Mars ; d'avoir été informé de la retraite

que le Duc d'Orléans devoir faire en la ville de Sedan, au

cas que le Roi vint à mourir ; enfin d'avoir été inftruit d'une

conjuration contre l'Etat fans l'avoir révélée» Il fut chargé

par les témoins , & il avoua d'avoir eu connoiflance de la

confpiration de quelque nom qu'on veuille l'appeller. On ne

peut donner à ce Magiftrat infortuné un Juge plus favorable

que fon propre pere, le célèbre Jacques -Augufte de Thou,

Préfident à mortier au Parlement de Paris. Or fon propre

pere l'avoir condamné d'avance ; car dans l'ouvrage que nous

avons de lui, ôc qui eft en pofTefEon de l'eftime publique,.

{a) Bouchel , au mot lè{e -Majeflc.

( & ) En 1642.

(c) Voyez l'hiftoire de ce procgs à la fin du tf. vol. de la traduction Françpife

«Te. l'Hiftoire générale de Thou.
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cet Hiftorien qui joignoit une profonde connoiflance de la

Jurifprudence aux lumières hiftoriques , rapporte que Jean

de Poitiers ,
Seigneur de faint Valier , s'étant accufé , dans le

Tribunal delà Pénitence, d'avoir eu part à la conjuration de

Charles Duc de Bourbon , fut dénoncé par fon Confefleur

& condamné à mort ;
que comme on le conduifoit au fup-

plice, la peur lui caufa une fièvre fi violente, qu'il fut im~

pofïible de le foulager par plufieurs faignées , & qu'ainfi il ne

put profiter de la grâce que le Roi ( a )
lui accorda à la prière

des Grands de fa Cour > dont les charmes de fa fille ( b
)

avoient gagné les cœurs (c). Il rapporte encore que Julien

Girolami fut condamné à une prifon perpétuelle
,
parce qu'il

n'avoit pas révélé la confpiration de Pucci & de Cavalcanti

contre le Duc de Florence Cofme de Medicis
,
quoiqu'il l'eut

toujours défaprouvée (d). Il rapporte enfin un autre exemple

d'un Gentilhomme du pays de Caux , nommé Lignebœuf

,

qui fut condamné à mort
,
pour avoir fçû une conjuration

pour furprendre Dieppe , ne l'avoir pas déclarée , & s'être

contenté de la défapprouver (e). Il penfe qu'un Officier

des Troupes de Henri I V éto
r

t coupable du crime de lèze-

Majefté ,
pour n'avoir pas découvert la confpiration que le

Chartreux Pierre de Laval avoit tramée contre ce Prince (/) ,

& il dit que Jean Garnet > Jefuite confefïa au Roi Jacques

premier d'Angleterre, qu'il étoit coupable pour n'avoir pas

{a) Henri II.
\

( b j Diane de Poitiers
,
qui fut dans la fuite femme de Brezé Grand Senechal

de Normandie, maîtreffe de Henri II, & Ducheffe de Valentînois.

( c ) Bifl. Ihuan. lib. 3. On trouve l'hiftoire du procès de François-Augufte de

Thou, à la fin du 15
e

. vol. de la traduction Françoife de l'Hiftoire de fon pere.

(d) Julianus Heronymianus , quod conjurationem non revelaffet (
quamvis rem

averfaretur ) in arce Volaterranâ , vita quod fupererat ,
peragere. Hifl. Thuan.

lib. 23. ai ann. iffp.

(e) Hift. Thum. lib. 45. ad ann. l$6g.
_

(J) Nihil eâ de re Régi revelavit , quod crimen perduellis evitaturo neceile

grat. Hift. Thuan. lib. 118. ad ann. 1597.

Hhh ij
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révélé la confpiration des poudres qui lui avoît été commua
niquée ( a ).

Ceux qui , dans les affaires ordinaires , ne feroient pas reçus

à .aceufer qui que ce foit y parce qu'ils font notés d'infamie }

peuvent parmi nous fe porter aceufateurs , quand il s'agit du

crime de lèze-Majefté. Ce crime peut être dénoncé ôc pour-

fuivi par toutes fortes de perfonnes ; & c'eft un ufage que

nous avons encore pris des Romains ( b ) Le fils peut même
aceufer fon pere du crime de lèze-Majefté, & le pere fon

fils y
quoiqu'une telle aceufation foit capitale. On fait céder

la piété paternelle & la tendreffe filiale à l'amour qu'on doit

au Prince & à l'Etat.

Enfin les domeftiques font reçus à -dépofer contre leurs

maîtres ; & c'eft ainfi que l'efclave pouvoit autrefois dépofer

contre fon maître ; l'affranchi contre fon patron , dans une

aceufation de ce crime ( c ).

Quelques-uns des exemples que je viens de rapporter fem-

blent fuppofer que les ConfelTeurs font obligés de révéler les

crimes d'Etat ; mais cela n'eft ni ne peut être. J'indique
(
d).

les livres à la marge où l'on trouve ce qui s 'eft palTé à ce fujet > &
les différentes opinions des Auteurs. Il eft des Canoniftes qui

permettent en ce cas au Confeffeur de fe rend re le dénonciateur

de fon Pénitent ; mais les Théologien^ les plus exaels ne font

pas de cet avis. Il en eft d'autres qui ont crû trouver un

adouciffement entre l'obfervation inviolable du fecret > &

(a) In retïcendo erga Regem péceafle' , & dolores fibî veniamque à Régît
jnajeftate fuppliciter expofeere. Hift. Thuan. lib. /j/. ad ann. 1606,

(b) L. 1. in princip. & §. /. X. ad Leg. Jul. Majejî.

(c) Loi 1. au Code de Quœft.

{d) Bodin, Républ. liv. 2. Ch. $ ; & liv. 4. Ch.j; de Thon, liv. 43 ; Traité hïf-

t&rique & Dogmatique du fecret inviolable de la Confejfwn, par Lenglet du Frelnoyv

Paris iji 5. iri-i*.

!
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l'abus que font de la Confeflion les Prêtres ignorans & indis-

crets
,

qui fe rendent les délateurs de leurs Pénitens & les

conduifent fur l'échaffmt. C'eft que ,
quand un péril irnmi*

nent menace l'Etat ou le Prince , le Confeffeur peut & doit

en avertir le Souverain , en fe tenant dans les bornes d une

déclaration générale de la confpiration ; fans nommer ni délî-

gner perfonne , 6c avec toute la prudence requife pour fauver

en même tems l'Etat & les Pénitens , découvrant le crime , fans

rien dire , qui puiffe faire découvrir le criminel. Mais tous loa

tempéramens dans une pareille matière font contraires à l'ef-

fence même du Sacrement de Pénitence. Ce n'eft point aux

hommes qu'on fe confeffe , c'efr à Dieu en la perfonne do

fes Miniftres. On veut bien confefler fes péchés devant Dieu

qui eft tout miféricordieux , & non devant les hommes qui ne

pardonne rien. Le Prêtre ne doit point penfer comme homme

à ce qu'on lui confie dans le Tribunal , s'en fouvenir comme

homme , ni cônféquemment en parler jamais , fût-il appellé

en témoignage 3 parce qu'il n'y peut paroître que comme

homme. Le fceau ou le fecret de la confelïion eft une fuite

inféparable de l'obligation des pécheurs de ne rien cacher à

leurs Directeurs. Autrement la confefTion feroit un piège ôt

un moyen frauduleux pour arracher le fecret des Pénitens &
pour les perdre enfuite , ou au moins pour les diffamer } en

révélant des chofes dont ils rougiffent eux-mêmes ,
lorfqu'ils

les confient à leurs Directeurs. En établiffant un principe con-

traire ^ on ne feroit rien d'utile pour les Souverains , car qui

eft-ce qui fe confefTeroit d'avoir formé un deffein de conf-

piration
y

s'il étoit permis de révéler fa confeiïion ! Ils y per-

droient au contraire l'avantage qu'ils peuvent tirer des exhor-

tations que le ConfefTeur eft obligé de faire au Pénitent

pour le détourner du crime de lèze-Majefté : exhortations
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qui doivent être d'autant plus efficaces , que ce neft que le

remord du projet qui a conduit le Pénitent aux pieds du Con-

fefleur. Ouvrir la voie à la révélation , c'eft fermer abfolu-

ment la bouche au Pénitent, ôc conféquemment ôter au Prê-

tre le moyen le plus efficace de fervir le Prince, en infpi-

rant au coupable une jufte horreur defon malheureux defTein;

Suivant la maxime confiante de toute la Théologie, il n'eft

jamais permis à un ConfefTeur de révéler , fans le confente-

ment du Pénitent , un péché dont il n'a connoiiTance que par

une confeflion vraie ôt fmcere , ,
ni d'en marquer l'auteur ôc

les complices
,
quand il s'agiroit même d'éloigner de l'Eglife

ôc de l'Etat le plus grand de tous les malheurs, ceft-à-dire

leur propre deftru&ion , ou quand ,
par ce moyen , on pro-

cureroit à l'un ou à l'autre le plus grand de tous les biens (a).

S. Thomas ne traite pas expreffément le cas fingulier du crime

de lèze-Majefté , mais il ne met aucune exception à la régie

générale du fecret (b) 9 ôc l'Auteur de la Théologie de Poi-

tiers ,
qui a dilcuté ce cas fingulier 9

dévoloppant les principes

de S. Thomas , en infère avec raifon
,
que le Prêtre ayant

reçu de l'Eglife , des Saints Pères , & des Saints Docleurs , le

précepte divin de garder inviolablement le fecret , nul droit

humain ne peut le difpenfer de cette obligation
9

pas même
lorfqu'il s'agit de la défenfe de la République

,
que le Coi>

feiTeur ne peut , en aucun cas , révéler la Confeifion , s'il n'en

a la permiffion du Pénitent j ôc qu'il doit lïmplement refufer

(a) Pro nullo incommodo avertendo , pro nullo bono procurando , Hcet con-
feffario revelare fecretum Confeflionis , etiam fi eâ revelatione poflît totum mun-
dum Chrifto lucri facere, aut graviflimum damnum fpiritu;ili àtotâEcclefiâ vel Re-
publicâ avertere ; etiamfi illud taie effet pro omnes Sacerdotes & quo ipfa Con*
îeffio è medio tollerentur ; etiamfi Angélus de cœ!o aliter faciendum revelaret , &
Papa aliter juberet aut difpenfaret. Eft omnium Do&orum fententia. Malder
Sigillo. Cap. 3. pag. fï,

C b ) Summa S. Thomas. Vide Supplementum terti$ partis. Quccjl. 40»
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î'abfolutîon à celui qui ne veut point obéir à la Loi que le

Confeffeur eft obligé de lui impofer > de manifefter le deflein

formé de nuire à la République (a),

La réunion du Fief fermant à l'état dominant eft une fuite 5ct.

de la félonie du Vaflal envers le Seigneur fuzerain. Le Vaflal «mn^^-aï
perd fon fief , pour avoir machiné la mort de fon Seigneur

,

pour l'avoir maltraité
9 pour lui avoir fait la guerre , pour

avoir afliégé fes villes , pour l'avoir abandonné dans un péril,

pour avoir attenté à la vie de fon fils ou de fon frère y
pour avoir refufé de lui prêter ferment de fidélité

, pour n'a-

voir pas comparu aux aflignations qui lui ont été données

par fon Seigneur > & pour plufieurs autres raifons. On compte
jufqii'à vingt caufes pour lefquelles le Seigneur fuzerain peut

.légitimement confifquer à fon profit le fiief fervant.

Tout Vaflal qui a reçu un fief peut être cité devant le Sou-

verain qui le lui a donné , & en être jugé. C eft ainfi que le

Duc de Bourgogne le fut par Louis XL Charle- Quint par

François I ;
le Roi de Navarre , par le Parlement de Paris

;

Galeas Vifconti , Duc de Milan , par l'Empereur Louis de
Bavière ; Charles d'Anjou, par le Pape Clément , &c. C'eft

la loi des inveftitures dans les Familles Souveraines ôc la dif*

pofition du droit féodal.

Le Pape Honorius III. reconnut (b) que fi Jean Roi d'An-

gleterre avoit commis un crime de lèze-Majefté conrre Phi-

lippe Augufte , Roi de France , fon Seigneur fuzerain , fes

Biens pou voient être confîfqués ôc fes enfans en être privés.

Celui qui pofTéde un fief fubftitué
}
ne le tient que comme

{a) Sigillum Confeflîonis cotripetit Sacerdoti , in quantum eft Minifter hujus;
Sacramenti nullo jure humano difpenlari poteft nec pro Repùblica
hpsa tuendâ fine exprefsâ & omninb voluntariâ Pœnîtentis licentiâ. ïn&W
tutiones heologicœ Diœcejïs' Pïgavunjis , Cap. ult. de Sigilh 3 art. /. 6» 2v

(,b ), En 1216, ainfi que le rapporte Matthieu Paris*
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un dépôt pour jouir de l'ufufruit > 6c le remet à fon fuccefTeurV

Cette fubftitution eft un pa&e par lequel le Subftituant a re-

noncé , tant pour lui que pour fes fuccelTeurs , au fonds ÔC

à la propriété du Fief , dont le droit eft acquis à celui quî

fuccede indépendamment de ion prédécelTeur. Ce droit lui

vient immédiatement de la perfonne qui a fait la fubftitution :

ainfi j il femble que celui qui confifque ne puiïïe confïfquer que

ce qui appartient au Polfeffeur a&uel , c eft- à - dire l'ufufruit

qui doit s'éteindre par fa mort. Majs le VafTal n a pu faire une

fubftitution préjudiciable au Seigneur dominant, ôc la fubfti^

tution n'étant faite qu'entre le Subftituant ôc fes defcendans >

elle ne peut nuire au Seigneur dominant, qui n'y a point eu de

part. D'ailleurs 9 quand le Seigneur dominant auroit concouru

à la fubftitution , qu'il y auroit confenti ,
qu'il l'auroit ratifiée ,

fon confentement n'auroit jamais été donné que fous la condi-»

tion exprelTe ou foufentendue }
que les defcendans du Subfti^

tuant feroieut fidèles au Seigneur dominant. La confifcatioiî

d'un Fief prive à jamais 6c le Poffefleur ôc tous les Subftitués ^

de tout droit au Fief.

Les Princes dç j'Empire d'Allemagne ont trouvé bon, dans

ces derniers tems , de ftatuer que les agnats 6c tous autres qui

ont des droits fur les biens des profcrits de l'Empire , ôc quî

n'ont pas participé à la forfaiture , conferveront le droit de fuc-

céder au Fief 6c aux biens de la famille. Ils font convenus que

ce principe : Que les agnats quoiqu innocent dcivent être privés

des Fiefs é droits , à caufe de la félonie du prcfcrit, feroit cenfé

faux (a). Cette' difpofition eft une fuite de l'accroiftement de

^autorité des membres > Ôc de la, diminution de l'autorité du

(a) Voyez Jes Capitulations de Charles VI , de Charles VII , & de François \±

)Le précis des dey* dernières eft rapporté dans l'Introduction, Chap. VI,

chef
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chef en Allemagne ; mais cette régie particulière que le Corps

Germanique s'eft faite , relativement au Ban de l'Empire

,

ne donne aucune atteinte (a) à celle des Fiefs , même en

Allemagne , ôc n'a d'ailleurs aucune application aux autres

Etats.

Chez les Romains, les affranchis étoient obligés d aider
InfiJél

"'
com .

leurs Patrons indigens , ôc de leur laitier une partie de leurs J3gi"
nie fwt lc

biens par teftament, & même le total en cas de fraude ou

d'ingratitude. Les Protecteurs étoient punis par la Loi des

douze labiés, fi , au befoin, ils avoient manqué à leurs

çliens ( b ). .

Parmi nous; comme le Seigneur eft obligé de défendre

îon vanal, le Protecteur eft tenu de donner dufecours à fon

adhérand ; & comnie le vaffal expie fa félonie de la perte de

fon Fief , l'adhérant infidèle à fon Protecteur ,
peut juftement

être puni par la perte des biens qu'il a mis fous fa protection.

Ce n'eft point que ces biens puhTent être réunis à une Cou-

ronne dont ils n'ont pas été détachés ; mais le Protecteur

peut en acquérir la propriété par un droit de conquête

légitime, fi l'infidélité eft réelle. S'il n'y a point d'infidélité y

& que le protégé veuille fimplement ceffer d'être fous la

protection qu'il avoit reclamée, il ne perd que cette protec-

tion, en ceffant de fe tenir dans la dépendance qui la lui

avoit méritée , à moins que ce changement de volonté ne

fût pas libre, aux termes du traité de protection.

Comme le Protecteur doit défendre fon avoué Ôc le fe-

courir, fi l'avoué eft maltraité, il peut fe fouftraire à la pro-

tection; mais l'avoué doit, de fon coté, honneur ôc refpect

(a) Voyez dans ces trois Capitulations les Paragraphes pofiérieurs au 8Ô
.

(£) Si patronus clienti fraudem faxit, facer efto. Cap.i. Qux fit caufa benefc

dmitt. Cap. 8. Quibus ma dis feud» amitti

Tome IP% Iii
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à Ton Protecteur ; & s'il y manque, le Prote&eur peut fe

rendre maître de fon Etat. Les Génois s'étant fournis à la

protection du Roi de France fous certaines conditions > 8c

s'étant depuis révoltés , 'le Roi changea les conditions en

privilèges ,
pour pouvoir les en priver quand il le jugeroit à

propos (a).

{a) Voyez riatrQduftion ,
Chap.VB,.
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LA SCIENCE
GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC

CHAPITRE CINQUIÈME.
Du Pouvoir CoaBif.

SECTION PREMIERE-
Nature du Pouvoir Coatfif.

'IL eil néceflaire qu'un Etat fok armé d'un pou- i.

voir légiflatif & d'un pouvoir judiciaire , comme «jif

nous 1 avons vu dans les deux précédens Cha- l'it*

pitres , il n'eft pas moins indifpenfable que ce

même Etat ait un pouvoir coaftif. Il faut que celui qui a

droit de porter les Loix ait aufïi droit de les faire exe'cuter ,

fans quoi elles ne feroient que des. difcours de morale , des

exhortations à la vertu , à la paix , à la régie , à l'ordre.

Iii ij

il y ait un pou-

voir coaclif daus
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Quel a ét? le premier objet de la formation des fociétés

civiles ? Ça été de mettre en fureté les biens des citoyens

,

tous les avantages dont ils jouiiTent , & fur-tout leur vie > lans

laquelle on ne peut en fuppofer aucun. Ca été de garantir

les hommes des violences , des délits , des crimes des inju-

res qu'ils avoient à craindre les uns des autres ; car la pro-

mené que chaque citoyen eût fait à tous les autres de ne leur,

çaufer aucun dommage > n'eût pas été un garant affuré.

On a confideré en fécond lieu
, qu'il eft jufte que les biens

des particuliers foient employés à l'ufage du public , dans les

cas qui intéreiTent le repos commun de la fociété, (a) parce

que le bien commun eft plus grand que le particulier, ôc

que celui-ci doit toujours céder à l'autre.

i't. Pour remplir ce double objet , il a fallu punir les crimes

iToSif^
""

qui troubleroient le repos des fociétés ôc pourvoir aux befoins

publics. Ceft pour cela qu'on a donné au Souverain un

pouvoir fur la vie ôc fur les biens des Sujets , ôc on l'a fait

indirectement pour la défenfe de l'Etat, ou directement pour

la punition des crimes. On appelle ce premier pouvoir , droit

éminent ou fupérieur de l'Etat. On appelle le fécond , droit

de vie ôc de mort. Ceft pour exercer ce double pouvoir,

que le Souverain a été armé de toutes les forces de la fociété

réunies
, qu'il tient le glaive dans fes mains , ôç qu,e îqu§ fes

fujets fe font obligés de lui prêter main forte. Un Athénien

remercioit Solon de ce qu'il avoit donné des Loix jufles ôc

avantageufes à fes compatriotes. Si je dois être remercié ( lui dit

Solon ) ce n'eft pas de leur avoir donné des Loix jufles } c'ejl

d'avoir uni intimement la force avec la juflice. C eft ce qui fait

le pouvoir coadif.

On appelle de ce nom la contrainte qui peut s'exercer fur les

corps ôc fur les biens
, par une force extérieure

; la force

( a ) Ariftot. M, J, Cap.
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coa&ive qui en peut venir à la voie de faït pour contraindre

d'obéir aux Loix , le droit qu'a le Souverain de contraindre

par la force les citoyens à exécuter fes Loix , fes Edits , fes

Ordonnances > fes ordres > & d'infliger des peines à ceux qui

défobéiflent.

Inutilement le Souverain feroit-il chargé de pourvoir aux

befoins publics , s'il ne pouvoit y employer les biens & les for-

ces des particuliers. En vain feroit-on des Loix , fi l'on ne

jpuniiToit ceux qui les violent. Puifque la févérité des peines

ne fuffit pas pour réprimer entièrement l'injuftice , quel en

feroit le progrès > fi le Souverain n'étoit pas en état de punk

les contrevenans ? Les Loix feroient inutiles, dit le Droit

Romain , fi l'on ne les faifoit exécuter (a), fi elles ne con-

fiftoient que dans l'Ecriture , & fi le Légiflateur ne leur don-

tioit la force néceffaire (b).

SECTION IL

jDomaine éminent & Jiipe'rieur de tEtat y ou propriété

fuprême* & droit de vie & de mon.

G Ardon s-nous bien de regarder les Princes qui régnent

en Europe comme étant les propriétaires, foit des ^^^^
biens , foit des perfonnes de leurs fujets. Cette fauiTe idée

eft détruite par la différence que j'ai établie (c) entre le

Gouvernement defpotique ôc le Gouvernement abfolu, ôc

qu'il faut retracer ici d'après un Auteur François.

Loyfeau , dans fon Tra'té des Seigneuries (d) , a parlé

(a) Fruftra Praetor în pofleffionem mitteret , nifi miflbs tueretur & prohibentes

yenire in poflelïïonem coërceret. Leg. i. §. i.
ff.

Ne vis fiât ei qui in pojjefs.

{b ) Quae enim Legum crit utilitas, fi in litteris duntaxat confiftant , non etiam

jper ipfa fatta atque opéra fubditis utilitatem de fe praebeant . . , . , Novell, 161.

in princip.

(c) Dans le VII, Chap. de l'Introduttion.

{d) Chap, ^

les biens des Su-

jets»
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amplement du Gouvernement Monarchique. Il ck qu'il y £

deux fortes de Monarques , fçavoir les Monarques Seigneurs

ôc les Monarques Souverains, ou qu'il y a deux efpeces de

Monarchies, l'une qu'il appelle Seigneuriale, ôc l'autre qu'il

appelle Royale, Cette diftin&ion avoit été faite originairement

par Bodin en fa République- ( a ) , maiis Loyfeau l'a beau-*

coup mieux développée. Il appelle Monarques ou Princes Sei-»

neurs ceux qui ont toute Principauté ê toute propriété ou Sei-

gneurie privée ; tant fur les personnes que fur les biens de leurs

fujets , lefquels ( dit -il) 72e font pas feulement fujets, mais

efclaves tout à fait , noyant ni la liberté de leurs perfonnes ni

aucune Seigneurie de leurs biens, qvùils ne pojjedent qu'à droit

de pécule G par fouffrance du Prince Seigneur. D'où U s enfuit

quune telle Monarchie Seigneuriale ejl directement contre nature

qui nous a faits tous libres. Après avoir obfervé qu'il y a eu

anciennement plufieurs Monarchies de cette efpecë , ôc qu'il y

en a actuellement plufieurs ; néanmoins , ( dit -il) il faut con-

fefler que ce? Monarchies Seigneuriales font barbares ôc contre

nature , ôc particulièrement qu'elles font indignes des Princes

Chrétiens ,
qui ont aboli volontairement l'efclavage en leur

pays. Il explique enfuite ce qui regarde les Monarques qu'il

appelle Prince Souverains ,
qui n'ont pas la Seigneurie privée

des perfonnes ni des biens de leurs fujets ; ôc dans le Cha-

pitre fuivant (b), il entre dans un plus grand détail fur ce

qui appartient à la Souveraineté. Il réfulte des paroles de cet

Auteur que la Monarchie Françoife eft Souveraine ôc abfolue,

mais qu'elle neft pas Seigneuriale; c'eft-à-dire que le Roi

n'a pas la Seigneurie privée des perfonnes ôc des biens de fes

fujets. Toutes les Loix ôc toutes les Ordonnances de nos

Rois difent ou fuppofent par tout, que les particuliers ont la pro^

{a) Liv. 2. Ch. 2. & 3*

(*) Chap.IIL
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prié'té de leurs biens, & nous avons mille & mille exemples que>

ïorfque nos Rois veulent acquérir quelque bien appartenant

à leurs fujets , ils en ufent comme feroient les particuliers , ils

en payent le prix , & c'eft fur quoi il a été fait un grand

nombre de Réglemens dans ce Royaume ; mais Ci les Sou-

verains les plus abfolus en Europe n'ont point le domaine

privé , la Seigneurie privée dont on parle ici , ils ont tous

néceffairement un domaine émînent & fupérieur , & fur les

biens & fur les perfonnes de leurs fujets. Traitons ce point

relativement à ces deux objets.

Ce que j'appelle ici domaine éminent ôc fupérieur de VÉ*

tat, propriété fuprême , les uns l'appellent domaine de protec-

tion & de jurifdiâion(a) ; les autres , domaine de puijjance (b),

quelques autres
, puiffance G feigneurie publique (c).

Le but de toute fociété civile demande que les droits na-

turels ou acquis de chaque Citoyen , foient fournis à la puif-

fance Souveraine. S'il eft un droit particulier qui donne à cha-

que citoyen le domaine de ce qu'il polféde > il en eft un autre

fupérieur lequel eft la fource , la règle , & l'interprète infail-

lible de toutes les Loix qui ont pour objet les propriétés

particulières. Ce droit éminent ôc fupérieur , réfidant dans la

Communauté ou dans le Prince qui la repréfente éminem-

ment , abforbe le droit des particuliers , toutes les fois que

cela eft néceiTaire pour l'intérêt du tout dont ils font les mem-
bres. La raifon en eft que l'intérêt particulier doit touiours

céder à l'intérêt général ( d ) , félon l'intention expreffe ou

préfumée des fondateurs de la fociété.

(a) Ad Caefarem poteftas omnium pertinet, ad fingulos proprietas. Senec. de

èenef 1. I.

(£) Cujus eft, quidquid eft omnium tantum ipfe quantum omnes habent. Pa-
nagyr. Plin. jun.

(c) Loyfeau , Traité des Seigneuries , Ch, X. N. 26 , 27 , 28 , & fuivans*

(rf) Salus populi fuprema lexefto.
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C'eft pour remplir cet objet , que le pouvoir Royal eft ail

•deflus. du pouvoir paternel ; qu'un citoyen doit obéir à fon

Souverain ,
préférablement à fon pere, ôc que le Souverain

laifle plus ou moins d'autorité aux pères fur leurs enfans

fuivant qu'il le juge néceflaire au bien public. C'eft pour la

même fin que le Souverain peut fe fervir des biens des fu-

jets, les aliéner, les détruire , je ne dis pas feulement dans

le cas dune néceflité extrême ( car ce cas donne quelque

forte de droit aux particuliers mêmes fur les biens d'autrui
)

je dis dans tous les cas où l'intérêt public l'exige.

Lever des impôts qui engloutifient une partie des revenus

de chaque particulier ; faire des Réglemens qui prennent fur

la libre difpofition de fes biens
; porter des loix qui le gênent,'

c'eft de la part du Souverain exercer le droit qu'a l'Etat de difr

pofer de ce qui appartient à chaque fujet , & dont chaque ftt-î

jet trouve l'équivalent dans la prote&ion commune que reçois

vent les Citoyens. C'eft pour cela que le Prince prend les ter-;

res de fes fujets , pour y faire des fortifications ou d'autres

ouvrages publics ; qu'il s'en fert pour faire des digues , afin de
préferver un pays des inondations ; qu'il inonde des terres en-:

tieres pour fulpendre la marche de l'ennemi ; qu'il ravage un
pays pour empêcher l'ennemi de fubfifter; qu'il abbat des mai*

fons pour arrêter un incendie > ôcc. Le droit de borner non «feu?

lement l'ufage des biens des fujets , mais de s'en faifir & de

les tourner à l'utilité du public >. eft fi eflentiel à la Souverai-

neté
y qu'elle confifte dans la fuprême PuhTance de pourvois

à tout ce qu'elle juge néceflaire à l'utilité commune (a).

Mais cette propriété éminente de l'Etat n'a d'étendue qu'au*

tant que lui en donne l'intérêt public. Ce n'eft pas pour en

difpofer comme il lui plaît
,

que le Souverain eft maître

, ( «) Cgefar omnia Imperîo poilidet , finguli dominio. Sente, de benef. I. r.

abfolu
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abfolu du bien de Tes fujets, c'eft pour en faire ce qui eft utile

au bien du Royaume
(
a) ; on lui en laifle la difpofition , mais

il ne doit en ufer que pour la nécefllté
, pour l'utilité , ou

pour la commodité publique. Dire que le Prince eft maître

abfolu de tous les biens de fes fujets , fans égards , fans compte

ni difcuflion , ç'eft fuivant la remarque d'un Auteur judi-

cieux ( b ) , l'opinion d'un favori qui fe dédira à l'agonie.

Le Prince , dans le cas que je dis ,
difpofe des biens des

particuliers , comme s'ils appartenoient au public. Ce n'eft pas

comme propriétaire qu'il en difpofe , car il ne l'eft pas , c'eft

comme Souverain ,
obligé de pourvoir aux befoins de la

fociété , à laquelle chacun de ceux qui la compofent a promis

expreflément ou tacitement de faire un tel facrifîce en faveur

du bien public. Un citoyen eft légitimement forcé de céder fon

champ & fa maifon paternelle à l'Etat > s'il s'agit de faire des

canaux, des grands chemins , des fortification$P*Le motif feul

de la décoration publique fait même celTer le droit particulier,

bien entendu que le citoyen dont on a pris ainfi les biens , doit

être dédommagé par l'Etat de la valeur des chofes dont l'Etat

a difpofé pour l'utilité commune.

La Province de Zéelande , avoit fait dans ces derniers tems ;

un ufage marqué de ce droit fupérieur & éminent qu'a tout

Souverain fur le bien des fujets. Deux villes de cette Province,

FlefTingue&Tervéer,avoient été inféodées par l'ancien Sou-

verain du pays aux auteurs du Prince de Naiïau d'aujourd'hui,

La Province de Zéelande les défmféoda ;
parce qu'elle crut

que l'autorité que l'inféodation donnoit au Marquis deFleflm-

gue & de Tervéer ,
pouvoit devenir dangereufe pour le Sou-

verain entre les mains du Prince de Naflau , qui étoit alors

( &l Ditionis non proprietaris ; tuitionis non deflru&ionïs ; omnia regitis
, k\

fuum cuique fervatis , dit Symmachus aux Princes. X. Ep. S4»

(b) La Bruyère, Cara&êres , Ch. X. du Souverain & de U République.

Tome W. Kkk
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Stadthouder de trois des fept Provinces- Unies , & dont l'au-

torité étoit forfbornée. Il ne fervitt de rien à ce Seigneur, que
les trois Provinces Stadthoudériennes , & même l'une des Vil-

les dévajjelées , comme l'on parle en Hollande , fe fullent op-

pofées à la définféodation. La Province de Zeelande fe de'clara

quitte envers le Prince de NalTau > moyennant un dédom-
magement quelle arbitra en argent, & qu'elle dépofadans

un lieu public
, parce que le Prince de NalTau ne voulut point

la recevoir (a). Mais cette Province & toutes les autres ayant

nommé le Prince de NalTau pour leur Stadthouder, Capitaine

& Amiral- Général avec une autorité très- étendue
,
par une

révolution que je raconte ailleurs (b) , la Zeelande le réta-

blit (c) dans tous les droits patrimoniaux , & dans toutes les pré-

rogatives qui lui appartenoient , comme Marquis de Fleffin-

gue & de Terveer.

QuewT'eft far L'Etat ou le Souverain a ce même droit éminent & fupé-
rots pafonnes. £em çUI ±QS pÇrfonnes comme fur les biens des fujets : ainfi ,

le Souverain elt en droit de les envoyer faire la guerre > d'ex-

poier leur vie , & de les employer à tout ce qu'il juge à pro-

pos , non en fe propofant directement la mort de fes fujets ,

mais da-ïs la vue de repouiTer l'ennemi , de défendre l'Etat 3

de pourvoir au bien public. s

v. Pour défendre certains poftes , un Commandant nomme
De l'obligation ^ , . N

de fe tenit dans îc les Officiers & les foldats qu'il juge les plus propres a leur
polte ou 1 on a ete i/o x i i

placé, quelque n
. défenfe *; ôc s'il y a plufieurs fujets qui en foient également

que qju on y coure.
7 J i ) i o

capables , il y envoyé qui bon lui femble. Ceux fur qui le

choix du Commandant eft tombé } doivent tenir ferme dans le

poMe où il les a placés , dulTent-ils périr, Que ne devons -nous

{a) Voyez les Remarques de Temple fur l'état des Provinces-Unies, p. i^fi

Voyez aufîï , dans le Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens , tout ce qui

fe puTa au fujet de cette définféodation , //, Partie du Tom. 11% du Supplément £
depuis la page 340 jufquà la page 412.
(b) Dins rintrodu&ion Chap. Vif.

(O Dans le mois de Mai 1747,
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fa !au Gouvernement ! Il eft jufte , dans des cas de néceffité

qui n'arrivent que rarement ,
que nous expofions & que nous

facrifiions même notre vie pour le falut de la patrie com-

mune ,
par Tordre de ceux qui ont l'autorité du commande-

ment. Il vaut beaucoup mieux que , dans les fociétés civiles ;

nous courions en certains cas ,
quelques dangers avec plufieurs

de nos concitoyens /que d'être expofés continuellement nous

feuls à toutes fortes de périls , comme nous le ferions dans la

folitude de l'état naturel. Ceft la condition attachée à la pro-

tection que nous recevons du Gouvernement > que tout mem-

bre concoure à la défenfe du corps. Ceft la loi de la guerre

que tout Officier obéifle aux ordres du Commandant. Per-

fonne ne prend le parti des armes , qu'il ne s engage de fuivre

aveuglément les ordres du Général.

Lorfque l'Etat eft menacé d'un péril imminent > s'il ne fe
Des ^

réfout à livrer l'un de fes citoyens ,
pour appaifer la colère «^Jf-ft

d'un Prince puilTant qui en veut à fa vie , l'Etat doit -il le li- ^ aSteSe
vrer ? Il faut

y
pour réfoudre cette queftion, établir différentes

demanie -

hypothefes.

Le citoyen qui eft demandé pour avoir commis un crime

particulier , peut employer les voies qu'il a d'échaper aux

pourfuites de ceux qui le veulent perdre ,
pourvu qu'il le faïTe

d'une manière qui n'attire point de mal fur l'Etat d'où, il fort,

ni fur celui où il va fe réfugier. Mais l'Etat dont il eft mem-

bre doit , fi le crime eft réel , ou le punir > ou le livrer.

Si , pour tirer vengeance d'un crime réputé commun, on

demande quelques particuliers qui n'en ont pas été perfonnel-

lement les auteurs , le fort eft la voie la plus équitable pour

décider , entre plufieurs perfonnes égales , quelle eft celle qui

doit fouffrir la peine qu'aucun citoyen ne mérite plus que l'au-

tre. Le fujet fur qui le fort eft tombé , n'auroit aucune raifon

de refufer de fe foumetrre à cette décifion.

Kkk ij



/

44* DU POUVOIR
On demande un citoyen , ou pour lui ôter la vîe , ou pour

lui faire fouffrir un. grand mal, fous quelque mauvais pré-

texte, & fans qu'il ait commis aucun crime ni commun ni

particulier , l'Etat qui n'a pas le pouvoir de réfifter , s expo-

fera- 1- il à périr pour défendre un citoyen f Cela ne mettroit

pas à couvert l'innocent
,
qui d'ailleurs n'a aucun droit de pré-

tendre que l'Etat s'expofe pour le fauver. Ceux qui gouver-

nent doivent tendre au bien commun , ôc ils ont conféquem-

ment le droit de livrer à un ennemi puiffant qui les menace ,

un citoyen innocent , s'ils peuvent , par cette voie , fauver la

Ville ôc l'Etat qui gouverne , 6c s'ils jugent à propos de le

faire. En ce cas -là, le malheureux perfécuté n'a de reffource

que dans la fuite ; mais fi tous fes efforts font inutiles , il doit

fe réfoudre à fupporter patiemment une infortune ou il peut

conferver fa confcience pure. Pour ce qui eft de l'Etat
,
après

avoir fait tout fon poflible
,
pour fe garantir du malheur qui le

menace , en continuant de protéger le citoyen
y ou pour fau-

ver cet innocent en 'facilitant fa fuite , il peut l'abandonner ,

parce que l'intérêt de ce particulier doit céder à l'intérêt com-

mun de l'Etat
, que le Souverain ne doit jamais perdre de vue.

Le Souverain ^ e^ f°uvent néceffaire de donner des otages pour la sûreté

?ia
f

fleure » ^e l'exécution d'un Traité public. Le Souverain peut contrain-

dre quelques-uns de fes fujets à fe mettre } pour cette raîfon ,

entre les mains du Prince avec qui il traite
}

s'il ne fe préfente

perfonne qui offre d'y aller volontairement. Lorfqu'on a affaire

à un ennemi dont la puiffance eft fupérieure , qui demande

pour otages précifément certaines perfonnes , il ne femble pas

qu'elles puiffent éluder légitimement cette pourfuite ; mais s'il

eft indifférent 6c à l'Etat 6c au Prince avec qui il traite ,
que

les otages qu'on donne foient choifis entre plufieurs citoyens

d'un même ordre , l'expédient le plus naturel eft encore de les

faire tirer au fort. Que files otages font donnés pour un efpace
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de tems confidérable 9
il eft jufte de les faire relever par

d'autres. L'Etat doit indemnifer les otages des pertes ôc de la

dépenfe extraordinaire qu'ils font, pour être involontairement

abfent de chez eux ; ôc c'eft ce qu'on ne manque jamais de

faire.

Voilà ce que je" puis dire ici des otages relativement au Droit

Public. J'ajouterai ce qui a rapport au Droit des Gens dans le

Traité particulier de ce Droit.

Outre le pouvoir indirect dont j'ai parlé , que l'on appelle
c

viil
c

.

droit éminent ôc fupérieur de l'Etat , le Souverain a un pou- l°Ycns onc p« co1}-
I * i rercr au Souverain

voir direct fur la vie ôc fur les biens de fes fujets
, pour la

Jj^gj***
vic ou

punition des crimes â&des délits que troublent la fociété civile,

feft ce qu'on appelle proprement droit de vie ôc de mort.

Il convient d'entendre d'abord comment les particuliers

ont pû ,
par les conventions qui ont formé les foeiétés civi-

les > conférer au Souverain ce droit de vie ou de mort fur

eux.

La peine eft un mal qu'on fait foufTrir à quelqu'un mal-

gré lui , on ne fe punit pas foi-même ; ôc il femble par con- /

féquent qu'on ne puiiTe pas transférer à d'autres un droit que

l'on n'a pas. Mâis cette difficulté difparoît > Ci l'on confidére

que de même qu'un corps naturel compofé peut avoir des

qualités qui ne fe trouvoient dans aucun dés corps fimples dont

il eft formé
3 un corps moral peut , en vertu de l'union des

perfonnes qui' le compofent, avoir certains droits dont aucun

des particuliers n'étoit formellement revêtu ; ôc ce font des

droits qu'il n'appartient qu'aux Conducteurs de l'Etat d'exercer.

Toute Loi fuppofe un fupérieur qui la fait , ôc un infé-

rieur qui doit l'exécuter; ôc néanmoins , auiïi-tôt que plu-

fieurs perfonnes ont fournis leur volonté à celle d'un feul ,

celui-ci acquiert le droit de preferire des Loix à chacune de

ces perfonnes : ainfi > bien qu'aucun des membres dont une
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fociété fe forme , n'ait le droit de s'infliger des peines à lui-;

même ; le Souverain le polTéde très-juftement fur tous les-fu-

jets ,
par la volonté même de ces fuj ets.

Tous les hommes font naturellement égaux: ; & dans l'état

de nature , chaque homme elt revêtu du droit de la propre

défenfe ,
qui confine à conferver fa vie & fes biens : de forte

qu'il peut réfifter à un aggreffeur injufte , le forcer à réparer

k dommage qu'il a fait, le mettre dans l'impuhTance de

nuire , s'il y eft difpofé. Le droit que chacun a dans le llm-

pie état de nature , par rapport à foi , il l'a aufli par rapport

aux autres , autant que cela eft néceffaire pour la fureté com-

mune des hommes & pour la manutention des Loix natu-

relles. Lorfquun homme en tue un autre, de propos délibéré

il mérite d'être détruit, Quiconque me rencontrera me tuera. C'eft la

voix de la nature que les remords de la confcience arrachoient à

Caïn après qu'il eut tué Abel. Chaque homme peut punir un

autre homme de l'infraction des Loix naturelles , autant que cela

eft néceffaire pour le but qu'on doit fe propofer en infligeant

des peines. Les Loix même de la nature qui défendent le

crime ,
prefcrivent la manière & le dégré de la punition , &

ces Loix font aufli intelligibles & auiïi évidentes à quiconque

confûlte les lumières de la raifon , eue les Loix pofitives qui

n'ont d'autre fondement que les idées particulières des Légi£

lateurs de la terre.

Dans les fociétés civiles > ce n'eft qu'aux Souverains & aux

Magiftrats dépofitaires de fon autorité
,

qu'il appartient de

décerner des peines foit affliclives , foit pécuniaires , contre

ceux qui violent les Loix. La confervation du genre humain

a demandé qu'on abolît l'égalité de l'état naturel
,
par l'éta-

bliffement de la Souveraineté. Chaque membre a renoncé au

.

droit de la propre défenfe & l'a tranfporté au corps , il s'eft

privé de la liberté de défendre ceux que le corps auroit con-
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'damnés <f^ôc il' a promis d'appuyer de toutes fes forces les

jugemens que le Corps prononceroit. Dans les focie'tés civi-

les , le Souverain exerce proprement le droit qu'avoient tous

les particuliers dans l'état naturel. Ceft par cette voie , aufïï

Jufte en foi qu'utile pour, la fociété , que tous les particuliers

fe trouvent fournis à la correction du Corps. Le pouvoir Sou-

verain feroit illufoire , s'il n'étoit armé de toutes les forces

de l'Etat & revêtu du droit non feulement de menacer , mais

encore de frapper ceux qui troublent le repos public.

SECTION III.

Règles du pardon des crimes , de l'indulgence \ ou de

la févérité des Souverains.

LE Souverain qui a le droit de punir , a aufïi celui de Raifons de Aon.

pardonner , & il eft bienféant qu'il pardonne quelquefois, doivent quelquc-

xi/ 11 n i • i i 1
fois "IC païdon-

JLa clémence des hommes eft la vertu qui les approche le nés.

plus de la Divinité.

La morale de Zénon, qui contenoit des chofes excellen-

tes, enavoit d'autres fi outrées , qu'elle déshonoroit la vertu

en la rendant impraticable 6c ridicule. Un de ces dogmes

les moins fenfés étoit celui qui établiffoit l'égalité des fautes ;

& comme il n'en reconnoilToit point de légères , il vouloit

aulTi qu'on n'en pardonnât aucune , & qu'on les punît toutes

avec la même févérité.

Ses difciples foutenoient que les crimes punilîables devant

les Tribunaux humains , ne doivent jamais être pardonnés ;

qu*un homme fage ne pardonne jamais
, que lorfqu'on par-

donne, on doit fuppofer en même-temps que celui qui a

péché n'eft pas coupable , mais que quiconque pèche le

fait par malice. Le fens de ce raifonnement jfe réduit à ce
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dilemme : Celui qui^ péché eft coupable y ou ne l'eftpas. S'il

n'eft pas coupable, il n'a point commis de véritable péché ,

puifque tout péché fe commet par maliçe , ôc par conféquent

il n'a pas befoin de pardon. S'il eft coupable , on' ne peut lui

faire grâce , puifqu'on ne pardonne que les fautes involon-

taires. N'eft-ce pas là une manifefte pétition de principe ?

Un homme de bien , difoient encore les Stoïciens , n'eft

point doux ôc clément , car la clémence confiftè à ne pas pu-

nir un coupable , félon qu'il le mérite ; or on doit indifpen-

fablement rendre à chacun félon fes œuvres. Mais on peut

répondre que la maxime : qu'il faut néceffairement rendre à

chacun ce qu'il lui appartient , n'a lieu qu en matière de biens.

Le mal ne peut tendre à l'avantage de celui qui le fouffre ;

& l'on peut le lui épargner fans commettre aucune injuftice/

La clémence % ajoutaient -ils, fuppofent qu'on trouve trop

rigoureufes les peines portées parlesLoix ou qu'on aceufe le

Légiflateur d'en établir contre ceux qui ne le méritent pas.Senè-

que penfoit que le Légiflateur ne décerne les derniers fupplices

que contre les plus grands crimes : de manière que perfonne ne

périfle, qu'ilnefoitde l'intérêt même de celui qu'on punit qu'il

4| périiTe (a),. Les Loix n'ont pu faire cette diftin&ion entre les

crimes. Elles condamnent en général à la, mort tous ceux

qui commettent certains crimes > elles n'ont point d'égard à

la dilpofition d'efprit où étoient les coupables ; mais le Souve-

rain qui a la manutention de la Loi que lui-même il a faite >

eft obiigé d'avoir égard aux circonftances particulières ou ex-

traordinaires des tems , des perfonnes , de la fituation des

affaires de l'Etat. Rien n'empêche qu'il ne relâche quelque-

fois légitimement la peine portée parla Loi, toute jufte qu'elle

eft. H ne fait grâce que pour certaines raifons qui n'ont

{a) Suppljcii ujUîmi ponat ut nemo pereat, nifî queipi perirç etiam pereuntî

interfit.
~

pas



C O A C T î F. 449

pas toujours lieu , & qui n'ont pas même une application né-

ceiTaire à tous ceux qui peuvent commettre le même crime.

Le bien de l'Etat permet , exige même quelquefois que l'on,

fafle grâce.

Il importe ,
généralement parlant, que le Légiflateur agifle x .

en conformité de fes propres Loix, parce qu'elles perdent
. Ci«ncu âémcîJcè

beaucoup de leur autorité lorfqu'il en fufpend l'exécution
ttSowrCM*n*

fans de très - fortes raifons. Il invite lui-même, pour ainfi

dire , au crime ,
lorfqu'on a autant ou plus de fujet de fe

promettre l'impunité, que d'appréhender la punition (a). Il

y a, n'en doutons point, une faufle indulgence ; & dans

les actions même de clémence , il eft fouvent convenable de

laifler quelques marques de la févérité du Légiflateur. Le
meurtre , même involontaire , n'a pas été^exempt de quelque

punition chez la plupart des peuples, afin d'ôter tout pré-

texte aux homicides , & d'obliger les hommes d'apporter toute

leur attention pour prévenir ce malheur. Il faut refpe&er les

Loix , & dans leur origine & dans leur durée. On ne doit

ni les abolir ni les changer, ni en fufpendre l'exécution fans

des raifons très -fortes; autrement, on pécheroic contre les

règles du Gouvernement.

Il paroît même moins dangereux d'abolir tout-à-fait la Loi,

que de la laifler impunément violer à certaines perfonnes
\

parce que, dans ce dernier cas , le Souverain donne occa-

fion à de grandes plaintes, & fait foupconner le Gouverne-

ment d'une injufte acception de perfonnes. Si la peine eft

trop rigoureufe, à prendre la Loi dans toute fon étendue ,

il faut mieux adoucir la Loi & l'anéantir totalement, que de

faire grâce à un petit nombre de perfonnes , pendant que les

autres font fujets à une punition dure & injufte. Si dans une

certaine action, il fe trouve des circonftances particulières qui

{a) Bonis nocet , quîfquis pepercerit malis.

Tome IK LU
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empêchent quelle ne foit auflî atroce que la Loi la fuppofoït}

l'équité feule 'oblige les Juges non à remettre entièrement

la peine , oar ce droit eft réfervé au Souverain , mais à l'adou-

cir , fans que par là on fafle rien contre l'efprit de la Loi. Il

n'y a,donc proprement que des raifons extérieures qui engagent

à pardonner.

Comme le Souverain peut abolir entièrement une Loi, il

peut , à plus forte raifon , en fufpendre l'éxecution , à l'égard

de certaines perfonnes & dans certaines circonftances. Je dis

le Souverain, parce que les Officiers du Souverain doivent

juger félon la Loi.

Les raifons extérieures qui follicitent la clémence du Sou-

verain, font, par exemple , les fervices paffés ou du coupable

ou de fa famille ; quelque talent extraordinaire; une rare in-

duftrie, ou quelque autre confidération qui le rend particu-

lièrement recommandable.

Le Souverain a un motif puhTant de pardonner, lorfque

le crime a été commis par une ignorance qui , fans être tota-

lement excufable vient d'une pure négligence ; ou lorfque le

coupable a péché par l'effet d'une foibleife d efprit qu'il lui eft

difficile de furmonter.

Comme l'utilité de l'Etat eft la vraie mefure des peines que

les Tribunaux humains décernent, elle demande fouvent que

l'on faffe grâce à caufe du grand nombre de coupables. Le

nombre des criminels ne peutfervir d'exeufe à perfonne ; mais la

prudence qu'on doit apporter a gouverner des Sujets exige que la

Juftice qui a été établie pour la confervation de la fociété ,

ne foit pas exercée d'une manière qui la détruife. Un bon

Prince doit réprimer les vices par la crainte des peines, &
ne punir pourtant que le moins qu'il eft pofTible. C'eft quel-

quefois un effet de miféricorde que de punir, c'eft auffi quel-

quefois une cruauté que de pardonner»
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Je parlerai encore des motifs de pardonner ou de punir ,

dans le Traité de Politique (a).

Ceft une des premières règles du Droit Givil daller tou- xr.

îours à la décharge de l'accufé , quand les preuves ne font particulières , il

X1 r j. r s il r ' i
vaut mieux f*uver

pas évidentes

(

o ). Il faut, dit une L,oi> quelles loient plus "n coupable, que

claires que le jour en plein midi (c). Un ne doit , dit une ^cenc.

autre Loi, condamner perfonne fur des préemptions , ôc il

vaut mieux que le coupable demeure impuni , qui fi l'inno-

cent étoit condamné {à).

L'équité naturelle qui a di&é cette dernière Loi à Trajan;

qui étoit un Empereur Payen > doit faire encore plus d'im-

preflion fur l'efprit ôc fur le cœur des Princes & des Juges

Chrétiens ,
puifque la Religion Chrétienne confifte principa-

lement dans l'adoration d'un Dieu fait homme ôc injufte-

ment condamné par les hommes. On tient communément

qu'il vaut mieux que cent coupables échapent au châtiment

que fi un feul innocent périflbit. Antonin le Pieux avoit tou-

jours dans la bouche ces belles paroles : qu'un Empereur

devoit mieux aimer fauver un citoyen, que de perdre mille

ennemis (e).

Ceft dans ce même efprit qu'il eft établi dans les Tribu-

naux de Juftice , qu'en matière criminelle le parti le plus doux

doit être préféré au plus rigoureux. On fait remonter cet

ufage aux fiécles les plus reculés. Orefte, après avoir tué

fa mère, eft obfedé par les furies qui ne le quittent point.

Apollon ,
pour l'en délivrer, lui confeille d'aller à Athènes

implorer le fecours de Minerve. Ce Dieu s'y tranfpofte lui--

(a) Chap. J. SeSl.X.

{b) Semper in obfcuris quod minimum eft fequimur. Leg. g. ff.
de iïverfis Re~.

gulis Juris.

(c) Luce meridianâ clariores.

( </) Satxusreftè eftimpunitumrelinqui facinus nocentis , quam innocentem dam»
jftare. L. f. ff.

de Pœnis.

( e ) Satius eft hiperatori , unum civem fervari , quam mille hoftes perdere.
j

lu- ij
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même. Orefle eft fournis au jugement des Aréopagïtes ôc fauve*

par Minerve. Les fuffrages fe trouvent égaux. Minerve donne

le fien à Orefte (a). C'eft de là, dit- on, que nous eft venue

la règle qui veut , que lorfque les voix des Juges font par-

tagées dans les affaires criminelles , ce foit le parti le plus

doux qui forme le jugement.

Cette règle eft alTurément louable, dans les affaires des

particuliers; mais les crimes qui intéreffent l'Etat , en ont une

autre.

xii- .Dans tous les fiécles ôc dans tous les pays, les Souverains
Il faut Cuivré une ^

1

r^ie toute cônmi- ont eu la liberté de s'afsûrer de la perfonne de ceux qui peuvent
rc dans les affaires 1 * 1

qai inuieffent i'M- troubler la paix de la fociété
,
par des cabables , par des menées y

& par d'autres mauvaifes voies qui ne doivent pas être manifef-

tées au Public. Il y a une grande différence entre la juftice

publique Ôc la juftice particulière, entre le Gouvernement de

l'Etat & la diftribution du droit qui appartient à chaque parti-

culier. Dans ce dernier cas, les Ordonnances des Rois de

France ( b
)
obligent les Juges d'interroger un aceufé dans les

vingt - quatre heures de fon emprifonnement , ôc d'inftruire

tout de fuite fon procès, pour le punir s'il eft coupable, ôc

pour ne le pas priver de fa liberté , s'il eft innocent. Mais

dans le premier cas, c'eft - à - dire dans la juftice publique,

dans l'adminiftration de l'Etat où l'on ne peut pécher deux

fois , il eft ôc il doit être au pouvoir des Souverains de faire

arrêter ceux fur lefquels tombent les foupçons. Alors les for-

malités feroient fouvent dangereufes, parce que, dans - les

affaires de cette nature, les ennemis font de trop grande con-

féquence. Si, dans les crimes particuliers, il vaut mieux que

cent coupables échapentàla Juftice, que fi un innocent périf-

foit ; dans le Gouvernement des Etats au contraire, il vaut

{a) Voyez les Euménides d'Efclnle.

(£) Ordonnance de 1667.
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mieux que cent innocens fouffrent
, que fi l'Etat périffoit

par la faute d'un feul particulier (a).

Un Prince digne de commander aux hommes diftingue ces

differens cas , & ne les confond jamais. Il n'applique jamais

à l'un la règle de l'autre , & fe défie de ces Apologiftes tou-

jours prêts à juftifier les avions les plus criminels des Souve-

rains. Le flatteur Anaxarque difoit à Alexandre
, qu'on pei-

gnoit la juftice & l'équité aux deux côtés de Jupiter, pour

montrer que tout ce que les Rois veulent eft jufte ; & les

Confeillers d'un Roi de Perfe qui vouloit commettre un in-

cefte , lui repréfenterent qu'il n'y avoit point de Loi qui per-

mît l'incefte , mais qu'il y en avoit une qui permettoit aux

Rois de faire tout ce qu'ils vouloient. Examinons , fur des maxi-

mes que la raifon & la Religion puiffent avouer , trois grands

événemens de notre hiftoire où des punitions éclatantes ont

été faites fans aucune formalité de juftice.

Le premier eft le mafTacre.de la S. Barthelemi. xin.
1 . n .

1 _ r \
Maflacre de 1*

Henri , Roi de Navarre
,

depuis Roi de rrance fous le s. Banhciemi,

nom de Henri IV, étoit à la tête du parti Huguenot , dans

les guerres civiles qui troublèrent le règne de notre Charles IX.

On profita d'un intervalle de paix, pour l'attirer à la Cour

avec le Prince de Condé fon Coufin germain, l'Amiral de /

Coligni > & les plus puhTans Seigneurs de fon parti , Ôc on le

maria à Marguerite de France , fœur de Charles IX. Ce fut

au milieu des réjouifiances de ces noces , au milieu de la

paix , ôc après les fermens les plus folemnels qu'un Prince

de vingt -trois ans, cruel ôc malhabile, gouverné par une

mere célèbre par fon ambition Ôc par fes artifices (b)
,

(a) Voyez le Traité de Politique, Ch. I. Se£t. IX, au Sommaire : Les délibé-

rations du Prince 6* les Jugemens des Tribunaux de Judicature pour la punition des

criminels , ne doivent pas Juivre les mêmes règles ; & au Sommaire : Différence entre

Ihomme d'Etat & l'Officier de Judicature.

{b) Catherine de Médicis , Reine Douairière de France,
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ordonna le maflacrcde plus de cent mille de fes Sujets. Cette

fanglante Tragédie s'exécuta la nuit qui précéda la Fête de

S. Barthelemi ( a ) , dont elle a depuis porté le nom. Ce crime

que tous les gens de bien regardèrent avec horreur , fut

exécuté par des foldats François , Allemands , & Suiffes ,

parce que le Souverain l'avoit ordonné. Il coûta la vie dans

Paris à fix ou fept mille perfonnes., dontfept cens étoient gens

de qualité. Durant près de deux mois , on fît le même maf-

facre dans plufieurs villes des Provinces. Il y périt plus de

vingt mille perfonnes de tout âge & de tout fexe (b). Il y
en eût bien péri davantage , fans les fages précautions de

quelques hommes vertueux & en place, qui empêchèrent que

la moitié des François n'égorgeât l'autre , 6c dont les noms
écrits en mille Mémoires ne fçauroient être trop répétés.

C'étoient Claude de Savoye , Comte de Tende , en Proven-

ce ; le Marquis de S. Herem en Auvergne ; Bertrand de Si-

miane de Gordes , en Dauphiné ; le Comte de Charni ; Tan-

negui le Veneur ; Mandelot , & autres. Le Vicomte de Dorte

qui commandoit dans Bayonne , mérite une mention particu-

lière
,
pour la liberté généreufe avec laquelle il écrivit à fon

Roi fur le mafTacre qui lui étoit ordonné : Sire > je n'ai trouvé

parmi les habitans G les gens de guerre > que de bons citoyens , de

braves foldats 9 G pas un boureau
,
ainji > eux G moi fupplions

V. M. Remployer nos bras G nos vies à chofes faifables (
c).

Il feroit à fouhaiter que cette journée qui rompit tous les

liens de la paix ôc de la sûreté publique > fût enfevelie dans

les ténèbres d'un éternel oubli
(
d). Que le trille fouvenir qu'on

(<z) La nuit du 23 au 14 d'Août tjfil
(b) Perefixe, Hifoire de Henri le Grand, dit qu'il y fut maffacré près de cent

mille perfonnes. DeThou, lib.52, employé ces propres termes : Plufieurs ont écrit

que ce majfacre avoit fait férir trente mille perfonnes 3 mais je crois qu'on a un peu

exagéré.

( c ) Voyez cette Lettre dë Dorte à Charles IX , dans l'Hiftoire d'Aubigné.

(d) Excidat Ula die* aevo, nec poftera credant fsecula. Tkuan, lib. 52.
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en conferve apprenne aux hommes toujours prêts à entrer dans

les malheureufes querelles de Religion , à quels excès Fefprit

de parti peut enfin conduire. La Politique des Guifes , qui

,

dans ce tems là étoient à la tête des affaires , eut beaucoup

plus de part à cette a&km que la Religion , mais la Religion

qui en étoit le prétexte & qui change les cœurs , fervit à faire

exécuter avec fureur cette fanglante Tragédie. Cette action

de Charles IX ne peut être excufée ; & néanmoins ce jeune

Prince l'avoua dans un lit de Juftice {a). *> A qui fe fiera-

*> t-on ( dit un Miniftre Anglois ) Ci l'on ne fe fie à la parole

» de fon Prince. Ceux qui furent maflacrés avoient non-feu-

» lementfa parole, mais fon écrit, non-feulement public , mais

*> aufïi particulier, & toutes les Déclarations dont on setoit

» pu avifer pour leur fureté ; mais tout cela ayant été violé ,

» qui peut déformais fe fier à un tel Prince (b)?

Le fécond des évenemens fur lefquels jelfaye de fixer le

jugement de mes Lecleurs , c'efï le châtiment de Blois. Henri

de Lorraine , Duc de Guife (c) , exécuta le grand projet de

la Ligue , formé par le Cardinal de Lorraine fon oncle au

Concile de Trente, & entamé par François fon pere. Ce fujet

dont l'ambition étoit énorme
,
après une paix folemnellement

jurée, par laquelle il s'étoit engagé de renoncer à tout parti,

reprend auflitôt les mêmes engagemens , cabale de nouveau

,

& renoue des intelligences fecrettes avec différentes villes du

Royaume , & avec les PuifTances étrangères. Il force enfin

Henri III, Prince extrêmement foible, à convoquer les Etats

généraux à Blois , fous prétexte de remédier aux maux pu-

blics ; maux que ce Prince d'origine étrangère avoit caufés

lui-même. Il avoit violé tous les droits divins fit humains , il

X a ) Voyez de Thou , uli fuprà , & les Economies Royales de Sully.

{b) Leycefter , dans la page 147. du III. vol. de la tra-dutlion Françoise -

Négociations de Waljïngham.

40 Dit le Balafré , nré en 1550 de François de Lorraine^
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afpiroit à la tyrannie r ôc il étoit à la veille de faire dépofer fon

Roi. Ce fut là que Henri , dans un moment de force que lui

donna fon défefpoir, prit le parti de faire^ tuer Guife, un jour

que ce féditieux arrivoit au Château (a). Le Roi fit en même
tems arrêter lé Cardinal de Guife, l'Archevêque de Lyon , &
quelques autres principaux Seigneurs , ordonna le lendemain

qu'on tuât le Cardinal dans fa prifon
}
ôc pardonna aux autres»

Le Duc de Guife avoit mérité mille fois la mort , pour

avoir confpiré contre fon Souverain. Ne devoit-il pas perdre

la tête pour avoir eu l'audace de venir à Paris (b) , ôc de fe

préfenter au Louvre devant le Roi
,
malgré la défenfe que ce

Prince lui en avoit faite ? Il vouloit faire fentir au Souverain

qu'il étoit plus puiffant que lui à Paris , ôc fa préfence dans

une Capitale du Royaume
, y produifit en effet la journée qu'on

appellera éternellement des Barricades (c). Le Roi pouvoit

moins être blâmé de l'avoir fait tuer à Blois
,
que de ne l'a-

voir point fait tuer au Louvre. Le Cardinal de Guife,, complice ,

confident de fon frère
, perturbateur du repos public , ennemi

prefque aufïï redoutable que le Duc , avoit auffi mérité mille

fois la mort, ôc devoit périr comme le Duc.

Quoiqu'un Souverain fe foit déchargé fur des Officiers , du

foin de rendre la juftice } ôc qu'il leur ait prefcrit certaines for-

mes pour la rendre, il peut faire cette fonction par lui-même,

toutes les fois qu'il le juge à propos ; ôc il n'eft aftreint qu'à

prononcer équitablement. Où eft la difficulté que le Prince ;

qui elt la fource de la Juflice , l'exerce lui-même ! Nos Rois

ne la rendent -ils pas tous les jours perfonnellement en leur

Confeil ? Notre Hiftoire nous fournit d'ailleurs fur cela des

exemples au-deffus de toute exception (d).

{a) Le Vendredi 23 de Décembre i|>?8, par Laugnac Gentilhomme Gafcon
,

& par quelques-uns des Gardes de Henri III
,
qu'on nommoit les Quarante-cinq*

(£) Dans les premiers jours de Mai 1588.

( c) Le 9 de Mai 1588. Voyez Hift. Thuan. I. 40.

\d) Voyez l'Hiftoire Critique des commenceinèns dô la. Monarchie Françoife

Qu'on
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Qu'on ne dife pas que le Roi devoit faire faire le procès

aux deux Chefs des rebelles
, puifqu'ils avoient commis un

crime
9
& plufieurs crimes qui méritoient la mort 3 mais qu'il

ne falloit pas les faire aiTafimer
,

parce que la Souveraineté

pourroit dégénérer en tyrannie , fi un Roi fe mettoit dans i'u-

fage de condamner lui feul ceux de fes fujets qu'il trouveroit

à propos de juger. Il n'eft pas douteux que le Souverain ne

doive fe conformer aux règles dans les cas ordinaires ; mais

dans cette occafion 3
les féditieux furent tués légitimement,

quoiqu'ils le fufTent contre les formes établies dans l'ordre ju-

diciaire. Le crime dont ils étoient coupables confiftoit préci-

fément , en ce qu'ils avoient mis le Souverain dans l'im-

puiiïance de les faire juger dans les règles , en ce que le pou-

voir illégitime > qu'ils avoient ufurpé dans l'Etat , rendoit im-

praticable tout autre moyen de les punir {a). Demander pour-

quoi on ne jugea pas les deux Guifes dans les règles , n'eft - cô

pas demander raifon de leur crime ? C'eft ici une des occa-

fions importantes & extraordinaires > où l'objet de la Loi pour

la punition des crimes ne feroit pas rempli en la fuivant à la

lettre, où la PuhTance fouveraine doit être employée indépen-

damment des formalités , & où la Juftice feroit hors d'état

d'agir , fi elle n ofoit fe débarraffer des fages liens dont elle

s'eft chargée elle-même pour les cas ordinaires (a). Les cir-

conftances où fe trouvoit Henri III font -elles communes l

par Dubos , depuis la page 531 jufqu'à la page 543. Voyez auffi ce que j'ai dit

moi-même dans l'IntroducYion , Tom. II. Se&. III.

{a) Ubi reverentia excelîit animis, & fumma imis confundimus , ubi opus eft,

Vt yim expellarhus
, praefertim apud feditiofos & perduelles , dit Alexandre dans

Quinie-Curcei

Optimis aufpiciis ea geri , quse pro Reipublicas falute petuntur ,
quse contra

Rempublicam fieri contra aufpicia , dit VAugur Fabius.
Hoc jus Jupiter ipfe fanxit , ut omnia quse Reipublica; falutaria funt , légitima

& juxta habe'antur, dit Ciceron dans fes Philippiqties.

_

Voyez la II. Seft. du IV. Chap. du Droit naturel. Voyez aufli le Traité de Po-
litique > Chap. I. Sec!:. IX. au Sommaire : Le châtiment d'un rebelle importe à la sâ*
reté du Prince.

Tome irt M m m



4 5
g DU POUVOIR

Reconnoître qu'un Souverain peut , dans ces occafions ex-

traordinaires, fe faire juftice à lui-même 3 c'eft au fonds ne lut

accorder que le droit de la propre défenfe
} parce que le Droit

naturel permet à un particulier , qui n'a d'autre moyen que la

force pour échaper à la violence d'un aggreffeur > qui en veut

à fa vie ou à fa liberté. Combien la qualité du Souverain n'a-

joute-t-elle pas au droit de la propre défenfe qu'ont tous les

particuliers !

L'on peut , au refte , confulter ce que j'ai dit (a) des Pros-

criptions , dont le fujet a rapport à cet événement ci.

x v. Le troifieme dont je me fuis propofé de parler , c'eft le meur-
Meurtre du Ma»

léiui d'Ancte. tre du Maréchal d Ancre.

Concino Concini > Marquis d'Ancre , Maréchal de France ,

arriva fous Louis XIII à ce dégré d'autorité ôc à ce point

d'infolence ,
que les Nations ont marqué pour ne le fouffrir

jamais dans des favoris. Il fut immolé (b) à l'ambition de

Luynes ,
qui alors gouvernoit Louis XIII ; aux brigues des

Grands qui vouloient avoir part à la faveur , & à la haine d'un

peuple qu'on avoit foulevé contre lui. Le Roi avoit, dit -on ,

commandé Amplement qu'on l'arrêtât prifonnier, lorfqu'il entre-

roit au Louvre ; & il avoit défendu qu'on lui fît aucun mal >

à moins qu'il ne mît l'épée à la main , & qu'on ne pût l'ar-

rêter qu'en le bieffant. Ceux qui vouloient fa mort préten-

doient qu'il s'étoit mis en défenfe , 6c qu'on avoit été forcé de

le tuer. Le peuple fe porta à toutes fortes d'excès , & le Roi

approuva ce qui s'étoit palTé. Ce fut une étrange procédure

que l'Arrêt de mort contre la Maréchale d'Ancre. Son plus

grand crime étoit d'avoir reçu & pris le bien que la Reine Mere

lui avoit donné.

Un Roi qui veut faire punir les citoyens par la voie de la

(a) Dans le Traité du Droit des Gens , Ch. II. Seft. VI. au Sommaire : Ne

pas mettre la tête de Vennemi à prix,

{b) Le %4 d'Avril 1617.
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Juftice,ne doit tremper fes mains dans leur fang , que lors-

qu'un fujet s'eft rendu fi puiffant que fon Maître a lieu de le

craindre. Le principe eft certain , ôc néanmoins il y a appa-

rence que le meurtre du Maréchal d'Ancre ne fut fait ni à

l'infçu de Louis XIII , ni contre fon gré.

Cet homme , fi perfécuté de fon tems , fi décrié du nôtre >

n'étoit pas plus méchant que la plupart des Courtifans de fors

fiecle ; mais, il étoit étranger , riche , accrédité } favori , il fut

plus malheureux. Il n'avoit fait que des fautes , il n'avoit com-

mis aucun crime , il n'en avoit du moins fait aucun qui méri-

tât la mort (a) y ôc il eût fallu d'ailleurs l'entendre avant que

de le condamner à périr. Il étoit aifé au Roi de le faire arrê-

ter , fans le faire aflaïFiner , & il fut injufte & très -indécent à

la Majefté Royale de faire tuer , Ôc tuer à la porte du Louvre,

fans néceiïité , comme fans aucune forme de juftice , un Offi-

cier de la Couronne , un homme comblé des grâces du Roi y

& le mari de la favorite de la Reine Mere. Ce qu'il y eut

d'injufte Ôc d'irrégulier en cela peut être excufé , à l'égard

du Souverain, fur fon extrême jeunelTe , fur la furprife que lui

avoient fait fes Miniftres ôc fes Courtifans } ou fur ce qu'il n'avoit

peut-être ni défiré ni commandé qu'on allât fi loin.

( a ) Vie des hommes illuflres de Ta France ,
par Dauvigny , Tom. III ; Mémoirei

four fervir àFHifloirc univerfelle de l'Europe, depuis 1600jufqricn par d'Ayri?»

gny, depuis la page 2*2 jufquà la page 231 du pnmier vqL

Mm m ïj
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en ulagc»

SECTION IV.

De ïufage de la Queflion.

XVI> >^->v N peint la Juftice avec un bandeau furies yeux, pour

a é?é'aîoSieS V>/ marquer qu'elle ne fait acception de perfonne. Cet em-

blème ne pourroit-il pas fignifier auffi qu'elle marche à tâtons

dans la recherche des crimes 3 à peu-près comme dans ces

jeux où un enfant , les yeux bandés d'un mouchoir ,
pourfuit

les autres, , ôc eftV obligé de nommer celui qu'il prend ? Les

tortures inventées pour extorquer }
de la bouche des accu*

fés > la confeffion des crimes dont on les accufe, font -elles

bien propres à découvrir la vérité qu'on cherche ?

Cet ufage des Chrétiens a été inconnu dans la Loi Judaïque

,

ôc il n'y en eft fait aucune mention.

Tout le monde connoît le palfage de S ? Auguftin , où l'in-

juftice de la torture eft fortement repréfentée ôc foiblemenC

excufée (a). Louis Vivés , en expliquant ce paiTage , s'eft

déclaré hautement contre la pratique de la queftion ; mais

Léonard le Cocq , dans fon Commentaire fur les mêmes pa-

roles > condamne l'opinion de Vivés , ôc foutient que les Saints

Pères approuvent l'ufage des tourmens
,
pour forcer les accu-

fés de s'expliquer.

Tant que Rome vécut en République , aucun citoyen ne

pouvoit être mis à la queftion , les efclaves feuls pouvoient y

être apliqués.

Aujourd'hui même
>

plus jaloux de protéger l'innocence

que de punir le crime , le peuple Anglois rejette une preuve

fi équivoque. Un homme de cette nation aecufé d'un crime

doit répondre , s'il eft coupable ou non. S'il l'avoue > fon

(tf) Au Liv. XIX, de la Cité de Dieu,
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procës eft bientôt fini. S'il le nie, ou il fe juftifle, ou il eft

convaincu ; mais s'il refufe de parler , & qu'il foit évidemment
chargé du crime pour lequel il eft arrêté , on l'étend fur le

plancher , & on lui met fur le corps une grofTe pièce de bois

chargée de différens poids
9 aufquels on ajoute jufqu'à ce qu'il

parle ou qu'il expire. Comme dans ce cas qui eft extraordi-

nairement rare , le criminel meurt avant que fon procès ait

été parfait, il n'eft point cenfé coupable
9 & fes biens ne font

point confifqués , à moins qu'il ne • foit queft;on d'un crime

de lèze-Majefté où la confifcation a toujours lieu. Cet avan-

tage a quelquefois engagé des criminels à fe laifter écrafer 9

pour conferver leur fucceffion à leurs enfans ( a ).

Cet ufage terrible de la queftion > qui n'eft établi en An-
gleterre que dans le feul cas que je viens de dire , eft reçu

en France , en Efpagne, en Hollande , dans les Etats du Pape,
ôc dans tous les autres pays de l'Europe.

Les Allemands portent encore la cruauté plus loin. Dans la xvn.
plupart des terres du Corps Germanique , l'on ne fait jamais uqJE*
mourir un coupable

, quelque preuve qu'on ait de fon crime,

qu'il ne Paiç avoué , on le tourmente d'une manière barbare

pour tirer cet aveu de fa bouche (b).

Les Loix Romaines marquent beaucoup de défiance pour

une preuve fi incertaine ( c ).

C'eft la douleur qui règle les effets de la torture. Ce qu'il

y a de force ou de courage en chacun , la modère , la paf-

fion la diminue
, l'efpérance l'adoucit , la crainte l'affoiblit.

(a) Voyez l'Introdiiftion Tom. II. Se&.VII. du Gouvernement de 1* Grande-
Bretagne.

( b ) Bodin , Démonomajùe p. 2j8.
( c) Quseftio res eft fragilis & periculofa & quae veritatem fallat ; nam pleiique

patientia five duritiâ tormentorum , ita tormenta contemnunt , ut exprimi eis veri-
tas nullo modo porîit ; alii tantâ funt impatientiâ , ut quodvis mentiri quam pati

tormenta velint. Leg. i. %. 23. ff. de Quceji.
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Dans toutes ces circonftances

, par où la vérité peut- elle fe

faire jour (a) ?

Pourquoi la douleur feroit-elle plutôt confefTer ce qui eft ^

qu'elle ne forcera de dire ce qui n'eft pas ? Si celui qui n'a

pas commis le crime dont on l'accufe , a aflfez de force pour

fupporter la queftion fans fe reconnoître «coupable > pourquoi

celui qui Pa commis l'avoueroit-t-il , la viie devant être le prix

de fon filence ? L'ufage de la queftion fauve communément
les criminels robuftes , & perd les innocens foibles. ( b ). Que
d'innocens fe confeflent coupables pour éviter cet avant-cou-

reur de la mort, pire que la mort même ! Que de coupables

foutiennent cette épreuve avec une fermeté qui devroit être

réfervée à l'innocence! On a remarqué (c) que Cinq-Mars

,

décapité à Lyon, pour crime d'Etat (d) , mourut avec beau-

coup de confiance & témoigna un grand mépris pour la vie >

mais qu'il eut tellement peur de la queftion , qu'il eft très-

probable que fi on la lui eût donné , il eût avoué tout ce-

qu'on auroit voulu.

Les Juges eux-mêmes fe défient des lumières que la queftion1

fournit , au point de n'ofer les fuivre ; ils exigent que le pré-

venu }
délivré des tourmens , confirme dans un état plus tran-

quille les confefïions que la douleur lui a arrachées. Mais

la crainte de la douleur peut aufïi bien réduire l'innocence à

fe calomnier elle-même
,
que le fentiment de cette douleur

en eft capable. S'il y a des médians qui redoutent la mort plus

que la douleur > il eft des innocens qui redoutent la douleur

plus que la mort.

{a) Illa tormenta mocferatuf dolor ; guberaat natura cujufcumque tumanimï
tum corporis

, régit Quasfitor , fîedit libido , corrumpit fpes , infirmât métis ,- ut
in tôt rerum anguftiis nihil veritati loci relinquatur. Cicer. Orat. pro Syllâ.

( £ ) Mentietur qui ferre potuerit, mentietur qui ferre non potuerit. Grotiis dans
la Lettre 693 adrefsèe à un Seigneur Polonais.

(<•) Bayle, Commentaire Philosophique fur le paffage : Contrains-les denrer»
(i) En. 164.2..
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Le prévenu eft coupable ou non. S'il eft coupable , l'avoir

mis à la torture , c'eft peut-être l'avoir punii plus cruellement

que fi on l'avoit d'abord fait mourir; & lui ôter la vie enfuite,

c'eft punir deux fois le même crime. S'il n'eft pas coupable
,

c'eft foumettre l'innocence aux peines qui n'ont été inventées

que pour la mettre à l'abri des autres hommes ôc pour la ven-

ger des médians,

Employer la torture , afin qu'un criminel confefle fon cri-

me , avant que d'en fubir la peine , c'eft faire une cruauté

inutile. S'il y a des preuves fuffifantes du crime , il n'en faut

pas chercher d'autres, ôc un criminel qui fçait qu'on ne le fera

pas moins mourir s'il nie , que s'il avoue tout , ne fe fait pas

donner la queftion pour avouer la vérité.

Donner la queftion fur quelques conjectures du crime , ÔC

faire dépendre le jugement d'une épreuve fi équivoque , c'eft

encore une inhumanité infru£hieufe. Si le coupable fçait qu'en

fouffrant la queftion fans rien avouer , on l'abfoudra , quel-

ques préfomptions qu'on ait contre lui, l'envie d'éviter le

fupplice l'anime dans cet épreuve douloureufe , Ôc l'affermit

dans le parti qu'il a pris de tout nier.

Quoique le peuple Anglois n'employé pas les fupplices pà*£*£ri

qui font en ufage ailleurs , pour arracher aux aceufés 1 aveu dans ie cas où a yx ' * a des complices a

de leur crime , les crimes ne font pas plus fréquens en An-

gleterre qu'ailleurs.

La règle de tous les Tribunaux de Judicature , c'eft de

laifTer plutôt échapper le coupable } que de faire périr l'in-

nocent > ôc comme il n'eft pas permis aux Juges de condam-

ner l'innocent à des peines corporelles , ils devroient leur être

défendu de lui faire fouffrir les tourmens affreux de la tor-

ture.

Ce n'eft pas que l'intérêt du corps Politique ne puilTe ren-

dre légitime l'ufage de la queftion , comme il autorife la

xvin.
cvroit

que
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guerre ôc toutes les voies par lefquelles on réprime ceux quî

troublent h tranquillité publique ; mais cet intérêt nefe trouve

que dans le cas où les Juges font perfuadés que le coupable

a des complices qu'il n'a pas déclarés , & les Juges doivent

gémir lorfqiuls font forcés par le grand nombre & la vio-

lence des bdices y
d'employer cet étrange moyen de découvrir

la vérité.

Un Prince compâtifTant , loin de mettre fon attention à in-

venter de nouveaux fùpplices
t/ ,

n'employé qu'à regret ceux qui

font en uhgc , & il refpe&e l'humanité jufques dans la ma-»

niere de h détruire.
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GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC

C H APITRE SIXIÈME.

De tous les autres Pouvoirs de la Souveraineté*

SECTION PREMIERE*

Pouvoir de faire la Guerre & la Paix*

E S trois Pouvoirs '( Légiflatif , Judiciaire > Coaclif ) „ eft ^cefraîte

qui ont fait le fujet des trois précédens Chapitres , t*t Jn£woitJc

fuflifent pour mettre chaque Citoyen à. couvert des u paix.

sumc
;

entreprifes de fes concitoyens; mais ils ne raflfurent

pas contre les entreprifes des étrangers. En vain les Citoyens

vivroient-ils en paix entr'eux , s'ils demeuroient expofés aux

infultes du dehors. Ppur s'en garantir, il faut que les Sujets

Terne If9
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d'un même Etat réunifient toutes leurs forces , fans quoi

mille hommes > cent mille hommes, un million d'hommes

>

vingt millions d'hommes vivans dans la même enceinte, ne

feraient pas plus forts qu'un feul homme. ïl eft par confé-

quent néceflaire qu'il y ait dans PEtat un pouvoir qui puiiTe

armer les Citoyens » ou lever du moins en leur place des

Troupes en aufll grand nombre que l'exige la défenfe com-

mune , & qui
j

après avoir armé les peuples , les puiiTe

défarmer. C'eft de-là que le pouvoir de faire la guerre &
la paix & tout ce qui appartient à l'une & à l'autre , a été

attaché à la Souveraineté , afin que tandis que le Souverain

maintient le repos de l'Etat au-dedans par l'empire légitime

qu'il exerce fur les Citoyens, il puilfe le défendre au-dehors

contre les attaques de fes ennemis,

il. On appelloit ce pouvoir à Rome le Droit de l'épée , le

pouvoi?"
dc cc

Droit de la paix & de la guerre , le haut empire ou le pur

commandement (a), c'eft - à - dire un Droit Souverain qui

nétoit attaché à aucune des grandes charges de la Répu-

blique , ôc qui ne pouvoit être communiqué que par une

Loi particulière du Prince.

Il n'y a que les Souverains qui puiffent déclarer la guerre

à leurs ennemis. L'ordre naturel & le bien de la fociété

civile veulent ( dit S. Auguftin )
qu'il n'y ait que les Princes

qui puilTent l'entreprendre.

Le Droit de faire la guerre & la paix eft donc un Droit

Royal, incommunicable à qui que ce foit. Lever des gens

de guerre , donner des Commiffions à cet effet , cela n'ap-

partient qu'au Souverain.

J'ai expliqué dans le Traité du Droit des Gens , les Loix

de la guerre & de la paix, parce qu'elles font relatives aux

PuifTances étrangères ; & je traiterai ici quelques queftions de

{a) Merum Imperium, jus ferri, jus pacis & bellû
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Droit Militaire > qui n'ont rapport qu'au Droit Public de cha-

que Etat.

Si une place eft aflîégée, il n'eft non plus permis au Gou- m.
r . a 1 i, Qucftioi> de droit

verneur den/iortir> même pour parlementer avec 1 ennemi , militaire aU fujet

i rr i i •
i s-\ \ M / /

des Gouverneurs

qu'a un Ambaliadeur de quitter la Cour ou il a été envoyé. & deS commi.>
_ ' /«il/*- dans qui manquent

Il doit défendre, de toutes les forces & au péril de fa vie, à leur devoir,

le pofte qui lui a été confié ,
jufqu'à ce qu'il fe voie fur le

point d'être inévitablement pafTé au fil de l'épée avec fa gar-

nifon , fans qu'il en puifle revenir aucun avantage à l'Etat. En

ce cas là même , il ne doit rendre la place que de l'avis des

principaux Officiers qui font fous fes ordres.

La garnifon d'une place aflîégée eft -elle obligée d'obéir

à un Gouverneur qui, après avoir alTemblé le Confeil de

guerre , veut fe rendre , contre l'avis de ce même Confeil ?

Il eft évident que non feulement la garnifon n'eft pas.obligée

d'obéir à un tel Gouverneur , mais que le Confeil de guerre

eft en droit d'en nommer un à la place du lâche qui trahit la

çaufe publique.

Le Commandant d'une place eft chargé par le devoir de

fon emploi, 6c il a d'ailleurs des ordres de la Cour ou du

Général qui commande fur la frontière, de fe défendre jufqu'à

la dernière extrémité. Loin d'agir conformément à cet enga-

gement & à cet ordre , il forme le delTein de capituler fans

aiTembler le Confeil de guerre & il y perfifte malgré les

oppofitions. Il employé de mauvaifes voies pour engager tout

ce qu'il y a d'Officiers à concourir avec lui ; ôc contre l'avis

de la garnifon , il envoyé propofer à l'ennemi dès articles

de Capitulation , & les arrête , fans que qui que ce foit de

la garnifon les figne. Ce Commandant ne perd -il pas tout

droit de commander ? Et n'eft - il pas permis aux Officiers

de s'afTembler, de s'oppofer à fon deffein, d'arrêter le

Commandant comme traître à la Patrie , & d'en nommer

9 Nnn ij
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un autre à fa place ? Oui , fans doute. Le Commandant

devant fe défendre , ôc ayant ordre de fe défendre juf-

qu'à la dernière extrémité, doit conferver , tant qu'il eft

poffible, le dépôt facré qui lui a été confié. La place n'eft

pas plus au Commandant qu'aux autres Officiers de la gar-

nifon , c'eft au Commandant à la défendre , ôc aux Officiers

à lui obéir en cela feul. Il eft du devoir& de l'honneur des

Officiers de la garnifon de s'oppofer à tout ce que le Gouver-

rieur entreprend contre le fervice de l'Etat Ôc contre les

ordres du Souverain,

i v. ' Les Princes Allemands vengent fouvent fur leurs Généraux

yek>«^i!èieurim- jes mauvais fuccès de leurs armes , ôc ils donnent dans toutes

dations.
J es occafions des exemples de levente qui répandent un grand

jour fur les deux queftions de Droit Militaire que je viens

de propofer, ôc qui font- voir que les Officiers' des garnifons

doivent réfifter à de lâches Gouverneurs.

Le grand Guftave- Adolphe, RoideSuede, étant à Nurem-

berg , fit affembler le Confeil de guerre pour juger un Colonel

nommé Afit^ual qui avoit rendu Raïn ou il commandoit, & qu'il

pouvoit encore défendre. Comme cet Officier ne put prouver

qu'il fe fut mis en devoir de punir la rébellion des foldats qui l'a-

voient menacé de ne faire aucune faction, s'il né compofoit

promptement, on le condamna à être décapité , ce qui fut exé-

cuté ( a ) , à la vue de plufîeurs Régimens rangés en bataille,

pour leur apprendre que fi un lâche évitoit une mort glorieufe ,

il la trouveroit ignomïnieufement fur un échafïaut. Son Lieu-

tenant-Colonel fut puni du même fupplice ( b ).

Le Gouverneur de Heidelberg affiégé par le Maréchal de

' Lorges , n'ayant pas fait toute la réfiftanoe qu'il auroit pu faire ,

Le Prince Louis de Bade, qui commandoit l'armée de YEm-

pereur Ôc de l'Empire d'Allemagne, le fit arrêter. Son procès

(a) Le 15 d'O&obre 16) i.

ih ) Hift. de Guftavs-Adolphe ,
parPradç, Paris 1656, p. iS?~
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lui fut fait par le Confeil de Guerre, ôc il fut condamné

à être dégradé de nobleffe & de FOrdre Teutonique dont il

étoit revêtu ; à être mené à travers l'Armée Impériale par

l'Exécuteur de la Haute - Juftiee ; ôc à avoir la tête tranchée.

On lui rit grâce de la vie ;mais l'Exécuteur lui ôta furl'échaf-

faut l'épée dont on l'avoit ceint, la mit en pièces, ôc lui en

frappa plufieurs fois le vifage.

Le Duc de Bourgogne prit (a) le vieux Brifack après

treize jours de tranchée ouverte. Ce Prince , avant que d'at-

taquer cette place qui étoit alors très -forte (b) , avoit réulli

à en affoiblir extrêmement la garnifon. Un gros détachement

de fon armée s'étoit préfenté (c) devant Fribourg, ôc le

Gouverneur
,
qui en fit aulïitôt brûler les faubourgs > avoit

obtenu, par fes inftances réitérées, dix hommes par Com-
pagnie de toute la garnifon de Brifack , ôc la meilleure partie

de fes Canoniers. Dès le lendemain (d), Brifack fut inverti.

L'Empereur fut fi mécontent de ladéfenfe du Comte d'Arco

,

Gouverneur de cette place ôc de fa garnifon , qu'il les fit mettre

au Confeil de guerre. Arco fut condamné (e ) à avoir la

tête tranchée, pour avoir trop précipitamment abandonné les

dehors ôc les contrefcarpes , fans même fouffrir aucun affaut ;

£c le jugement fut exécuté^/). Le Comte de Marfigli, qui

commandoit fous lui , fut dégradé des armes ôc fon épée calTée

par la main du Bourreau, pour avoir confenti à la Capitula-

tion qu'il àevoit abfolument empêcher (dit le Jugement) ayant

mérité , fuivant la rigueur des Loix Militaires , de perdre aujfi

la tête. Lui ôc quelques autres Gjïiciers de la garnifon furent

bannis des terres de FEmpire , Ôc condamnés néanmoins à tenir

prifbn, jufqu'à ce que tous les frais de Juftiee euffent été

La 6 de Septembre 1703.
(b) Louis XV. l'a fait démolir totalement en 1745*
{c) Le 14 d'Août 1703.
(<f) Le 15 d'Août 1703.

'

( e ) Dans le mois de Février 1704*.

(/) En rafe campagne , hors de Bregenu , fur le bord ilu Laç^
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payés , & qu'ils euflent prêté ferment de ne jamais porter les

armes contre l'Empereur & contre l'Empire.

Niflfa inverti par les Turcs
(
a) fur les Autrichiens , fe ren-

dit fur de fimples menaces & fans foutenir un fiége. Le
Général Doxat

1

, Suifîe de Nation, qui y commandoit, capi-

tula par une délibération unanime du Confeil de guerre , pour

fauver fix mille hommes qui compofoient la garnifon qui au-

roient inutilement péri , fans pouvoir défendre la place , & qui

pouvoient fervir ailleurs. Le Confeil de guerre de Belgrade lui

fit fon procès. Il fe défendit fur le mauvaife état de la place,

le défaut de munitions de guerre, la trop grande fupériorité

des Turcs dont l'armée étoit de foixante mille hommes , ôc

le peu d'efpérance d'être fecouru. Mais on avoit ordonné à

ce Général de réparer les fortifications de NilTa , & d'y

employer les Troupes & les payfans ; & les ouvrages nétoient

pas achevés, lorfque les Turcs parurent devant la place , foit qu'il

n'eût pas trouvé dans les troupes & dans les payfans la docilité

néceflaire pour exécuter les ordres de la Cour, foit qu'il n'eût pas

crû devoir fe preiTer pour ne pas fatiguer fa garnifon. On en

rejetta la faute fur le Commandant , on le crut , ou l'on voulut

le croire coupable. Il fut décapité enconféquence du Jugement

du Confeil de guerre ( b ) , & la plupart des Officiers de fa gar-

nifon furent condamnés à des peines infamantes. Les gens

bien informés trouvèrent le Jugement non feulement févère

mais injufte. Doxat ,
qui étoit un très - brave homme & les

Officiers de fa garnifon , furent facrifîés, dit- on, à la répu-

tation d'un Prince qui appartenoit de fort près à Charles V I.

Les Comtes de SeikendorfT& de Neuperg lui auroient peut-

être été facrifîés aufli, fi cet Empereur n'étoit mort (c).

En France, les Loix gardent le filence fur les Officiers

(a) En 1737.

( b ) La Sentence à laquelle préfidoît le Général Suckow, fut prononcée le i^}

d'Avril 1738. Voyez Barre, Hifl. d'Allemagne , fous cette année.

(c) Voyez le Traité du Droit des Gens , Ch.JIL à la Setfion des Capitulations,
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qui ne manquent que de conduite ou die valeur. Les Ro-

mains ne puniflbient point la lâcheté autrement que par le

deshonneur, & nous les imitons d'ordinaire.

Le Capitaine Frauget , fous le règne de François premier

y

ayant été chargé (a) du commandement de Fontarabie, y
fut afïiégé par l'armée de Charles - Quint. Il ne manquoit de

rien pour une vigoureufe défenfe , dans une ville ou du Lude

avdk auparavant foutenu pendant un an un fiége qu'il fit

lever, manquant de tout. Frauget rendit la place au bout d'un

mois
, par la défiance où il étoit des foldats Navarrois qui

faifoient une partie de fa garnifon , & dont il foupçonna

le Capitaine ,
d'intelligence avec les Efpagnols. On arrêta

Frauget après la reddition de la place , & il fut conduit à

Lyon où le Confeil de guerre lui fit fon procès. On le fît

monter fur un échaffaut ; on le dégrada de noblefle , & on

le déclara roturier , lui & tous fes defcendans , avec les céré-

monies les plus infamantes ( b ).

Crème en Italie fut pris (c) par le Marquis de Leganez,

Gouverneur du Milanez. Montgaillad, Gouverneur François de

cette place , ne la rendit que parce que la garnifon le força de

capituler. Ce Gouverneur eut néanmoins la tête tranchée ( d ) ;

c'eftque la garnifon n'etoitque de fix cens hommes & qu'il fe

faifoit payer comme fi elle eût été de dix-fept cens complets (e).

Le fameux Prince de Condé faifoit le fiége de Fontara-

bie (/) dans la Bifcaye. On croyoit que cette place étoit aux

abois , lorfque l'Amirante de Caftille ôt le Marquis de Mortare

attaquèrent les lignes des François , les aiïiégeans furent

défaits , & la ville fut délivrée. Toute la honte de cette défaite

(4) En 1543.
\b) Daniel, Hift. de la Milice Françoife , liy.

{ c ) Le %7 de Mars 1638.

\d) A Cafal, le 21 d'Avril 1638.

( c ) D'Arrigny , Mémoires pour fervir , toi

if) En X638,
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retomba fur le Duc de la Valette qui avoit différé au len-

demain l'attaque d'un baftion entrouvert par une miaej il

fut condamné à mort par contumace, fous le miniftére févére

de Richelieu , mais il revint en France après la mort de ce

Cardinal.

Dupas. Gouverneur de Naerden, jufques là bon & brave

Officier ,
afliégé par le Prince d'Orange , fe rendit le fixieme

jour de la tranchée ouverte , dans le tems qu'il alloit être

fecouru par le Duc de Luxembourg qui commandoit l'armée de

France. Cette conduite ne pouvoit être excufée , & ce Gou-

verneur ayant été mis au Confeil de guerre, fut condamné

à avoir le cou coupé ; mais le Vicomte de Turenne qui efti-

moit cet Officier, obtint de Louis XIV, que la peine de

mort fut:hangée en celle d'une prifon perpétuelle. Dupas eut

l'année e'après la permifïion de fervir dans Grave aiïiégé par

le Prince d'Orange. Il y fit de belles aclions qui réparèrent

fa réputation, & y fut tué (a).

La Ville de Trêves étant afîiégée par les Allemands fur les

François, le Maréchal de Crequy qui s'étoit enfermé dans cette

place , y fit une très -belle défenfe. Les affiégeans gagnèrent

un Capitaine du Régiment de la Marine , nommé Bois - Jour-

dan ,
qui révolta une partie de la garnifon , &. qui força le Ma-

réchal de Crequy , l'épée à la main , de ligner la Capitulation,
1

Bois- Joardan } qui avoit paffé chez les ennemis , rentra en

France déguifé , y fut reconnu , conduit à Metz , & mis au

Confeil de guerre. La difficulté ne fut pas de fçavoir Ci on lé

condamneroit à mort. De tous les Officiers qui compofoient

le Confeil, il n'y en eut pas un qui ne fût de cet avis ; la diffé-

rence des opinions ne roula que fur le genre de fupplice qu'on

lui feroit fubir. La plupart le condamnoient à être roué , & les

(a) Dar.iel
?
Hijl. de la Milice Françoîfe , lh. 'Si & Reboulet , Hijî. du repi

de JLouU XIV , fous îan zfyj,

autres
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autres a être pendu. Mais un d'entre eux y foit qu'il voulût favo-

rifer Bois- Jourdan » foit qu'il dît Amplement fa peofée > repré-

fenta que fi. on le condamnoit à l'un de ces deux fupplices

,

l'exemple feroit moins éclatant , parce qu'en le voyant ainfi

attaché au gibet , on le prendroit pour un fimplé foldat. Cette

confidération réunit le Confeil, ôc toutes les voix furent de le

condamner à perdre la tête , ce qui fut exécuté deux heures

après , en préfence de toutes les troupes. Le jour fuivant, plu-

fieurs des complices de ce rebelle qui avoient aufîi été arrê-

tés , furent jugés ; quelques-uns furent condamnés à être pen-

dus, d'autres à être dégradés; & les moins coupables furent

bannis à perpétuité du Royaume (a).

Le Gouverneur d'Exilles, à qui le Maréchal de Villars avoit

mandé (b) qu'il marchoit à fon fecours , rendit cette place au

Duc de Savoye , quoique la brèche ne fût pas encore pratica-

ble. Il fut dégradé des armes , fon épée caffée par la main du

Bourreau, 6c condamné à une prifon perpétuelle, par leConfeil

de guerre tenu à Grenoble, où préfidoit le Comte deMedavy>

Lieutenant - Général.

Le Comte de Genfac } Lieutenant - Général , fut mis au

Confeil de guerre, pour avoir rendu (c) Lauterbourg au Prince

Charles de Lorraine , au bout de vingt -quatre heures , & fans

avoir fait aucune défenfe.Perfonne ne comprit que cette place

n'eût pu tenir quelques jours ,
malgré la vétuft^ de fes ouvrages,

& le manque de communication entre les ouvrages extérieurs

& le corps de la place, Genfac rendit fa gamifon prifonniere

de guerre 3 fans pouvoir fervir d'un an , & fe réferva à lui feul

le droit de fervir le refte de la campagne : fait remarquable &
peu digne d'être imité. Cependant il fut abfous ,

par le Confeil

Ça) Mémoires de Beauveau ; & ffljloire de Louis XIV par Reboulet, feus Fan

Çb) Eh 1707.

( c ) Le 14 de Juillet Ï744,

Jomz W* O o
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de guerre tenu à Stralbourg ; mais le Roi lui ôta fes emplois ,

j

& fes penfions , lui ordonna ,
par une Lettre de cachet de

S

fe retirer chez lui, & lui défendit de jamais paroître à" la Cour.

Rochambeau , Chefd'Efcadre ,
qui croifoit ( a ) dans les Mers

d'Efpagne , à la hauteur du Cap S. Vincent , avec quelques

vaiffeaux de guerre , pour intercepter un convoi confidérable
j

de vivres ; d'artillerie , & d'agrès
,
que les Anglois vouloient

tâcher de faire pafïer de Lifbonne à Gibraltar , auroit pu î'atJ

taquer avec avantage ; mais les Officiers de fon Efcadre le fol-:

liciterent inutilement au combat , il fe retira à Cadix , & le

convoi pafTa. Le Roi (b) lui accorda la permifîion de fe reti-

rer du fervice
3
& eut encore la bonté de lui accorder une demie

folde (c).

Audry , Lieutenant pour le Roi & Commandant des ifles

de Sainte Marguerite, qu'il remit aux Anglois, fut déclaré atteint

& convaincu du crime 'de lâcheté , à la défenfe du fort de

ces Ifles , & condamné à être dégradé de Nobleiïe, des armes i

& de la Croix de S. Louis > par le Major de la place d'An-

tibes , à la tête des troupes (d).

. L'incapacité , l'ignorance , l'indétermination font les four-
Trmcipes fur cet- 1

.

te maùere. ces fautes d'un Général , d'un Commandant > mais c'ert

aux Princes à ne confier le fort & la gloire de leurs Etats J

qu'à des fujets éprouvés. Nos Loix ne punuTent de mort que la

feule infidélité.

Il eft des fituations où les troupes fe trouvent deftituées de

loix & d'exemples , en forte que les Officiers ne peuvent fe

déterminer que par leurs propres lumières. Ces conjondlures

font très - embarrafTantes , & l'on doit fuivre ces trois régies.

(a) En 1744.
(b) Par un Brevet du a de Décembre 1744.
(c ) De 4500 Hv.

(d) Confeil de Guerre tenu à Amibes le 16 de Novembre 1747» dans latnaî-

ibn de La Ravoye Lieutenant-Général qui y préfidoit.
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I. Si le Prince^ décidé le cas par fon Code Militaire \ il eft

du devoir du Gouverneur & de toute la garnifon de fe confor-

mer à cette décifion fouveraine. IL S'il ne l'a pas décidé , il

faut confulter la raifon ; ôc le Confeil de guerre eft forcé de

fe déterminer par fes propres lumières. III. Dans le doute,

la garnifon doit prendre le parti le plus glorieux & le plus utile

à l'Etat.

SECTION II.

Pouvoir de faire des "AlliaAces*

CE n'eft pas allez des pouvoirs dont j'ai parlé jufqu'à pré-
n

vr.

fent. Les Souverains ont un befoin indifpenfabie de fe ?/a y ait dans
1 1 Etat un pouvoir

procurer des alliances en tems de paix & en tems de guerre.
d*^»&*aitfa««

Ce n'eft que par les alliances que les Etats trop foibles fe pro-

curent des avantages mutuels
y ôc s'entr'aident à repoufler ou

à mettre à la raifon un ennemi qui feroit fupérieur à chacun

d'eux pris féparément , fans cette union des forces commu-
nes de plufieurs Etats. De là le droit qu'a le Souverain de

contracter ces fortes d'engagemens publics avec les Etats étran-

gers , ôc d'obliger tous fes fujets à les obferver.

Le pouvoir de faire des alliances eft aufli relatif auxPunTan- Vir.

ces voifines , ôc je fuis encore obligé de renvoyer au Droit des pouvoir,

Gens une matière qui ne connoît d'autres règles que celles

de ce Droit.

O 00 ïy
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SECTION II h

Pouvoir de lever des Impôts* & de former un Revenu

à l'Etat.

viji. n>e^ Pas encore affez. Les befoins publics engagent

quni% & V_-i néceflairement à des dépenfes confidérables , foit dans Ja

de dc S

U

in!- paix > foit dans la guerre. Il faut entretenir des troupes
,
payer

des garnifons $ fournir aux befoins de la'maifon du Souve-

rain > payer des appointemens Ôc des gages à des Officiers de

toute efpece > réparer Ôc entretenir les grands chemins > les

ponts , les chauffées , fortifier les places > faciliter la naviga-

tion des- rivières , ôc fournir aux autres charges publiques. Il

eft des dépenfes indifpenfables pendant la paix ; ôc la guerre

les augmente confidérablement. La paix même
y
qui eft l'objet

nécefTaire, ôc celui qu'on doit toujours fe propofer, n'eft acquife

ôc confervée que par la guerre : la guerre ne fe fait pas fans

troupes ; les troupes ne fubfiftent que par la folde ; ôc la folde

ne peut être acquittée que par les impôts (a). L'Etat ne peut

fubfifter y s'il n'a un revenu qui fuffife à fes befoins.

ix. L'Orateur Romain appelle les impôts , l'ornement de la
Car -ftcre de ce

r r
}

1

rouveir. paix Ôc le fubfide de la guerre. L'Etat ne peut non plus fe

paffer d'en lever ,
que le corps humain peut fe paffer de boire

& de manger. La répoiife que firent les Grands de l'Empire

Romain à Aurelien > qui leur demandoit comment il falloit

régner , que c'étoit par Vor 6 par le fer (b) , l'un pour acqué-

rir des amis , l'autre pour dompter les ennemis , contient une

vérité inconteftable, puifqu'elle fignifle fimplement que le Sou-

verain ne peut gouverner fans troupes Ôc fans argent. Il eft donc

(a) Tacit. Hift. I. 4, 1

(A) Auro & ferro.
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héceflaire que le Souverain oblige tous les citoyens à l'acquit-

tement des charges publiques, & de leur bourfe , & de leur

travail , Ôc même de leur fervice perfonnel. De là le pouvoir

de mettre des importions dans une juRe égalité fur tous les

fujets de l'Etat > de quelque ordre qu'ils foient.

En contribuant aux charges de i Etat , chaque citoyen contri-
Sur q

*j

bue à fa propre confervation ; & cette partie qu'il donne de £^5fi35fc!
fes biens

y
ôc dont il achette la paix que le Souverain lui pro-

cure , lui allure le refte , avec fa liberté & fon repos. Si un

citoyen doit expofer fa vie pour fa patrie & pour fon Prince
,

à plus forte raifon doit- il donner une partie de fon bien pour

payer les charges publiques. Les citoyens ne fçauroient , fans

rébellion , refufer de payer les tributs qui font une recon-

nouTance de l'autorité fuprême. Dans tous les tems ôc chez

tous les peuples , les Souverains ont eu le droit d'en lever.

C'elt une fuite néceffaire de la défenfe de l'Etat , à laquelle le

Prince doit pourvoir. Sans cela , il ne pourroit ni fournir aux

néceflités publiques , ni protéger les particuliers > ni défendre

l'Etat même
y la Nation feroit en proie , ôc les particuliers péri-

roient avec elle.

De là
} Pufage des moyens qui peuvent former un revenu

àl'Etat , ôc augmenter fon opulence ; celui de. charger de quel-

ques droits les marchandîfes qui entrent dans le pays , ou qui

en fortent ; celui de prendre une petite partie des chofes qui

fe confument ; & en général celui de s'approprier l'ufage des

chofes qui ont été laiffées en commun } ôc qui ne fçauroient

être commodément partagées entre les particuliers ; enfin celui

de faire des levées extraordinaires de deniers , dans les befoins

preflans de l'Etat.

Parmi ces droits du Souverain ; il faut néceflairement comp- x 1

j.j '

t r Droit de faire

ter celui de faire battre monnoye ôc de fixer le prix des efpe- ^««e monnoye &
J 1 1 d'en marquer le

ces. On a appelle la monnoye Numifma , d'uu mot Grec qui C0UIS <



478 DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
fignifie Loi

9 pour montrer que les fujets font obligés de fe

fervir de la monnoye qui leur eft prefcrite par le Prince >

parce qu'il donne le prix Ôc la valeur à toutes chofes , ÔC

qu'elle les contient toutes } au moyen de l'échange qui s'en

fait.

Le Souverain eft le feul qui puille faire battre monnoye ÔC

obliger tous les fujets à recevoir
, pour le prix des chofes

,

la monnoye qu'il met en ufage , ôc qu'il autorife par fon

image ou par une marque dont elle eft empreinte. Ce droit

ne peut appartenir à des fujets , il eft propre de la Souverai-

neté ( a ) ; Tufurper 3
c'eft violer la Majefté Suprême ; c'eft en

quelque façon afpirer au Trône. Si pendant 3 00 ans que dura

le Gouvernement féodal qui fut fi funefte à la France x la

plupart des Hauts Seigneurs François jouirent dans leurs ter-

res du droit de battre monnoye , c'eft qu'ils avoient ufurpé ou

que nos Rois leur avoient accordé la plupart des droits de la

Majefté. Si les Electeurs , les Princes ôc les villes Impériales

jouhTent en Allemagne de ce droit de battre monnoye , c'eft

qu'en cela ils font fouverains chacun dans fon territoire
; qu'ils

le font devenus peu-à-peu ; qu'à la faveur des concefllons 5

des ufurpations , des circonftances , des membres de cette

Monarchie devenue infenfiblement une République , ont au-

tant acquis de la Souveraineté qu'ils en ont retranché au

Chef.

L'EmpereurCommode fît mourir Perennius fon favori > pour

avoir fait battre de la monnoye ôc y avoir fait empreindre Ion

image (b). Hérodote rapporte d'un Roi.de Perfe
y qu'il fit

(a) Si quîs nummos falsâ fufione formaverit , univerfas ejus facultates fifeo

noftro praecipimus addici. In monetis etenim tantummodo noftris cudendae pecu-
niaî ftadium frequentari volumus ,

cujus obnoxii ,
Majeftatis crimen committunt.

Si quis fuper cudendo aère , vel referipto aliquo vel ( etiam ) adnotatione noftrâ

fibi arripuerit facultatem , non folutn fru&um propriae petitionis amittat , veruoi

euam pœnam quam meretur accipiat. L. z. & j. Cod* ce falf. monet,

Çb) Herodian*
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couper la tête à Alexandre > Gouverneur d'Egypte pour un

pareil fujet.

Si le Prince qui fait battre de la monnoye , la fait marquer

au coin d'un autre Prince , il le reconnaît pour fon Souverain.

S'il y met , avec fon propre nom , celui d'un autre Prince ,

il partage la Souveraineté avec cet autre Prince. C'eft ainfi que

Theodat , Roi des Goths
,
pour reconnoître fa dépendance ,

mit fur fes monnoyes l'image de Juftinien d'un côté -, & la

Tienne de l'autre. C'eft pour cette raifon que Tamerlan

demandoit que fa monnoye eût cours dans les Etats de Baja-

zet , & que celle de Bajazet fût fupprimée ( a ). C'eft pour cela

que Louis XII ayant fournis les Génois , & voulant leur ren-

dre leur ville > ordonna que la monnoye de Gènes fût défor^

mais frappée aux armes de France
,
pour marquer la Souve-

raineté de cette Couronne fur cette ville (b). C'eft enfin pour

ce fujet ,
que les Etats de Pologne callérent la conceffion qui

avoit été faite par Sigifmond - Augufte leur Roi au Duc de

PrulTe , de forger de la monnoye, foutenant qu'elle n'avoit

pu être faite , ôc que le droit de battre monnoye étoit infé-

- parable de la Couronne.

Le droit de battre monnoye renferme celui d'en augmen-

ter ou d'en diminuer la valeur , de décrier l'ancienne , & d'en

faire d'autre , félon que les circonftances des tems , l'abon-

dance i ou la difette de cette matière , les befoins de l'Etat ,

ou d'autres caufes peuvent donner lieu "à ces changemens.

Une fuite de ce droit y c'eft qu'il ne puiiïe y avoir dans

l'Etat d'autre monnoye que celle qui eft fabriquée par l'ordre

du Souverain , ou celle d'un autre pays dont il permet le

cours dans le fien. Ainfi > toute fabrication de monnoye }
quoi-

qu'égale pour le prix & pour le poids de la matière > à celle

(a) Calcond. /. 7. ,

(£) Guich. /. 7,- Bodin, lib. X. Ch.
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qui doit avoir le caractère du Souverain , eft un crime capi-

tal ; ôc à plus forte raifon , la fabrication de la monnoye

faulTe ou altérée , ôc la rognure de celle qui peut avoir

cours (a).

En un mot , la matière , la forme ôc le poids de la mon-

noye ,
dépendent de la volonté du Souverain » elle n'a ni va-

leur y ni prix , ni eftimation ,
que ce qu'elle en reçoit de la

Loi du Prince ; ôc c'eft une vérité qu Ariftote a manifeftée (b).

Lès monnoyes n'ont en elles-mêmes aucune valeur indépen-

dante du poids Ôc du titre ; mais accoutumés à entendre

exalter leur importance, ôc à voir l'emprefïement avec lequel

tout le monde les recherche , nous leur avons attaché un

mérite ellentiel qui dans la vérité n'eft qu'arbitraire. La va-

leur intriîiféque de l'or ôc de l'argent, eft une idée chiméri-i

que ôc populaire. Ce mot d'intrinjéque , dont on fe fert d'or-

dinaire ,
figni.fie fimplement dans l'ufage qu'on en fait , la

moindre valeur pour, laquelle chaque nation étrangère reçoit

l'or ôc l'argent.

Les Souverains ont le droit de fixer le prix du pain > du

vin , de toutes les chofes nécefTaires à la vie. S'il en étoit qui

puflent s'arroger une valeur eflentielle , ce feroit certainement

ces denrées-là. Leur évaluation varie néanmoins au gré des

Princes , Ôc ils doivent , à plus forte raifon , être les arbitres

du prix de deux folTiles qui ne valent que ce qu'on les fait

valoir
} ôc dont le mérite eft de porter l'image , le nom , Ôc

les armes des Souverains. Aufïi ,
voyons-nous que la Répu^

blique Romaine , dans fon berceau , ufa de ce droit , pour

foutenir les dépenfes ôc acquitter les dettes qu'elle avoit eon-

(a) Quoniam nonnulli Monetarîi adulterînam monetam clandeftinis fceleribus

exercent, cun£ti cognofcant neceflîtatem fibi incumbere hujufmodi hcmines inqui*

rendî , ut inveftigati tradantur Judici , facli confcios per tormenta illico prodituri

,

ac fi digni fuppliciis addicendi. Leg. i, Cod. de falf. monet,

{!>) /. phic. C, 8,

trachées
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tra&ées pendant la première ôç dans le cours de la féconde

guerre punique ; 6c qua deux reprifes -différentes , qui fe

fuivirent de près, elle augmenta/la valeur de fa monnoye de
cuivre > d'abord de moitié , «Se enfuite de cinq fixiémes , de
manière que fon as qui , dans fon origine

, pefoit douze on-
ces , fut réduit tout d'un coup à dix , &c en dernier lieu à

deux. Dans la fuite , les Empereurs hauflerent le prix des ef-

pèces d'or & d'argent, & en altérèrent le titre. Les Souve-
rains de tous les pays ont toujours joui de ce droit incontes-

table (a).

Suivant les Loix Romaines > le crime de faufle monoye fe

commet de fept différentes manières.

I. En fabriquant des efpèces hors les lieux deftinés par Iç

Prince à cet ufage
, quoiqu'elles foient de bon allpi & de juile

poids (b ).

II. En frappant , même dans les Hôtels des Monnoyes ;

des lingots d or que les particuliers y auroient porté fans ordre

du Prince (c).

III. En fabriquant des efpèces dont la matière & le poids

font faux ( d ).

I V En falfifiant l'image du Prince ou l'infeription qui doit

l'accompagner (e).

V. En fondant les efpèces fabriquées
?
attendu qu'on en

interrompt la circulation & qu'on nuit au commerce (f),
VL En purgeant ou altérant la monnoye appellée majo-

rina peçunia. Cette monnoye étoit çompofée d'argent & de

(a) Multa renafeentur quaa jam cecidere cadgntque
Quai nunc funt in honore numifmata , fi lubet Mis

,

Quos penès arbitrium eft , pretiumque & forma moncttt.
{b) Leg. 3. Cod. Theodof, Tit. de falfi monet.
( c ) Leg. 7. & 8. Cod. Theodof. Tit. eod.
(d) Leg. 1. Cod. Theodof. Tit. eod.
(e) Leg. unicâ Cod. Theodof. Tit. Si quis foliii circulum circumcidcrit.

U) Leg- I» Cod. Theodof. Tit. Si quis pecunias conflaverit.

Tome IV. p p p
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cuivre ; & les fondeurs, par le moyen de l'eau régale

, fépa~i

roient l'argent d'avec le cuivre ( a ).

VIL Lorfque ceux qui fabriquent la monnoye par l'ordre

du Prince } la font plus foible } plus légère , & de moindre

poids qu'elle ne doit être 9 ou quand ils rognent celle qui eft.

déjà faite & légitimement marquée , pour affoiblir le jufte

poids qu'elle doit avoir (b).

xti. La néceiïité des métaux, non-feulement pour les mon-

mit*
fur ks

noyés ,
pour l'ufage des armes

,
pour celui de l'artillerie ,

mais encore pour une infinité d'autres commodités dont plu-

fieurs regardent l'intérêt public , rend utile & nécelTaires ces

matières & celles des autres minéraux. Il eft de la bonne po-

lice que le Souverain ait , fur les mines de toutes ces ma-

tières , un droit indépendant de celui des Propriétaires des

lieux où elles fe trouvent. D'ailleurs 3
l'on peut remarquer que

le droit de ces Propriétaires , dans fon origine , a été borné

à l'ufage de leurs héritages pour y femer
,
planter & bâtir , ou

pour d'autres femblables ufages ; & que leurs titres n'ont pas

fuppofé un droit fur les mines
,
qui étoient inconnues , ôc dont

la nature deftine l'ufage au public , par le befoin que peut

avoir un Etat des métaux & autres matières fingulieres qu'on

tire des mines : ainfi , les loix , en réglant l'ufage des mines
,

ont laiffé aux Propriétaires des fonds ce qui a paru jufte
} ôç

ont aufli fixé un dro'tpour le Souverain (c).

(<z) Leg. 6. Cod. Theodof. Tit. de falf. monet.

(b) Leg. unie. Cod. Theod. Tit. Si quis folidi circulum circumcîderit.

( c ) Perpensâ deliberatione duximus fanciendum , quicumque metallorum exer-

citium velit affluere , is , labere proprio , & fibi & Reipublicae commoda compa-

ret. Itaque , fi qui ("ponté conduxerint eos , laudabilitas tua oftonos fcrupulos in

ba'luvâ quai Grœcè %çv r.ypa appellatur cogat exolv«re. Quidquid autem amplius

coliigere potuerint, Fifco potiflirnùm detrahant , à quo competentia ex largitioni-

bus noftris pretia fufeipiant. L. /. (.od. de meiall. cV met,

Ob metallum Canonem in quo propria confuetudo retinenda eft a 14 uncias

ballucse, pro fmgulis libris confiât inferri. L. 2. Cod,

Cun6îi qui per privatorum loca , faxorum venam , îaboriofis effoffionibus perfe-

quantur , décimas fifco , décimas etiam domino repraefentent , cœtero modo pro-

priis fuis defideriis vindicando. L. 3. Cod.

En France , il y a des Ordonnances qui ont réglé c*s droits*.
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Le droit de lever des impôts , ce droit fi ancien , fi légitime XIir-

1
. P Le Droit de le-

fi néceiTaire , eft confirmé par 1 Ecriture. ver des impôts ea
J 1

, connnne par l'E-

S. Jean-Baptifte a enfeigné qu'il faut le payer. Les Publi- ctiture Sailltc -

cains qui recevoient les impôts & les revenus publics > vinrent

à lui pour être baptifés , & lui éemanderent : Maître , que fe-

rons-nous pour être fauves ? Il ne leur dit pas : Quitte\ vos em-

plois car ils font mauvais G contre la confeience , mais n'exige\

pas plus qu'il ne vous eft ordonné.

Notre Seigneur l'a décidé. Les Pharifiens prétendoient que

le tribut que l'on payoit par tête à Céfar dans la Judée , ne

lui étoit pas dû. Ils fe fondoient fur un prétexte de Religion >

& difoient que le peuple de Dieu ne devoit point payer le

tribut à un Prince infidèle. Ils firent à Notre Seigneur une

queftion captieufe pour le décrier parmi le peuple , s'il parloit

pour Céfar ; ôc pour le déférer aux Romains , s'il parloit con-

tre. Ils lui envoyèrent leurs difciples qui lui demandèrent :

EJi-il permis de payer le tribut qu on exige par tête pour Céfar (a) ?

Jefus leur dit : Hypocrites
, pourquoi tâche\-vous de me furpren-

dre f Montrez-moi une pièce de monnoye (b) ; ils lui en don-

nèrent un denier , & Jefus leur demanda ? De qui eft cette image

G 'cette infeription ? De Céfar , lui répondirent-ils. Rende\ donc

à Céfar , ajouta-t-il , ce qui ejl a Céfar , G à Dieu ce qui eft à

Dieu (c). Comme s'il eût dit, ne vous fervçz plus du pré-

texte de la Religion
, pour ne pas payer le tribut; Dieu a fes

droits féparés de ceux du Prince ; vous obéhTez à Céfar , la

monnoye dont vous vous fervez dans votre commerce , c'eft

Céfar qui l'a fait battre ; s'il eft votre Souverain, reconnoilTez

fa Souveraineté , en lui payant le tribut qu'il impofe. Pour pro-

(<t) Licet nobis tributum dare Csefari , an non ? Matth. XXII. 17, 18 , ip, 20*

( Oftendite mihi denarium.

( c ) Cujus habet imaginem & inferiptionem ? Refpondentes dixerunt : Caefarisi

Et ait illis : Reddite ergo qu» funt Cœfaris , Csefari ; & qu» funt Dex , Deo.

Ppp ij
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noncer cette fentence , Jefus-Chrift ne regarde que l'infcrip-

tion du nom de Céfar gravé fur la monnoye , fans demander

comment ôc par quel ordre fe levoient les impôts. Le nom
du Prince , for. image , le droit de donner à la monnoye le

prix ôc la valeur font en effet des marques de fa fouverai-

neté , ôc du droit qu'il a de reprendre , pour les befoins pu-

blics , des pièces de monnoye >
qui n'ont de cours que celui

qui leur a lui-même donné.

Saint Paul a expliqué la même Doctrine : » Le Prince eft

» Miniftre de Dieu , .vengeur des mauvaifes actions ; foyez-lui

*» donc fournis par nécefïîté non feulement par la crainte de

» la colère du Prince , mais" encore par l'obligation de votre

» confcience , c'eft pourquoi vous lui payez tribut : car les

*> Princes font Miniftres de Dieu fervant pour cela. Rendez

*> à chacun ce que vous lui devez , le tribut à qui ejft dû

» tribut, la taille à qui elle eft due, ôc l'honneur à qui eil

*> dû l'honneur (a).- On voit par ces paroles de l'Apôtre,

» qu'on doit payer le tribut au Prince religieufement & en

*> confcience.

xiv. Mais ce droit de lever des impôts a fes maximes, 6c je

J«
impolïriolft puis en expliquer deux qui font inconteftables.

scrirpéupk! " Une première règle inviolable parmi tous les peuples du

monde, c'eft de ne pas accabler les peuples ôc de mefurer

les impôts fur les befoim de l'Etat ôc-fur les charges publi-

ques. Le moyen doit être proportionné à la fin, ôc l'effet ne

doit pas aller au de là de la caufe : ainfi la mefure des befoins

publics doit être la règle des importions ; ôc les levées de

deniers doivent être par conféquent proportionnées aux dépen.es

{a) Ideb neceflîtate lubditl eftote ,- non fotum prdpter iram, fed etiam prop-

ter confcientiam. Ideb enim & tributa prasftatis : Miniftri enirfl Dei funt in lioc

ipfum fervientes. Reddite ergo omnibus débita : cui tributum , tributum : •tûvefti-

gal,veftigal : cui honorem, honerem. Rom. Xllî. 4, 6 S & y.
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mdipenfables de l'Etat. C'eft la règle que tkïht Louis faifant

fou Teftament donne à fon fils ( a ).

Le Prince qui lève des Impôts doit imiter l'Océan qui,

à mefure qu'il reçoit le tribut des eaux les renvoyé vers leur

fource, afin quelles lui en rendent toujours de nouveaux.

Un grand Politique dit qu'une réputation de clémence

dans lé Prince affermit une domination nouvelle ( b II ne

faut pas entendre fimplement par là, que le Prince doit s'abfîe-

nir de toute cruauté ; mais qu'il doit éviter, autant qu'il efi

poflible, de charger les peuples de nouveaux impôts , Ôc faire

en forte que les anciens foient levés fans violence ;& fans ava-

rice, La clémence dont le Prince ufe même envers les particu-

liers' qui l'ont offenfé , eft une clémence paiTagetë^qui même
dans le cours d'un long règne , s'étend à peu deperfdtines

, parce

qu'il y en a très-peu qui ofentToffenfer ; mais la fage économie

de la fubftance de fon peuple eft une clémence perpétuelle

& générale, qui lui gagne autant de cœurs qu'il a de fujets.'

Une autre règle qui ne doit pas être moins religieufement „
xv «

,° x 1 ° seconde régie :

obfervée que la première , c'eft de ne pas charger inégalement ln^ofi
f

i?98il -> r D D doivent être raites

les citoyens. Un fardeau partagé dans une exacle proportion, foyen^avec &
devient léger à chacun ; mais le faix qui ne tombe que fur

cxadc F°r°mon ''.

quelques - uns eft infupportable. Ce n'eft pas tant la charge

en elle-même, que fon inégalité qui indifpofe les hommes,
par l'injufte acception de perfonnes dont ils voyent que l'on

life à leur préjudice, & par la jaloufié fecrette qu'ils con-

çoivent contre ceux qui jouiffent de quelque immunité. La
"contribution des citoyens au fonds des revenus publics n'é-

(a) Ce Teftament à été enfegiftré en la Chambre des Comptes de Paris , &
S. Louis parle ainfi à ion Succefleur : » Sois dévot au Service de Dieu , aye le

j> coeur charitable aux Pauvres
,
garde les Loix de ton Royaume ; ne prends Tailles

» ni Aides de tes Sujets, fi urgente nécefïité ou évidente utilité ne te le tait faire ,

j> & pour jufte caufe.-» Joinville, fur la fin de fon Hiftoire de S.Louis, rapport*
ainfi les dernières paroles de ce Saint Roi à fon fils Beau fils , &ct

( b ) Novum Imperium inchoantibus utilis démenti* farfiéu



DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
tant autre chofe que le prix dont ils achettent la paix , il ert

jufte que ceux qui jouiflent également des douceurs de la

paix
,
payent une portion égale du prix qui la procure.||Les

privilèges dont certaines perfonnes ou certains ordres de ci-

toyens jouaient en plufieurs Etats , ne font juftes qu'autant

que ces gens là rendent d'ailleurs à l'Etat quelque fervice qui

fait une compenfation avec leur exemption des fubfides.

Au refte , cette égalité fi néceiïaire ne confifte pas à payer

des fommes égales , mais à porter inégalement les charges

impofées pour le bien de l'Etat, en gardant les proportions

des revenus.

SECTION IV.

Pouvoir d'établir des Officiers pour la Guerre

& pour La Paix,

surquliîft/on- T ^ s z^ûies publiques ne fçauroient être gouvernées par

ttikdesoffidèfs -J une feule perfonne, ni dans le tems de la paix, ni dans

0$jëf* * celui de la guerre. La Toute - puilTance de Dieu & fon infi-

nie Sagefîe n'empêchent pas qu'il ne fe ferve du miniftere des

caufes fécondes, dans les chofes qu'il pourroit opérer par fa

feule volonté. Le Souverain ne peut fuffire à tous les détails.

Il faut qu'il fe décharge fur quelques - uns de fes Sujets , des

fondions les moins nobles & les moins importantes du Gou-

vernement , & qu'il établilTe des gens capables de juger les

procès des citoyens, d'appaifer leurs démêlés, de découvrir

les defTeins des voifins , de conduire les foldats , de lever les

revenus de TEtat> & d'adminiftrer les finances.

De là les Officiers particuliers qui fervent le Prince dans

fon cabinet. De là , les Miniftres publics employés auprès

de fa perfonne, dans les affaires de l'Etat, Régens, Premiers
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Minières , Secrétaires d'Etat , ôc autres. Delà, les Ambaffa-

deurs Ôc autres Miniftres qui fervent dans les négociations

étrangères. De là, les Généraux d'armée , les Comraandans

des Provinces , les Magiftrats , ôc les autres Officiers d'épée

ou de robe , de guerre > de judicature , ou de finance , dont

le nombre eft prefque infini.

Le Souverain eft le feul Légiflateur, ôc par conféquent le xvir.
.

L'autorité de ces

feul Juge dans fes Etats. C'eft en lui feul que réfide l'auto- °ffi-L s eft to?-
O 1 jours lubordoimee

rité de la Juftice, foit publique, foit particulière. C'eft de àj^iie du Souve -

lui feul que toutes les opérations de la paix ôc de la guerre

reçoivent le mouvement. Les Miniftres, les Généraux, les

Magiftrats, tous les Officiers que le Souverain établit, font *

comptables de leur conduite au Souverain de qui leur pou-

voir émane, ôc dans la puilTance duquel il prend fa fource.

C'eft un pere qui ne pouvant fuffire au Gouvernement de fa

nombreufe famille , met en œuvre quelques talens étrangers ; .

mais ce n'eft que pour lui ôc en fon nom , ôc toujours avec

dépendance qu'agilTent les perfonnes qu'il employé.

SECTION V.

Pouvoir de tolérer ou de profcrire les Sefîes contraires

à la Religion dominante > & en général certcûnes^

doâlrines, par rapport au repos public.

L E repos public eft l'objet du Gouvernement, le Souve- wilment de

rain eft le feul Juge de ce qui peut ou établir ou altérer
cc l?OUY0U,

ce repos, il a par conféquent le pouvoir de tolérer ou de

profcrire les opinions qui lui paroilTent ou favorables ou

contraires à la tranquillité de fon peuple ( a ).

'(a) Haec eft Chriftîanifmi régula hic eft vertex fuper omnia çminens , public^
Utilitati çonfuterç, Chryfoji, Hom*2f: in Epijt. ad Corinth^
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Les efprits doux croyent que Les remèdes les moins fevéres

font les plus sûrs , ils fouhaiteroient d'établir le dogme de

la tolérance
,
quelque embarrafles qu'ils foient à en marquer

l'étendue & les bornes. Les jours fous lefquels on la leur

préfente
,

peuvent éblouir ; mais il ne perfuaderont jamais

^ un homme inftruit & libre des paillons qui corrompent le

jugement ôc qui empêchent de découvrir dans un fujet 'tout

ce qui y eft renfermé. Entrons en difculîlon pour connoître

quel peut être, à cet égard
9
l'ufage légitime de la puifTance

Souveraine > & quelle doit être la conduite des fujets.

XIX , Les fociétés civiles , dans leur origine , fe font formées fans

fflew empio^iâ rapport à la Religion. Ce n'eft point le défir d'honorer la

moyen & non Divinité par les hommages réunis de plufieurs cœurs >
qui a

comme fin : les /» / | . -«-i r r r r *
moyens doivent forme les premiers Htats , les hommes ne le lont rangés lous

fin-, &ïwii«i- une forme de Gouvernement, que pour leur confervation
ce de la fin que l'on 1? , . ri
a- [)ro| fe ne peut mutuelle ; & ce n eft que pour vivre tranquillement lur la

moyens iuégiti- terre qu'ils fe font fournis au joug des Loix.

Les Souverains ne donnent ni avis , ni confeil , ils com-

mandent
y

ils défendent , la Religion qui a pour but de rendre

les hommes vertueux , ne veut au contraire rien de forcé ,

c eft aux Théologiens à nous montrer les voies du Ciel ; &
aux SuccefTeurs des Apôtres , à nous y conduire ; ils prêchent

,

ils exhortent. L'office de la Loi & celui de la Religion font

donc bien diftincls.

L'excellence de la fin qu'on fe propofe , rie peut fanftifier

des moyens illégitimes ; & pour réufTir , les moyens doivent

être afîbrtis à la fin. H y a deux fubftances dans l'homme , ÔC

lame ne peut être pliée *par les mêmes moyens que le corps.

On ne fçauroit emporter les çonfeiences à niain armée , non

plus que les remparts avec des raifonnemens. Vouloir perfua-

der par des coups , c'eft comme fi l'on vouloit redreiTer la

matière avec des argumens. Employer au progrès de l'Evan-

gile

mes.
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gile le fer ôc le feu , c'eft combattre tout-à- la-fois & l'efprit

de l'Evangile ôc les principes de la raifon.

Les Princes font obligés
} cela n'eft pas douteux , de mettre

çn ufage tous les moyens qu'ils ont pour faire régner Dieu

fur leurs peuples ; mais ils ne doivent abfolument contrain-

dre qu a ce qui eft nécelfaire pour le bien de la fociété civi-

le ; ils ne doivent attacher des peines qu'aux actions qui trou-

blent le repos public ou qui intéreffent la confervation des

biens temporels. La loi ne fe propofe pas de rendre gens de

bien ceûx à qui elle commande > il lui fuffit qu'ils ne faf-

fènt tort à perfonne. L'Orateur Romain a eu^raifen de dire

que ce n'eft pas la connoilTance du droit civil qui fait l'hon-

nête homme , ôc que la vertu eft le fruit de l'inftruttion y

ôc non des peines ôc des récompenfes établies par le Législa-

teur (a).

La Loi a uniquement en vue de régler l'extérieur. Lorf- £
qu'elle prefcrit la vertu } ce n'eft pas proprement en tant que

vertu , c'eft comme utile à l'Etat
,
lorfque , d'un autre côté ,

elle défend le vice } elle en condamne fimplement les effets

nuifibles à la fociété > ôc elle tient pour bons citoyens ceux

même qui au fond font de malhonnêtes gens ,
pourvu qu'ils

ne contreviennent pas à fes Ordonnances. Si la fageffe des

Légiflateurs engage dans des pratiques de piété , ils employent

la vertu comme moyen ôc non comme fin ; ils ne la regardent

point par le côté qui attire l'attention d'un Théologien ou les

regards d'un Philofophe
}

ils laifTent aux fçavans de profeflion

le foin ôc la gloire de donner des préceptes qui infpirent l'a-

mour de la fagelle } ôc qui modèrent la fougue des partions.

*

{a) Quod verp viros bonos jure civili fieri putas , quia legibus & praemîa
propofita fint virtutibus , & fupplicia vitiis. Equidem putabam virtutem homini-
bus ( h modo tradi ratione poflît ) inftituendo & perfuadendo , non minis & vi

aç metu tradi. Nam ipfum quidem illud , etiam fine cognitione juris
,
quam fit

bellum cavere malum , fcire poiïimus, De Orat. tib. i. Çap. ;8.

Tome IF. Q^Ç
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xx. Ce principe femble favorifer celui de la tolérance. L'une

ne peuvent régner des infirmités de la nature humaine ( dira -t- on) c'eft que
fur les ccmfeiences. n ' \ l_Ju

1 homme eft non feulement lujet a tomber dans 1 erreur
,
par

une efpece de néceffité, mais encore à aimer les erreurs dont

il eft imbu (
a). L'erreur Ôc le préjugé ne fe gliflent dans notre

efprit qu'en prenant la forme de la vérité > ils fe mafquent Ct

bien que nous les prenons pour elle. Qui peut douter qu'a-

lors nous ne leur devions le même refpecl: ! L'erreur n'eft donc

point criminelle , ôc l'on n'a aucun droit de la punir.

Un homme peut choifir telle profeffion qu'il veut , lui fera-

t-il défendu d'embraffer la Religion qu'il trouve la meilleure f

Libre pour des chofes temporelles ôc paffageres, fera ~t- il

contraint pour ce qui regarde fon falut ? Si Dieu avoit voulu

(
ajoutera-t-on

)
qu'il n'y eût dans le monde qu'une feule Re-

ligion , lui étoit-il difficile d'infpirer à tous les hommes les

mêmes idées des chofes divines ( b ) , comme il leur a donné

à tous , fans exception les mêmes fentimens du bien ôc du

mal , de la faim ôc de la foif, du froid ôc du chaud? Tout

facrifice doit être volontaire pour être agréable à Dieu.

Je fçais que la Religion fe perfuade & ne fe commande

pas ;
que nous ne fommes pas les maîtres de nos penfées ;

que

les opinions des hommes font aufll différentes que leurs vifa-

ges ; ôc qu'on s'efforceroit en vain de les ramener aux mêmes
fentimens. Les peines ne fçauroient convaincre Fefprit, il n'en

fort pas un feul rayon de lumière , elles font plus propres à

irriter qu'à guérir un mal qui ayant fa fource dans l'efprit, ne

peut fe foulager par des remèdes lefqueîs n'agiffent que fur le

corps. L'inftruclion feule peut le guérir
,
quand elle eft verfée

( a ) Inter caetera mortalitatis incommoda & haec eft<*aligo mentium : nec tan-

tnm neceflitas errandi, fed errorum amor. Senec. de Ira , 2. p.

( b Cum divinitas diverfas Religiones efle patiatur , nos unam non audëmus

irnponere. Retinemus enimlegifie, voluntariè iacrificandum efle Domino noncujuf-

quam cogentis Imperio. Ce font les paroles que CaJJiodore 3 liv. 10 , met dans la bail*

* che de Theodahade Roi des Gaths,
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dans lame par la douceur ; & ni le fer , ni le feu , ne feront

jamais paroître vrai ce qu'on juge faux. Ni les connTcations

ni les exils 3 ni les fupplices ne peuvent anéantir la liberté de

lame. On peut emprifonner le corps , le tourmenter , le

détruire ; mais l'ame prend fon elTor, elle échappe à la violence

portant en elle-même la liberté de penfer qu'il eft impoftible

de lui ravir , quand on forceroit la langue d'articuler quel-

ques mots. La force ne fait que des hypocrites. Si la main

facrifle, le cœur la défavoue
} Ôc l'ame déplore la foiblelTe du

corps , ôc demeure attachée au premier objet de fon culte.

Les hommes n'ont ni Jurifdiction ni pouvoir fur les opinions

les plus indifférentes au falut , comment leur en attribuer fur

la foi ôc fur la confeience des Chrétiens ! Je reconnois donc

fans peine
y que les Souverains ne peuvent régner fur les con-

feiences , ôc qu'ils n'ont aucun droit fur la liberté de l'efprit j

ni fur les mouvemens de la volonté , tant que cette liberté

ôc ces mouvemens ne produifent rien d'extérieur.

Les opinions qui ne détruifent ni la morale nifes vrais mo- xxr.

tîfs y Ôc qui par là même font fans conféquence pour la fociété, regiei les aaiom

r . , „. _ . — . .
extérieures; & le

ne iont point du reliort de fes l nbunaux ; mais tout ce qui dogme de ia toie-
* 1 rance n'a aucuu

intérelTe l'ordre Ôc le repos de l'Etat eft fournis à fon jugement, dément.

Ceft au Souverain à régler les avions extérieures, ôc le dogme
de la tolérance n'a par conféquent aucun fondement.

La règle fondamentale de prefque tous les Etats bien poli- g
cés , c'eft de n'avoir qu'un même culte ôc qu'une même loi ;

ôc cette règle eft établie par les Payens même ,
malgré la mul-

titude de leurs Dieux (a).

Dans l'ancienne Loi , Aza , Ezechias > Jofias mirent en

poudre les idoles que leurs peuples adoroient 9 ôc il ne leur

fervit de rien d'avoir été érigées par les Rois. Ils en abbattî-

(a) Separatim nemo habeflit Deos , neve novos , fed nec advenas nifipublicè

fcdfcitos , colunto, Cicer.



4P2 DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
tirent les Temples ôc les Autels , ils en brifercnt les vailïeaux

qui fervoient à l'idolâtrie , ils en brûlèrent les bois facrés , ils

en exterminèrent les facrificateurs ôc les devins , ôc ils purgè-

rent la terre de toutes ces impuretés. Mille paflages de l'Ecri-

ture font favorables aux Souverains qui fe déterminent à em-

ployer leur puhTance pour détruire les fauiTes Religions (a);

Dans la nouvelle Loi , les Princes Chrétiens ont mêlé félon

les occafions , la rigueur ôc la condefcendance. Il y a eu de

faufTes Religions qu'ils ont crû devoir bannir de leurs Etats

,

fous peine de mort , mais pour n'expofer ici que la conduite

qu'ils ont tenue contre les fchifmes ôc les héréfies
}

ils en ont

; ordinairement banni les Auteurs. Pour leurs fectateurs , en

les plaignant comme des malades , ils ont employé avant tou-

tes chofes , de douces invitations pour les ramener.

L'Empereur Confiance , fils de Conftantin , fît payer aux

Donatiftes des aumônes abondantes
}
fans y ajouter autre chofe

qu'une exhortation de retourner à l'unité dont ils s'étoient fépa-

rés. Lorfque les Empereurs virent que les Hérétiques abu-

foient de leur bonté > ôc s'endurcifïbient d ans l'erreur , ils firent

des Loix pénales qui confiftoient principalement en des

amendes confidérables. Ils en vinrent jufqu'àleur ôter la liberté

de tefler ôc de difpofer de leurs biens. L'Eglife les remercioit

de fes Loix ; mais elle demandoit toujours qu'on n'en vint

point au dernier fupplice ; ôc les Princes ;auffi ne l'ordonnoient

que dans le cas ou la fédition Ôc le facrilége étoient unis à

l'héréfie. Tel fut l'ufage du quatrième fiecle. En d'autres tems

on a ufé de châtimens plus rigoureux.

Le Prince eft le Miniftre Ae Dieu. Ce ?ùf:
pas en vain qu'il

porte Vépée, Quiconque fait mal , le doit craindre ccmme le ven~

geur de fon crime. Il eft le prote&eur de la tranquillité publi-

que
9

ôc il doit foutenir fon Trône dont cette tranquillité eft le

{a) Reg. Parai. Dan,
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Fondement. Ceft à la prudence des Souverains à régler leurs

démarches, & c'eft le bien de l'Etat qu'ils doivent confulter,

Quoiqu'il n'y ait qu'une feule Religion véritable
,
j'appel-

lerai ici du nom de Religion indiftinclement toute Secte Chré-

tienne ,
parce que dans un Ouvrage qui eft deftiné à être mis

entre les mains de tout le monde , on doit pofer des règles

qui puiiTent être appliquées aux Chatrioliques comme aux

Proteftans , ôc des principes qui puiiTent être reçus par tous

ceux qui font profelTion du Chriftianifme.

Un homme ne fçauroit être ni heureux > ni propre à deve-
Di

T

J- ,.on

nir un bon citoyen , s'il avoit le malheur de méconnortre gr^VdigS
l'exiftence de Dieu ; ôc une fociété civile ne pourroit fubfifter JSSu
long-tems fi l'on y faifoit une profeiïion publique du vice , ou ï£«.

tw "K°"

fi l'on y autorifoit les opinions qui troublaffent l'ordre public.

Il n'eft point de Religion dans le Chriftianifme , où l'on ne con-

vienne que le Souverain a droit de profcrire toute doctrine qui

ne fuppofe pas l'exiftence de Dieu > qui eft contraire aux bon-

nes mœurs ,
qui détourne les fujets de payer le tribut

,
qui

les révolte contre l'autorité légitime. Qui oferoit , dans au-

cun de ces cas, foutenir le dogme de la tolérance ! 11 n'eft donc

queftion d'examiner ce dogme
}
que relativement aux autres

points.

Si les Religions du Chriftianifme , à parler en général font xxni.

partagées entr'elles fur le dogme de la tolérance , cette diver- points , il n'y a de

fité de fentimens ne fe trouve que dans la fpéculation ; car m?de\^oiérai?-jl •
1 --ri a 71 1

ce ventre les diffé-

dans la pratique , leurs principes lont les mêmes. 1 ous les x^tes Rehgkn%s
r 1

. ,.
du Chriftianifme,

Chrétiens, queique Religion qu'ils profelTent , reconnoilTent sac dans la A«ea-
f ^ ^ & ^ 1

7
lation. LesCatho-

dans leurs Souverains, de même Religion qu'eux, le droit li^s nÉ
.
ll
L
a4™f-©

. , * ;
,'

:

< tent pas , 8c fi les

de profcrire lesSecles contraires à la Religion de l'Etat > toute ^"'celâ
profetTion ouverte des formules , des cérémonies qui pour- îï^c^qS r""

roient troubler la tranquillité publique , ôc toute opinion qui daïs u'plt

pouroit donner nailTance à un fchifme.
•**
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Les premiers Chrétiens furent toujours parfaitement fournis

aux Souverains ; mais s'ils foutinrent le dogme de la tolé-

rance , tant qu'ils vécurent fous des Empereurs Payens , s'ils

dirent que la puiffance temporelle ne devoit point être em-

ployée contre ceux qui ne profeffoient pas la Religion domi-

nante , tant .que la Religion Chrétienne ne le fut point > leurs

fuccelleurs ne parlèrent que du renverfement de l'idolâtrie ,

fous les Empereurs Chrétiens , & ils donnèrent de grands élo-

ges à ceux des Empereurs qui s'appliqu oient à l'exterminer.

Aujourd'hui, les différentes Religions du Chriftianifme font

également occupées à fe fupplanter. Si > dans les lieux où la

Religion Catholique eft établie , le Proteftant pafle pour un

efprit inquiet 3 factieux
,

plein de maximes républicaines ,

ennemi de la Monarchie , toujours prêt à troubler le repos

de l'Etat ; dans ceux où la Religion Proteftante domine , la

Religion Catholique eft repréfentée comme deftruclive de tou-

tes les autres , ôc comme difpenfant les fujets du ferment de

fidélité , envers les Souverains féparés de la Communion

Romaine. Chaque Religion Chrétienne, la Proteftante comme

la Catholique > fe vante d'un attachement inviolable au Sou-

verain , de quelque Religion qu'il foit , & elle refufe de recon-

noître , dans une autre Religion
}
ce même principe dont elle

fe fait honneur. Ce qu'elle dit , elle Fobferve tant qu elle eft

foible , mais elle néglige allez fouvent la pratique de ce dogme
}

lorfqu'elle le peut faire impunément.

L'Eglife Catholique eft une. Cette aflemblée ( car c'eft ce

que lignifie le mot d'Eglife ) ne peut être renfermée que dans

une feule fociété ,
qui ait la même foi , les mêmes Sacre»

mens , & les mêmes Pafteurs. Il n'eft ni Pere , ni Do&eur de

l'Eglife
,
qui dans tous les fiecles > n'ait rendu témoignage à

cette unité
,
toujours crue

,
toujours enfeignée On reconnoît

dans l'Eglife Catholique un Juge infaillible qui fixe tous les



DE LA SOUVERAINETÉ 4Pr

doutes , c'eft au Corps des Pafteurs affemblé ou difperfé
,
que

le dépôt de la doclrine ôc le pouvoir d'enfeigner ont été confiés.

On eft dans cette Eglife , ou l'on n'y eft point. Si l'on en eft

dehors , fi l'on s'en eft féparé , l'on ne peut pas dire qu'on en

foit. Comme elle eft une , elle rejette la Communion de tout

ce qui n'eft pas elle ; ôc par conféquent les Catholiques n'ad-

mettent ni ne peuvent admettre le dogme de la tolérance ecclé-*

fiaftique , fans agir contre leurs propres principes, ôc fans ceffer

d'être Catholiques.

Quant aux Proteftans , la tolérance eft leur principal devoir,

puifque la liberté de raifonner fur la fainte Ecriture eft leur pre-

mier principe. Ils ne peuvent contefter cet avantage à per-

fonne , fans condamner leur doclrine. Lorfqu'on refufe de

reconnoître quel'Eglife ait une autorité infaillible, pour terminer

les conteftations qui s'élèvent dans fonfein } ondoit embrafler le

tolérantifme pour raifonner conféquemment, ôc l'on doit com-

muniquer avec toutes les autres Religions. Si nous n'avons

point d'autre Juge que la raifon qui , dans la plupart des hom-

mes, apperçoit les chofes différemment > par quelle voye vous

foumettrez- vous à croire , d'une certitude de foi , qu'un tel

ôc un tel dogme foient fondamentaux ? La liberté que les Pro-

teftans doivent néceilairement accorder à chaque particulier,

d'interpréter à fon gré la parole de Dieu , ôc de fuivre la vérité

telle qu'il la connort par fes propres lumières , conduit inévita-

blement à la tolérance univerfelle , non -feulement de toutes

les Se£les Chrétiennes, mais encore de celles des Juifs /des

Mahométans , des Payens , ôc même des Athées. Il eft néan-

moins facile de faire voir que, dans la pratique 9 les Calviniftes,

les Proteftans , ôc les autres Religions du Chriftianifme , n'ad-

mettent pas plus la tolérance que les Catholiques. S'ils ont

voulu l'établir , ce n'a été que lorfqu'ils ont été le parti le plus

foible
,
qui demandoit d'être toléré ; car lorfqu'ils ont été le
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parti dominant , & que l'intérêt de l'Etat n'a pas demandé la

tolérance , leurs Confiftoires fe font émus , dès que quelques

Auteurs ont écrit parmi eux en tolérans , & des Miniftres fameux
ont réfuté ces Auteurs tolérans. Le dogme de la tolérance

eft par conféquent un principe ftérile
, parmi les Proteftans

comme parmi les Catholiques. Les Religions qui en ont befoin

en fontprofeflion; mais elles l'abandonnent dès qu'elles le peu-

vent faire avec sûreté. J'en rapporterai plufieurs exemples.

Calvin & Beze ont foutenu le dogme de l'intolérance par

deux Traités exprès ( a ). Plufieurs perfonnes furent proferites

à Genève ,
par l'autorité du feul Calvin. Outre Servet ,

que

tout le monde fçait avoir été brûlé pour héréfie , Alciat ( b ) ,

Blandrata (c) , Gribaldi
( d) , & quelques autres } furent obli-

gés de fe dérober par la fuite à un pareil fort. Pourquoi les

Genevois ont - ils allumé tant de feux & drelTé tant d'échaffauts l

Cette République de Genève défendit par une Loi exprelTe ( e ) ,

tout exercice de la Religion Romaine , & ordonna que tous

ceux qui ne voudroient pas embraffer la réformation 3 eufient

à fortir de la Ville dans trois jours , à peine de prifon ou

d'exil.

Lorfque la prlfe de Munfter (f) eut ruiné l'efpérance des

Anabaptiftes > l'aiTemblée des Proteftans (g ) décida qu'il fal-

loit abolir la fauffe do&rine des Rebaptifans y par la privation

des biens
, par l'exil ôc par le fer , & elle appuya fa décifion

fur.des raifonnemens tirés des Livres faints.

( a ) Celui de Calvin a pour titre : Fidelis cxpofuïo errorum Mïchaëlïs Serveti }

& brevis eorumdem refutatio , ubi dçcetur jure gladii cp'ércendos ejje hareticos. Celui

de Beze a pour titre : De Hœreticis à civ'di Magijlratu puniendis 3 imprimé ches
Robert Etienne en 1554.

( b ) Jean-Paul Alciat , Milanois.

(c) George Blaudrata , Médecin Italien, né en Piémont.
(d) Mathieu Gribaldi, fçavant Jurifconfulte dePadoue.
{fi) En 1535.

(f) En 1536.

Cg) Qui le tint à Hambourg le 7 d'Août 1536. Voyez Ott. ad ann. i$}6

$

Gaftiûs
, p. ij6 6» 36/.

Une
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Une Loi fblemnelle en Allemagne défend de recevoir ni

tolérer dans l'Empire aucune autre Religion que la Catholi-

que y la Proteftante , ou la Prétendue Réformée (a). C'eft néan-

moins un grand crime en ce pays là detre Catholique dans

un Etat Proteftant ; ôc ce crime a été irrémiflible en Bohême >

en Hongrie , ôc en Tranfylvanie , tandis que ces Etats ont été

Proteftans.

Les Confiftoires de la Religion qui domine en Hollande ,

ont déclaré dans leur profeflion de fo.i (b) : »Que Dieu a

» remis le glaive aux Magiftrats pour la punition des nié-

*> chans , Ôc pour la défenfe des gens de bien > & que le devoir

*, des Magiftrats eft non -feulement de prendre foin de la Police,

*>mais aufll de protéger le faint Miniftere , d'abolir tout faux

» culte de Dieu , de détruire le règne de l'Antechrift /d'éten-

»dre celui de Jefus - Chrift , ôc de faire en forte que l'Evangile

*>fok prêché par toute la terre , afin que Dieu foit fervi ôc

» honoré de tous les hommes , félon qu'il l'exige dans fa

*> parole.» La Religion Catholique devoit être enfeignée aufli-

bien que la Calvinifte , dans cinq des fept Provinces -Unies ,

fuivant la Confédération d'Utrecht^ qui a jetté les premiers fon-

démens de la Souveraineté de cette République ; mais en con-

firmant cette union > les fept Provinces réglèrent , que la Reli-

gion Catholique ne feroit plus foufferte nulle part dans l'é-

tendue de ces Provinces (c). On l'a tolérée dans la fuite ; mais

on n'a fait que la tolérer. On fçait avec quelle dureté les Armé-

niens ont été traités en Hollande dans ce fiecle ,
après la conclu-

fion du Synode deDordrecht qui les déclara excommuniés (d).

La Province particulière de Hollande porta une Loi pour empê-

{a) Art. 7. du Traité d'Ofnabrug conclu le 14 d'Octobre 1648.

( b ) Ccnfejf. Ecclef. Belgicar. art. 36 , apud Marefuim , in fœderato Bclgio Qrtho-

ipxo
, p. £43.

(c) Voyez la VI. Seft. du VII. Chap. de l'Iouoduaion.

i d ) En 1737-

Tome IV Rrr
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cher le progrès du Papifme > ( comme l'on parle dans ce pays là )

qui exclut , tant pour le préfent que pour Xavenir , ceux qui

font profeflîon de la Religion Catholique Romaine , de tou-

tes Charges civiles
,
politiques , ôc militaires , & de tous emplois

quelconques.

Sous le règne d'Edouard VI , Roi d'Angleterre , Lafcus ôc

Micronius étoient Miniftres de l'Eglife Flamande à Londres.

Ils furent forcés d'abandonner l'Angleterre après la mort de

ce Prince , ôc ils voulurent s'établir avec leur troupeau en

Dannemarck ; mais les Luthériens les traverferent dans ce

defTein , fous prétexte que la doclrine de ces Minirires étoit

condamnée par la ConfefTion d'Aufbourg , ôc ils les firent for-

tir de ce Royaume au milieu de l'hiver ( a ).

Les Anglois ont un a£te qui condamne au feu ceux qui ne

font pas de la Religion dominante (b). Ils l'ont révoqué ,

dit- on (c ) ; mais cette révocation d'un acle fuppofe que l'acle

a exifté , ôc ne prouve rien , fi ce n'en: qu'en cette matière les

Loix de tous les pays font accommocTées aux tems ôc aux

circonftances. La liberté de confcience que Jacques II accorda

à fes fujets , lui coûta la Couronne ; ôc le détrônement de ce

Prince fut fuivi d'une Loi qui prive de la fucceflîon tous les

héritiers Catholiques , ôc qui fixe le trône dans la branche Pro-;

teftante (d).

Il y a peu de contrées dans la Grande- Bretagne ôc en Irlande

qui
,
depuis deux cens cinquante ans > n'ayent été arrofées du

fang des Catholiques ; ôc encore aujourd'hui , la Cour de Lon-
dres admet-elle aux Charges les Catholiques ?Y admet -elle

{a) Voyez tous ces faits dans un Ouvrage de Samuel Andréas, Profefleur en
Théologie à Marpourg

, qui a pour titre : Epiflola gratulatoria & Apologetica con-
tre la Dûnia Orthodoxa fidelis & pacifica , de Mazius , Profefleur en Théologie à
Copenhague.

(i>) A&e de Hœretico comburendo.
\c) Bibliothèque Angloife, Tom, I. art, 6. p. ifç ; Mémoires Littéraires de lf

Grande-Bretagne
, Tom. V. p. 16].

'

(</) Voyez la VII. Se<3. du VU. Chap. de l'Introduaion,
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les Calviniftes , non conformiftes en ce pays; là > parée qu'ils ne

profeffent point la Religion Anglicane f

Les Loix de Suéde fous Charles XI contiennent la preuve

la plus forte d'intolérance. Voici quelques-uns des Canons faits

fous ce Prince.

*> Si quelqu'un des fujets de Suéde change de Religion, il

» fera banni du Royaume , & perdra tout droit d'hérédité

*> pour lui & pour fes defcendans.

» Si quelqu'un demeure excommunié au delà d'un an, il

m fera prifonnier pendant un mois au pain ôc à Feau , ôc puis

w banni du Royaume.

» Si quelqu'un introduit dans le Royaume des gens qui

m enfeignent une autre Religion, il fera condamné à l'amende

» Ôc puis banni.

» Les Miniftres étrangers auront le libre exercice de leur

53 Religion , pour eux ôc leur famille feulement.

» Les étrangers de différente Religion n'auront point d'e-

» xercice public , ôc leurs enfans feront baptifés par les Minif-

*> très Luthériens Ôc élevés dans la Religion Luthérienne $

*> faute dequoi ils ne jouiront point des privilèges des fujets

*> Suédois (a).

Le Dannemarck n'offre que des gibets à ceux qui voudroient

profefTer l'ancienne Religion de leurs pères.

Tous les exemples anciens ôc nouveaux concourent à éta-

blir cette vérité : que chaque Religion eft intolérante dans

la pratique.

Si la Grande Bretagne eft le réceptacle de toutes les fe£les ; c^cWem
ce n'eft qu'après avoir chaffé de fon Ifle une partie des Catho- ^^àl^\^u
liques > ôc s'être afsûrée que ceux qui y font encore n'ont pas ^J^'commê

quelques Nations
Catholiques , per-

(a) C'eft ce qu'on trouve pag. 51 du Livre qui a pour titre : L'état prefent
tf*à***efâon*

de la Suéde , traduit de l'Angl&is de Robin/on. Amfterdam , chez Pierre Brunei , contrai té à* telle

I72O. del'fitac.

Rrr ij
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le moyenne troubler fon repos. Si la République de Hollande

permet aux Luthériens , aux Arméniens aux Anabaptiftes,

auxJuifs, aux Mahométans même l'exercice de leur Religion,

ôc fi elle tolère celui de la Religion Catholique , ce n'eft pas

qu'elle ne croie être en droit d'interdire l'exercice de toute

Religion qui n'eft pas celle de l'Etat, & qu'elle ne l'ait fait,

elle ne fe porte à cette tolérance que pour l'intérêt de fon

commerce ôc pour peupler fes Provinces ; elle s'y détermine

uniquement par cette confidération
, que depuis que fon Gou-

vernement a été folidement établi fur un principe de tolé^

rance , elle n'a rien à craindre d'aucune Religion , furtout

après avoir réduit à un petit nombre ceux qui fuivent la Reli-

gion
,

qui fait profeffion d'intolérance. C'eft par de pareilles

raifons de Politique que des Princes Catholiques fouffrent des

fujets Proteftans , 6c fe prêtent à une tolérance accommodée

au bien de leur l'Etat,

v. La force d'un Etat confinant dans la parfaite harmonie de

ilî. nui! toutes fes parties, la conformité de Religion eft infiniment

utile , en ce qu'elle unit les citoyens , ôc que le nœud dont

elle les ferre eft plus fort que tous les autres liens. La
différence des Religions eft au contraire funefte , parce

qu'elle eft oppofée à cette union qui eft l'objet du Gouver-

nement.

Rien ne met les paflîons en mouvement comme la diver-

fité des Religions. Elle eft la fource de la plus violente de

toutes les averfions (a). Elle porte les hommes à méprifer

leurs femmes , leurs enfans , tous leurs parens. Le pere ne

fçauroit vivre avec fes enfans, le mari avec fa femme, le

flÉ *

( a) îmmortale odium & numquam fanabile vulnus

Ardet adhuc combos & tentyra , fummus utrinque ,

Inde furor vulgb quod Numina vicinorum
Odit uterque locus , cum folos credat habendos
Effe Deos quos ipfe coli*. Juvenal, Sat.if.
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frère avec fon frère
}
dès qu'il fe glhTe entre -eux quelque

contrariété de Religion.

Il arrive rarement que la Religon change feule dans • un

Empire; & jamais un Prince n'expofe la. Religion de fes

fujets à être corrompue
>

qu'il n'expofe fa Monarchie à être

renverfée. Une fociété où les fentimens ne font pas unifor-

mes , fte peut compter que fur une foi fragile. Mécène pour

perfuader qu'on ne doitfoufFrir aucune innovation , en matière

de Religion > difoit autrefois à Augufte^ que la licence de

difputer & l'opiniâtreté invincible de chacun à maintenir les

intérêts de fa Se&e, produifent toujours des brouilleries ÔC

des féditions qui troublent le repos public (a). Toute alté-

ration dans le culte public partage les efprits ôc aigrit les

cœurs.

Il n'y a (dit -on) qu'à ne pas tourmenter ceux qui ne

penfent pas comme les autres , & ils feront tranquilles. Mais,

il ne fâut pas confondre de fages mefiires pour la conferva-

tjon de la Religion de l'Etat > avec des violences que la RelL

gion fte fçauroit jamais approuver. En fécond lieu } que e'eft

mal connoître les hommes que de raifonner ainfi ! Ils font injuf-

tes,- ils font pleins |de paiïions, fuppofons - les donc tels qu'ils

font, fi nous voulons raifonner jufte. Le moindre ordre que

donne Un Prince eft critiqué par les non conformées. Les

rebelles eux - mêmes en reconnohTent la juftice dans le fond

de leur cœur , ils obéiffent tant qu'ils ne fe trouvent pas en

état de foutenir leur défobéifTance ; mais ils entreprennent de

renverfer le Gouvernement dès qu'ils voient la moindre appa-

rence de pouvoir fur fes ruines en élever un favorable à la

Religion qu'ils profelTent.

Tel eft le caractère de toutes les Se£tes. Timides & renl-

pantes dans leur naiflance , à peine ont - elles fait quelque

Difcours rapporté par Dion Caflius

,

Ub, $2, pag. 561* D. Ed. H. Steph,
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progrès , qu'on les voit lever la tête avec audace , &c ne mefu-

rer leurs prétentions que fur leurs forces. Les non conformif-

tes s'eftiment d'abord heureux , fi on ne les brûle pas ; en-

fuite malheureux ,. s'ils ont moins de privilèges que les autres ;

& puis plus malheureux encore, s'ils ne font pas les feuls qui

dominent. Pendant un certain temps , ils reffemblent à Céfar

qui ne vouloit point de fupérieur , Ôc puis à Pompée qui ne

vouloit point de compagnon (a). Une Religion , profcrite par

les Loix de l'Etat , afpire à être tolérée ; qu'on la tolère , elle

prétendra à l'égalité ;
qu'on lui accorde l'égalité , elle vou-

dra dominer ; qu'on la contienne , elle courra aux armes ; fi

elle peut le faire avec quelque efpérance de fuccès ; elle ap-

pellera l'Etranger à fon fecours ; elle mettra l'Etat en combuf-

tion. Quelle fource de troubles ! Les foupçons toujours re-

naiffdns entre des gens d'une Religion différente 3 les arment

nécessairement les uns contre les autres.

Un Ufurpateur peut bien fe ménager entre deux partis

oppofés y fans fe trop déclarer ni pour l'un ni pour l'autre j

afin que la diverfité fi contraire à l'union foit comme une

barrière qui empêche les peuples de fe réunir pour confpireE

contre l'ufurpation ; mais un Gouvernement légitime ne peut 9

fans pécher contre la Politique même , ne pas confidérer que

toute nouveauté , en matière de Religion, eft auflidangereufe

pour l'Etat que pour la R eligion même. C'eft le fentiment des

Politiques & des Théologiens de tous les pays.

En Angleterre , dans un tems où les peuples changoient

aulïi fouvent de Religion que de Roi , Henri VIII fait périr

ceux de fes fujets qui ne veulent pas abandonner l'ancienne

Religion ; Marie ,
Catholique , fait couler le fang Anglican ;

Elifabeth, Anglicane, verfe le fang Catholique. Ce Roi, ces

(<z) Ne quemquam jam ferre poteft Caîfarve priorem,
Pampeïufve parem.

lucan. lib, i. V. 125. Voyez aufïi Florus 4. Cap.
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Reines confifquent les biens de leurs fujets , fous prétexte de

révolte , mais en effet à caufe de la différence de Religion.

Quels, ruiffeaux de fang n'ont pas fait couler en Allema-

gne les guerres aufquelles Jean Hus & Martin Luther ont

donné lieu !

Combien n'en a-t-il point coûté de biens , de larmes ôc de

fang , dans les guerres des Pays-bas
, lorfqu'ils embrafferent

la créance de Calvin.

Qui pourrait compter les maux que la différence de Reli-

gion nous a fait dans les croifades contre les Vaudois & con-

tre les Albigeois ! Qui pourroit , fans frémir , lire dans notre

hiftoire les fureurs dont la Religion mal entendue a été la

caufe > fous les régnes de François premier, Henri II, Fran-

çois II, Charles IX, Henri III, Henri IV, & Louis XIII.

On fçait enfin ce qu'il en a coûté à ce Royaume fous le régne

de Louis XIV
,
qui rappella fes peuples à l'unité par la révo-

cation de l'Edit de Nantes , en coupant la tête de l'hidre

jufqu'alors toujours renaiflante fous le fer qui l'avoit tran-

chée.

Les Princes ne fçauroient faire un ufage plus glorieux de xxvi.

leur puhTance
, qu'en l'employant à faire régner Dieu fur leurs ies?iinccs

C

doivcnt

peuples. Veut -on leur ôter cette gloire & les réduire à la

condition de fimples Philofophes qui débitent leurs penfées fur

la manière dont ils croyent qu'on doit fervir Dieu ? Verroient-

ils tranquillement jetter dans le cœur de leurs fujets , ces fe-

mences de divifion qui les arment les uns contre les autres

& contre leur propre Souverain ? On peut détruire une Reli-

gion t finon comme mauvaife , au moins comme nuifible.

C'eft au Souverain à faire celler le mal ,
quand la foi don-

née ou la confidération même du bien public ne l'engagent

pas à une tolérance à laquelle il n'eft pas naturellement obli-

gé. Il peut régler le fore extérieur, de la manière qu'il le

tout-
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trouve à propos , ôc contenir tous fes fujets en général ôc

chacun d'eux en particulier , dans les bornes que la confidé-

ration du bien de l'Etat l'oblige de leur marquer.

Le Souverain ne doit pas fe fier légèrement aux proteftations

de fidélité qu'on lui fait ,
quand on n'eft pas de fa Religion.

Ce n'eft pas qu'on ne puiffe les faire de bonne foi ; mais ces

fentimens de fidélité ne font que des mouvemens fuperficiels

qui s'évanouiffent dès que ceux dont ils trompoient le cœur

,

croyent avoir afTez de force pour obtenir la tolérance Ecclé-

fiaftique qu'ils penfent leur être due. Les fujets"non confor-

mîftes qui ne caufent aucun trouble dans l'Etat
} clans un cer-

tain temps y
le boulverferont dans un autre.

Les partifans de la tolérance difent que le vrai zèle ni l'hu-

manité ne permettent pas de faire des converfions le fer à la

main , cela eft certain ; mais Ci une Religion , la Catholique,'

par exemple eft établie dans une fociété comme une loi invio-

lable , fi des novateurs y répandent des femences de Protef-

tantifme , au préjudice des Loix ; s'ils y font des cabales dan-

gereufes ; s'ils troublent la paix de l'Etat ôc celle de l'Eglife $

fi leur parti groffiffant tous les jours > commence à fe faire

craindre au Souverain même ; fi ce parti eft indocile à la voix

de la perfuafion , ôc rebelle à l'autorité du Souverain , que

doit faire dans ces circonftances un Prince Catholique qui veut

maintenir fon autorité ? Spe&ateur oifif des troubles qui agi-

tent l'Eglife ôc qui ébranlent la Monarchie 3 doit-il biffer un

parti faûieux fe fortifier , remplir l'Etat de murmures , inon*

der le Royaume de libelles féditieux , infulter la Majefté

Royale
, méprifer impunément les Loix , ôc préparer un

incendie qui , à la première étincelle , mettra tout le Royaume

en feu ?

Je ne prétens point faire l'appologie de l'extrême rigueur

des fupplices employés par les Rois François premier , Henri II

y

ôc
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& François 1

1

,
qui faifoient brûler les Hugmenots tout

vifs à petit feu (a). Je ne me propofe pas de juiftifaer non plus

l'horrible maflacre de la S. Barthelemi , fous Charles IX (b).

Mais je dis que dans les circonstances que je viens d'expliquer,

le Souverain peut ôc doit faire un ufage raifonnable de fa

puiffance.

Dira-t-on que , dans ces circonfiances , un Prince doit em-

ployer les voies de la douceur pour étouffer la nouvelle

Religion dans fa nahTance , & pour en arrêter les progrès. Mais

qui fera cette objection ? Sera-ce un Proteftant ? Nous venons

de voir la conduite que les Etats de cette Communion ont

tenue dans tous les pays. Réfutons néanmoins l'objection.

Si , après avoir épuifé toutes les voies de la douceur , le parti

rebelle , loin de fe foumettre , refufe ouvertement d'obéir , s'il

prend les armes enfin , faudra-t-il que le Prince fe lailTe don-

ner la Loi? Que devient alors la maxime, qu'il ne faut con-

vertir perfonne le fer à la main f Non fans doute , mais il faut pu-

nir ôc dompter des rebelles , des efprits brouillons ôc factieux qui

troublent PEglife Ôc l'Etat , fous un faux prétexte de Religion ;

car jamais la Religion n'a permis de fe révolter contre l'autorité

légitime. Ce n'eft point ici une Politique homicide qui prétende

régner fur les confeiences , c'eft une Politique fage qui peut au

contraire épargner à la Monarchie des fleuves de fang ; une Poli-

tique que la Religion autorife , que le bon fens infpire , Ôc

que l'intérêt de l'Etat exige dans de certaines circonfiances.

Voilà le droit du Souverain dans tous les pays Ôc dans tou-

tes les Religions , car un Prince qui veut employer fa puif-

fance en faveur de la Religion , eft néceffairement obligé de

fuivre fon propre cîifcernement , fa confeience ôcfon guide 3

ôc il n'a point d'autre principe pour fe déterminer. Ce que le

(a) Maimbourg
, Hlflohe du Calv'inifme , liv. 6.

(b) Voyez la III. Section du V. Capitre de ce même volume.

Tome ïy* S s s
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Prince Orthodoxe peut faire dans fes Etats pour la vérité , lé

Prince hérétique le peut par conféquent dans les fiens pour

l'erreur , non en qualité d'erreur , ce qui feroit abfurde , mais

en vertu du principe qui lui eft commun avec l'Orthodoxe ,

c'eft- à-dire la perfuafion ôc le dittamen de fa confcience. Le

droit n'eft pas le même devant Dieu, mais il eft le même
dans les fociétés civiles. Chaque Religion prononçant pour

elle-même a le même droit , en vertu de fa prétention d'avoir

raifon , que les autres veulent exercer contre elle en confé-

quence aufïi de leur prétention.

Le Souverain doit tâcher de réunir tous fes fujets dans les

mêmes principes , ôc d^établir une unité de culte toujours utile

à la Religion Ôc à l'Etat. S'il n'y peut réufTîr , il ne doit pas

forcer ceux de fes fujets qui ne croyent pas à la Religion du

pays , d'en garder les obfervances ; mais il peut leur ordon-

ner de fortir de fes Etats > dont ils troubleroient la paix, s'il

n'aime mieux , en leur interdifant tout exercice extérieur d'une

Religion différente , leur accorder une tolérance civile ôc do-

meftique , non en approuvant tout comme indifférent, mais

en fouffrant avec patience ce que Dieu fouffre , ôc tâchant de

ramener les hommes par la voie de la perfuafion. C'eft l'inté-

rêt de la Nation 9 c'eft le plus grand bien du corps Politique

qui doit régler la conduite du Souverain,

o^iï diî être La règle de la conduite que les fujets doivent tenir , n'eft
la conduite des . , . ,

sujets. pas moins évidente.

Je fçais que la partie de la Religion qui regarde immédia-

tement la confcience ne dépend nullement des Puiffances du

fiecle
}
ôc que tout homme qui craint Dieu doit fe tenir ferme }

non -feulement à la vérité qu'il a connue , mais même à l'er-

reur qu'il a conçue > ôc qui lui paroît une vérité, jufqu'à ce que

la confcience foit autrement éclairée. La raifon en eft mani-

fefte , ôc conclut
;
ainfi que je l'ai déjà infirmé

;
pour Terreux
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iqu'on croit une vérité , aufïi- bien que pour la vérité même.
C'eft que la confcience eft à Dieu feul , il fe l'eft réfervée *

comme étant feul capable de la connoître & de la juger : or
> que

ce que l'on croit foit véritable ou qu'il foit faux
9
il eft toujours

certain que la créance où l'on eft
, y attache la confcience au

point que celui qui fuit la vérité^la croyant un menfonge
,

pèche plus grièvement que celui qui fuit le menfonge > le

croyant une vérité. Cette maxime eft aulTi inviolable pour les

Luthériens à Rome , & pour les Calviniftes en France
, que

pour les Catholiques en Angleterre.

Mais je fçais aufll que cette maxime ne regarde que le fore

intérieur } & que les fujets ne peuvent point fans crime ne pas

fe conformer aux ordres des Souverains , pour tout ce qui eft

extérieur à la Religion
9

par cet autre principe incontefta-

ble : Que celui qui eft membre d'une fociété , doit fe conformer aux

règles que cette fociété a établies. Si le fujet a d'autres idées

que le Souverain fur la Religion , il ne peut prendre la façon

dont il penfe pour la règle de fa conduite extérieure 9 fans

détruire toute fubordination.

Dire qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes , c'eft

avancer la plus certaine de toutes les propcfitions ; mais con-

clure de là
,
qu'on peut , au préjudice de l'autorité fuprême

y

profefîer publiquement une Religion dont le Souverain inter-

dit l'exercice , c'eft errer groftlerement dans l'application d'un

principe très - certain en foi. A Dieu ne plaife que je mette en

concurrence l'autorité humaine avec la divine. Lorfque Dieu

a parlé véritablement
,
qui oferoit douter qu'il ne faille lui

obéir ! Mais ne faut -il pas aulfi éviter rillufion de canonifer

fes propres penfées , & de prendre pour un ordre de la Divinité y

ce qui n eft que la vifion d'un homme prévenu qui ,
par un

fecret retour de l'amour propre fur foi -même ,
rapporte tout

à fa façon de penfer particulière. Un fujet ne peut prendre la

S s s ij
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manière dont il penfe pour la règle particulière de fa conduite^

fans renverfer tous les principes du Gouvernement (a).

On peut faire fon falut dans la vraie Religion , quoiqu'on

ne la profelfe que dans l'intérieur de fa maifon ; mais on ne

fçauroit fans crime s'élever contre le Souverain
, pour faire une

profelfion publique ôc des actes extérieurs qu'il défend.

Que fi le Souverain veut forcer fon fujet, qui eft d'une Reli-

gion différente de la fienne > d'en changer > le fujet n'a d'au-

tre parti à prendre que la fuite , lorfque celui d'obéir eft contraire

à fa confcience , car celui de la révolte eft toujours crimi-

nel. C eft ainfi qu'on peut accorder ce qu'on doit à Dieu avec

ce qu'on doit aux Souverains , dans toutes les chofes qu'ils

défendent , & qu'on ne voit pas que Dieu ait commandées. Les

Chrétiens , dans la concurrence du commandement de Dieu

•& de celui des Souverains , doivent obéir , fans balancer , à

Dieu plutôt qu'aux Souverains ; mais leur refus d'obéir au Maî-

tre temporel qui les gouverne
, lorfqu'ils ne peuvent lui obéir

fans défobéir à Dieu , doit être auffi Chrétien qu'il eft jufte. Ils

en doivent fouffrir toutes fortes de traitemens > fans fe défen-

dre. C'eft une propofition qu'il eft aifé d'établir.

Comme ileft de droit divin de rendre à Dieu ce qui lui appar-

tient , & de lui obéir ; il eft auffi de droit divin de rendre

aux PuiUances temporelles ce qui leur appartient , ôc de leur

obéir , non -feulement par la crainte du châtiment , parce qu'el-

les ont le pouvoir de punir ceux qui leur défobéiffent , mais

aufTi par le devoir de la confcience > parce que Dieu le com-

mande, & que la Religion Chrétienne l'ordonne.

{a) Voyez, dans la première Se&ion du II. Chapitre de ce Traité, ces quatre
Sommaires : I. La Souveraineté eft le fondement prochain & immédiat de Vobé'ifsance

aux Souverains. II. La Souveraineté eft une & indivifible. III. Toute Souveraineté efl

abfolue. I /. Toute conduite du Sujet qui a pour règle l'efprit particulier dans une
affaire publique, a fon principe dans uné fource ettipoifonnée. Voyez auiTi , dans la

première Seflion du II. Chapitre, ce Sommaire : Ce ne(l pas la juftiçe des Loix
qui fait leur force

, c'efl Fautorité du Légiflateur.. Voyez enfin, dans la IV. Seâion
tle ce même Chapitre , ce Sommaire : 'Principe général fur l'ûbéifsance aux ordres

du Souverain,
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Quelle fut la conduite de S. Pierre & de S. Jean }
lorfqu'ils

refuferent d'obferver les Loix du grand Sanhédrin > Confeil

fouverain de la nation Juive , tant pour le fpirituel que pour

le temporel ! Ce fut alors la première fois que les difciples de

Jefus-Chrift refuferent d'obferver les Loix des PuhTances tem-

porelles. Notre Seigneurjefus-Chrift avoit recommandé à fes

'Apôtres d'enfeigner tous les peuples en fin nom (a). C'étoit une

Loi de Dieu , ils étoient obligés de l'obferver > ils l'obferve-

rent. La Puilîance temporelle défendit aux Apôtres d'enfeigner

les peuples au nom de Jefus-Chrift (b). Cette Loi étoit contraire

à celle de Dieu > ils dévoient refufer de l'obferver
}

ils le refu-

ferent. Mais qu'on life les trois Chapitres entiers du faint Livre

où cette hiftoireeft rapportée avec toutes fes circonftances (c)

,

ôc l'on verra que S. Pierre ôc S. Jean fournirent tous les maux

que ce refus d'obéiffance attira fur eux , fans faire la moin-

dre réfiftance. Ils né dirent ni ne firent rien qui fût capable de

troubler la paix du Gouvernement politique auquel ils étoient

affujettis. Ils obéirent à Dieu avec fermeté ôc avec confiance,

£c ils refuferent d'obéir à laPunTance temporelle > fans fe plain-

dre ôc fans fe défendre. Ils fe contentèrent de rendre faifon de

leur refus , ils confentirent que la Puîffânce temporelle jugeât

de la juftice de leur refus. Juge\ vous-mêmes
y
dirent -ils aux

Magiftrats fouverains des Juifs , s'il eft jufte devant Dieu de

vous obéir plutôt qu'à Dieu (d) ; Ôc lorfque , fans avoir égard

à une raifon Ci jufte ôc fi humblement repréfentée , la PuifTance

temporelle perfifta à leur faire la même défenfe avec mena-

ces ) les faints Apôtres perfifterent dans leur refus , ôc endurè-

rent fans murmure Ôc fans réfiftance les peines qu'on leur

(a) S. Matth. Ch. 28.
*ty

Jp & 2 j S. Marc , Ch. 16. f-, if.

(b) At~l. des Apôtres , Ch. 4. ^r. 18.

( c) Liv. des Actes des Apôtres , Ch. 3. 4.

{d) At~l. des Apôtr. Ch. 4. V. ip.
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impofapour avoir refufé d'obéir, laprifon, le fouet, ôc tous

les opprobres qu'on leur fit fouffrir ( a ).

Au refte , ce ne fut point par timidité que les Apôtres fouf-

frirent fans fe défendre , les maux que ce refus d'obéiffance

attira fur. eux. L'Ecriture nous apprend que faint Pierre, dans

une autre accafion, avoit paru peu difpofé à fouffrir patiem-

ment une injure, & avoit voulu oppofer la force à la

force, mais il en avoit été repris par Jefus-Chrijl (b). Ce ne

fut pas auffi faute de moyens pour réfifter à l'injuftice de la

puiflance temporelle ; car en ce tems là il y avoit déjà plus

de huit mille Chrétiens dans Jérufalem. C'eft l'Ecriture qui le

dit encore ( c ) , ôc ce nombre étoit plus que fuffifant pour

exciter du trouble dans une ville. Ils tinrent donc cette fage

ôc refpe&ueufe conduite envers la PuifTance temporelle , en

refufant d'obferver fes Loix ,
uniquement parce qu'ils fçavoient

qu'il étoit de leur devoir de fuivre en cela l'exemple de

Jefus - Chrijl , » ôc d'obferver les commandemens qu'il leur

» avoit faits de ne réfifter pas à ceux qui les traiteroient mal y

» mais de furmonter le mal parle bien; de pofTéder leurs ames

» en patience ; d'être comme des agneaux au milieu des

» loups ; enfin de ne point fe venger eux-mêmes, mais de

y> laiffer la vengeance à Dieu ( à ).

(a) Att. des Apôtr. Ch. f. f. 49 & 4'2

(b) S. Matth. Ch. 26. y. $1 & $2; S. Luc, Ch. 72. y. 49 & W s- Jean *

Ch. 18. f. 10 6> ir.

(c) Alt. des Apôtres , Ch. 21. y. 41 & 47 i & Ch. 4- Y* T4-

(d) S. Matth. Ch. 5. y. 39 ; S. Luc, Ch. 21. y. ip; S. Matth, Ch. 10. y. 16 £

Epître de S* Paul aux Romains , Ch. 12. y. /p 6*

2HÏ
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SECTION VI.

Touvoir d'empêcher toute AJfociation & toute Affemblée;

L E Souverain eft en droit d'empêcher toute affociation. xxvm.
. Fondement du

Seul chargé de la manutention de l'ordre public , il eft le droit ^'ale
,

Sou-

°
.

1 * verain d'cmpèchc r

feul auffi qui puiffe autorifer les affemblées des fujets. «°^a^gg &

S'affocier dans une affaire publique ou qu'on veut traiter

comme publique , c eft s'unir dans la vue de faire une de-

mande , de pourfuiyre une affaire, de remplir un objet. Ces

différentes vues bleffent l'ordre établi dans la fociété civile.

Toute affemblée intéreffe le Gouvernement ; la bonne

Police ne permet pas! les affemblées clandeftines, ôc aucune

affemblée ne peut être publique, que par l'autorité du Prince.

Simon Machabée, Capitaine & Grand- Prêtre d'Ifraël, fit

un Règlement , fuivant lequel perfonne ne pouvoit convo-

quer une affemblée, fans fa permifïion, à peine d'être déclaré

criminel (a).

» Ni vos ancêtres y ni 'vou^- mêmes »(difoit le Conful

Pofthumius au Sénat Romain, en déclamant contre les

affemblées des initiés aux Saturnales) » n'avez jamais per-

so mis aux citoyens de s'affembler, fi ce n'eft quand on leur

» en donnoit le fignal du haut du Janicule , pour aller contre

*> les ennemis dans les attaques imprévues ; ou quand les

» Tribuns convoquoient le peuple pour lui propofer quelque

*> loi ; ou quand quelqu'un des autres Magiftrats le vouloir

* haranguer. En un mot, on n'a jamais fouffert que la mul-

*> titude s'affemblât , fans avoir à fa tête un Chef légitime qui

» pût en modérer les mouvemens ( b ).

( a ) Machab. Ch. 4. $\ 44.

(>) 7)7, Liv* IV, Decad, lib. 9\



fit DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
Rien ne paroît fi vicieux à Céfar Albrige

, que certaines

Confréries de gens oà il fuppofe que, fous prétexte d'exer-

cice de piété, on s'affemble pour traiter des matières d'E-

tat ( a ).

Les aiïemblées même' qui auroient une caufe légitime, ne

peuvent fe former fans une approbation exprefTe du Souve-

rain , fur la connoiflance de Futilité qui peut s'y trouver ; &
cela, à caufe du danger de celles qui pourraient avoir pour

fin quelque entreprife contre le public (£).

L'Eglife univerfelle a toujours refpe&é le droit des Princes

fur la convocation des Conciles, Elle ne s'eft jamais afTem-

blée fans leur confentement , & fouvent elle Fa fait par leur

ordre ( c ).

Ex«rpti
*'

tirée ^es affemblées néceffaires à l'exercice de la Religion do-

deS

c

Xiî«.
rdmaire

minante ou de celle dont l'exercice eft permis, font autorifées

jpar les Loix du pays.

Celles qui font indifpenfables pour le commerce mutuel

& pour remplir les devoirs Ôc les engagemens de la fociété

civile y font dans Tordre ordinaire de la fociété , elles ne fe con-

voquent pas } elles fe forment naturellement d'elles - mêmes.

Les Compagnies de Judiçature , les Communautés qui

Inf. polit, de la République de Gènes.

(£) Mandatis principalibus prascipitur Praefidibus Provïnciarum l ne patiantuï
efle ( Collegia, Sodalitia) neve milites Collegia in caftris habeant. L. i.

ff. de
Colleg. & Corp.

In fummâ autem : nifi ex Senatufconfulto autoritate , vel Caefarîs , Collegium
vel quodcumque taie corpus coïerit : contra Senatufconfultum & mandata &. confti-

tutiones Collegium célébrât. L. 3. §. /. Cod.
Neque Societas neque Collegium

,
neque rfujufmodi corpus paffim omnibus ha-

bere conceditur. Nam & Legibus & Senatufconfultis & principalibus Conftitutioni-
bus ea res coërcetur. Paucis admodum in caufis concefla funt hujufmodi corpora

,

•ut ecce ve&igalium publicorum fociis permiffum eft corpus habere , vel aurîfodi-

narum vel argentifodinarum & falinarum. Item Collegia Romae certa funt quorum
corpus Senatufconfultis atque Conftitutionibus principalibus confirmatum eft , veluti

Piftorum & quorumdam aliorum & naviculariorum. L. 1. ff.
Quod eu), un. non.

(c) Principes ab omnibus ccetibus admodum numerofis quieti & propriae digni-

tati finiftrum aliquod metuentes
,
Epifcopos quorum magna erat in plebem potef-

tas
,

fine fuo confenfu convenire non permiftflent. Ckarlas , de Libert. EccL Gall.
Ub. f. Ch. 4. N. ij.

forment
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Forment un Corps toujours fubfiftant dans le même lieu , ont

aufll une permiflîon naturelle de s'aflembler pour faire leurs

fondions ordinaires, fous l'autorité du Souverain.

Mais toutes les aiïemblées qui ne font pas dans le cours

ordinaire de la fociété civile , font illicites. Les membres d'un

Corps difperfé ne peuvent s'aflembler fans la permiflîon du
Prince.

On peut faire entendre 6c la règle & l'exception à la règle xxx'\
,

. , , { t D Exemple de la

par des exemples pris du Royaume où j'écris. re§le &
«

Ae Ve?"
— — tri ception a la règle,

lin France, les Compagnies qui forment un Corps toujours
éM

fubfiftant dans l'Etat
; telles que les Parlemens , les autres

Tribunaux de Judicature, les Univerfités, les Chapitres, les Aca-
démies, ont un pouvoir naturel & ordinaire de s'aflembler. Ces
Corps peuvent ufer de ce pouvoir , à moins que, dans certaines

circonftances, le Roi ne juge à propos d'en fufpendre l'ufage.

Mais ni le Clergé, ni la Noblefle, ni le Tiers Etat ne peu-

vent s'aflembler fans la permiflîon du Roi
, parce que ce font

des Corps dont les membres font difperfés> & que c'eft au

Roi à juger s'il n'y a aucun inconvénient pour l'Etat que

ces membres difperfés fe réunifient.

De là vient que l'Sglife de France ne célèbre jamais de

"Concile national ou provincial , & ne tient jamais d'afîem-

blées
,
que par l'ordre ou par la permiflîon du Roi.

De là vient que les Prêtres de l'Oratoire , les Benedi&ins £

les Feuiilans , les Capucins , ôc les autres Ordres Religieux

ou les autres Congrégations de France ne s'aflemblent jamais

dans ce Royaume , fans la permiflîon du Roi. Le Roi envoyé

même fouventun ou plufieurs Commifîaires à leurs aflemblées.

De là vient aufli que , dans les Provinces qui ont encore des

Etats (a)
9 les trois Ordres (Clergé, Noblefle, Peuple) ne

(a) Telles que la Bretagne, le Languedoc , la Provence, la Bourgogne, l'Ar-

tois , & la Flandre
, qu'on appelle par cette raifçn Pays d'Etats , pour les diftinguei;

(des Pays d'Eletfion.

Tome ir, Ttt
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tiennent jamais d'aflemblée qu'en vertu d'une Lettre de

Cachet } Ôc en préfence de deux Commiftaires du Roi.

*

Quelques Gentilshommes furent mis à la Baftille , fous

la Régence de Philippe Duc d'Orléans
, pour avoir écrit une

Lettre à ce Prince au nom de la NoblefTe
, quoique la No-

blefTe ne fafle point Corps en France.

Douze Evêques ayant fait au Roi, par une Lettre , de

très -humbles Remontrances ( a ) fur la condamnation que le

Concile d'Embrun avoit prononcée l'année précédente , contre

l'Evêque de Senez, la lettre fut renvoyée aux Evêques , ôc

ces Evêques furent repris d'avoir écrit en Corps au Roi fans

la permiflion de Sa Majefté.

SECTION VIL
"Pouvoir de régler les rangs entre les Citoyens.

.,
XXX

,

I,
1 T 'Ordre public demande enfin que le Souverain ait le

Keceffice de ce | 1 *

rouvoir, J .J pouvoir de régler le degré de confidération où doit être

extérieurement chaque citoyen. La Hiérarchie Politique a un

ordre qui lui eft auiïi naturel qu'à l'Eccléfiaftique le fien >

& le Règlement des rangs eft une marque fenfible de cet

ordre. Il n'eft ni poffible ni néceflaire de diftinguer les hom-
mes par des qualités intérieures. La diftinclion des rangs ,

les marques d'honneur, les places que chaque particulier

doit occuper tout cela dépend du Souverain.

xxxii. De particulier à particulier , rien n'eft plus convenable que

doit'tyoSJ deS
°n

ces combats de civilité où chacun s'emprelTe de marquer du

iéance?
5 6 *' refped aux autres , ôc rien n'eft fi méprifable , que de contef-

,ter fur un honneur ftérile. Que la plus folk des deux pajje la

première ( dit Charles-Quint , au fujet d'une difpute que deux

{a) Dans le commencement de 1728^
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Dames de fa Cour eurent pour le pas dans une Fglife ) mais

les démarches de ceux qui rempliffent les emplois publics

,

doivent être plus mefurées , & il eft d'ailleurs jufte , à parler

en général , que chacun conferve fon rang dans la fociété.

Un Concile général (a) ne fut pas fcandalifé de voir des Re-

ligieux , combattre pour de vaines prérogatives d'honneur
,

après avoir folemnellement renoncé aux frivolles vanités du

monde , des Cardinaux voulurent bien s'en inftruire , ôc un

Pape ne dédaigna pas d'en être le Juge.

Quoiqu'on ne puiffe imaginer aucune concurrence entre le D
***]™

ml

Souverain & les fujets , il faut pourtant le dire. De toutes les

préféances , celle du Souvera'n fur les fujets eft la moins

équivoque, parce que la Souveraineté donne, par elle-même,

celui qui en eft revêtu , une prééminence de plein droit fur

fes fujets. C'eft fans doute une condition plus relevée de com-

mander que d'obéir ; de difpofer de la volonté des antres
,
que

d'en dépendre foi-même ; d'être dans la fituation de diftribuer

des grâces
, que dans celle d'en follicitirr.

Il eft évident aufli qu'on eft obligé de marquer un profond

refpeft pour celui fous les loix de qui l'on vit , & qui tient

dans fes mains le pouvoir de contraindre à FobéifTance ; #c il

eft également manifefte que plus le pouvoir des Souverains eft:

grand
5
plus ils font digne* de vénération. L'ancienneté de

la Maifon régnante & la durée même de fon Empire
,
quoi-

qu'elles n'augmentent pas la puhTance , ne laifTent pas d'ac-

croître confidérablement l'éclat de la Souveraineté ; mais com-

me le mérite particulier des Princes peut leur concilier un

nouveau dégré de vénération & augmenter celle qui eft due

à la fplendeur de leur rang , aufli un fujet peut-il être au-

deflus de fon Prince
, quant aux qualités du cœur & de i'ef-

prit qui ne donne qu'un droit imparfait à l'honneur.

Ça) Celui de Trente,

j 1 1 ij



$16 DE TOUS LES AUTRES PO UVOIRS
Le Chancelier Bacon remarque qu'il y a divers degrés d'hon-

neur affe£tés aux feuls Souverains. Premièrement , d'être fon-

dateurs de Royaumes , ou de Républiques , comme Romu-

lus ,
Cyrus , Céfar , Ottoman , Ifmaël. Secondement , les

Légiflateurs qu'on appelle aulTi féconds fondateurs ou Prin-

ces perpétuels
,
parce qu'ils gouvernent par leurs Loix & par

leurs Ordonnances , même après leur mort , tels que Licur-

gues , Solon , Juftinien ,
Edgar

,
Alphonfe de Caftille qui a

fait les fept Partitions (a). Dans le troifième rang, les Libérateurs

ou ceux qui ont fauvé leur patrie , comme Augufte
,
Vefpa-

fien 3 Aurélien , Théodoric , Henri VII , Roi d'Angleterre ,

Henri IV , Roi de France. Enfuite , ceux qui
, par de glo-

rieufes guerres > ont augmenté leurs Etats ou qui les ont défen-

dus généreufement contre leurs ennemis. Enfin les Pères

de la Juftice , c'eft-à-dire ceux qui gouvernent avec équité ôc

avec douceur , & qui rende leur fiecle heureux. Il y en a un

fi grand nombre dans ces deux derniers rangs
(
ajoute ce Chan-

celier
)
qu'il feroit trop long de les nommer (b).

jy

X
> iî pre-flance

Après le Souverain , il faut mettre fans doute au premier

SSfSSîg rang les Princes de fon fang. Ils font nos fuperieurs & peu-
autres s^ets.

devenir nos maîtres. On ne peut mieux marquer fon

refpeft au Souverain 9
qu'en le communiquant à ceux qui ont

l'honneur de lui appartenir. Toutes les perfonnes de la fa-

mille régnante
,
placées près du Trône ôc qui peuvent y mon-

ter, participent à fon Etat, & forment un rang fort fupérieur

à celui des autres citoyens , en quelques dignités que ceux-ci

foient conftitués#LeRoi ayant nommé M. le Duc de Berry

à la grande Maîtrife de l'Ordre de S. Lazare , on a fait venir

les Bulles de Rome qui prefcrivent un ferment au Pape. Ce

motif détermina le Grand Confeil à recevoir appellant comme

Las fiete Partidas.

{b) Bacon, dans {es Efsais de Politique & de Morakç - : , ; . QJi*.
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H abus > le Procureur Général de la Bulle fur la grande Maî-

trîfe de l'Ordre de S. Lazare
,
pour M. le Duc de Berry \fait

défenjes à ce Prince de prêter ferment dans le Royaume à autre

qu'au Roi , fans approbation des termes de nobilis adolefcens.

En traitant ailleurs (a) de l'égalité naturelle & de la diffé-
D^f^in^

rence civile qui eft entre les hommes
,
j'ai diflingué la noblefTe desN^Wci,

naturelle d'avec la civile , 6c j'ai remarqué que l'avantage des

Nobles eft uniquement fondé fur l'inftitution du Souverain. Il

dépend de la volonté de Céfar ( dit le Panégyrifte de Traj'an
)

de conferver la NoblefTe & de faire des nobles ( b ). Dès que

cette concefïïon cefTe , toute différence entre les gens de la

plus haute naiffance & ceux de la plus baffe condition difpa-

roît. Quand un Prince anoblit quelqu'un , il ne produit en lui

aucun changement phyfique , il ne fait qu'ordonner que cet

homme foit déformais réputé d'une cor.dition fupérieure à celle

des roturiers > & que fon Etat paffe à fes defcendans avec tous

îes privilèges qui y font attachés. Lorfqu'un Gentilhomme eft

dégradé , il ne fe fait pareillement en lui aucun changement

Phyfique 9 il n'en eft pas moins né de parens nobles , mais

il tombe dans un état moral inférieur à celui où il étoit au-

paravant. On le dépouille de tous les droits dont jouit la

NoblefTe 9 ôc il devient roturier. La légitimation d'un bâtard

ôc la réhabilitation d'une famille qui avait dérogé à là noblef-

jfe i ne produifent de même que des effets moraux.

Le Souverain eft le maître abfolu des rangs dans fes Etats ; ,
xx

4?,
VI,

f

f La prèle mce des

il communique à qui bon lui femble les honneurs & les digni- ^citoyens en-
O tr eux dépend 52

tés ; il diftribue les emplois à qui il lui plaît ; & il en étend SS^twfï
ou en reflerre les fondions au gré de fa prudence. Les pré- Jj^J^îî

peut régler cette

piété.mce , indé-

( a ) Dans le Traité du Droit Naturel , Ch. III. 5cô.- 1. ^SF^È
{&) Indulgentiâ Csefaris cujus eft ut nobiles cçnferyet §ç çfficiat. Plln, in Pa- ies honnearj font

P*gyrt ordinairement at-

taché».
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féance's dépendent fouverainement de fa volonté (a). Cha-

que citoyen doit fe contenter du rang qui lui eft échû , ôc

fe borner à maintenir celui qui lui a été afligné. Il faut , difoit

un ancien Officier de guerre , tenir pour honorable tout porte

où l'on eft placé pour la défenfe de l'Etat. Ce n'eft point à

nous à trouver mauvais que le Prince élevé quelqu'un au>

delTus des autres , ni à examiner pourquoi il l'honore d'une

bienveillance particulière. C eft au Prince à afllgner à chacun

fa place , à fe choifir tels Miniftres qu'il trouve à propos , à

honorer de fa confiance les perfonnes qu'il en croit dignes ; ÔC

à nous , à refpecler fes vues. Et néanmoins
, pour rendre

juftice
,
pour ne pas donner de légitimes fujets de plaintes, ÔC

pour prévenir les murmures 6c les difputes , un Prince doit

,

dans le règlement des rangs , avoir, un égard particulier aux

fondemens naturels d'honneur Ôc de dignité , ôc furtout aux

fervices rendus à l'Etat.

Il eft inconteftable que les Princes peuvent régler la pré-

féance ,
indépendamment des emplois auxquels les honneurs

font ordinairement attachés, ôc nous en avons bien des exem-

ples en France.

Henri IV légitima Cefar de Vendôme , fon fils naturel, ÔC

de Gabrielle d'Eftrées (6). Il le fît recevoir Duc & Pair (c)

,

ôc aiïifter en cette qualité à la réception du Duc de Sully

par une grâce finguliere , car il n'avoit alors que douze

ans. Ce Prince accorda enfuite ( d ) au même Cefar de Ven*

dôme , des Lettres par lefquelles il veut ôc entend: »Que
» lui & fa poftérité ayent , tiennent , ôc pofTedent le premier

( a ) Honorabîtur quem volueritRex honorari , VI. Liv. d'Eflh-er. A Principe exeunfc

omnes dignitates , ut à foie radii
, CaJJîodor. lïb. 6. variar. Ep. 23. Ab eo tanquarn

à fonte profluunt omnium dignitatum rivuli. Balde , dans la Préface des Fiefs^

(b ) Par des Lettres-Patentes du mois de Janvier 1595.

( c) En 1596.

(</) Le 15 d'Avril 1604.
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*>rang Ôc la préféance immédiatement après les Princes du
*> Sang, devant tous les autres Princes & Seigneurs du Royaume,
y> en tous lieux , acles ,& endroits , tant militaires qu'aux céré-

*>monies publiques & privées , auxquelles on a accoutumé
*> & fera requis de tenir rang. » Cefar de Vendôme & fes def-

cendans ont joui de ce rang fous quatre de nos Rois
, depuis

Henri IV jufqu a Louis XV , fous le règne duquel eft mort
Philippe de Vendôme , Grand -Prieur de France , le dernier de
cette maifôn.

Les Maréchaux de France ont le fuprême commandement
des armées , & navoient jamais été commandés que par le

Connétable. Nous avons vû , fous le règne du feu Roi , non-
feulement les Princes àx Sang , mais le Duc de Vendôme &
le Vicomte de Turenne , commander tous les Maréchaux de
France

, fans être Connétables. Le Maréchal de Saxe , avec
le titre de Maréchal -Général , commandoit fous ce règne tous

les Maréchaux de France.

Les honneurs accordés par Henri IV étoient plus grands

qu'aucun Roi de France eût accordés à fes enfans natu-

rels. Louis XIV fon petit -fils alla beaucoup plus loin. Il fît

un Edit (a) en faveur de Louis -Augufte de Bourbon, Duc
du Maine ; & de Louis -Alexandre de Bourbon , Comte de

Touloufe y légitimés de France
,
qui portoit qu'au défaut de

Princes légitimes , la Couronne appartiendroit de plein droit y

& à Pexclufion de tous autres , au Duc du Maine & à fes

defcendans j à leur défaut , au Comte de Touloufe ou à fes

defcendans. Cet Edit fut fuivi d'une Déclaration {b) , conte-

nant que ces deux Princes prèndroient la qualité de Princes

du Sang dans tous les adles judiciaires ou autres ; qu'ils feroient

{a) Donné à Marly au mois de Juillet 17x4, & enregiftré au Parlement dé
Pans le 2 d'Août fuivant.

l& ) Du 23 de Mai 17 15»
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traités également

y
après néanmoins le dernier des Princes du

Sang }
ôc qu'il ne feroit fait nulle différence entre eux. Après

la mort de Louis XIV 3 le Duc de Bourbon , le Comte de

Charolois , ôc le Prince de Conty } Princes du Sang , deman-;

derent que l'Edit ôc la Déclaration du feu Roi fuffent annul-;

lés. Le Roi régnant les a en effet annullés > ôc a retranché (a)

ce qu'il y avoit d'exceffif dans les honneurs accordés aux Prinr

ces légitimés.

xxxvn. La volonté du Prince ceffant > la préféance des concitoyens
La volonté du

rrincc ceffant , ia dépend des places marquées à chaque Charge. Le mérite
préféance des con- * t ij • r t i ri / / • rri 1
citoyens dépend acquiert de 1 eftime , fans donner de rang. Il a été împonible
des places mar- ^

i •

^loi&'deîeosS'
d'employer exactement chaque citoyen, félon fon mérite per-

rtaquc

e

pay?
da" s ^nnei > Û eût fallu pour cela que les Souverains euffent fait

perpétuellement la revue de tous les fujets de l'Etat ; les

recherches les plus exactes n auroient pas fuffi y Ôc la plupart deS

fujets aùroient trouvé qu'on ne leur eût pas rendu juftice. L'on

a réglé les rangs du moins entre les citoyens les plus diftingués*

à proportion de la dignité des emplois publics dont chacun

e(t revêtu. C'eft au Prince à diftribuer les emplois , ôc à mar-

quer le rang de chaque emploi.

Dans les Etats -Généraux de France , toutes les féances

étoient réelles > c'eft - à - dire qu'elles étoient toutes attachées

ou à des Terres de marque , ou à des Charges de haute conlH

dération. La fplendeur , la gloire des grands emplois , les

illuftres alliances , tous les avantages ôc de la fortune ôc de la;

vertu étoient inutiles à cet égard.

»Que l'on a bien fait ( dit un grand génie } de diftinguet

v> les hommes par l'extérieur
}
plutôt que par des qualités inté-

*> rieures ! Qui paffera de nous deux ? Qui cédera la place à

*>Tautre ? Le moins habile ; mais je fuis auffi habile que lui ; il

(a) Arrêts & Péclarations des mois de Juillet 1717, Août 1718, & 2.6 Avrii

'
l7 2 3*

r> faudra,
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» faudra fe battre fur cela. Il a quatre laquais } ôc je n'en ai

*> qu'un ( a ) ; cela eft vifible , il n'y a qu'à compter ; c'eft à

» moi à céder , & je fuis un fot fi je le contefte. Nous voilà en

» paix par ce moyen , ce qui eft le plus grand de tous les

33 biens (b).

L'expédient même de diftinguer les hommes par les digni-

tés , ne peut empêcher les plaintes de ceux qui croyent qu'on

ne les eftime pas tous ce qu'ils valent. Pour diminuer les

murmures , autant qu'il eft poflible , le Souverain ne doit don-

ner les emplois qu'à ceux qui les méritent & qui font capa-

bles de s'en bien acquitter
9
& il doit aufli régler , d'une

manière convenable 9
le degré d'honneur qu'il attache à chaque

emploi : or en général, l'ordre le plus naturel , c'eft de les

faire regarder comme plus ou moins honorables , fuivant que

leurs fondions embraffent des affaires plus ou moins confi-

dérables pour le bien de l'Etat > ou félon qu'elles demandent

plus ou moins de qualités & de talens.

Quelquefois pourtant on attache à certains emplois beau-

coup d'honneur & peu d'autorité, de peur que la dignité

foutenue de la puiffance ne portât à confpirer contre l'Etat

,

ou pour accoutumer les citoyens à préférer les emplois hono-

rables , à ceux qui font utiles : On y a fi bien réuffi
, qu'on

regarde dans les Cours les emplois diftingués comme d'au-

tant plus beaux qu'ils font moins lucratifs.

Quant aux perfonnes qui font revêtues d'emplois de même
nature , les plus hauts rangs doivent être affignés à ceux qui

exercent les fondions les plus nobles & les plus confidéra-

bles.

Il arrive fouvent que ceux qui exercent un même emploi

(a) L'Auteur luppofe fans doute que le nombre des Dqmeftiques marque I3

différence des emplois.

(*) Penfées de Pafçal,

Tome Vuu
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ne font pas tous en général & chacun en particulier, au
defîus de tous ceux qui en exercent un autre moins relevé en

foi , mais celui qui tient le premier rang dans Tordre de l'em-

ploi le moins confidérable , ne cède le pas qu'à celui qui tient

le premier rang dans l'autre ordre plus relevé. Tous les Col-

lègues de celui-ci étant tenus de céder à l'autre , if eft rare

qu'une Charge fok rendue honorable par le mérite delà per-

fonne qui en eft revêtue
, quoiqu'à confidérer le prix propre

des honneurs & des dignités , on ait raifon de dire avec un an-

cien ; que la Préture , le Confulat , & les autres Charges ne

donnent pas la gloire par elles - mêmes , maïs qu'elles parti-

cipent aux qualités , de ceux qui les poiTédent , &: qu'elles

ne font honorables que pour celui qui les décore par fa vertu.

Que fi les citoyens ont réglé entre - eux leurs rangs par un
commun accord , ou fi un certain ordre s'eft établi infenfible-

ment, î'ufage aura force de loi, tant que le Souverain n'en

difpofera pas autrement.

* xxviii. Aucun peuple na mis les enfans dans une dépendance
Xcsrcfpcâsqu on , *

*^t*" ,"v'

^n^pubîiquT* P ^^ndue ni plus abiblue de leurs pères, que l'ancienne

m toS^iS
R°me ' & néanmoins les Romains vouloient que les droits

•îokobiâé d'avS Peres ^fient fufpendus dans tous les cas où ils fe trau-
fomme perfonne veroient en concurrence avec les ufages qui regardoient l'E-

tat (c). Il n'étoit pas nécefïaire que le falut Je la Républi-

que en dépendît } il fuffifoit que fa dignité y fût intéreffée.

Qu'y auroit-il eu, par exemple, de moins capable d'avoir

de mauvaifes conféquences
,

que la difpenle en faveur des

pères, de defeendre refpectueufement de cheval lorfqu'ils vien-

droient à rencontrer un Conful qui étoit leur fils ? Cela ne

pouvoit pas arriver bien fouvent. Peu de pères vivoient affez

(<0 Voyez îe Traité du Droit tles Gens ,
Chap. IV. 5e&. III. au Sommaire :

Les liaifons de famille , les relations mime de pere a> de fils , ne font d'aucune confé-
dération pour le rang entre les Souverains,
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long-tems pour voir leurs enfans revêtus de cette première digni-

té ; àc ces pères de Confuls étoient pour l'ordinaire ou des an-

ciens Confuls ou des Magîftrats refpetlabîes. De tels pères ont

pourtant jugé, en pareille occafion, que la dignité de leurs

enfans exigeoit d'eux les mêmes marques de refpe£t, que des

étrangers. Q. Fabius Maximus , furnommé le Temporifeur,

l'un des plus grands hommes , à tous égards , que Rome ait

portés , avoit été cinq fois Conful & plufieurs fois Dictateur.

Il voulut bien fervir en qualité de Lieutenant - Général , dans

l'armée que fon fils commandoit en qualité de Conful (a).

Comme il alloit la joindre dans la Pouille, le fïls qui étoit

à Sueflule, va au devant du pere, & fe fait" précéder de

jLi£teurs ; les deux Fabius font à cheval > & la règle étoit que

tous les fulbalternes en defcendifTent à l'approche du premier

JLi&eur. Déjà Fabius le pere, fans être defcendu, avoit paffé

Dnze Li&eurs. Le douzième
,
par ordre de fon Général , crie :

Pied à terre. Le pere obéit à l'ordre , ôc plein de joie , il

court embraiTer fon fils. » Ce n'étoit point ( lui dit - il ) pour

y> refufer à la majelté de votre rang ce qui lui eft du , que je

*> ne defcendoîs pas de cheval , c'étoit pour voir fi vous fçau-

*> riez faire le Conful. Je n'ignore pas non plus la vénération

» due à un pere; mais l'ordre public doit, félon moi, l'em-

*> porter fur les devoirs des enfans comme particuliers (b).

Pour réfoudre la queftion fi, dans les focîété civiles, les fj?^^
dignités & les autres marques d'honneur dépendent de la SniSwffi
volonté du Souverain, dans leur durée, comme dans leurr

%«c4w£*eS«
an

origine , il eft une diftin&ion à faire. Il faut fçavoir fi ces

marques d'honneur & les droits qui les accompagnent font

{a) L'an de Rame $39, & 113 avant J.C.

„ (£) Non ego, inquit, fili , fummum imperium tuum contempfi , fed experiri

vohri an fcires Confulem agere , nec ignoro quid patrne venerationi debeatur.
Verum publica inftituta privaîâ pietate potiora judico. VaL Max. lib.

x

r Cap. z t

Ç>n pent voir auffi lit. Liv. III. Decad. lib. 4,

Vuu ij

dans leur origins.
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irréparablement attachés à quelques - uns de ces emplois pu-

blics que le Souverain donne à qui bon lui femble., ou fi elles

ont été données comme un bien qui devoit déformais appar-

tenir en propre au citoyen qui les recevoit.

Dans le premier cas , il eft évident que le Souverain qui

a droit d'ôter , comme de donner les emplois , peut difpofer

à fon gré des marques d'honneur qui y font attachées.

Mais lorfque les Citoyens poffédent une dignité héréditai-

rement on ne fçauroit régulièrement les en priver qu'en puni-

tion de quelque crime. En France, par exemple , où les Offi-

ces font patrimoniaux , aucun Officier ne peut être privé de

^ fon Office qu'on ne lui faffe fon procès (a). Mais dans les

befoins de l'Etat , le Souverain peut fufpendre pour quelque

tems ou abolir même tout- à- fait les immunités & les privi-

lèges qui font attachés à ces Offices , en dédommageant,

s'il eft poffible, celui qui reçoit par là quelque perte. Tous

ces droits n'ont été acordés qu'avec cette condition tacite;

qu'ils feroient fupprimés dans les cas où les befoins de l'Etat

le demanderoient. Il feroit abfurde de prétendre qu'ils duf-

fent être maintenus, au préjudice du falut public qui en

exigeroit la fuppreffion.

x t. A l'égard des Citoyens de divers Etats , il eft évident
De la préféance

t t1 , . i
}

des citoyens de que des qualités naturellement honorables ne donnent qu un
divas Itats.

. „ .

droit imparfait au refpecl de ceux qui en font deftitués , foit

que celui qui a plus de mérite vienne comme étranger dans

le pays de celui qui en a moins , foit qu'ils s'abouchent en

lieu tiers. Quelque relevé que foit un emploi , il ne donne

à l'étranger qui en eft revêtu aucun droit de prendre le pas

fur les Sujets d'un autre Etat qui exercent dans leur pays un

emploi approchant de quelque emploi inférieur à celui que

cet étranger pofTéde dans fon pays. Perfonne n'eft tenu de fe

(*) Ordonnance de 1583*
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foumettre à des Loix étrangères , ni ne peut, par conféquent,

s'attribuer, à l'égard des étrangers, même droit qu'il a par

rapport à fes propres concitoyens.

Il dépend de chaque Souverain d'attacher dans fon pays

tel prix que bon lui femble aux titres que les autres Souve-

rains confèrent, aufïi-bien qu'à ceux qu'il donne lui-même.

Les emplois dont la diverfité forme la diftinclion des rangs ,

font au fond plus ou moins honorables , félon les difTérens pays.

Les qualités même les plus folides & qui forment le mérite le

plus éclatant , font moins eftimées en d'autres. Les vertus civiles

paffent pour les plus grandes en certains pays , & les talens

militaires attirent plus de confidération en d'autres. Les titres

fur tout varient extrêmement , de forte que non feulement le

même titre marque des dignités différentes, félon les divers

lieux où il eft en ufage ; mais dans le même Etat, il eft tan-

tôt plus , tantôt moins honorable. La valeur des marques

extérieures de diftinclion dépend des Réglemens de chaque

Etat, quoique les qualités qui font le fondement de l'eftime

& de l'honneur, ayent par - tout leur prix par elles-mêmes

au jugement des Sages. De là vient qu'il n'eft point de pays

où l'on n'eftime & où l'on ne loue la vertu , les grands talens ,

une adminiftration fage ôc fidèle dans les emplois difficiles

ôc de grande conféquence.

Cependant, comme on préfume que les marques d'hon-

neur fe donnent communément au mérite
, parmi tous les

peuples civilifés , on confidére un étranger qui a des titres

& des fonctions confidérables dans fon pays , à peu - près

comme les Officiers qui ont les mêmes titres ou les mêmes

fonctions dans le lieu où cet étranger fe trouve. C'eft fur

ee pied là qu'on le traite ; mais on le fait par pure civilité ,

jBc non en vertu d'aucune obligation parfaite où l'on foit véri-

\
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tablement , à moins que cela ne foit réglé par quelque con-

vention entre les deux Nations.

Si le Prince a ordonné à fon fujet de donner la main à

l'étranger, toute difficulté cefle. Si les deux Nations Ont fait

quelque convention à ce fujet, c'eft une Loi qui fert de

règle. C'eft ainfi que, dans le commencement de ce fiecle (a) >

le Roi Catholique publia une Déclaration portant que les

Ducs ôc Pairs de France qui iroient à la Cour d'Efpagne

,

feroient traités comme les Grands de la première clafle ; le

Roi Très - Chrétien ordonna, de fon côté, que les Grands

d'Efpagne de la première claffë recevroient à la Cour de France

les mêmes honneurs dont les Ducs & Pairs y jouifTentu
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GOUVERNEMENT.
DR O IT PUBLIC

CHAPITRE SEPTIÈME.
Des Droits de Cite aufquels un Etranger non

naturalije ne participe pas.

SECTION PREMIERE-
Des différentes manières de devenir & de cejer d'être

Sujet d'un Etat.

N défigne fouvent par le mot Feuph les perfonnes L

du dernier ordre dans un Etat, par oppofition à nw°\^J/?î
il . r1 , m . Membre, Citoyen

,

celles qui y tiennent un rang comiderable , mais powgeoh
t r*jfj$

ce n'eft pas dans cette acception que le prend ce

terme dans le Droit public. Il défigne tous les citoyens con-

fidercs collectivement fans diftinftion de rang, Tous les citoyens ,



5 2 8 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
dit Juftinien, 7nême les Patriciens Ô les Sénateurs

, font compris

fous le nom de peuple (a).

Les noms de citoyen ôc de bourgeois défignent également

l'habitation dans un Etat dont on eft fujet; mais dans les

Républiques , ils ne font pas fynonimes. Tous ceux qui vivent

dans un Etat , en font membres ôc fujets , mais ils n'en font

pas tous citoyens. Ils font tous dans la dépendance du corps,

ils lui doivent tous obéiflance > ôc ont tous droit à fa protec-

tion ; mais ils ne jouillent pas tous du Droit de Cité, C'eft ce

que j'expliquerai bientôt.

La qualité de citoyen a différens effets , félon les diverfes

formes de Gouvernement , ôc, c'eft par les Loix ôc par les

ufages de chaque pays , qu'il faut connoître les différences

dont cette matière eft fufceptible. La participation aux char-

ges & aux emplois eft réfervée aux citoyens dans tous les

Royaumes ôc dans les Républiques.

Les femmes > les enfans , les ferviteurs ôc les efclaves font

partie de la famille du citoyen , ainfi proprement nommé ; ôc

leur volonté eft renfermée dans celle des chefs de famille dont

ils dépendent.

Le titre de vaffal ne commença à être bien en ufage en

France que fous la féconde race de nos Rois j c'étoit celui

qui avoit reçu un bénéfice du Roi, du Duc , ou du Comte.,

avec obligation de fervice ôc d'hommage. Aujourd'hui , l'obli-

gation de vafTal ou de cenfitaire n'a rien de commun avec le

devoir du fujet. On peut être vafTal ôc cenfitaire fans être fujet;

un particulier peut avoir des vaffaux ôc des cenfitaires mais

il ne peut avoir des fujets. Selon les Loix du Corps Germa-

nique
,
pour avoir de vrais fujets :, il faut pofféder la fupério-

riorité territoriale
?
comme l'on parle en Allemagne , ç. eft-a-

dire la Souveraineté , telle que la poffédent les Princes de

{a) Appellatione pepuli , unîverfi cives fignificantur , cofinumeratis etiam Pa^

triciis & Senatoribus. ln(lk. m, f. lit. 2. part. 4.
'

l'Empire
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l'Empire. En France, le Roi feul a des lu jets, & cependant

les Seigneurs particuliers des Paroiffes appellent quelquefois

abufivement leurs payfans leurs fujets. C'eft par un pareil abus

que les Seigneurs Efpagnols > parlant de leurs vaflaux , les

appellent aufli leurs fujets , & qu un Grand d'Efpagne , en

parlant de fes terres , dit communément mes Etats.

On devient citoyen . fujet , membre d'un Etat , ou par une 1 r.

' * On devient C

convention exprefle ; ou par une convention tacite. SS^STï
La convention eft exprefle ,

lorfqu'on eft du nombre de
ĉ

e

eh^^^
ceux qui fondent l'Etat , ou qu'en y transférant un domicile

volontaire , on y prend du Souverain des Lettres de naturalité.

La convention eft tacite de quatre manières. I. Lorfqu'on p
eft né dans l'Etat. Ce n'eft pas feulement pour eux , c eft

aufli pour leur poftérité que les fondateurs de l'Etat l'ont établi.

Ceux qui ont promis l'obéiflance à la fociété civile dans laquelle

ils entroient , font cenfés l'avoir promife aufli pour leurs en-

fans > & avoir cherché à afîurer à leurs defeendans les mêmes

avantages qu'ils fe procuroient à eux - mêmes. Nés dans l'Ëtat

& protégés par l'Etat , les enfans lui doivent une obéiflance

qui leur mérite la prote&ion qu'ils en reçoivent. II. Lorf-

qu'on eft fournis pair les armes ôc qu'on acquiefee au droit de

conquête. III. Lorfque la nécefllté contraint de fe mettre fous

la domination d'un Etat. IV. Lorfqu enfin on transfère volon-

tairement fon domicile en un pays ,
pour s'y fixer de cœur

& d'intention. Dans tous ces cas, comme Ton doit jouir dans

l'Etat des avantages des fujets , on eft aufli obligé d'en remplir

les devoirs. De là vient que le Souverain ne fait prêter ferment

de fidélité , ni à ceux qui naiflent dans les terres de fa domi-

nation
y
ni à ceux qui viennent s'y établir ,

parce que le fer-

ment une fois prêté par la nation eft cenfé prêté pour tous

ceux qui dans la fuite en deviennent les membres (a).

1 («) En Piémont, ceux qui obtiennent des Lettrée de Naturalité, font obligés

Tome IF. Xxx



S3 o DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
iit. Il y a des villes dont on devient citoyen par la feule

où l'on dcîiemci! habitation. Le droit d'être un des membres de la cornmu-
habitation

* £ il nauté y eft fi bien attaché au domicile que , dans quelques-
en eft d'autres où n »i r rr n • i i
le drok de Bour- unes de ces villes . il fufiit d y avoir demeuré un tems . &
geoifie cft attaché

ïia tion
g &dlafi "

<l
ue dans ^ es autres y c e ft auY>ez d'y être né ,

pour y pouvoir

jouir des droits annexés à la qualité de citoyen. Dans les

villes où le droit de citoyen s'acquiert
,

par l'habitation ,

il fe perd par l'abfence; un citoyen de ces villes qui a tranf-

porté fon domicile dans un autre ville , ne tranfmet point le

droit qu'il avoit apporté en nailTant aux enfans qui lui naiffent

dans fon nouvel établiffement. Ces enfans n'ont point le droit

de citoyen dans la patrie de leur pere. Ils y font étrangers ,

bien que leurs ancêtres y ayent été citoyens durant plufieurs

générations. Les villes de France
,
d'Angleterre , & des Pays-

bas , en fournilTent des exemples. Mais le nom de bourgeois

ne défigne à Genève qu'un fujet , un membre de l'Etat > au

lieu que le nom de citoyen fignifie un habitant qui peut être

élevé aux Charges de la République.

Il y a d'autres villes où le droit de citoyen ne s'acquiert

point en y demeurant > ni même en y nailTant. Ce droit y

cft attaché au fang & à la filiation ; il faut
> pour l'avoir , être

né d'un pere citoyen 9 ou bien l'obtenir du Souverain ,
par

une convention expreiTe. Un homme qui y eft né > Ôc même
qui eft defcendu d'ancêtres tous nés , depuis dix générations

dans une de ces villes-là , n'en feroit point pour cela citoyen ,

fi fa famille n'étoit pas au nombre des familes qui y jouùTent

du droit de bourgeoifie. Berne & plufieurs autres villes de

la SuhTe } font du nombre de ces villes où le droit de citoyen

eft attaché au fang. Telles font encore plufieurs villes d'Al-

lemagne & d'Italie
,
principalement Venife & Gènes. Il n'y a ,

de prêter le ferment de fidélité au Roi de Sardaigne. Cede Victorien de 1729 g

liv, 6. art, i % Tit.n. du Droit d'Aubaine,
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par exemple , dans ces deux dernières villes , de véritables

citoyens que les nobles , puifqu'ils font les feuls qui ayent

voix a£uve ôc paiïive dans la collation des principaux emplois

de l'une Ôcde l'autre République. Les autres habitans, quelque

nom qu'on leur donne } n'y font pas les citoyens des nobles ,

mais bien les fujets du Sénat que les Nobles compofent. Comme
ce n'eft pas la feule habitation ôc même la nailîance dans

l'enceinte des villes dont je parle, qui. mettent en poffeflion

du droit de concitoyen , aufli ne le perd-on pas pour être do-

micilié , ni même pour être né hors de ces villes. Le fils d'un

citoyen conferve quoiqu'il foit né dans une terre étrangère y

tous les droits attachés au fang dont il eft forti , 6c il en jouit

dès qu'il a fait preuve de fa filiation , fuivant la forme pref-

crite en chaque Etat. Combien y a-t-il de bourgeois dans cha-

cun des treize Cantons qui non feulement font nés hors de

leurs Cantons ; mais encore hors de la SuifTe ? On peut

même obferver à ce fujet
,
que le droit de citoyen, lorfqu'il eft

inhérent au fang , y demeure attaché durant un très-grand

nombre de générations. Par exemple y lorfque la République

de Venife poflfédoit encore la Candie , il y avoit plufieurs

familles de fes nobles établies dans cette Ifle , ôc tous les mâles

hTus de cette efpece de colonie jouhToient du droit de citoyens

Vénitiens ,
quoique leurs pères , leurs ayeux , ôc leurs an-

cêtres fuflent tous nés en Candie.

Les Anglois ont un droit qu'ils appellent cHalligéance ,
qui

les lie particulièrement à l'Etat, & plufieurs acles du Parlement

- de la Grande Bretagne ont déclaré naturels Anglois des perfon-

nés nées hors du Royaume d'Angleterre. Un a&e du règne

de la Reine Anne (a) porte que les enfans de tous les fu-

jets naturels , nés hors de l'obéilTance de la Reine d'Angle-

terre , de fes hoirs ôc fucceffeurs , feront réputés ôc cenfés

{a) Le VIP. Chap. V*

Xxx îjj
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fujets naturels d'Angleterre , à tous égards Quelconques ; &
un autre aëte du règne de Georges II ( a ) veut que tous en-

fans nés hors de l'obéiflance de la Grande Bretagne , dont

les pères & les mères font ou feront fujets naturels , de cette

Couronne , foient cenfés être fes fujets^ naturels , à moins

que les pères n'ayent été convaincus de traliifon , ou ne foient

entrés au fervice de Princes étrangers.

Le Code Vi&orien veut que les étrangers qui fixeront leur

habitation dans les Etats de terre ferme du Roi de Sardaigne

,

prennent des Lettres de naturalité de ce Prince , lui prêtent

ferment de fidélité ; qu'ils jouiffent de tous les droits de fes

fujets ; mais que s'ils s'abfentent pendant trois ans , fans une

permitfion fpéciale , ils foient déchus de ce privilège (b).

i v. C'eft ainfi que le droit de bourgeoifie Romaine étoit atta-

geoifie , du droit ché au fans & à la filiation. Il falloit , pour être citoven Ro-
de Colonie ,& du .

° / r J

droit municipal main 3 ou être fils d un pere qui fût citoyen , ou être fait
chez les Romains.

i

1 * 1 7

citoyen par une loi foit générale , foit particulière émanée

du Souverain ; mais ceux qui obtenoient pour eux le droit

de citoyens Romains , ne l'obtenoient pas toujours pour leurs

enfans. Les enfans demeuroient Grecs , pour me fervir de

l'exprefïion d'un Auteur Grec (c) ; & en ce cas là , dans les tems

antérieurs au règne d'Antonin , le pere ne pouvoit lailTer fon

bien à fes enfans ; fon bien paffoit à des étrangers , s'il n'avoit

point de parens citoyens > ou le fife s'en faififfoit. Antonin

ordonna qu'en ce cas même les enfans pufTent hériter.

D'un autre côté , une famille qui étoit une fois revêtue de

ce droit
3 ne le perdoit point en établilTant fon domicile dans

une autre ville de l'Empire , & même dans les Provinces

les plus éloignées de la Capitale. Les rejettons de cette fa-

U) U IV*. Chap. XXL
{b) Art. i. Tu. 12. Liv. $. du Code Vitior'un de Ijzp.
{c) Paufonias , /.
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mille , pour être nés hors de Rome , n'en étoient pas moins

citoyens Romains. Corn me il naiiToit tous les jours dans

Rome des enfans qui n'étoient point citoyens Romanis , il

naiflbit aufli tous les jouirs des citoyens Romains auprès des

cataractes du Nil, fur les bords de l'Euphrate > fur les rives

du Bâtis (a), & dans les Marais du bas Rhin.

Les Romains accordoient aufli aux autres nations un droit

de colonie & un droit municipal.

Les peuples du Latium où Rome avoit été bâtie , s'étoient

oppofés de toutes leurs forces aux progrès des Romains.
Ceux-ci

,
pour gagner des voifins fi incommodes qui pouvoient

d'ailleurs leur aider à conquérir le refte de l'Italie , cherchè-

rent à faire alliance avec eux. De leurs ennemis , ils firent

leurs compagnons de guerre , en leur permettant de fervir

dans leurs Légions , & d afpirer aux Magiftratures , à tous les

honneurs , Ôc à tous les emplois de l'Etat. Ces peuples

,

devenus Romains par ce privilège (b) , demandèrent enfuite le

droit de pouvoir donner leurs furTrages dans la création des

Magiftrats de Rome , comme les citoyens de cette ville. On
Fut obligé de leur accorder encore cette grâce (c ) ; & ce même
droit fut enfuite donné à toute l'Italie (d). Les citoyens Ro-
mains qu'on tranfportoit pour peupler quelque lieu , confer-

voient ce droit fous le nom de colonie > & lorfqu'on l'accor-

doit à quelque ville étrangère on l'appelloit droit municipal. Il

y faut remarquer cette différence , que ceux qui jouifîbient du
droit de colonie , fe gouvernoient en tout comme les citoyens

de Rome , au lieu que ceux qui avoient obtenu le droit mu-
nicipal confervoient leurs Loixôc leurs coutumes, & avoient

moins de privilèges & d'immunités. Au refte , les Romains

(a) Aujourd'hui Guadalquivi'r.

(b) Qu'on appelloit Jus Latii.

( c
) Qu'en nomma Jus civiurn Romanorum,

(d) D'où il prit le nom de Jus Italkum*
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donnoient plus ou moins de force à ce droit municipal. Il

étoit accorde* aux uns dans toute fon étendue
, pendant que

les autres n'en avoient fouvent que le nom , fans en obtenir

les avantages ,
qui confiftoient à jouir de tous les privilèges que

les citoyens de Rome même poffédoient , comme à fervir

dans les armées de la République , à exercer les charges les

plus éminentes de la ville , Ôc enfin à avoir le droit de déli-

bérer des affaires de l'Etat dans les alfemblées publiques. La
# haute idée que les Nations s'étoient faite de ce droit , fut

fouvent plus utile aux Romains que leurs victoires ; ils trou*

vérent > par ce vain honneur , le moyen d'attacher à la Ré-
publique des peuples vaincus qui n'euffent pas manqué de fe

révolter ôc de former de nouvelles ligues
, pour en abbatrrc

la puiffance. Aufîi
, pour rendre ce droit plus refpe&able j

les Romains ne l'accordoient-ils qu'aux fervices effentiels ÔC

qu'aux plus preffantes follicitations ; la plus grande vengeance

qu'ils tiraflent de ceux qui avoient ce droit ôc qui fe révolu

toient , c'étoit de le leur ôter.

y.
1 Il faut diftinguer la fortie d'un Etat pour voyager, d'avec

mentané dans un la difceffion d'un Etat pour s'établir ailleurs. Ceux qui vova-
Etat ne tend pas

i i • t i
citoyen de cet gent dans un Etat pour leur plaifir , qui vont y conclure quel*
Etat; maisilrend °

.

r
.

,
fuietpouruntems, que affaire, & qui relient fans avoir le deffein formel d'y
oc il tourner a li 1 * ' •

juftke criminelle, transférer leur domicile , n'en font pas citoyens , ils demeu-
oc dans certains ' l J '

Sviie du lie

J"ftkc rent ' Û
i
ets de leur Prince. Ils ne font obligés ni aux charges

réelles ni aux charges perfonnelles du pays
,
parce qu'ils n'en

font pas membres ôc qu'ils n'y ont pas leur domicile. Le
principe dans cette matière établi par toutes les Loix , enfeigné

ôc fiiivi par tous les Auteurs, c'eft que le lieu du véritable

domicile eft celui où chacun a le principal fiége de fa for-

tune {a). Le changement de domicile ne fe prouve ôc ne

(*) Ubi larem fortunarumque fuarum fummam quis conftituit.'
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s'établit que par le concours de la volonté & du fait (a),

La feule habitation dans un lieu étranger
y quelque durée

qu'elle ait, n'y peut conftituer le domicile de celui qui n'a

pas deffein d'y fixer fon établiflement (b). Ainfî, quelque

raifon qu'un homme puiiTe avoir de s'éloigner de fa patrie
,

foit études , foit commerce , foit affaires > foit engagement

militaire , foit procès , tant qu'il conferve l'efprit de retour ,

il conferve aufli fon domicile
(
c) Le domicile eft plus d'in-

tention que de fait. C'eft pourquoi , le devoir qui eft toujours

préfumé diriger l'intention d'un homme raifonnable , eft d'un

grand poids dans la balance : ainfi, un Magiftrat ordinaire,

un Evêque, un Curé, un Chanoine font toujours réputés

domiciliés au lieu de leurfiége, quelque féjour qu'ils faffent

ailleurs (d). Le fait extérieur de l'habitation eft la meilleure

marque de l'intention en matière de domicile ; mais il ceffe

d'en décider, toutes les fois qu'il y a quelque raifon de ne

pas reconnoître le domicile à ce caracTere ordinaire : ainfi

,

un exilé n'eft point cenfé avoir acquis de domicile au lieu

de fon exil , non plus qu'un homme en commiffion , un homme
arrêté quelque part par fon pégoce

, par fes affaires , par fa

maladie
, quelque féjour qu'/l y ait fait.

La queftl^n ici n'eft que de fçavoir fi les voyageurs >

font fournis à la Jurifdiftîon du pays où ils voyagent , en

quel cas ôc jufqu'à quel point la Magiftrature peut exercer

(a) Anîmus & fa&um.

( b ) Nulla tempora domicîlium conftituunt aliud cogitanti , dit ctArgentrc fur

farticle 449 de l'ancienne Coutume de Bretagne.

(c) Qui valetudinis
,
negotiorum , mercaturae

,
legationum , ftudiorum , litis

causa , orbem pererrant , domicilium priftinum non mutant 3 quandiu reverti infti-

tuunt undè funt profeéli , dit le même d'Argentré fur l'article 447 de la même Cou-
tume.

(d) C'eft fur ce principe qu'il fut jugé
,

par un Arrêt du Parlement de Paris

en 1743 > que la fucceflion de l'Abbé Dubos , Chanoine de Beauvais , devoit être

partagée félon la Coutume de Beauvais , lieu du domicile ,
quoiqu'il en eût été

abfent pendant plus de quarante ans , & qu'il fût mort à Paris Secrétaire perpé-
tuel de l'Académie Françoife,



5?<? DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
fur eux, fa puiiïance ; car l'étranger ne ceflè pas d'être fujet

de fon Prince naturel , ôc il n'eft point admis au nombre des

fujets du Prince fur le territoire duquel il fe trouve.

Il eft confiant que les voyageurs font fournis à la Juftice

criminelle du lieu. Un Etat ne reçoit les étrangers qu'avec cette

condition toujours fous entendue , qu'ils s'y conduiront fage"

ment ôc avec juftice. Tous les crimes étant , de leur nature 9

nuifibles à quelque membre de l'Etat en particulier par le

fait , ôc à tous les membres en général , par le mauvais exem-

ple , aucun Souverain n'eft préfumé avoir voulu exempter

à cet égard, un étranger de fa Jurifdidion. Les voyageurs

font obligés de refpetler les Loix d'un pays tant qu'ils y de-

meurent, Ôc ils font réputés avoir renoncé à l'indépendance où

ils étoient de ces Loix, Ôc avoir fournis leur perfonne au Gou-

vernement qui y eft reçu, pendant le féjour qu'ils y font.

S'ils en violent les Loix , ils peuvent ou en être chaffés , ou

être punis , félon que la contravention aux Loix du pays

eft plus ou moins grande. C'eft par cette raifon que le Droit

Romain a établi que tout criminel doit être jugé par le Juge

du lieu où le délit a été commis (a).

Il y a plus de difficulté à connoître Ci l'étranger eft fournis

à la Juftice civile du lieu où il fe trouve. Le Prince naturel
f

ainfi que fes Loix , conferve une autorité habituelle fur la

perfonne ôc fur Jes effets de fon fujet ; ôc le Prince fur le

territoire duquel il eft , n'a qu'un pouvoir a£tuel qu'il perdra

abfolument aufîitôt que l'étranger aura quitté fes terres : or

l'étranger ne peut reconnoître pour fes Juges ceux de toutes

les villes par où il paffe ; ôc les engagemens qu'il y prend, ne

peuvent fonder la Jurifdidion du pays fur lui, que pendant le

féjour qu'il y fait. Il peut être affigné devant les Juges des

lieux pour les dettes qu'il y a contractées , fi ces dettes font

.( a ) Ubi te invenero , ibi te judicabo.

exigî-
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exigibles pendant fon féjour ; & l'on eft en droit de le con-

traindre à les payer parreimprifonnement de fa perfonne; c'eft

la rigueur dont on ufe par- tout contre tout étranger. Mais

s'il ne s'eft obligé de payer que dans un certain tems, ôc

qu'il quitte le pays avant l'expiration du terme convenu 9

on ne peut le citer que devant le Juge du pays dont il eft

fujet ôc où il eft retourné ; on ne pourroit l'arrêter en ce cas > p ,

fans agir manifeftement contre la règle. Il n'a dû ni emprunt

ter , ni faire des dettes , s'il n'avoit le pouvoir ou la volonté

de les payer ; toute convention cefîant, il eft cenfé avoir pro*

mis de s'acquitter avant fon départ , ôc il n eft pas en droit de

nuire impunément à l'Etat qui l'a reçu dans fon fein ; mais

lorfque ceux qui lui ont ou prêté ou fourni quelque chofe >

Font convenus qu'il ne feroit obligé de le rendre ou de lè

payer que dans un certain tems , il n'y a pas lieu à la pré-

emption
, puifqu'il y a une convention expreffe. Si c'eft

une chofe incommode ôc peut - être ruineufe pour les créan-

ciers, que d'aller pourfuivre leur débiteur devant fes Juges

naturels , c'eft à eux à s'imputer les inconveniens d'une con-

fiance qui a été volontaire de leur part. Soumettre indiftinc-

tement un voyageur à la Jurifdi&ion de tous les lieux par

où il pafTe
3 ce feroit fans doute une extrémité vicieufe.

L'en exempter dans tous les cas , c'en feroit une autre tout

aufli déraifonnable. Rien n'exige que les étrangers reconnoif-

fent la Jurifdiclion du pays dans toute forte de cas ; mais le Sou-

verain doit empêcher qu'on ne caufe du dommage à fes Sujets.

Après avoir va comment on devient membre d'un Etat , Qnl^&fkm
il faut examiner comment on cefle de l'être. D'abord on doit

f,'*

re

regarder comme erronée l'opinion de quelques Auteurs qui pen-

fent que > fi un Prince abdique la Couronne , ou vient à mou-

rir fans avoir un fueceflèur
, chaque citoyen rentre dans l'é-

galité de l'état naturel. Ce n'eft qu'un interrègne qui > à la

Tome iv% Xyy

lat dans Us ii»-

terrîgncs.
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vérité j fait cefler l'engagement des fujets envers leur Souve^

rain ; mais qui laifle fubfifter les devoirs des citoyens envers la

nation > Ôc la dépendance des membres envers le corps,

v-n.v. Des deux manières de cefler d'être membre d'un Etat , l'une
Deux manières '

de cefler d'être eft volontaire , l'autre eft forcée.
membre d'un Etat. J

VIII La manière la plus ordinaire de cefler d'être membre d'un

r^jTiSnfS?g»t Etat } c'eft lorfque , de fon pur mouvement > on va s'établir

dans un autre pays. Le contrat originaire de protection de la

part de l'Etat > ôc d'obéiflance de la part du citoyen , eft alors

rompu.

Il eft un double lien entre le fujet ôc fon Souverain ; l'un

tion volontaire.

cuUéî«°dè que!- d'amour ôc de bonté unit le Prince à fon fujet ; l'autre de fou-

2St ïlifceffion million ôc de dépendance lie le fujet à fon Prince. Le fujet ,

quand il le veut
3
peut -il rompre ce double nœud ? Exami-

nons d'abord la dlfpofition des Loix civiles. Celles de plu-

fieurs pays défendent aux fujets d'en fortir > fans une per-

miflion exprefîe du Souverain. Telle eft la Loi de la Chine ,*

telle celle du Japon , telle celle de Ruflïe.

Trois Religions dominent en Allemagne. Le Corps Ger-

manique eft compofé d'une fi grande quantité d'Etats , ôc ces

Etats font fi fort mêlés , qu'il eft difficile que les fujets d'un

Etat ne pàffent pas fréquemment dans un autre : or les Publi-

cités Allemands diftinguent les fujets de l'Empire en fujets

immédiats ôc médiats , ôc fubdivifent les uns & les autres en

libres ôc en ferfs. Les fujets immédiats de condition fervile

font les Juifs qui
,
par un privilège fpécial accordé (a) par

Conrad I V , Roi des Romains , furent faits ferfs de la Cham-

bre de l'Empereur , ôc mis avec leurs familles ôc leurs biens

fous fa prote&ion particulière. C'eft de ce privilège que les

Juifs font communément appellés Serfs de la Chambre , ôc que

nul Seig-neur n'en peut admettre aucun à prendre domicile

(a) En 1134,
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Fur fes terres , fans une permiflion exprefle de l'Empereur. Les

fujets médiats de condition fervile font les hommes dont les

Seigneurs ont la propriété , & qui étant attachés aux glèbes

des Fiefs , ne peuvent abandonner leurs habitations , fans la

permiflion exprefle de leur Seigneur. L'Ele£teur Palatin
j par

exemple ,
acquiert un droit de propriété fur les hommes ,

même bâtards , qui n'ayant point ailleurs de domicile fixe
,

féjournent ,
pendant un an feulement , dans le Palatinat

} ou

même dans le voifinage. Il peut, en vertu de ce droit , les

revendiquer dans quelques terres de l'Empire qu'ils fe réfu-

gient , & les forcer à revenir dans fes Etats , comme fiens &
à lui appartenans. Ce droit s'appelle lTilàfangiatus , & les

hommes qui font dans le cas qu'on l'exerce fur eux, font appel-

lés l^ildfangiens. Cet Eledeur Palatin
,
ayant voulu > vers le

milieu du dix-feptieme fiecle , exercer ce droit fur des hom-

mes de cette efpece ,
qui s'établifToient dans les Etats voifins

,

les Eledeurs de Bavière & de Mayence , & les Evêques de

Spire & deWorms le lui contefterent ; mais toutes les difcufllons

furent terminées à fon avantage à Heilbron en Suabe (a) j

où ce droit fut autentiquement confirmé. Plufieurs autres Sei-

gneurs de l'Empire jouiflent de ce même droit de IFîldfan-

giat , & font rentrer tous les jours fous leur domination les

gens qui s'en font fouftraits.

Une ancienne Loi facrée parmi les RuiTes , leur défendoit

,

fous peine de mort
3
de fortir de leur pays , fans la permiflion

de leur Patriarche. C'étoit un effet de barbarie & une erreur

dont Pierre le Grand a guéri fa Nation. Mais aujourd'hui

encore
9

il eft défendu aux RuiTes de quitter leur patrie , s'ils

n'en ont la permiflion du Czar. Comment ne la faudroit- il pas

,

çette permiflion , chez un peuple qui étoit même dans Fufage

de retenir les étrangers malgré eux: ( b ) !

( a) En 1667.

lk) Sigifmundus liber Bara ab Heryeftô , in HiftorU Mofcoviœ-
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Le feu Roi Vi&or-Amedée de Savoye défendit à tous fes

fujets , de quelque état ôc condition qu'ils fufTenf, de fortir

de fes Etats pour aller fervir aucun Prince étranger , fous peine

de confifcation de biens. Il défendit aufïi à tous fes vaffaux ,

habitons dans fes Etats , de s'en abfenter , fans une permuTion

par écrit }
fous peine arbitraire , extenfible à la confifcation

de biens > pendant la vie de ceux qui partiroient fans une per-

muTion , ou qui l'ayant obtenue , excéderoient le terme qui y
feroit marqué. Il voulut enfin que ceux de fes fujets qui excé-

deroient ce terme au-delà de dix ans > fulTent privés de toute

forte de fucceflion (a). On peut voir à la marge deux autres

Loix de ce Prince fur l'aliénation , l'hypoteque , ou les baux

de fes fujets (b),

L'Empereur CharlesV I fit publier^ il y a quelques années
(
c)>

dans fon Royaume de Bohême , un Edit qui défendoit à tous

fes fujets d'en fortir pour aller s'établir ailleurs
}
fans une per-

mifîion expreffe du Souverain.

Il eft des pays d'où Ton ne peut fortir fuivant les Loix ,

qu'en donnant*un certaine fomme d'argent > ou en lailfant une

partie de fes biens. A Hambourg 9
un Bourgeois n'a la liberté

Code historien de l'jii^lïv. 4. Ch. 23..- art. r. & a.

(b) Le Titre 18. du liv, f. àu Code Pïtforien de 17x1 , ne contient que deux

Articles que voici ;

x«

II eft défendu à toutes fortes de perfonnes , de quelque qualité & condition

qu'elles foient, d'aliéner en aucune manière, donner en hypothèque, ou affermer

les biens ftables fitués aux confins de nos Etats , dans la diftance de deux milles ,

foit une lieue , ni de les tranfporter de quelque manière que ce foit à des per-

fonnes qui ne foient pas de nos Sujets , habitans effectivement , ou qui viennent

pour habiter dans nos Etats , fous peine de la perte defdits biens , en cas de con-

travention
,
applicables au Fifc , & autres arbitraires,

I L
Les Fermiers ou Métayers qui pofféderont des biens err propre dans les Etats

étrangers , dans la diftance de deux lieues ou foit une lieue des nôtres , du côté

ou ils font Métayers
,

rapporteront, l'entérinement de nos Sénats refpe&ifs pour

leur Ferme Colonique.
(c) En 1731.
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d aller s'établir ailleurs , qu'en laifiant la dixième partie de fon

bien au Magiftrat. En Portugal , lorfque les habita ns de ce

Royaume veulent quitter leur Prince ôc leur pays
, pour s'ha-

bituer dans un autre > il eft d'ufage de les faire renoncer par

écrit à leur droit de citoyen , Ôc de leur faire lailTer ôc aban-

donner tout ce qu'ils tiennent de la libéralité de leur Prince ( a ).

L'article 52 de la grande Charte des Anglois eft conçu en

ces propres termes : » Il fera permis à l'avenir à toutes per-

*> fonnes de fortîr du Royaume , ôc d'y retourner en toute sûreté,

*>fauf le droit de fidélité qui nous eft dû. Excepté toutefois

vt en tems de guerre , ôc pour peu de tems quand il fera nécelTaire,

^ pour le bien commun du Royaume. Excepté encore les

»prifonniers ôc les profcrits félon lesLoix du pays , Ôc les peu-

ples qui font en guerre avec nous , aufïï-bien que les Mar-

» chands d'une Nation ennemie.

Plufteurs Etats ont regardé la défertion comme un crime

d'Etat à expier par les peines les plus graves (b)
9 pendant que

quelques autres prévenus de la dignité de leur Empire , ôc de

la fagefle de leur Gouvernement , n'ont voulu forcer per-

fonne de vivre fous leur domination.

C'étoit la maxime des Romains (c). Cétoit auffi , il n'y a
Loix^; ttM

pas long - tems , la maxime des François. Un de nos Auteurs ( d ) f

dit qu'z'Z riy a aucune peine Jlatuée ou inditle à ceux qui volon-

tairementfe retirent du Royaume , ê vont demeurer en pays étran-

ger. Un autre Ecrivain François avoit déjà dit la même chofe

en termes beaucoup plus forts , ôc il s'étoit fondé principale-

Voyez Brodeau fur Louet, Lettre S , Somm. i$ s N. 7 , où il certifie cet

xfage.

(b) Voyez-en une longue énumération dans le Chap. VI. du Liv. I. de la Ré-

publique de Bodin.

(c) O jura praeclara , atque divinitùs jam inde à princïpio Romani nominis à

majoribus noftris comparata , ne quis invitus civitate mutetur neve in civitate

maneat invitas, s'écrie Ciceron dans TOraifon pro Balbo.

{d) Bacquet , du Droit d'Aubaine , Ch. 4.. N. 4.

fut cette matière»
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ment fur ce que nous fommes libres }francs , G fans fervitude

perfonnelle (a). Ceft le principe établi parBodin dans fa Répu-
blique (b) , ôc développé avec beaucoup de lumières par Loy-
feau dans fon Traité des Seigneuries (c). L'un & l'autre de

ces Ecrivains font voir combien notre condition eft différente

de celle des peuples de ces Monarchies Orientales , & de plu-

fieurs autres où les fujets font efclaves, & les Souverains , pro-

priétaires de leurs perfonnes & de leurs biens : au lieu que

nous avons la propriété de nos biens , fur lefquels le Prince

n'a qu'un domaine éminent , & que nous jouiffons , fous l'au-

torité du Souverain > de notre liberté naturelle. Ce principe eft

auffi dans les Plaidoyers d'un Avocat -Général du Parlement

de Paris ,
qui met en maxime : * Qu'il eft permis aux Fraft-

*>çois, quand bon leur femble, d'aller chercher une meilleure

«fortune. En quoi ( dit -il ) confifte principalement la liberté

*> naturelle des hommes ; ôc de là vient ( dit encore ce Magiftrat )

» que les anciennes formules des concefTions qui fe faifoient

» de la liberté y contenoient ces paroles expreffes : Eàm denir

y>que pergat partent y
quamçumque volens elegerit (d).

Le célèbre Defcartes étoit né dans le fein de ce Royaume ^

fils d'un Doyen du Parlement de Bretagne. Ses premières incli-

nations le tournèrent du côté de la profefîion des armes. Il alla

fervir fuccefïivement dans les Pays-Bas pour les Provinces-

Unies ; en Bohême
,
pour le Duc de Bavière ; en Moravie ;

pour l'Empereur d'Allemagne. Retiré du fervice pour fe livrer

tout entier à fes grandes méditations , il choifit fa retraite dans

les Provinces - Unies , où il paffa près de trente ans ; & alla

enfuite mourir en Suéde , où la Reine Chriftine prenoit avec

lui des arrangemens pour l'y fixer. Son corps étoit demeuré à

(a) Papon , 3. Notaire , /. 6. Tit. des Lettres de Naturalité* .

(b) Dodin , liv. 2. Ch. 2. 6» 3.

( c) Loyfeau , Ch. 2.

{d) Le Bret, dans fis Plaidoyers , liv. ?, dicifioti y*
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Stockolm pendant feize ans ; mais le feu Roi crut devoir reven-

diquer pour fon Royaume ( a ) les précieux reftes d'un fi grand

homme. Ses os furent apportés en France l'année fuivante ,

ôc on les enterra de nouveau avec la plus grande pompe. Son

bufte ôc fon épitaphe fe voyent dans l'Eglife de fainte Gene-

viève de Paris. Telle eft la manière dont le feu Roi envifa-

geoit encore alors un François forti de fon Royaume depuis

fi long-tems.

Il eût été bien digne de la grandeur de nos Rois ôc de

la douceur de leur Gouvernement , de ne pas défendre à leurs

fujets de quitter leur domination pour aller vivre fous d'autres

Loix 9
mais la Religion Prétendue réformée avoit armé les

citoyens les uns contre les autres 9
il fut de l'intérêt de l'Etat

de la profcrire ôc de prendre des précautions contre une dé-

fertion qui pouvôit Pénerver. D'abord , le feu R oi fit des

défenfes générales à tous fes fujets , de quelque Religion qu'ils

fuiTent > d'aller s'établir en pays étrangers (b) ; il en fit en-

fuite de particulières aux Religionnaires de fortlr des limites

du Royaume
,
pour quelque caufe que ce pût être (c). C'eft

ce qu'il faut expliquer avec quelque détail.

Un premier Edit ( à )
fuppofe que les anciennes Ordonnan-

ces défendoient aux François de fe retirer ôc de s'établir dans

les Pays étrangers , ôc contient deux difpofitions importantes.

Parla première, il eft défendu à tous les Sujets du Roi de fe

retirer du Royaume >
pour aller s'établir dans les pays étran-

gers ,
par mariages ,

acquifition d'immeubles ^ Ôc tranfport de

leur famille ôc biens ,
pour y prendre un établilTement ftable

& fans retour à peine de confifcation de corps ôc de biens >

Ôc d'être cenfés ôc réputés étrangers > iàns qu'ils puhTent être

(<z) En i666.

{b) C'eft l'objet de l'Edit de 1669.

(c) C'eft la difpofition de l'Edit d'Oftobre 1685.

\d) L'Edit du mois d'Août 166^
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rétablis ni réhabilités , ni leurs enfans naturalifés , pour quel-

que caufe que ce foit. La féconde partie de l'Edit enjoint à

ceux des fujets qui auront pris de femblables établiflemens >

parmi les étrangers , de revenir en France avec leurs femmes

,

familles > & biens , fix mois après la publication de l'Edit ,

fous les mêmes peines.

Les mêmes défenfes furent réitérées fous les mêmes peines

par deux Déclarations ( a ).

Une troifieme ( b )
rappellant les difpofitions de l'Edit de

1 669 > commue la peine de mort portée par cet Edit > en celle

des galères.

Une quatrième (c) , en confirmant la précédente ,
prononce

la peine des galères contre les hommes , & celle du ban-

nnTement perpétuel contre les femmes ,
qui avoient donné

pu qui donneroient à l'avenir leur confentement pour le ma-

riage de leurs enfans en pays étrangers.

Le fameux Edit du mois d'Octobre i6S$ , en révoquant

celui de Nantes, défendit tout exercice de la Religion Pré-

tendue réformée. Pour engager les fujets à rentrer dans l'o-

béuTance , il fut permis par l'Article IX , à tous ceux qui

s'étoient retirés du Royaume , avant la publication de l'Edit

,

d'y revenir dans quatre mois. Faute d'y fatisfaire , leurs biens

furent fournis à confifcation.

Un Edit du mois de Janvier 16S6 porte interdiction contre

les veuves des Religionnaires , ôc les femmes des nouveaux

convertis } de difpofer de leurs biens > foit par teftament > do-

nations entre vifs > aliénations ou autrement.

Un Edit de itf8p remit aux héritiers des réfugiés leurs

biens qui avoient été appliqués au domaine , en conféquence

(a) L'une du mois de Juillet i68ç , l'autre du mois d'Août delà même année.

( b ) Déclaration du dernier jour de Mai 1685,

( c ) Déclaration du 16 de Juin fuivant.

de
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de la confîfcation qu'ils avoient encourue. C'eft une grâce

que le Souverain fait fouvent aux familles des condamnés.

Tous ceux qui voulurent revenir à réfipifçence & abjurer

leurs erreurs , furent reçus à rentrer dans leurs biens jufqu'à

la Déclaration de itfpS
,
qui donna un* dernier terme à tous

ceux qui voudroient revenir après lequel la propriété, des

poffeffeurs fut confirmée irrévocablement.

Au bout de cinquante ans le Roi Très-Chrétien a été en-

core obligé de prendre, contre les fuites de TEdit de 168;

des précautions qu'on a renouvellé de tems en tems. Par

une Déclaration çUi 6 de Février 1729 , ce Prince fait dé-

fenfes pendant trois ans , à ceux de fes fujets qui ont été Cal-

viniltes , de vendre fans fa permiffion , leurs immeubles &
l'univerfalité de leurs biens meubles. Cette Déclaration a été

fuivie d'un autre du ip de Janvier 1732 ,
par laquelle le Roi

défend à ceux de fes fujets qui ont fait profeffion de la Reli-

gion prétendue réformée , de vendre durant trois ans , a

compter du 12 Mars lors prochain, les biens immeubles qui

leur appartiennent , ou l'univerfalité de leurs meubles & effets

mobiliers , fans avoir obtenu la permiffion de ce Prince ,
par

un Brevet qui fera expédfg par l'un de fes Secrétaires d'Etat

,

pour la fomme de trois mille livres ôc au - deffus ; ôc des In-

tendans des Provinces, pour les fommes au-deffous de trois

mille livres. Le Monarque leur défend pareillement de difpo-

fer de leurs biens immeubles , ou de l'univerfalité de leurs

biens meubles ou effets mobiliers, par donation entre-vifs ,

durant ces trois ans , Ci ce neft par les Contrats de mariage

de leurs enfans ou petits-enfans , ou de leurs héritiers préfomp-

tifs demeurans dans le Royaume , au défaut des defcendans

en ligne direae. Il déclare nulles toutes les difpofitions qu'ils

pourroient faire entre -vifs de leurs biens immeubles en tout

ou en partie , & de l'univerfalité de leurs meubles 6c effets

Tome W. Z zz
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mobiliers , enfemble tous Contrats

; Quittances & autres a£tes

qui feront paffés pour raifon de ce , durant ces trois ans > en
préjudice. & en fraude de cette Déclaration. Il déclare aufïï.

nuls les Contrats d'échange qu'ils pourroient faire pendant
le même tems en cas qu'ils fortifient du Royaume , ôc qu'il

fe trouvât que les choies qu'ils auroient reçues en échange
valuffent un tiers moins que celles qu'ils auroient données.
Il veut que , lorfque leurs biens feront vendus en Juftice ou
abandonnés par eux à leurs Créanciers , en payement de leurs

dettes pendant les trois années de la défenfe , les Créanciers

ne puiffent être colloqués utilement dansjes ordres ôc pré-

férences que l'on en fera , qu'en rapportant des Contrats en
bonne & due forme, & les titres de leurs dettes devant ceux
qui feront ces ordres ôc préférences ;-ni en toucher le prix ou
fe faire adjuger ou prendre la totalité ou partie de ces biens

en payement des fommes à eux dues
, qu'après avoir affirmé

préalablement ôc en perfonne pardevant le Juge qui fera

l'ordre ou préférence , fi on les pourfuit en juftice , ou par-

devant le Juge du lieu où ils fe feront à l'amiable
, que leurs:

dettes font férieufes , ôc qu elles leur font dues effectivement ;

le tout à peine de confifcation des^Tommes par eux touchées

ou des biens immeubles ou effets qui leur auroient été adju-

gés ou délaiffés, en cas que les titres par eux rapportés , ou
que les affirmations qu'ils auroient faites ne fe trouvaffent pas

véritables. Les défenfès contenues dans cette dernière Dé-
claration

, & les peines qu'elle prononce font renouvellées de

trois en tnis ans , & fubfiftent actuellement. La dernière

Ordonnance
, qui les a renouvellées eft du mois de Mars

175*0 , & hs trois ans pendant lefquels les défenfes doivent

avoir lieu
, ont commencé au 12 de Mars > 17 jo.

11 fawfe conter*
Le premier principe dans cette matière, c'eft que chaque

tien des J oix du citoyen doit.fe conformer aux Loix de l'Etat dont il eft fujec
pays }> JUf la ttarcf»
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ôc aux ufages gui y font établis. L'homme

, par le Droit natu- migrat^» ; mais°
" 1

,
.

dans le fïknee des

rel , a bien la liberté indéfinie d'aller par-tout où il lui plaît ,
Loix

»
la libert

,
d

y 1
' r * naturelle autorité

la terre femble lui être ouverte pour qu'il fe choififfe une la /^migration
1 1 volontaire des par*

habitation à fon gré ; mais par le droit civil de chaque tkulicrs -

peuple ôc depuis la fondation des villes ôc des Empires
,

cette terre s'eft refermée devant lui ; ces villes , ces Empi-

res , ces Républiques qui en couvrent la furface , font autant

de barrières élevées pour l'arrêter., ôc fa liberté eft reftrainte

ôc définie à certaines régions , certaines contrées , Ci fon pays

a fait une Loi contre la tranfmigration. En un mot , il naît

afTujetti à une Loi qui lui prefcrit des bornes qu'il lui eft

défendu de franchir ; ôc cette prohibition a fon germe , fort

principe de juftice dans les obligations naturelles ôc refpec-

tives qu'il contracte par fa naiffance. En naiffant dans tel ou ^
tel lieu » je contracte un engagement perfonnel & indiffo-

lubie de refpect, de fidélité, d'obéiffance envers le Souve-

rain , de fecours , de fervices > d'amitié envers les habitans 5

6c réciproquement le Souverain & les habitans , un engage-

ment de protection , de défenfe , de correfpondance. Il fe

forme à cet inftant entre-eux Ôc moi un lienfacré que je puis

bien referrer dans la fuite ; mais qu'il ne m'eft jamais permis de

relâcher , encore moins de brifer fans la permiffion , fans l'agré-

ment de celui qui repréfente la Nation Ôc qui en [exerce l'au-

torité y Ci la difcefTion a été expreffément défendue. Chacun

a fon pofte dans la fociété où le fort le place. J'ai le mien

que je dois garder, ôc fi je l'abandonne > Ci je romps les liens

qui m'y attachent ,
je fuis déchu de tous les droits que me

donnoit ma naiffance.

Si la Coutume n'a rien établi au fujet de la difcefîlon ,

ôc qu'il n'en foit fait d'ailleurs aucune mention dans les

Loix du pays , il faut décider la queftion en faveur de la

liberté commune du genre humain, ôc fuppofer qu'il eft per-

Zzz ij
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mis à chacun dtfnaturarfé , comme parlent les Efpagnols, de

fe déplanter , pour ainfi dire, de fonpays, pour aller prendre

racine dans une terre étrangère.

11 eft de la liberté naturelle des hommes de pouvoir choi-

fir , fur cette terre qui leur a ^été donnée en entier pour l'ha-

biter , la portion où ils veulent fe fixer. La nature ne leur

fait point une Loi de demeurer cloués à un coin du monde
plutôt qua l'autre. Les Loix civiles peuvent feules produire

cet effet»

Il y a lieu de préfumer qu'une perfonne libre , en eatrant

dans une fociété civile, n'a pas prétendu s'afTujettir à demeurer

toute fa vie dans le pays, Ôc qu'elle s'eft tacitement réfervée

la permiffion d'en fortir quand elle voudroit, & de fe regarder

comme citoyen du monde [a)r

Ce n'eft que la vue d'un avantage perfonnel qui a porté

chaque homme à s'unir à d'autres hommes, pour former

avec eux une fociété. On a cherché une protection puiffante

à l'abri de laquelle on pût vivre- en sûreté & faire valoir fon

ïnduftrie, fans renoncer aux avantages que l'avenir pourroit

procurer : or fi le Gouvernement du pays ne convient ni à

fintérêt d'un citoyen, niàfes vues , ni à fa fituation préfente,

H lui eft naturellement permis de fe retirer en quelque autre

endroit & cette permiflïon qu'on tient de la nature même y

n'a rien de contraire en général au but des- fbciétés civiles.

Une preuve que c'eft là un attribut de la liberté naturelle que

les hommes ont refpedé, c'eft Tufage- introduit dans tous les

Etats , d'accorder des Lettres de naturalité à ceux qui veu-

lent s'y tranfplanter ; cet ufage ne fe fût pas établi , fi la di£

ceflion tfétoit autorifée.

On oppofe inutilement-
, que s'il étoit permis à chacun

(a) Cofîmcus fum x . répondoient Socrate , Démocrite , Diogène , & pluûeurs
arctrfs PhilofopHes à ceux qui leur demandoient de quel pays ils étoient.
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d'abandonner fon pays comme un voyageur , fuivant fon goût

& fa commodité , il n'y auroit plus de fociété fixe & conf-

tante fur la terre {a). Cette objection n'eft nullement folide-

Ce qu'un Etat peut perdre par la retraite de quelques citoyens,

il le peut regagner par l'arrivée d'autres citoyens quelque-

fois plus propres à fervir la République que ceux qui la quit-

tent. D'ailleurs, l'amour que nous avons pour notre patrie,

la manière dont notre fortune eft établie , les liaifons de

famille ôc d'amitié , ôc mille autres liens qui nous attachent

au pays où nous fommes nés, font de sûrs garans qu'on

n'ira pas, fans de très -grandes raifons, errer fous un Ciel

inconnu, dans une terre étrangère. C'eft dans notre patrie

que nous trouvons nos pères ôc nos ayeux , nos femmes

,

nos enfans , tous ceux à qui nous tenons par les liens du

fang, le fiége de notre fortune, le plus defecours pour former

ou pour maintenir nos établuTemens , les refTources les plus

faciles dans nos befoins, les cœurs les plus prompts à nous

fervir; mêmes goûts, mêmes habitudes, mêmes fentimens,

mêmes opinions , mêmes vérités. C'eft enfin dans fa patrie

que chaque peuple trouve la feule Religion qu'il penfe digne

de captiver fa croyance. Que les Princes gouvernent juftement 4
3c fagement , Ôc ils trouveront leurs fujets , dans les difpofi-

tlons néceiTaires à la profpérité de leur Gouvernement. Qu'ils

rendent leurs fujets heureux , ôc le principe qu'on établit ici

en faveur de la liberté naturelle, ne portera sûrement aucun

préjudice à leurs Etats. Laifïbns aux Tyrans ôc à ceux qui

régnent fur ces terres ingrates, à peine capables de nourrir

leurs habitans, le foin de retenir leurs fujets, par la crainte

des peines ôc des châtimens.

De la liberté que les citoyens ont de tranfporter leur domi- ^ *Mj^
cile , foit qu'ils la tiennent du Droit naturel , (bit qu'ils la ^£g£*^

f \ tv t rrr • ri s* ' 'Èi de la muUkttde-
£â )

Ramfay , EJJm fur le Gouvernement avih



Ko DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
doivent aux Loix du pays ou à la Coutume qui y eft reçue;

ilne faut pas conclure que la multitudeait cette même liberté

indéfiniment. Il eft permis de puifer dans un ruiflcau &
dans une rivière ; mais il eft défendu d'en détouner les eaux,

Auffi , de ce que les particuliers d'un corps
, pris un à un

ont tels ôc tels droits, il ne fuit pas toujours que la multi-

tude entière les ait. Il peut y avoir des raifons de défendre

au grand nombre ce que l'on permet au petit. Il eft de l'inté-

rêt de l'Etat que fes citoyens ne fe retirent pas par troupe ; &
cela feroit d'ailleurs contraire à la Loi fondamentale de toute

fociété
, qui exclud tout ce qui peut la détruire intégralement*

La fociété civile ne fçauroit fubilfter , fi l'on accordoit la per-

million aux fujets de fortir de l'Etat par troupes^ôc en chofes

morales, çe qui eft nécefTaire pour arriver à une fin, tieiit

lieu de Loi.

En vain diroit-on ici qu'un Etat profite des débris de

l'autre; car la Loi fondamentale de chaque Etat particulier

fe rapporte à l'avantage de ce même Etat. Ce n'eft point par

rapport aux fociétés en général qu'il faut juger de l'étendue

des engagemens ôc des devoirs des citoyens , c'eft par rapport

à la fociété particulière dont ils font membres,

xni. Il y a plufieurs cas particuliers oà 1 eft permis de quitter

nu^uds^rtrïnf! un Etat
, quoique le Souverain ne le veuille pas , & que les

migration volon- -r • i li/ri • •• i f«
taire eft permife JLoix du pays le détendent. 01 je ne puis vivre dans un heu,
contre la difpofi- . . , . . r t ,
tio,> des Loix du parce que moninduftne y elt inutile, faut -il que le bonheur

-de ma vie dépende du lieu de ma naiflance ? Si je fuis né

parmi des hétérodoxes ou parmi des fidèles intolérans , ma
Religion dépendra-t-elle de la volonté des hommes , & ne

me fera -t- il jamais pejrmis d'embra/Ter celle que je crois la

véritable ? Si l'air du pays eft nuifible à ma fanté , ferai -je

contraint de mener une vie languiiTante , & me ravira-t-on la

liberté d'aller refpirer un' air qui me conviendroit mieux î
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Non, fans doute. Perfonne n'eft entré dans une fociété , fans

fuppofer , au moins tacitement , qu'il y trouveroit de quoi

fubfifter , ôc qu'il y pourroit vivre félon les lumières de fa

eonfcience. Lorfque cela ne fe peut y il eft de la liberté natu-

relle qu'on puiffe fe tranfporter ailleurs. Mais auflî faut-tl que

la tranfmigration fe faffe , fans que l'Etat en reçoive un pré-

judice confidérable. Si le Souverain fe trouvoit dans une cir-

confiance à craindre une de ces défertions de fujets capables

d'altérer notablement la conftitution de l'Etat , d'ébranler fes

fondemens , de diminuer fes forces
}

les obftacles qu'il y

mettroit , & les peines qu'il infligeroit , feroient aufli légitimes

que néceflaires.

Il y a au contraire des cas où l'on ne peut quitter le lieu xw.
Cas particulier

dont on eft habitant
,
quoique les Loix du pays permettent en

tion volontaire eft

général la tranfmigration. Les Loix de l'ancienne Rome ne la ^4^, quoique
c* o les Loix du pays la

perniettoient qu'à condition de contribuer aux charges munici- J^t^B6W8^;

pales du lieu qu'on quittoit. Les Etats de Hollande ont ordonné

que les habitans de cette Province ,
lefquels iroient s'établir

dans une autre Province pendant la guerre , continueroient de

contribuer aux frais tant qu'elle dureroit. Il eft raifonnable en

effet que ceux qui ont joui de la protection de l'Etat pendant

la paix y partagent fes pertes pendant la guerre.

Tel eft le cas d'une ville obligée de faire une dépenfe

extraordinaire il faut payer une portion de cette dépenfe avant

de fe retirer.

Tel, le cas d'un Etat extrêmement endetté : on ne peut

quitter le pays dont on eft habitant , à moins qu'on ne paye-

la part des dettes avant que d'en fortir.

Tel , le cas d'une guerre où l'Etat ne s'eft engagé que

parce qu'il comptoit furie nombre de fes habitans , fur-tout

fi l'on eft à la veille d'un fiége. On ne le peut quitter fans

fubftituer quelque autre perfonne^.
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Tel , le cas d'un Officier qui a de l'emploi dans l'Etat , ou

èp\ exerce une Charge qui l'attache particulièrement au fer-

vice du Prince ; il a befoin d'une permiffion exprefle du Sou-

verain pour en fortir > parce que fon engagement eft double ,

ôc que le ferment prêté pour l'Office ajoute à l'engagement

naturel du citoyen. Il perd fon Office en fortant de l'Etat

fans fa permiffion ; mais cette perte faite , il fe trouve dans

le même cas que s'il ne l'avoit pas polTédé , quant à la liberté

de changer de domicile }
c'eft-à-dire qu'il faut juger à fon

égard du droit qu'il en peut avoir
, par les mêmes règles

que l'on juge d'un fujet ifolé
, qui ne tient à fon pays par

aucun lien particulier.

La tranfmigration volontaire eft défendue dans tous les cas

particuliers qu'on vient d'expliquer , quoique les Loix du pays

la permettent en général. C'eft une conféquence qui découle

de l'engagement mutuel du, corps Politique & des membres:

engagement qui ne permet pas à ceux-ci de rompre l'union

formée , dans des circonftancès ruineufes pour le corps,

xv; C'eft fur tous ces principes , qu'il faut juger de l'effet des
De l'effet des! et-

r
il 1

tres.Avocawires. Lettrés par lefquelles un Etat rappelle les Nationaux , ou du

lieu étranger dans lequel ils ont tranfplanté leur domicile , ou

du ferviee d'une PuilTance à laquelle l'Etat déclare la guerre.

Ces Lettres qu'on nomme évocatoires ont un fondement

légitime contre les fujets qui n ont pas eu droit d'établir ail-

leurs une demeure fixe, ou qui n'ont pu le faire qu'à des

conditions qu'ils n'ont pas remplies. Mais Ci leur fortie de

l'Etat dont ils étoient membres, a été fondée , cet Etat n'a

confervé aucun pouvoir fur celui qui en eft forti , &: par

conféquent les Avocatoires font nulles £c fans force.

Dans tous les cas , ces Lettres font fondées contre un fujet

qui
y
avec la permiffion de l'Etat , a pris un ferviee momen-

tané > ou fe trouve par hazard dans un pays auquel l'Etat

déclare



m
UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. fp

déclare la guerre , fi le fujet n'obéit point aux Lectres avoca-

toires ; il fe déclare rennemi de l'Etat , tombe dans le crime

de félonie , & mérite la mort.

Il me refte à parler de la manière unique dont on ce/Te de- „
*vr.

1
i . 1 .

Seconde manieie

tre membre d'un Etat malgré foi., c'eft lorfqu'on eft banni d'un de
?
s{rei

,
d

'

être

* membre dunEtat:

lieu à perpétuité
, pour la punition d'un crime dont on a été ^J|e

ailfmisratio*

jugé coupable. Le banni celTe d'être fujet de PEtat , parce

que
,
par l'a£te d'expulfion , l'Etat renonce au droit de fujet-

tion qu'il pouvoit exiger de lui. Dès là que l'Etat ne veut plus

ïeconnoître quelqu'un pour un de fes membres , & qu'il le

chafle de fes terres , il fuit qifil tient le membre quitte de tous

les engagemens où il étoit entré en tant que citoyen , & que

l'Etat ne conferve plus fur lui aucune Jurifdic~tion. Il n'y a plus

ni continuation d'autorité , ni continuation de devoirs.

L'État ne peut pas , à fon gré , chafler un citoyen qui n'a

mérité de l'être par aucun crime (a). Il femble que , fi cha-

que citoyen a la liberté de fe retirer ailleurs, quand il lui plaît,

l'Etat devroit avoir , à fon tour > le pouvoir de chafler chaque

citoyen quand il le juge à propos ; mais dans le fond , il n'y

a point de parité. Celui qui entre dans un Etat , attache , du ^
moins pour le préfent , tous fes biens , tous fes intérêts , &
toute fa fortune à la prote&ion de cet Etat ; de forte qu'il fer oit

ruiné > ou que du moins fes affaires foufFriroient infiniment 9

s'il pouvoit être chafTé à tout moment par caprice. Comme
cela lui feroit fort nuifible , il eft cenfé avoir ftipulé qu'il ne

pourroit être renvoyé du pays, à moins qu'il n'y commît quel-

que crime. Il eft aufE jufte que l'Etat ne puifle pas chafler

un fujet fans raifon , qu'il l'eft que les fujets ne puifîent pas

déferter l'Etat par troupes. Il importe fort peu à l'Etat que

les citoyens obfcurs ayent la liberté ou non de fe retirer ail-

(<t) Voyez le partage ci-devant cité , de l'Or^ifon de Ciceron pour Balbus ;

Ne quis invitas civitate mutetur , &c.

Tome W. AAaa
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leurs ;& ie Souverain a miile moyens de s'attacher les citoyens

diftingués & utiles par des liens qui ne leur permettent plus

de fortir du pays
}

fans le confentement de celui qui le

gouverne.

L'Etat ne doit pas être jaloux de ce que fes lujets ont , à

cet égard , un peu plus de liberté qu'il n'en a par rapport à

eux ; car le Souverain peut aifément foumettre à fa volonté

un fujet qui ne s'y conforme pas : mais fi un citoyen ne fe

trouve pas bien du Gouvernement , il ne lui refte d'autre

reffource que la patience ou la retraite, L'Etat peut d'ailleurs

employer un moyen moins odieux pour éloigner les citoyens

fufpecls ou inutiles décharger le pays d'un trop grand nom-

bre d'habitans ; c'eft d'envoyer ailleurs des colonies dans lef-

quelles chacun s'enrôle pour l'ordinaire volontairement , foitr

parce que Ton eft bien aife de fortir d'un pays où l'on n'eft

pas agréablement > foit parce qu'on efpere de vivre plus com-

modément dans celui où l'on va fe tranfplanter.

Aucun citoyen refpettant les Loix de l'Etat ne doit être forcé

d'en fortir.

x vir. Le citoyen qui fe dévoue â un autre Etat , celTe d'être mem-

<k^ïir
e

m2mbr
e

é bre de celui où. il vivoit. Il ne perd le titre de citoyen qu'a-

droit de retour °, près avoir tout- à-fait changé de pays , ôc il redevient encore
dont les effets font , .. 1 T '

pcpimués. citoyen par droit de refour (a) ,
par ce droit que les JLatins

appellent d'un mot qui fignifie , retour dans les limites de fa

patrie ( b ). Ce droit favorable fuppofe que ceux qui font reve-

nus ne furent jamais abfens. La patrie eft comme une mere

indulgente qui
?
pour conferver le droit de fbn enfant }

feint que

fon enfant ne l'a jamais quittée.

Ce droit n'eft pas feulement celui des perfonnes qui rede-

(a) Cicer. Orat. pro Salbo.

(b) Jus pepiminii. Mot compofé des mots pojl Sclirrien, dont le dernier fiçni-

fie le feuil de la porte d'une maifon Ou les dernières bornes d'un Etat, c'eû-à»

dire en arriére des frontières.

1
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viennent membres d'un Etat, c'eft encore celui de tous#les

propriétaires qui
,
n'ayant pas ceffé d'être citoyens du même

Etat , rentrent en jouiffance des biens dont une autre fociété

civile s'étoit emparée , foit à titre de conquête , foit par la

voie des Traités.

On fçait que le droit de la guerre faifoit anciennement des

'efclaves (a) ; mais par le Droit Romain , l'infamie de la fer-

vitude étoit réputée incompatible avec l'honneur du comman-

dement. Si les pères mouroient entre les mains de leurs enne-

mis, les enfans étoient réputés avoir été hors de leur puiffance,

dès le moment de leur fervitude ; mais parce qu'ils pouvoient

fortir de leur prifon autrement que par la mort , tant que les

pères étoient vivans , le droit de la puiffance paternelle n'é-

toit que fufpendu , & ils y pouvoient rentrer en rentrant dans

leur patrie. Ce qui avoit lieu dans la captivité des pères , s'ob-

fervoit aufli dans celle des enfans , & le droit de retour avoit fon

application aux prifonniers retirés par la force , de la main de

leurs vainqueurs , comme à ceux qui étoient rachetés à prix

d'argent ; à ceux qui étoient repris , comme à ceux qui étoient

rendus (b). Les biens du prifonnier efclave appartenoient à

fes héritiers ; mais s'il revenoit dans fa patrie , il rentroit dans

la poffeffion de tous fes biens > comme de tous fes droits ; ôc

par le droit de retour , il étoit fenfé n'avoir pas été féparé de

fa patrie,

C'eft ainfi que, parmi nous* les enfans d'un François ha- jr
1

bitué & marié en pays étranger, ne font pas réputés aubains

,

lorfqu'ils viennent demeurer en France. Ils y jouiffent de

tous les droits des naturels François fans avoir befoin de

Lettre de naturalité , quoiqu'ils foient nés en pays étranger,

{a) Voyez le Traité du Droit des Gens , Ch. II. Se£t. VlII. au Sommaire :

Dans la fuite on les fit efclaves.

Inftit. Lib, i. Tit. iz. §. 5. Par quels moyens la puiffance paternelle ce£e %

AAaa ij
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xvrn. jsCS bâtards ont- ils une nation f C'eft ce que j'examinerai

Si les enfans nî- * '

ici par les principes du Droit naturel > du Droit Romain ôc

du Droit François , & de celui de quelques autres Peuples

modernes.

Dans le Droit Naturel , il eft certain que la nation du

pere eft la nation des enfans y foit qu'ils foient légitimes ou

naturels, car la nature ne fait aucune diftin&ion entre les

uns ôc les autres.

L'ancien Droit Romain, adouci ôc tempéré par Juftinien

regardoit les bâtards comme étrangers à la République (a) >

mais ce Légiflateur , à l'exemple de quelques - uns de fes

PrédécefTeurs corrigea l'amertume Ôc la dureté de cet ancien

Droit ( b ). Un fentiment d'humanité fut le motif des nou-

velles Loix qui d'ailleurs font fondées fur l'inftitution de la

nature. Avant que l'ambition eût partagé la terre, tous les

hommes naiflbient alors libres ôc légitimes (
c). Juftinien eut

raifon de croire qu'il y tfuroit de la barbarie àrejetter } du fein

de la fociété civile , des hommes qui n'étoient pas moins chers

à la nature que le refte du genre humain. C'eft dans ces vues

qu'il confirma ôc même étendit les Loix favorables qui avant

lui avoient admis les bâtards à participer aux avantages de la.

fociété civile. Ces Loix leur avoient accordé le droit de fuc-

céder a leur mere, ôc même d'intenter la querelle d'inoffi-

ciofité contre fon teftament (d)* Il étoit permis au pere de

donner par teftament la moitié de fon bien à fes enfans natu-

rels lorfqu'ils n'avoit point d'enfans légitimes (e). Mais s'il

( a ) Alienum qmd à Republicâ.

(b) Vetufta lex ufa eft his ( naturalibus liberis ) amarè ; nos autem humanè.
Nov. 8p. Cap. 12.

( c ) Natura fi quidem ab initio , dum de filiorum procreatîone fanciret ,
ferip-

tis nundum pofttis legibus , omnes fîmiliter quidem liberos, fimiliter ingenuos pro-

duxit. Piimis namque parentbus primi filii fîmiliter quidem liberi , fîmiliter autem1

legitimi à creaturâ fiebant, Nov. 8p. ibid.

{à) I>e inofficiofo teftamsnto matris Sputii quoque filii dicere pomint. Leg. 29*-

1.
ff.

de inaff. Teflam.

( e. ) Humanitatis intuitu , naturalibus patribus mdulgsmus ut liceat eis null*
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fcn avoitj la portion des bâtards n'étoit que la douzie'me

partie de fon bien (a).

Les bâtards participoient donc aux avantages du Droit

civil, & étoient par conséquent membres de la République,

q ui ne portoit fon attention que fur ceux qui lui appartenoieiit

Ils avoient encore d'autres droits qui leur étoient communs
avec les enfans légitimes. La Loi chargeoit la mere naturelle

du foin de procurer des Tuteurs à fes bâtards , & lui déféroit

même la tutelle (b). Elle avoit encore porté fon attention fur

le partage de leur fucceiïion ab imefiat. Elle y appelloit la

mere naturelle ôc les frères du bâtard nés de la même mere,

mais ils ne fuccédoient pas à leur frère par droit d'agna-

tion ( c
)

qui venoit du pere feul. Les bâtards n'avoient point

de pere civil. C'eft dans ce fens qu'ils n'étoient pas ce que

les Romains appelloient Gentiles > c'eft - à - dire qu'ils n'a-

voient point de famille ni de race paternelle (d)> mais 'ils

avoient une race maternelle, ils étoient de la famille de leur

mere, puifqu'ils lui fuccédoient auffi-bien qu'à leur ayeule

maternelle , ôc même ab inteftat (e). Ils avoient le droit de

cognation ôc une famille reconnue par le Droit civil
, pui.f-

que leur mere & leurs frères naturels pouvoient leur fuccéder

légitima foboîe exîftente N'attirâtes fiïios ex fex unciis haeredes fcribere

Ex lupremâ patris voluntate permittitur filiis naturalibus
,
ufque ad prsedi&as fex

nncias , hcereditatem ejus capere. Leg. 8. Cod. de Naturalib. lib.

(a) Novell. 89. Cap. 12.

( b ) Matres , naturalibus etiam filiis ad fimilitudinem eorum qui ex juftis ac
legitimis nuptiis funt procreati

,
petendorum tutorum neceffitati fubjaciant. Leg. n.

Cod. Qui petunt Tutores.
Matrem familiarum vel filiorutn naturaliun* tutricem exiftere fancimus. Leg. /.

Cod. Quando mulier tutelœ Offic.

(c> Si fpurius ab inteftato decefferit
,
jure confanguinitatis aut agnationis héere-

ditas ejus ad nullurn pertinet , quia confanguinitas itemque agnationis jura à pâtre
oriuntur{; proximitatis autem nomine mater ejus ( Spurii ) aut frater ex eadem
matre bonorum poffeflîonenv ejus ex Edi&o petere poflunt. Leg. 4, f. Unde
cogna ti.

( d) Gentem non habent.

(*•) De vulgb quaefitis Modeftinus refpondit , non ideb minus ad avise maternée
feona ab inteftato

, nepotes admitti , quod vulgb quaeûti proponantur. Leg. 8.

Unde cognât.
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par le Droit Prétorien ; en fuccédant à leur mere ôc à leuf

ayeule , ils fuccédoient à des citoyennes Romaines. Ces

citoyennes ,
par droit de réciprocité introduit & confirmé par

le droit du Préteur , leur fuccédoient. Les bâtards étoient

donc en communauté de droits fucceffifs avec des membres
de la République, ôc par conféquent en faifoient eux-mêmes
partie, ils étoient par ce moyen de la nation de leurs mères y

ôc citoyens Romains comme elles , vivant fous la protection

des mêmes Loix, jouiflant des avantages du même Droit

civil ; ils avoient donc une nation. Ils n'avoient pas à la vérité

le droit d'agnation Ôc de fuccéder ab intejlat , mais la priva-

tion de ces prérogatives n'empêche pas qu'ils ne fuffent de la

nation Romaine. Ainfi > la maxime me familiam me gentem

habent , ne fignifle pas dans le droit Romain
, que les bâtards

n'ont point de nation > mais feulement qu'ils n'ont point de

famille paternelle à laquelle ils puiflent fuccéder ab intef->

tat(a) , ôc c'eft ce qu'il eft aifé de prouver.

Il y avoit parmi les Romains comme aujourd'hui en

France ôc en d'autres Etats, des familles compofées de plu-

sieurs branches , la Maifon s'appelloit Gens : Gens Julia (b) ,

Gens Ottavia (c) 6c, la race, la Maifon des Jules ôc des

Octaves ; mais une branche particulière de ces IVIaifons s'ap-

pelloit Familia. Lorfqu'une des branches venoit à s'éteindre,

fon héritage paffoit à ceux de fa maifon , par droit de gen-

tilité ( à ) , gente.

Mais cette manière de s'exprimer n'étoit à proprement

parler, que dans l'ufage du monde, car le droit ne mettoit

( <z) Voyez, dans ce même Traité, ce que j'ai dit Ch. IL Seft. VI, au Sonvt

maire : De la fuccejjîon aux Etats héréditaires.

(£) Gens Julia Julum autorém fui nominis nuncupat. Tit. Liv. lib. 10.

(c) Gentem O&aviam. Velitris prsecipuam olim fuifle multa déclarant. Suet. in

fit. Augujl. num. I.

{d) Quum hasreditatem gente ad fe rediiffe dicerent , nonne in eâ causa fuit

Gratoribus de toto aftirpis ac gentilitatis jure dicendum. Cicer. lib. i. de Oratorc t
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aticiirie diftinSion entre les droits d'agnation & de gentilité ,

qui étoient au fonds les mêmes (a), La Loi des douze

Tables n'en faifoit aucune différence
>
(b), parce qu'ils deri-

voient du lien civil de famille. Ainfi , lorfque les Interprè-

tes du Droit Romain & les Jurifconfultes Modernes ont

dit que les bâtards riavoientîiecfamiliamnecgentèm, ils n'ont

eu d'autre idée que de faire entendre qu'ils n'avoient pas les

droits d'agnation ni de gentilité ,
gentis , gentilitatis jura j

mais ils avoient trop d'intelligence de ces Loix, pour penfer

que le terme de gens, appliqué aux enfans naturels, pût ligni-

fier nation, il auroit fallu ignorer pour cela toures les Loix

qui admetroienr des bâtards à la participation du Droit civil >

Ce qui fuppofe qu'ils étoient membres de la République &
faifoient partie du Peuple Romain , les étrangers ne partici-

pant en aucune manière aux Loix de la République & ces

doctes interprètes ne les ignoroient afïurémenr pas.

Parmi les Romains
, gens ,

lorfqu'il s'agiffoir du droit de

famille , ne fignifioit donc autre chofe que même race , même
origine , ôc répondoit à l'idée que nous avons des différen-

tes branches d'une même famille, fous le nom de maifon.

C'eft ainfi qu'en France la Maifon régnante comprend non-*

feulement la branche aînée qui eft fur le Trône , mais encore

ies branches Françoifes ôc fujettes , d'Orléans , de Bourbon-

Condé , Ôc de Bourbon - Conti , $c les branches étrangères

& régnantes de France-Êfpagne , & de France-Naples.

Les Loix Romaines s'expliquent par-tout avec clarté par

rapport aux bâtards. Lorfqu elles difent qu'ils fuivent la con-

dition de la mere naturelle (e) , elles entendent parler non-

feulement de la liberté , mais encore de la patrie ôc de la Nation

( a ) Gentilitas in jure tra&atur ut agnatio.
(b) Si Pater-familias inteftato moritur , familia pecuniaque aenatorum m\v~

kumque efto.

(.c) Partus yentrem fequitiur.
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de la mere naturelle (a) comme cela eft démontré par la Loi

ad munieîpalem que j'ai mife à la marge , qui traite du droit de

cité des fujèts de la République Romaine , & qui eft curieufe ,

parce qu'elle eft un monument de la chimère des Romains

,

lefquels > comme font encore aujourd'hui la plupart des autres

peuples 9 fe "donnoient une origine ancienne & célèbre que

la complaifance des Hiftoriens pour l'opinion nationale con-

facroit. Cette Loi renferme des exceptions à la Loi générale *

qui vouloit que tous les enfans fuivifTent la condition & la

patrie de leur pere ( b ). Un enfant né d'une Troyenne , même
en légitime mariage , n'étoit pas cenfé de la patrie de fon

pere , mais citoyen de la villle de Troye par un privilège ac-

cordé à cette ville > dont les Romains prétendoient tirer leur

origine. La ville de Delphes & la Province de Pont jouilToient

aufïi de cette prérogative fmguliere , la première, par un
motif de Religion ; & la féconde en vertu d'une Loi du grand

Pompée. Ces privilèges ne furent pas d'abord généralement

reçus de tous les Jurifconfultes Romains , & plufieurs d'entre

eux penfoient qu'il n'y avoit que les bâtards (c) qui dufFent

jouir du privilège fingulier d'avoir la même origine , la même
patrie , la même cité que leur mere ; mais la loi que je viens de

rapporter mit fin à toutes ces difputes en confirmant ce droit

aux citoyennes d'Ilium (d) 3 de Delphes , ôc de la Province

(<z) Municipem natiritas facit
;
munîcipes appellantur muneris participes in civi-

tatem recepti , &c. Sed nunc abufivè municipes dicimus fuit cujufque civitatis cives ,
ut putà Campanos ; qui ex duobus Campanis parentibus natus eft ,. Campanus eft.

Sed fi ex pâtre Campaho , matre Puteolanâ
,
aequè municeps Campanus eft , nul

forte privilégie ahquo materna origo cenfeatur. Tune materna originis erit municeps.

Ut putà Uienfibus conceffum eft , ut qui matre Ilienfi ( Trojana ) fit eorum mu-
niceps. Etiam Delphis hoc idem tributum & eonfervatum eft. Celfus etiam refert

Pontius ex bénéficia Pompeii Magni competere , ut qui Ponticâ matre natus effet,

Pontius effet. Quod beneficium ad vulgo quafîtos folos pertinere quidam putant *,

quorum fententiam Celfus non probat
, neque enim debuiffe caveri ut vulgo quœ*

finis matris conditionem fequeretur. Qtum enim aliam originem hic hahet t

(£) Patrem libeti fequuntup. Le-g. ip. §s, de- Pœnis.

( ç ) Vulgo quœfitos.

{d) Troye.

de
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de Pont , décida en même tems , que les bâtards n'avoient

& ne pouvoient avoir d'autre patrie que celle de leur mere.

Dans le droit Romain, les bâtards avoient donc une patrie ,

& par conféquent une nation déterminée.

Par la difpofition de notre droit , les bâtards d'un François

font membres de la Nation en France , ils y font même
regardés comme appartenant de plus près à leur pere

,
que

dans le droit Romain , les bâtards des Rois y naiflent Princes ;

& les bâtards des Princes Gentilshommes ; mais les bâtards

des Gentilshommes ne participent point à la noblefle de leur

origine. Il y a donc en France des bâtards qui participent aux

honneurs de leurs pères naturels , ce qui n'étoit pas dans les

Loix Romaines
9 à caufe du droit d'agnation

,
lequel n'a pas

lieu en France.

Les bâtards , même adultérins , font en droit de demander

en France des alimens à leurs pères > fuivant le droit Cano-

nique qui eft reçu dans ce Royaume ( a ). Bacquet rapporte

que cela a été jugé en France (b) > & ajoute que ce droit a lieu

pour les bâtards même adultérins ( c ). D'autres Ecrivains Fran-

çois rapportent de fernblables décifions (d) > & font du même
avis. Il y a plus , fuivant ces mêmes Auteurs , les pères natu-

rels peuvent donner des alimens & une dot à leurs bâtards par

teftament (e) , les pères, mères & enfans naturels font auto-

jifés à pourfuivre la vengeance de la mort les uns des autres >

& les réparations ôc intérêts civils appartiennent dans ce cas

aux bâtards (f).

(a) Cum habexet extra de eo qui duxit in matrimoniutn quatti polluit per adul-

îeriura. Sollicitudinis
,
inquit , erit tuas , ut uterque liberis , fecundum quod eis

fuppetunt facultates , neceflaria fubminiftret.

(£) Le 6 de Mars 1560.
(c) Partie 1. du Droit de Bâtardife , Ch. 3. N. 2.

(d) Arrêt du 24 Janvier; Soëfve, Tom. u Ctnt. 1. C 9 ; Bafnage, Coutume,

ide Normandie J #rt. 416 , N. 48 & 74.
(e) Arrêt du 31 Juillet; Soëfve, Tom. 2. Cent.i. Ch. 6p.

(/) Arrêt du 16 Décembre 1608
,
rapporté par Tronçon, art. 317. de la Cou*

turne de Paris.

Tome IF. BBbfc
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Les Loix de France reconnoiflent û bien que les enfans

naturels tiennent de près à leurs peres , que le Juge d'un pro-

cès où fon fils naturel a intérêt , eft recufable , à caufe de fa

qualité depere naturel (a).

Enfin les bâtards font tellement partie de la Nation en France,

qu'ils n'ont pas befoin de Lettres de naturalité
, que les étran-

gers font obligés d'obtenir pour y poiTéder des Offices Royaux,

Militaires > de Judicature , Ôc de Finance ( b ) ; ils jouhTent de

plufieurs autres avantages de notre Droit civil , auxquels les

étrangers ne participent point. L'étranger peut , à la vérité ,

y faire toutes fortes de contrats pendant fa vie ; mais il efl

incapable d'y tefter (c). Les bâtards , au contraire } y ont le

droit de difpofer de leurs biens par teftament, fuivant le témoi-

gnage du célèbre Dumoulin (d).

Tels font les monumens François qui établiiTent le Droit na-

tional , & la participation au Droit civil de France en faveur

des bâtards. Mais fi ces Loix reconnoiffent des relations fi inti-

mes entre les peres ôc les enfans naturels > elles en metteur

encore davantage entre ces enfans ôc leur mere naturelle. Gode-;

froi , dans fes notes fur la Loi première ad municipaiem , dit en

termes formels
,
que les bâtards fuivent en France la famille

de leur mere , ôc qu'ils peuvent prendre fon nom & fes

armes (e)
} ôc cite Gui Pape, ôtPapon fur ce fujet. Ces enfans

naturels ne prennent le nom de leur pere > Ôc fes armes brifées

du bâton péri en barre , que lorfquils ont été légitimés.

(a) Arrêt du 9 d'Avril 173 r au Parlement de Rouen ; Arrêt de la Chambre
de l'Edit 1629.

(b) Bacquet, Part. I. du Droit de Bâtardïfe . Ch. 6. N. f*
( c ) Vivit liber , fervus moritur.

(</) Nuper (1546) judicatum per Arefium quod etiam fpurïus potefl: legare

& teftari , nec hoc impedit fiicus* Mol. Conf. Parif. §. 186. N. 6. Cet Arrêt eft

rapporté par Le Veft , Arrêt 29.

( e ) Nomine , nobilitate , & armis matris fpurius utetur , quod tamen penès
omnes Juris interprètes negant jure civili receptum. Fatentur tamen hodiè confue-

tudine omnium penè Provinciarum ( fpurios ) ad Superjora admitti. Guido Papa,

quafl. $8o. Etiamfi Cardinalium, Epiicoporum, & fimilium liberi fmt ,
quod valdà:

notandum ejl. Papo 3. Notar. 7;. C. d'anoblifiement, fol. 115*
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Ainfi, quand Bacquet qui n'ignoroit pas ces ufages , dit (a\

que les bâtards n'ont nec jus > nec gentem > ne race , ne gent ,

ne ligne, \\ n'a pas pre'tendu qu'ils n'eulfent point de nation,

&

qu'ils n'appartinffent à aucun peuple, il n'a eu en vue que de

faire entendre ,
qu'ils ne font pas de la famille civile du pere

naturel , ni de fa maifon , nec defamiliâ , nec de gente, & qu'ils

ne font pas capables de lui fuccéder ab intejîat , comme il le

dit lui-même en cet endroit. Omnia fuccejfionis gênera ë jura

eis adepta funt , ce qui prouve bien que c'eft uniquement par

relation à ces droits de fucceffion , qu'il dit que les bâtards nec

genus , nec gentem habent.

Cette Jurifprudence eft conforme à l'ancien ufage. Notre

hiftoire eft pleine de grandes actions d'illuftres bâtards
, qui por-

toient le nom de maifon de leurs pères naturels , tels font les

bâtards de Bourbon > d'Orléans (b) , de Rubempré, ôc autres

,

qui ont fait honneur ôc à leur race ôc à la France.

En Efpagne , les bâtards fuccédent au nom , aux armes ;

aux titres, aux honneurs, ôc aux biens de leurs pères naturels,

à défaut d'enfans légitimes.

En Allemagne , dans les Royaumes du Nord , en Angle-

terre , en Italie , les bâtards participent à prefque tous les avan-

tages des Loix civiles de ces difFérens Etas.

Ainfi , les bâtards ne font ni fans loix ni fans patrie , ôc ils

font reconnus non- feulement en France, mais encore par tout

ailleurs , pour membres de la Nation du fang de laquelle ils

font nés.

( a) Part. I. des Droits de Bâtardife ; Ch. f. N. 6i

( b ) Le Comte de Dunois,

BBbb ij
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SECTION IL

De la Pérégrinité & du Droit d'Aubaine.

xix, T A terre devoit être une cité commune à tous les hom-

Acs fociétés civi- f è mes y
ils n avoient qu une même langue , & ils dévoient

fSremïn?uneop- vivre fous les mêmes Loix & jouir des mêmes privilèges ;mais>

emi"°ces "ïeiétés leur langage fut confondu , le crime les divifa , & l'alliance

méat. - dont la Nature les avoit unis , rut rompue. Ils le cantonnè-

rent dans différens pays > ils fe firent la guerre , & chaque

peuple adoptant des Loix particulières , devint l'ennemi des

autres peuples , fans avoir aucune communion de droit divin-

ou humain.

De là , la publication des Loix (a) qui défendoient à tous

les étrangers , & même aux Italiens , de réfider dans la ville

de Rome , à peine de la vie. J'ai déjà parlé (b) de la guerre

que les Hiftoriens appellent Italique , dont le fuccès obligea

les Romains de donner aux Italiens le droit de Bourgeoifie r

qu'ils avoient demandé les armes à la main. Cayus Papius -,
Tri-

bun du peuple , chaffa depuis tous les étrangers de Rome y

parce que cette Ville , difoit-il , ne feroit plus la demeure des

Citoyens Romains y
mais un amas confus de Nations (c).

Les Athéniens n'eurent pas plus d'humanité pour les étran-

gers , ôc on fçait le jugement qu'ils rendirent contre Thrafi-

bule y à qui ils dévoient leur liberté ,
puifqu'il avoit chaffé les

tyrans , & rétabli dans leurs biens les bannis. Thrafibule, contre

les loix des Grecs , avoit fait citoyen d'Athènes Lyfias ,
Syra^

( a ) La Loi Miitia & là Loi Licinia.

(£) Voyez y dans la précédente Seftion, ce Sommaire : Du droit de Bourgeoi-

fie s du droit de Colonie , & du droit Municipal che\ les Romains.

( c) Sed colluvio nationum in qui extranei cjuique morarentur, dit Tiu-Lwt*



UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. f6\
fcufain. Les Athéniens condamnèrent Thrafibule en dix talens

d'amende , ôc chalTerent Lyfias de la Ville.

Ceft ainfi qu'en uferent les Spartiates envers tous ceux qui

Voulurent s'établir dans leur Ville (a).

Tous les autres peuples défendirent l'entrée de leurs Etats

aux étrangers , de crainte qu'en leur permettant d'y demeurer ,

ils ne ferviflent d'efpions aux ennemis, ôc ne corromphTent les

mœurs des citoyens.

Il eft donc certain que l'établilTement des foeiétes civiles a

formé néceflairement une oppofition d'intérêts entre ces focié-

tés confidérées féparément. Qu'on life l'explication où je fuis

entré pour prouver que le métier de pirate étoit honorable (b)
,

ce que j'ai dit des Romains , qui n avoîent aucune communi-

cation avec les autres Nations (c) > ce que j'ai rapporté des

Traités qui fe faifoient parmi les anciens (J)yÔc enfin l'idée

que j'ai donnée de la morale des Etats (e) ; & l'on trouvera

que la vérité } que je veux prouver eft d'une évidence à laquelle

l'efprit ne peut fe refufer.

Ce ne fut que dans la fuite des terns, que quelques Nations jp

fe relâchèrent de cette rigueur envers les étrangers. Elles jugè-

rent que des étrangers de mérite '

y
qui s'établiroient dans leurs

Etats
y
pourroient s'arTe£lionner à la patrie d'adoption qu'ils

auroient choifie , & à qui ils pourroient donner des confeils Ôc

des fecours utiles. Ce fut la raifon qu'employa Ciceron pour

Balbus , ôc pour le Poète Archias ; Ôc c'eft par cette même voie

que Cayus Marius s'excufant envers le peuple d'avoir donné

le droit de Bourgeoifie Romaine à mille Camerins 3
parce

(a) Plutar. in Agid.
(b) Dans le môme Traité , Ch, II. SecL II. au Sommaire : Les Pirates , &c.

(c) Dans ce même Traité, Chap. I. SecL I.

(d) Dans te même Traité, Ch. III. au Sommaire : Alliances qui ne faifoient

*qp.e frefcrire ïobservation du Droit Naturel.

(e) Dans l'Idée de la Politique , au. Sommaire ','> De la M&alc des Prin-

ces y &C*
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que , difoit - il , ils avoienc combattu vaillamment po ur la Répu-

blique contre les Cimbres (a) , on leur accorda ce droit de

Bourgeoifie. Revenus de l'ancienne barbarie , les Grecs ôc les

Romains voulurent bien avoir de nouveaux citoyens ; mais

cette grâce ne s'accorda jamais légèrement, elle étoit accompa-

gnée de grandes formalités.

A Athènes , il falloit que celui qui demandoit le droit de

bourgeoifie fe préfentât en perfonne avec toute fa famille de-

vant le Sénat ,
qu'il renonçât à fon propre pays , ôc que l'af-

faire étant rapportée devant le peuple , il y eût au moins cinq

mille citoyens qui fufTent d'avis d'accorder la grâce deman-

dée (b). Que fi f
après tant de précautions , le peuple venoit

à connoître qu'il eût été furpris, il pouvoit révoquer fon

Décret ôc punir ceux qui l'avoient trompé ( c ).

A Rome , on examinoit devant le peuple le mérite , & les

vertus de ceux qui demandoient le droit de Cité Romaine ,

on n'en accordoit les divers droits que peu-à-peu , ôc on pu-

niflbit du dernier fupplice ceux qui avoient ufé de fupercherie

pour l'obtenir (d)»

Ceft fur ces exemples > des Grecs , des Romains , ôc de

tous les autres peuples
,
que s'eft introduit non-feulement

en ce Royaume > mais dans tous les autres Etats de l'Eu-

rope , le droit qui acquiert au Prince la fuccefTion des étran-

gers > ôc que nous appelions en notre langue aubaine » parce

qu'il s'exerce fur ceux qui font nés ailleurs. Ceft auflî à l'exem-

Etenira cum cajteris praemiis digni funt qui fuo labore & periculo Rempu-
blicam defendunt , tum certè digniffimi qui eâ civitate donentur , pro quâ peri-

cula ac tela fubierunt.

( h ) Plutar. in Solone.

( c ) Comme il arriva à Pytholas Theflalien & Apollinide Olinthien. Ulpien J

fur l'Oraifon de Demofthène contre Timocrate , remarque qu'on- exerçoit tant de

rigueur contre ceux qui , fous un faux titre , avoient obtenu le Droit de Bour-

geoifie
,
que caufam dicebant è vinculis.

1

( d ) Suet. in vitâ Claudii , où il dit que ce Prince fit trancher la tête à un

homme qui avoit obtenu le Droit de Bourgeoifie ex falsd causa , ce que les Ro-

mains appelloient crimen peregrinitatis, \
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pie des autres Nations que nos Rois fe font mis dans l'u-

fage d'accorder des Lettres de naturalité aux étrangers. Il eft

à propos d'établir ce point avant que de paffer aux autres arti-

cles que je dois difeuter.

Un premier principe commun à tous les peuples , c'ert qu'un

Etat
;

n'étant autre chofe qu'une unité d'obéiffance , de do- SSÎluSéâ
fe

mination , de loix & de patrie , à la faveur de laquelle les p^co^ieaatî-

citoyens unis participent aux effets civils du droit de la Na- fmdu D^h" viî

tion (a) , ceux qui forment cette unité lont les leuls qui puii- que™ qu'au «-

fent réclamer les avantages quelle produit. Ceft ce que la

dénomination de ce Droit civil annonce.

Les effets du Droit naturel fe communiquent par - tout à

l'Etranger comme au citoyen. Pour les reclamer , il n'eft pas

nécelfaire d'être membre d'une certaine nation plutôt que d'une

autre , il fuffit d'être homme ,
parce que la Loi naturelle eft

la Loi commune de toutes les Nations ; mais ce qui caraâérife

efTentiellement le Droit civil c'eft d'être propre & particu-

lier à un peuple , & de ne fe point communiquer aux autres

Nations. Les effets du Droit civil qui dérivent du Droit parti-
^

culier à une centaine nation ne fe communiquent qu'aux

citoyens. Les hommes qui font attachés aune terre étrangère,

n'y peuvent avoir part > parce que l'étranger , citoyen dans fa

patrie , ne peut pas en même tems être citoyen ailleurs. Sou-

mis par fa naiffance à une domination étrangère }
il eft affe£lé

par la Loi civile de fort pays , c'eft-à-dire par le droit propre

& particulier à la nation dont il eft membre. Il ne peut par

conféquent recevoir les impreffions d'un autre droit civil pro-

pre ôc particulier à un autre nation*

En vain 3 pour recueillir une fuccefTion , un étranger fait
Dift*fion

retentir en fa faveur la voix de la nature. Le fang qui forme aux étrangers com-
me aux citoyens ?

d'avec ceux qui

{a) Plaidoyer de Bignon Avocat Général > en la caufe du Duc de Mantoue-, font propres <to>

rapporté par Soëfve , Tora,, I, «w#*ûs.
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les liaifons entre les proches j ne leur donne pas le droit de

fe fuccéder les uns aux autres , s'ils ne vivent dans le même
pays. Les fuccefTions font de droit civil

y c'eft la Loi qui les

défère y
l'Ecriture nous le dit elle-même (a) 9 & la Loi prof-

crit la prétention de l'étranger. La capacité de fuccéder eft

un de fes principaux effets.

Il n'y a point de plus grand obftacle à la participation des

effets' du droit civil , que le vice de la pérégrinité. Ce n'eft

pas feulement en notre France que l'étranger eft incapable de

recueillir une fucceflîon. Tel eft le droit commun de la plu-

part des Nations policées , tel étoit auffi le droit commun

des Romains (b). C'eft delà qu'eft née cette maxime écrite

dans les Loix Romaines & adoptée dans nos mœurs : que

Vétranger ne peut fuccéder (c); & cette autre maxime; que la

fuccejjion d'un Romain ne peut appartenir qu'à un Romain ( d ).

L'étranger ne prend point de part en la fucceflion des autres ^

& n'en donne point en la fienne.

Cette incapacité a fon fondement dans la raifon, par l'im*

pofïibilité de concilier , dans une même perfonne indivifîble ,

les imprefïîons de deux différens droits civils
y

particuliers à

deux Nations différentes.

C'eft par cette même raifon que l'étranger ne peut poffé-

der en France ni des Offices , ni des Bénéfices , ni les Fer*-;

mes du Roi ^ ni celles de l'Eglife. Tout titre de dignité ;

tout emploi eft réfervé aux regniçoles par nos Loix (e), àç

{a) Ex Lege haîreditas. Ad Galat. 3. 18.

( b ) Nam curn. ex jure noftro duarum civitatutn civîs eue nemo poffit , tunç

amittitur civitas , euin is qui profugit receptus eft in aliam civitatem. Cic. Or. pro>

A. Cœcinnd. Cefl un principe de Dr«it commun que Çiceron a encore rappelle dans fin-

Oraifon pro Balbo.

( c
)

Peregrini non poflunt capere hzereditatera,

( d ) Civis Romanus çivi Romano.
(e) Voyez l'Edit de 143 1 & l'Edit du 13 de Juin 1499. Celui-ci , qui eft da

ÏLouis XII, & qui concerne les Bénéfices , révoque tefutes les difpenfes que Char*

Jes VIIJ avoit données du Droit d'Aubainç.

tous
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tous les autres pays en ont de pareilles , afin que les fondions

publiques ne foient pas faites par des étrangers. C'eft de là que

vient le difcours de ceux de Sodome à Loth ( a ).

L'étranger peut cependant acquérir & pofTéder des biens ;

les changer , les donner , en difpofer par des aftes entre-vifs :

cela a paru nécelTaire pour favorifer le commerce ; mais il

ne peut difpofer de fes biens , ni par teftament > ni par des

donations à caufe de mort.

Il eft pourtant des fituatîons où les Princes empêchent
l'étranger d'acquérir , en défendant à leurs fujets de vendre y

& en attachant à cette défenfe la peine de la confifcation

des biens vendus. Le Roi Très - Chrétien à fait une Ordon-
nance dans laquelle ce Prince expofe que la liberté qui

fc. été accordée par le paffé à des particuliers
, fujets des

Princes étrangers , d'acquérir des biens fonds dans les Pro-

vinces de fon Royaume , eft contraire au bon ordre du Gou-
vernement

, lequel exige que le produit des terres qui dépen*

dent d'un Etat ne foit pas transféré au-delà de fes limites,

mais refte entre les mains de ceux qui
, par le devoir de leur

nauTance, font obligés de contribuer à fa confervation. Ce
Prince ajoute qu'il eft d'autant plus nécelTaire de remédier

à cet abus pour l'avenir , que fes fujets font privés de pareille

liberté dans la plus grande partie des Etats des Princes voifins.

11 défend, par ces confidérations , à tous Propriétaires des
terres & biens fonds fitués dans l'étendue des Provinces ôc

Pays de Hainault, Flandres, Artois, & des Evêchés , de les

vendre ;à quelques perfonnes que ce puiffe être, non fujets

de France & n'ayant pas aduellement leur domicile dans le

Royaume, fans jy être autorisés par permificn exprejje fignée
àe fa main , G contrefignêe] par un Secrétaire cVEtat G defes Coin-

ça) Ingreiïus eft ut adyena
, numquid ut judices?

Tome IK CCcc
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mandemens, fous peine de conjifcation des terres Q> des biem

vendus , ainfi que du prix de Vacquifition (a).

C'eft du Droit naturel que dérivent prefque tous les Con-

trats ( b ). Les particuliers font obligés entre - eux ôc dans te

même Etat , & d'un Etat à l'autre
,
par toutes les conven-

tions licites qu'ils font réciproquement. Ces conventions ,
quoi-

que dérivées du feul Droit naturel, produifent des obliga-

tions civiles , & donnent lieu à des actions civjles , fi elles

ne font point contraires aux Loix particulières de leur pays^

C'eft une règle générale que tout ce qui eft fondé fur le

Droit naturel & qui n'eft pas changé ou modifié dans un

Etat, y doit être inviolablement obfervé. Les conventions

qui fe font entre les hommes font partie du Droit naturel »

& l'étranger, comme le citoyen, a droit d'en demander

l'exécution fur les biens d'une autre domination, quoiqu'il

n'ait point la participation des effets civils. Si les étrangers

ne peuvent reclamer les droits qui naiflent de la Loi civile

tels que ceux des fucceffions & les Teftamens , ils peuvent ,

tout comme les citoyens , exercer les actions qui defcendent

des Contrats
,
par une fuite néceffaire du commerce des Etats ôc

de la bonne foi des engagemens. Qu'un étranger, par exemple,

contrade à Paris chez des Officiers publics , ou qu'il fafle recon-

noître dans ce Royaume, foitdans kg Tribunaux de Judica-

ture , foit devant des Notaires , les engagements qu'un Fran-

çois a pris avec lui , il acquerra hypothèque tout comme s'il

étoit François ; mais les Contrats paffés en pays étranger ôc

non reconnus en ce pays - ci , ne peuvent donner d'hypothèque

en France.

Ordonnance du Roi du 10 Juillet 1731. .

( b ) Ex hoc jure gentium omnes penè contraftus introduéh funt , ut emptio 5C

venditio, locatio & conduaio , focietas ,
depofitum, mutuum, & alu mnumera-

feiles. §. S. Inflit. de Jure naturali
,
gentium, & civili. J'ai déjà remarque que les

Jurifconfultes Romains confondent le Droit Naturel & le Droit des Gens. \ oyez

dans mon Traité du Droit des Gens ce titre : Idée du Droit des Gens,
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Il y a/oit chez les Romains > comme il y a encore dans

tous les pays, trois efpeces d'hypothéqués. La première eft

la conventionnelle qui n'eft fondée que fur la convention des

Parties , & qui tire fon origine du Droit naturel. La> féconde

eft l'hypothèque tacite que la Loi civile accorde à certaines

perfonnes qui n'ont pas été en état de ftipuler une hypothèque

expreffe pour la confervation de ce qui leur eft dû ; la Loi

la fupplée en leur faveur. Telles font l'hypothèque des femmes

fur les biens de leurs maris , celles des pupilles 6c mineurs

fur les biens de leurs Tuteurs & Curateurs , & un grand

nombre d'autres. La troifîeme eft l'hypothèque Judiciaire

qui n'eft fondée que fur les Sentences & Jugemens qui ont

condamné un débiteur à payer. Mais à cet égard il y a y

entre le Droit Romain & le Droit François , une différence

importante qu'il eft néceflaire d'expliquer.

Nous diftinguons dans ce Royaume la fimple obligation

perfonnelle qui fe forme par la convention feule , d'avec

l'hypothèque fur lés biens
, qui ne s'imprime que par le con-

cours de l'autorité publique. La convention feule ne fuffit

pas parmi nous pour acquérir l'hypothèque. Nous défirons

encore le concours de l'autorité publique
, pour imprimer ce

Droit réel fur l'héritage. C'eft en quoi le Droit François dif-

fère du Droit Romain qui accordoit l'hypothèque à la con-

vention feule. Le germe de l'hypothèque en ce pays - ci

réfide dans le concours de l'autorité publique Ôc de la con-

vention ; un Contrat pailé en pays étranger ne fçauroit pro-

duire ce Droit en France
> parce que ni les Juges ni les Offi-

ciers publics des Pays étrangers n'ont aucune autorité terri-

toriale dans ce Royaume. Nous avons fur ce point une Loi

précife : » Les Jugemens rendus , Contrats , ou Obligations

*> reçus ès Royaumes & Souverainetés étrangères pour quel-

*> ques caufes que ce foit
5

n'auront aucune hypothèque ni

CC ce ij



S72 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
33 exécution en notre dit Royaume , a.ins tiendront les Con-

» trats lieu de fimples promeffcs & nonobftant les Juge,*

sa mens, nos fujets contre lefquels ils auront été rendus,

» pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers

pardevant nos Officiers (a).

Cette Loi eft une fuite néceffaire de la différence que

la raifon a mife dans tous les Etats entre le citoyen & l'é-

tranger. Ceft une des conféquences de la protection que le

Prince doit à fes fujets & de l'attention qu'il doit avoir de

fe conferver le droit de leur faire, lui - même la juftice qui

leur eft due.

Ceft par cette raifon que les Actes émanés de la Jurifdîc-

tion Eccléfiaftique ne produifent pas non plus d'hypothèque,'

parce que l'Eglife n'« point de territoire dans ce Royaume (b),

ni d'autorité capable d'en affecter les biens ; que nos Rois

ont maintenu les citoyens dans le droit de ne point aller plaider

à Rome pour aucune matière Eccléfiaftique ; que les Evêques

étrangers dont les Diocefes s'étendent en'France font obligés

de déléguer des Officiaux & des Grands - Vicaires dans ce

Royaume ; que les Généraux d'Ordre établis chez l'étran-

ger, font tenus d'avoir des Vicaires en France, & qu'enfin

nous avons établi contre l'étranger l'ufage de la caution de

payer le Juge , & la contrainte par corps dont ;e parlerai

dans un moment.

Un Arrêt du Confeil du Roi, rendu fur la fin du dernier

fiecle , défend I. A tous les fujets du Roi de plaider dans

les Tribunaux des Pays-Bas. II. A tous Huifliers , à peine

d'interdi£tion , de mettre à exécution contre -eux aucuns

Jugemens ou Arrêts des Jurifdictions du Roi Catholique j

{a) Art. iai. de l'Ordonnance de Louis XIII de 1629, enregiftrée au Parle-*

jnent de Paris le 15 de Janvier 1629. *

(b) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaftique^ Cnixy.ll.Jett.
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înême en vertu des Pareatis qui pounroienr avoir été obte-

nus des Officiers de S. M. III. A fes Officiers d'en expédier

aucuns , fous quelque prétexte que ce puifîe être, à peiné

de répondre des dommages & intérêts des Parties (a).

La maxime
,
que les contrats faits dans un pays ne peu-

vent imprimer aucune hypothèque fur les biens d'un autre > eft

commune à tous les Etats dont elles intéreffent l'indépendance
,

& reconnue par cette raifon chez toutes les Nations. Elle

fait quelquefois la matière des Traités entre des Princes dont les

pays font limitrophes. La fituation des Trois -Evêchés > ôc des

Etats du Duc de Lorraine , leur voifinage , ôc les enclaves

mutuels , les alliances de famille , la conformité des mœurs

& prefque de loix > engagèrent le Roi Très -Chrétien ôc le feu

Duc de Lorraine à convenir d'une réciprocité d'hypothèque

,

en vertu des acles publics paffés dans une partie des Trois - Evê-

chés , ou en Lorraine (b). Depuis que la Lorraine eft fous

la domination du Roi de Pologne
3 pour être réunie à la

France ; après la mort de ce Prince
3
le Roi Très-Chrétien

a voulu étendre plus loin ce que le Traité palTé vingt ans

auparavant n'avoit établi que pour une partie de la Généra-

lité de Metz , ôc a Ordonné que les jugèmens qui feront ren-

dus dans les Etats fournis à la domination du Roi de Polo-

gne , & les contrats ôc actes publics qui y feront paffés > foient

exécutoires ôc emportent hypothèque , du jour de leur date
,

comme s'ils avoient été rendus ôc paffés en France (c). Le
Roi de Pologne a établi la même règle dans les Duchés de

Lorraine ôc de Bar > pour les jugemens qui feraient rendus

& les contrats qui feraient paffés en France. Ce Traité Ôc cet

Edit prouvent que , pour imprimer fur les biens d'un pays
?

{a) Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 28 Août 16S7.

( b ) Traité conclu à Paris entre le Roi &. Leopold Duc de Lorraine le a-i dç
Janvier 1718,

(c) Edit du Roi du mois de Juillet 1758»
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une hypothèque en vertu d'a&es paffés fous une autre domi~

nation , il eft befoin d'un Traité formel , d'une Loi expreffe

qui déroge aux maximes du Droit publie.

Victor., Roi de Sardaigne , a prononcé la peine de nullité ,

contre les contrats paffés par fes fujets devant d'autres Notai-

res que ceux de fes Etats (a).

Les mariages ne font pas exceptés de la règle que j'établis

ici. Eh ! pourquoi le feroient-ils? On peut bien exalter la faveur

des contrats de mariage ; mais tout ce quon dit à cet égard

doit être renfermé dans l'enceinte de l'Etat où ils ont été

faits. Hors de cet Etat , ces contrats doivent fuivre la for-

tune commune des a£les publics. Cela a donné lieu
9 dans

ces derniers tems y à une queftion vivement agitée au Par-

lement de Paris , entre la Princeffe de Carignan qui avoit époufé

en Piémont le premier Prince du Sang de Savoye , mort en

France , d'une part ; & les Créanciers de fon mari , de l'au-

tre. La Princeffe de Carignan rapportoit plufieurs Arrêts , avis

,

ou opinions d'Ecrivains François , par lefquels eî'e prétendoit

prouver qu'elle devoit avoir hypothèque , du jour de fon contrat

de mariage, fur les biens que fon mari avoit laiffés en France ( b ),

Les Créanciers du Prince de Carignan ràpportoient aufli un

grand nombre d'autorités oppofées à celles là (ç) , & le Par-

(<?) Code Victorien, liv. $. Tit. 22. Ch. 2. art. 7 ; & Ch. 6. art. 6.

(£) Choppin , in Confuetud. Andegav. lib. 3 ; Loyfeau , Traité des Offices , L. 1',

Ch. 6. N. 104, loy, & ioç ; Bouguier , dans fon Recueil d'Arrêts , Lettre C. N. 7,
pag.31. de l'édition de 1647 ; Le Prêtre, Cent. 4. Chap. 80. de l'édition de 1679 ;
Theveneau

, fur les Ordonnances , /. 2. Tit. 18 art. 2 ; Dufrefne, auteur du premier
vol. du Journal des Audiences . Tom. I. I. j. Ch. 4, de l'édition de 1678 ; Le Camus

,

dans fes Atfes de Notoriété, p. 154. de l'édition de 1705 , & dans fes Obfervations

fur l'article 164 de la Coutume de Paris ; Fevret, Traité de l'Abus , L. 4. Chap. 6,

N. 7. & 8. pp. 374 6> 37s. de l'édition de Lyon de 1689 ; Baflet , Tom. 2. liv. $.
Tit. 2. des Hypothèques, Ch. f ; Morgues, fur les Statuts de Provence, p. ^84 &
fuivantes de l'édition de i6f8.

( c) La Peyrere, Recueil de déciflons , Lett. H. Num. 73 , édition de 1717 aux
additions

?
Favorable quand il s'agit d'un Mariage, & contraire pour tous les au-

tres Contrats; Chopinus , de Morib. Parif. lib. 3. Tit. 2. Num. 20. de l'édition de

Sonnius de 1603 ; Mornac , in Leg. ult.
ff.

de Jurifdifl. Charondas
, fur les arti-

cles 164 & 16} de la Coutume de Paris ; Tronçon, fur £article 16s de la Coutume
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lement de Paris jugea la queftion en faveur de la Princeffe

de Carignan. Les Créanciers François du Prince de Carignan

demandèrent au Confeil du Roi la caffation de l'Arrêt du Par-

lement de Paris , & l'affaire y fut long- tems agitée. Le Confeil

ne réforme pas les Arrêts des Parlemens , fimplement parce

qu'ils ont mal jugé, mais parce qu'ils ont jugé contre les règles

que les Ordonnances du Roi leur ont prefcrites. Il s'agiffoit donc

de prouver que le Parlement eût violé quelque Loi dans la

forme. Les Créanciers de Carignan employèrent pour moyen
de caffation l'article de l'Ordonnance de itfap

y que j'ai rap-

porté , & ils ajoutèrent que la ftipulation d'hypothèque inté-

reffoit la Souveraineté du Roi ; qu'elle ne pouvoit être faite

que par le miniftere de fes Officiers ; & que le Parlement de

Paris en jugeant le contraire avoit donné atteinte à la Sou-

veraineté de la Monarchie. Le Confeil a caffé l'Arrêt du Par-

lement de Paris (a).

IL n'y a qu'un feul cas où les étrangers qui fe marient , peu-

vent étendre l'hypothèque fur les biens du pays l'un de l'au-

tre. C'eft celui du mariage contracté , de l'agrément de deux

Souverains. Alors, comme ce font les deux Souverains qui arrê-

tent le mariage , & qu'il fe conclut en la préfence de l'un des

deux Souverains , & des Minières de l'autre
}
rien n'empêche

que le contrat n'emporte hypothèque,& tous les autres effets 9

fur les biens des deux dominations*

Une juftice exade eft due au citoyen ainfi qu'à l'étranger $

la guerre même n'en interrompt pas l'exercice ; Ôc les Juges

doivent prononcer équitablement 9 dans l'un & dans l'autre

de Paris ; Montholon , en fon Recueil d'Arrêts , art, 136. pag. tç6 ; Bïodeau , fur
Louet , Cent. 4. Ch. 80 , & fur la Coutume de Paris ; Arrêtés de Lamoignon dans

Auzanet , Tit. des AElions perfonnelles & d'hypothéqué ; Loys , Sieur de Malicotes ,

fur la Coutume du Maine , art. 486. p. 33/ ; Des Peiffes , L'om. I. part, 2* Secl. 2 ,°.

Ricard
, fur Farticle 164. de la Coutume de Paris ; Le Maître v Commentaire fur' la

Coutume de Paris 3 p. içz. de l'édition de 1700.

{a} Arrêt du Confeil du Roi du *8 de Mars 1748b
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Etatbelligérent. A l'aide d'une commiflîon rogatoire , un étrarï-î

ger,un ennemi même doit obtenir juftice dans tous les Etats. Le

premier & le principal devoir d'un Souverain , c'eft de la ren-

dre à tout le monde , fans acception de perfonnes ; & cette

obligation qui a fa fource dans le droit naturel , eft quelque-,

fois renouvellée dans les Traités que les Etats font entre eux;

» Les Princes & Seigneuries, ( dit un Auteur François
)
par

»un devoir mutuel y que tous les Princes ont à la juftice de

*> laquelle ils tiennent leurs fceptres ôc couronnes , ont accou-

tumé d'ufer de commillions rogatoires (a).» Cet Ecrivait*

rapporte à ce fujetl'efpece d'une queftion mûe au Parlement de

Paris , à- la requête d'un Vénitien
,
qui avoit obtenu une com^

million rogatoire de la République de Venife , contre un Mar.-^

chand François condamné par contumace à Venife.

Ailleurs qu'en France , le citoyen qui veut intenter une"

a&ion , eft obligé , tout comme l'étranger
}
de fournir une

caution pour répondre des condamnations qui pourroient être

prononcées contre lui. C'eft le droit commun (b) ; mais dans

ce Royaume , nos Coutumes en difpenfent le fujet (c) > l'é-

tranger feul y eft tenu de donner caution du Juge ( à ) > lorf-.

qu'il eft demandeur ; ôc jufques-là toute audience lui eft refu-

fée. C'eft un frein néceffaire. Il ne faut pas que le regnicole

puiffe être inquiété impunément
3 & il ne feroit pas jufte

qu'après avoir effuyé un mauvais procès , il fût obligé d'aller

pourfuivre l'étranger dans fon propre pays ,
pour s'en faire

rembourfer les frais , & chercher au loin des effets que peut-

être il ne trouveroit pas ; mais cette jufte précaution ne doit

pas aller au-delà du motif qui la rend néceffaire , le caution-

Bodin, dans fon Traité de la République , Ch. 6. du j
e
. Livre^

( b ) Tôto Titulo qui fatisdare.

(<?) Faber in §. Sed hodiè , in Inftit. de fatisdatione.

£d) Judicatum folyi.

nemenç
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nement ne doit pas être indéfini , les Juges doivent le fixer

Amplement à une fomme qui fafle la fureté du Regnicole.

Enfin j nous permettons au citoyen la voie d'Arrêt , pour

dette incertaine ôc non liquide , ôc nous lui accordons la

contrainte par corps contre l'étranger , dans les matières ordi-

naires où un citoyen n'y feroit pas fournis (a).

Les François qui changent de domicile fans efprit de re- #xxn.
. .

Les François qui

tour , & qui tranfportent ailleurs leur fortune , fe privent changent de do-
' * 1 ~ 1 micile, quife ma-

tellement de tous les droits civils dont ils iouuToient dans «^t en paysan.
' ger, 6c qui trant-

le Royaume
,
que non-feulement ils font exclus des fuccef-

fe ^foituni7ï>er-

fions qui leur étoient échues , mais encore qu'il y a ouverture ^gj^
de fucceflion pendant leur vie , même en faveur de ceux qui

en Funee '

n'y dévoient être appellés qu'après leur mort (b) , avec cette

reftri£tion 3 que ces particuliers fortis du Royaume ,
changeant

de volonté , & venant rétablir leur domicile en France , ils

font admis aux fucceiîlons par droit de retour ,
pourvu que

la demande n'en foit pas preferite par le laps de trente ans :

relâchement de la loi fondé fur les droits de la nature qui

ne s'efface pas facilement par la volonté des hommes.

Une Françoife qui prend un établhTement fixe dans un pays

étranger , devient elle-même étrangère. Elle eft réputée par

là avoir renoncé pour jamais à fa patrie , Ôc en adoptant celle

de fon mari , elle adopte en même temps l'incapacité qui

réfide en la perfonne du mari , de pouvoir , en aucun cas, fuc-

céder dans le Royaume. Cette maxime a lieu même à l'é-

gard des Princelfes du Sang Royal ; & l'Avocat Général Ser-

vin la pofa dans une caufe importante , dans laquelle il porta

{a) Les Actes publics & les Billets qui n'emportent point contrainte par corps

en France, l'emportent, par exemple, dans tous les Etats de Terre-ferme du Roi
de Sardaigne

,
lorfqu'on ne trouve ni meubles ni immeubles, ?. moins que le débi-

teur ne foit un pupille , une femme , ou un feptuagenaire. Voy&\_ l'art. 7. du Tit. 34.

du Uv. 3. du Code ViRorien.

^ b ) Aubains font étrangers
, qui font venus s'habituer dans ce Royaume , OU

gui en étant natifs , s'en font volontairement étranges. Loîfel , Re^l. 49,

Tome 1^. ù O d d.
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la parole pour le Roi le 7 de Février 1602 : Une fille même

de Roi ( dit ce Magiftrat ) étant mariée à un Prince étranger ,

perd le droit de cité , & conféquemment d'hérédité (a).

Le François qui quitte fa patrie > qui paffe fous un Ciel

étranger ,
qui y fixe fa demeure ,

perd les droits de cité

,

& fe trouve exclus de toutes les fucceflions en France. Ce

font des plantes qui ont pris racine dans uae autre terre , ce

n'eft plus à notre Ciel à fournir la rofée nécefTaire à leur

accroiflement. Ce font des hommes qui ont paiTé en la pofc

feflion d'autrui ; & comme ils ont renoncé à nos Loix , ils

ne doivent plus compter fur nos privilèges. Ils fe font voués

à une domination étrangère , ils ne peuvent plus nous regarder

comme nos concitoyens,

ce**"4 que L'aubaine eft un droit qui acquiert au Roi Très- Chrétien

»rrîa.
AubaiM

^a fucceflion des étrangers qui meurent en France ( b ) , fans

enfans nés dans le Royaume : Se aucun aubain ou bâtard ( dit

l'Ordonnance de S. Louis ) muert fans hoir ou fans lignage >

li Roi eft hoir > ou li Sire fous qui il eft , fe il muertyel cuert du

chafteL

Je dis fans enfans nés dans le Royaume, car les enfans

d'un aubain nés en France lui fuccédent , & leur nanTance

leur tient lieu de Lettres de naturalité. Un Auteur ( c ) nous

apprend que , de fon tems , les enfans même de l'étranger

ne lui fuccédoient point ; mais cette rigueur a été modérée

,

& ne s'obferve plus que contre les enfans nés hors du Royau-

me ) ainfi que le prouvent les Regiftres du Parlement de

Paris (d).

(a) Plaidoyer $$. des Mat. Royales 6* Seigneuriales', pag.fzj. édit. de 1640.

(£) Jus fuccedendi peregrino in univerfa bona quae peregrinus habebat, tem-,

pore mortis in Galliâ. Bacquet , dans fon Traité £Aubaine.
( c ) Benedi&i , fur le Chapitre Raynutius.
(d) J. Du Luc , au titre de Statu kominum; & d'après lui Le: Bret y de la Sow-

veraineté du Roi, p. s-aa, de l'édition de 1632.
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Ce droit fondé fur ce que l'étranger qui vit libre en France

,

y meurt comme ferf, neft pas feulement le droit de laFrance,

c'eft celui de tous les Etats > qui n'ont pas jugé à propos d y
renoncer ; ôc il eft fi ancien pour chaque Etat

, que les Empe-
reurs Romains en jouhToient ( a ). Le Roi de Sardaigne jouit de

ce droit, qu'il appelle en fa langue Ubena , comme nous l'appel-

ions Aubaine dans la nôtre Çb). L'Allemagne qui contient

environ cent cinquante Souverainetés > ne forme qu'une feule

République dont tous les fujets font concitoyens ; ôc néan-

moins pluficurs Princes Allemands ont un droit de U^ildfang ( c ).

C'eft en Allemagne un droit qu'a le Souverain du lieu de fuc-

céder , en cas de mort , aux étrangers qui n'ont point de maî-

tre qui les reclame , aux bâtards ^ ôc aux vagabonds , dans tous

les biens meubles ôc immeubles fans exception
,
quand ils n'en

ont pas difpofés par un teftament légitime. Il fuccede aufll

,

par ce même droite à tous ceux qui meurent fans héritier.

Les Auteurs François font partagés en différentes opinions

furf origine de l'aubaine {d). Les uns difentque le droit d'au-

baine fut introduit en France en haine des Anglois (e ) , parce

qu'Edouard III fit défenfes aux François d'habiter dans fes

Etats fous peine de la vie (f). Les autres prétendent que ce

droit eft aufîî ancien que la Loi Salique. D'autres difent qu'il eft

venu des Lombards , ôc citent une Loi de ce peuple ,
qui défen-

doit à l'étranger , quand il n'avoit point d'enfans légitmes ,

(a) Le mot Latin Peregrinitas avoît la même fignification que notre mot Fran-
çois Aubaine.

(b) Nous déclarons pour incapables de fuccéder à nos Sujets , tant dans les

Fiefs que dans les biens Allodiaux , foit par teftament, ab inteflat, ou par quel-

que autre acte de dernière volonté que ce puifle être , les étrangers de quelque
état

, qualité , ou conditions qu'ils foient , qui n'habitent pas dans nos Etats , de
même que ceux lefquels y ayant leur habitation , n'auront pas obtenu des Lettres
de Naturalité. Code ViEiorien de Ï729 , lib. 6. Tit. 12. délia Legge d'Ubena, art. 2.

Voyez, dans l'Introduction, l'article de la République Germanique,Tom. IL
(d) Albinatus.

(e) Les Anciens appelaient Albion l'Ifle de la Grande-Bretagne.
; (/) Fait rapporté par Polidore Virgile.

DDdd ij
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d'aliéner Tes biens , fans la permiiïion du Roi (a). Quelques-

uns (b) penfent que le droit d'aubaine tire fon origine de ce

qui arriva vers le commencement de la troifieme race de nos

Rois >
lorfque les Seigneurs , après avoir ôté la liberté à leurs

vaflfaux , la ravirent aufli aux aubains qui vinrent dans leurs

terres , d'où il arrivoit que les fuccelïions des vaflaux morts

fans enfans légitimes nés dans le Royaume
,
appartenoient aux

Seigneurs. Ceux qui font de cette opinion difent, que nos Rois

jugèrent à propos dans la fuite d'unir à leur Couronne ce droit

important , ôc qui étoit- d'autant plus jufte
,
qu'il n'y a jamais

eu queux qui ayent pû accorder des Lettres de naturalité (c).

Quelques autres enfin ( à ) font de ce fentiment , que le droit

d'aubaine a été introduit en France par leTeftament de Char-

lemagne , ôc par celui de Louis le Débonnaire >
parce que ces

deux Souverains qui partagèrent leur Empire entre leurs enfans,

les y réferverent aux fuccelfions l'un de l'autre , ôc ordonnè-

rent que tous les fujets de ces jeunes Princes fe fuccéde-

roient aufii les uns aux autres > comme fi l'Empire n'eût pas

été divifé. Je ne vois pas pourquoi les Ecrivains qui font de *

cette dernière opinion , n'ont pas fait remonter l'origine du

droit d'aubaine à l'Empire Romain > au lieu de fe borner à

l'Empire François que fonda Charlemagne. La claufe inférée

dans leTeftament de Charlemagne -, & dans celui de Louis

le Débonnaire ,
fuppofe que , cette claufe ceffant, les fujets

des deux Etats n'auroient pas hérité les uns des autres ; ôc

cette fuppofition n'efî pas gratuite , puifque les biens des étran-

gers ôc ceux des otages donnés par les Traités faits avec les

( a ) Leix des Lombards , L. 3. Tlt. 1 /.

( b ) Lauriere , dans fes notes fur Ragueau.
(

,
^

( c ) Les preuves de cette opinion fe tirent d'un Cartulaire de Philippe Augufte ,

de l'ancien Coutumier de Champagne y
§c des Ordonnances de Charles VL Voyei

Lauriere , ubi fuprà.

{d) Brodeau furLouet.
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fcnnemis étoient dévolus aux Empereurs Romains (a) > &
que les otages ne pouvoient tefter fans la permiflion des Empe-

reurs (&). Qu'eft-ce que cette confifcation , fi ce n'eft le droit

d'aubaine ?

Les écoliers étrangers ne font pas fournis au droit d'au- xxiv.
1 Quel eft , à cet

baine (c) , ils en ont été difpenfés en faveur des feiences ,
fw*»i»*dTiiige

N ' ' 1 ' oe quelques Villes

dont l'empire fpirituel s'étend par tout l'univers , & n'a de
^oikrs°

C

dés m"
bornes que l'ignorance ôcla barbarie (d). Le bénéfice de cette g^^SS
remife ne va pas jufqu'à faire participer l'étranger au droit u"*

n^c" cn m
civil du pays > ce feroit faire trop de violences aux règles ordi-

naires ; mais de faire celTer l'autorité de la Loi du pays fur fes

effets mobiliaires , après la mort de la perfonne
, pour les

remettre à la difpofition des Loix de fon propre pays , où il

devoit naturellement les faire repaffer.

Les habitans du Languedoc , ôc ceux de la ville de Bordeaux,

ont obtenu un femblable privilège en faveur des étrangers qui

vont s'établir chez eux. Dans ces pays là
9
les étrangers peuvent

tefter. Ç'a été une faveur accordée au commerce par Louis XI,
fçavoir pour la ville de Touloufe & tout le Languedoc ,

par des

Lettres de l'an 1475* (e) ; & pour la ville de Bordeaux
,
par des

Lettres de l'an 1474 ( f )
. Ces privilèges ont été confirmés par des

Àrrcts des Tribunaux de France (g). Deux Auteurs Fran-

çois (h) attribuent le même privilège à la- ville de Lyon, &
( a ) Divus commodus obfidum bona ficut & captivorum omni modo in fifeum

<efle cogenda refcripfit. Ulp. L. 31. ff. de Jure fi/ci.

{b
)

Leg. 11. Qui Te/lamenta facere pojfunt. Tacite ,Polybe , Appien ,
Libiques.

(c) Edit de 13 1
5 conforme à l'Ordonnance de Frédéric en l'Auth. Habita f \

ÎC. Ne fil. pro pâtre.

( s?) Rebuffe 3 Bugnyo», LeBret, Traité de la Souveraineté du Roi, p. 228 ;

Bacquet, Traité du Droit £'Aubaine , Part. I. Ch. 13. & 14.

(e) Elles font tranferites à la fin du premier Livre du franc- Alleu de Lan-,

guedoc , par Cafeneuve.
(/"; Elles font aufli tranferites à la fuite de la Décifion 13. de Boërius.

(g - Ils font rapportés par La Roche-Flavin, /. 4. Tit.$. Lettre T. art, 5. & L 6,

\Tit p ; par Maynard , /. 4. Ch. $7 ; & par Cambolas , /. y. Ch. 4g.
(h) Gui Coquille, en fon Commentaire jur la Coutume de Nivernois , Tit. des

'Succédions , article a+ ; & Philbefft Bugnyon, en fon Traité des loix abrogées,

fiy. /. art,
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prétendent que les étrangers demeurant à Lyon, ôcy fréquen-

tant les foires , font cenfés naturels François & Regnicoles par

un privilège exprès.

Les Miniftres des Princes étrangers jouiffent de l'exemption

du droit d'aubaine ,
lorfqu ils viennent à mourir en France

,

dans le tems de leur ambaffade. Le Roi ne met pas la main

fur les effets mobiliaires qu'ils y laiffent. Ces effets mobiliaires

font dévolus à leurs héritiers naturels , par un privilège parti-

culier attaché au caractère.

Je dis effets mobiliaires , car ce font les feuls biens qu'un

Miniftre étranger, en tant que tel, puiffe polTéder dans le

lieu où il réfide ,
parce que ce font les feuls qui fervent à

Pambaffade : de forte que fi le Miniftre étranger qui meurt en

France, y poffédoit des immeubles, ces immeubles qu'il

auroit eu comme homme ôc non comme Miniftre public >

feroient dévolus au Roi, en vertu du Droit d'aubaine (a).

Il ne faut pas croire non plus
,
que l'exemption de l'aubaine

fur les effets mobiliaires donne aux Miniftres publics droit

de cité en France. Ils ne peuvent fuccéder aux François,

parce que le Droit des Gens n'établit que les privilèges nécef-

faires à l'ufage des Ambaffades : or ces privilèges font fondés

fur une fiction par laquelle on envifage le Miniftre public

comme préfent dans fon propre pays ; & dès là il eft aifé

de juger qu'il ne peut être participant d'un droit qui n'appar-

tient qu'aux naturels du pays. Il en eft de cette fiction

comme de toutes les autres , on ne l'étend point.

Un Jurifconfulte qui a fait plufieurs Traités fur les Droits

(a) Un Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 14 de Janvier 1727, a jugé que

Çrafort , Réfident d'Angleterre , étoit fujet au Droit d'Aubaine , quant aux im-

meubles ; & le Roi , condamnant l'entreprife du Bureau du Domaine de Paris

,

qui avoit fait appofer le fcellé fur les effets de Boëhmer , Miniftre du Landgrave

d'Heffe-Darmftadt , mort à Paris au mois de Novembre 1744 , borne la Jurifdic-

îion de cette Compagnie aux immeubles que Boëhmer pourroit avoir laiffés en
frajice. Voye^ I4 Sentence de ce Bureau , du mois de Décembre 1744, ,
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du Roi (a) 9
penfe que le Droit d aubaine a lieu contre les

Souverains étrangers, ôc il l'a prouvé par quelques exemples.

Un autre Ecrivain fuppofe au contraire , que les Souverains

font exempts de ce Droit (b) ; ôc notre hiftoire nous apprend

en effet que les Rois d'Angleterre, lorfqu'ils poffédoient la

Guyenne 3 ont hérité cent fois des biens particuliers en Fran-

ce (c). Les Auteurs qui ont voulu affranchir les Princes

étrangers de la Loi de l'aubaine fe font fondés fur l'affinité

qui fe trouve entre tous les Souverains ôc fur l'éminence de

leur rang. Ils ont prétendu qu'il n'y avoit nulle apparence

de confidérer comme étrangers > les uns à l'égard des autres,

des Princes qui fe traitent de frères ; mais on comprend que

ce traitement de bienféance ne fignifîe rien ; ôc à confidérer

de près cette prétendue affinité la fraternité qui fe trouve entre

tous les Souverains eft une raifon plus particulière de les

affujettir au Droit d'aubaine, parce que n'étant point fujets

du Roi y ôc cette qualité étant imcompatible avec le caractère

de Souverain , ils font incapables du Droit de cité en France.

<gP'ailleurs , un des principaux avantages que nous tirons du

Droit d'aubaine , eft d'empêcher que l'or ôc l'argent ne paffent

dans les pays étrangers > contre la prohibition des Ordonnan-

ces. Si les Souverains étoient capables du droit de cité en

France
,
plus les legs ôc les fucceflîons qu'ils recueilleroient

feroient opulentes } plus ils pafferoient d'or ôc d'argent dans

leurs Etats, ôc plus ils feroient puiffans, plus aufïï leurs intri-

gues feroient à craindre.

Ceft aufïï un Sophifme que de dire que les Miniftres étran-

gers n'étant pas fujets au Droit d'aubaine , les Princes qu'ils

{a) Dupuy. Voyez îa queftion qu'il a traité fur le Droit d'Aubaine , à la fin

du Livre qui a pour titre : Mémoires & Infiruêlions pour fervir dans les Négocia-

tions & affaires concernant les Droits du Roi de France, Paris, Cramoifi» 166$.
in-fol°. p. 223 jufqu'à 2.33.

(£) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi , l, 3, Ch% tz,

(cj Voyez le Bret, un fuprà.
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repréfentent doivent , à plus forte raifon , en être exempts.

I. Parce que l'exemption des Ambaffadeurs ne va qu'a empê-

cher que leurs fuccefïions ne foient acquifes au Roi, & ne

tend qu'à conferver à leurs héritiers les meubles ôc les autres

effets qu'ils laiflent en mourant ; mais cette exemption ne

s'étend pas jufqu'à rendre les Miniftres publics capables des

droits de cité , ôc on n'a jamais prétendu qu'un AmbafTadeur

pût recueillir des fuccefïions Ôc des legs. II. Parce que le

privilège des Miniftres publics eft une dérogation au Droit

commun, que l'utilité des AmbafTades a introduite.C'eft une con*

féquence de lafi&ion qui fuppofel'AmbafTadeur abfent du lieu

même où il réfide , ainfi que je l'ai expliqué dans mon Traité du

Droit des Gens. C'eft un privilège qui eft accordé aux Minif-

tres publics , non pour la dignité des Princes qu'ils repréfen-

tent, mais pour la néceflité de leur miniftere. C'eft un de

ces privilèges perfonnels qui ne paffent pas à d'autres par

extenfion. III Une preuve inconteftable que les Princes étran-

gers, n'ont jamais prétendu être exempts du Droit d'aubaine

en France, c'eft que la plupart des Souverains de l'Europe ont

obtenu en différens tems des Lettres de naturalité de nos

Rois , ainfi que je le rapporterai dans un moment.

La queftion que j'examine ici a été jugée deux fois au

Parlement de Paris , dans le dernier fiécle.

Dans la première occafion , la conteftation fut engagée entré

Céfar d'Eft II du nom, Duc de Modene & de Reggio
1

^

d'une part, Ôc Anne d'Eft, DuchefTe de Nemours, d'autre.

Il s'agifToit de la fuccefîlon du Duc ôc du Cardinal de Fer-

rare , ôc entre autres biens , du Duché de Chartres , du Comté

de Gifors , & de la Châtellenie de Montargis, tenus par enga-

gement. Céfar d'Eft , Duc de Modene , étoit héritier tefta-

mentaire, & la DuchefTe de Nemours, la plus proche héri-

tière ab ijiteftat, Elle oppofoit au Duc de Modene fon inca-

pacité
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pacité de fuccéder à des biens fitués en France , étant étran-

ger, né en Italie. Le Duc de Modene au contraire infiftoit

fur les privilèges ôc fur la dignité de Prince Souverain ,

mais il perdit fa caufe , ôc Ton jugea que les Princes étran-

gers , quoique Souverains , font fujets au droit d'aubaine( a).

Dans la féconde occafion , la queftion fut agitée entre

Charles 1 1 , Duc de Mantoue ôc de Montferrat d'une part ,

ôc fes deux tantes , Louifc - Marie , Reine de Pologne , ôc

Anne de Gonzague de Cleves, PrincelTe Palatine , de l'autre.

Il s'agiflbit des trois Duchés de Nivernois , de Rethelois ôc

de Mayenne. Charles premier , Duc de Mantoue les avoit

lailTés par fon Teftament à Charles II , Duc de ]VJ)antoue fon

petit -fils. Les deux Princefles , filles de Charles premier;

étoient nées en France > ôc foutenoient que Charles 1 1 leur

neveu étant étranger ôc né en Italie , il ne pouvoit fuccéder

à des biens fitués en France. Charles prétendoit au contraire

que fa qualité de Prince Souverain FaffranchhToit du droit

d'aubaine, ôc il gagna fa caufe (b). Mais pourquoi la gagna-

t-il f C'eft parce qu'il avoit obtenu lui - même auffi bien que

fes Ancêtres , des Lettres de naturalité de nos Rois , Ôc que

ces Lettres étoient d'ailleurs foutenues par de grandes raifons

de Politique , de bienféance ôc d'équité , fondées fur l'origine

Françoife de la Maifon de Mantoue } Ôc fur fon attachement

aux intérêts de cette Couronne.

Le François eft privé du privilège de la naiflance dès le

moment qu'il fort du Royaume , dans l'intention de s'établir

dans un autre pays. C'eft un déferteur qui ejl privé de tous les ?i^?
"dqSe

!e

privilèges du citoyen François ( c ). L'étranger naturalifé eft par devenir le Souve-

rain d'un autre

Etat, à moins qu'il

(<z) Arrêt du Parlement de Paris du i< de Mars 1601 , rendu fur les Conclu- ob:" n " ^/» «,,« é-* 1 >
'

1 c • ' L.ctites - ratenecs
lions de 1 Avocat General bervm. eriregiftrées ,

qui

( b ) Arrêt du même Parlement du 3 d'Août 165 1. Voye^ Guillet IVe
. Plai-

i ui conferveiu le

(loyer. Droit de fuccel-

{c) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi, p. 222. de l'édition de ié}2. fion *

Tome EEee

xxv.
L'Etranger ne

er à la

e Fcar.-
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conféquent privé, dans le même cas, de l'avantage des Lettres

de naturalité.

Ce principe peut -il être appliqué à un Prince de la famille

Royale qui ne feroit forti de France
, que pour devenir le

Souverain d'un autre Etat? Ne peut- on point raifonner autre-

ment des Maifons Royales que des familles particulières ?

Et dire que tous ceux qui appartiennent aux premières ne

peuvent être étrangers, par rapport aux peuples qui fe font

donnés à elle ; que l'on peut , à cette occafion , trouver

entre les Maifons Souveraines & les familles particulières ,

une différence prife de ce que le bonheur des peuples con-

fifte dans la durée de la famille qui le gouverne; & qu'il

paroît même établi en Europe
, qu'en vertu de cette efpece

de fraternité quieft entre les Têtes Couronnées , un Souverain

peut recueillir une fucceffion qui lui écheoit dans les Etats

d'un autre Souverain , ainfi qu'on vient de le remarquer , au

fujet des Rois d'Angleterre qui fuccédoient en France.

Je ne le penfe pas. Une raifon fort fimple & des exemples

illuftres mettent en état de prouver la négative de cette pro-

pofition.

% La raifon , c'eft que la Loi de France qui exclut les étran-

gers des fucceffions > les exclut , à plus forte raifon > de la pre-

mière des fucceffions ,
qui eft celle de ia Couronne. Tous les

étrangers qui prétendroient à la Couronne , ne feraient pas

allis fur d'autres Trônes ; & d'ailleurs, de ce que les Souve-

rains permettent à d'autres Souverains de pofféder des Do-
maines particuliers dans leurs Etats > il ne fuit point du tout

qu'un Souverain étranger puhTe fuccéder à la Couronne. La
Nation a intérêt d'être gouvernée par un Prince né chez elle,

élevé dans fes mœurs , & inftruir de les Loix. Plus l'héri-

tage eft glorieux , moins il peut appartenir à un étranger. Que
fi l'on parvient à la Couronne par le droit du fang , c'eft un
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privilège accordé à un fang formé dans le Royaume, ôc em-

ployé à la défenfe de l'Etat. Ce droit ne fe communique point

aux Princes François qui ont abdiqué leur patrie , ni à leurs

defeendans nés dans les pays étrangers , defeendans d'un pere

qui avoit eu le droit du fang , mais qui l'ayant perdu n avoit

pu le tranfmettre à fa poftérité. Ceft ce qui réfulte évidem-

ment des principes que j'ai établis.

Les exemples font aufli précis qu'éclatans , &. confirment

la règle.

Le Teftament de Charlemagne & celui de Louis le Débon-

naire forment deux exemples de la vérité de ma propofition (a);

mais fans remonter fi haut dans notre Hiftoire > il fufïit de re-

marquer 9 ce qui fe paffa du tems de Hugues Capet. » Il ne-

» reftoit ( dit un de nos Hiftoriens ) de la race Carlovingien-

*> ne , que Charles , Duc de Lorraine. Ce Prince étoit abfent;

** Hugues Capet , au contraire , dans le cœur du Royaume >

» ayant afîemblé les Seigneurs > dans la ville de Noyon > fe

» fit élire & proclamer Roi ; aucun de ceux qui fe trouvèrent

w à Noyon & au facre , ne reclama pour Charles 3
mais tous

* donnant leur ferment par écrit ou de bouche , on pouvoit

55 dire que le pauvre Prince Charles s'étoit deftitué de lui-

*> même en fe rendant étranger (b). *> Cet hiftorien > approfon-

diflant enfuite l'exclufion de ce Prince , n'en trouve point de

caufe plus forte que fon trop long féjour dans un pays étran-

ger , fans être revenu en France.

Depuis la fin de la race Carlovingienne , aucun étranger

n'a été affis fur le Trône de France. Ceft un ufage devenu

loi fondamentale du Royaume
,
qui n'admet à la fucceffion

de la Couronne que les feuls Regnicoles.

(a) Voyez ce que j'ai dk de ces deux Teftamens , dans cette même Se&ion

,

au Sommaire : Ce aue ceft que le Droit d'Aubaine en France.

(£) Mezerai. On peut voir aufïi Daniel qui s'explique comme Mettrai.

EEee ij
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Tous les Souverains étrangers qui ont voulu acquérir

le droit de fuccéder en France > ou fe conferver celui qu'ils

avoient comme François
,

d'y fuccéder avant que de par-

venir à une Souveraineté étrangère , ont pris de nos Rois des

Lettres de na:uralité ou des Lettres qui leur confervoient

le droit de Regnicoîes.

Louis XII accorda des Lettres de naturalité (a) à René II

Duc de Lorraine ôc à Claude de Lorraine fon fils.

François premier accorda des Lettres de naturalité \(b) à

Laurent de Medicis Duc d'Urbin, pour lui ôc pour Cathe-

rine de Medicis fa fille
, qui fut dupuis Reine de France ,

femme de Henri IL Le même François premier en donna (c)

à Frédéric premier , Duc de Mantoue , ôc à Marguerite Paléo-

logue fa femme, pour eux & pour leurs enfans ,
François,

Gu ;llaume, ôclfabelle de Mantoue. Il en accorda encore (d)

à Antoine Duc de Lorraine
,
pour lui ôc pour Françoife

ôc Anne de Lorraine fes enfans. Enfin, ce Prince en accor-

da (e) à Guillaume Duc de Juliers.

Henri IV donna pareillement (f) des Lettres de natura-

lité à Vincent premier, Duc de Mantoue ôc de Monferrat,

pour lui ôc pour fes enfans
,
François , Ferdinand , ôc Vincent

de Mantoue.

Charles I Duc de Mantoue , obtint de Louis XIII (g)
de femblables Lettres pour Charles fon petit - fils ôc pour

Eléonor fa perite - fille
,

qui fut depuis Impératrice ; Ôc ces

Lettres furent confirmées par le feu Roi"(h) en faveur du

même Charles II, Duc de Mantoue ôc de Montferrat.

(a) Au mois de Mars 1506,
(£) En Juillet 151p.
(c) En Septembre 1539.
(d) En Octobre 1539.
( e ) En 1540.

{f) En 1595.

(g ) En 1624 °u 1634.
{A) Au mois de Janvier 164&
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Sous Charles IX, Henri, Duc d'Anj<ou , fon frère, ne

fortit du Royaume pour aller régner en Pologne
,

qu'après

avoir obtenu (a) du. Roi, des Lettres Patentes qui lui con-

fervérent , à lui & à fes enfans , tous les droits , de natura-

lité , & qui furent enregiftrées ( h ) au Parlement de

Paris, le Roi y féant. Charles IX, » pour retrancher toute

*> occafion de divifion, qui pourroit être fondée fur l'abfence

d'eux & de leurs enfans, ou domicile étranger, fuïvant les

» Loix du Royaume, déclara qu'où il arriveroit qu'il décédât

*> fans enfans mâles, en ce cas fon dit frère le Roi de Pologne
}

» comme plus prochain de la Couronne , en feroit le vrai &
sa légitime héritier , nonobftant qu'il fût alors abfent & réfi-

*> dant hors du Royaume , & en défaut dudit Roi de Pologne ,

*> fes hoirs mâles procréés en loyal mariage viendroient à la

» fucceiïion nonobftant qu'ils fuffent nés & demetirans hors

m du Royaume; puis au défaut defdits hoirs, le Duc d'Alen-

*> çon fon autre frère, & après lui fes hoirs mâles , nonobf-

*> tant qu'ils fuffent abfens & demeurans hors du Royaume

,

*> ôcc. *> Ce fut a la faveur de cette formalité obfervée ,
que

le Duc d'Anjou régna dans la fuite en France fous le nom de

Henri III ( c ). Charles IX. étant au lit de la mort, craignant

que fon frère ne pafsât pour étranger, & qu'on ne prétendît

l'exclurre comme tel de la Couronne, fit "marquer dans les

Prpvifions de la Régence de Catherine de Médicis : *> que le

» droit de fuccéder à la Monarchie Françoife étoit confervé

» à ce Prince, fuivant la Déclaration en bonne forme qui lui

x avoit été donnée en partant , que fon abfence ne préjudi-

>3 cieroit en aucune manière à fon droit de fuccéder (d). Un

Ecrivain anonyme du Duc d'Orléans Régent de France , infi-

(4) Le 10 de Décembre 1573.
{ b ) Le 17 du même mois.

( c ) Voyez les Regiflres du Parltment de Paris ; Daniel , Hijbfire de France ;

jpratiani
, Evéque d'Amélie

,
Hijloire Latine de la Guerre de Chipre*

[d) yie de Charles IX, par Varillas,
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nue même, dans un ouvrage que le Duc d'Alençon avoit

porté les précautions jufqua faire une Déclaration perfon-

nelle ,
qu'il ne renonçoit point au Trône de Jes pères , G qu'il

vouloit conferver par -tout le droit que le fang lui donnait. Il

infinue aufïi que les Princes du Sang qui le fuivoient ( dans

l'ordre de la famille Royale ) y acquiescèrent par écrit ; Et il

ajoute ces paroles remarquables : L'acte de Henri III fe pafja

peut - être pardevant des Notaires , ou il fut remis entre les

mains des Secrétaires d'Etat. Si Monfieur d'Orléans en

avoit jamais befoin ( de cette pièce ) il la ferolt bien trou-

ver {a}.

François , Duc d'Alençon, frère de Henri III, prit la même

précaution > lorfqu'il alla dans les Pays -Bas dont les Peuples

l'appelloient pour régner fur eux (b).

Renée de France, époufant le Duc de Ferrare, on mit

dans le Contrat de leur mariage
,
que les enfans qui en naî-

troient ne feroient pas réputés étrangers ; & c'eft une grâce

que le Roi accorde fouvent aux Filles de France & aux

Princenes de fon Sang, y6ari fe marient avec fa permiflion à

des Princes Souverains.

Je n'ai trouvé nulle part ,
que notre Henri IV , Roi de

Navarre , né à Pau , d'une mere Navarroife , eût obtenu des

Lettres de naturalité. îl n'en parvint pas moins à la Couronne

de France. On fuivit à fon occafion la Loi de l'Empereur

Philippe
,

qui veut que les enfans foient citoyens de la ville

d'où leur pere eft originaire , & non pas de celle où eft leur

mere , quoiqu'ils y foient nés ,
pourvu qu'ils n'y établilTent

pas leur domicile (c). La Ligue ne lui oppofa d'autre obftacle

que fa Religion, & jamais le vice de pérégrinité. Le Pape

ôc ie Roi d'Efpagne chefs de la Ligue , n avoient garde

(«) Pagg. 36a. & 363 de Filtz-Môritz. Voye^fon article dans mon Examen.

(b) Daniel, Hijïoire de France.

{c ] Cod. L. j. de municip. 6' originar.
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d'oppofer à Henri IV une barrière qui auroit défendu l'accès

du Trône à FEfpagnol, aufîi bien qu'au Navarrois ; & l'ob-

jection auroit d'ailleurs été mal fondée. Le Béarn, qui étoit

la feule Province Souveraine qu'eût Henri IV > avoit été une

portion du Royaume de France , & on l'avoit compté entre

les SénéchaulTées du relTort du Parlement de Touloufe. Ii

eft vrai que nos Rois donnèrent ce pays en toute Souverai-

neté aux Princes de la Maifon d'Albret, pour les récom-

penfer de leur attachement à la France, & les confoler de

la perte de leur Royaume de Navarre , dont les Rois d'Arra-

gon s'étoient emparés {a) ; mais Henri IV , aufîi bien que fort

pere, avoit été élevé en France; il étoit -feudataire du Roi ,

pour de très -grands Fiefs qu'il poffédoit dans le Royaume,
il étoit fouvent à la Cour de France ; & à l'exemple de fon

pere , il n'avoit regardé le petit Royaume qui lui étoit venu

par fa mere
, que comme une terre dont il auroit hérité par

la même voie ; il mit toujours fort au deflus de l'héritage de

Jeanne d'Albret , la qualité de Prince du Sang de France

,

pour conferver les droits qu'elle donne à la Couronne ; il

voulut toujours être compté au nombre des membres du
Royaume , & il garda toujours à la Cour le rang attaché à

fa nailTance : ainfi, il avoit fon domicile en France, ôc il étoit

compté parmi les citoyens ôc les fujets du Roi.

De nos jours, le Prince de Conti, tout éloigne qu'il étoit

de la fuccefïion à la Couronne de France , ne partit pour la

Pologne dont il avoit été elû Roi, qu'après avoir obtenu

de Louix XIV des Lettres Patentes , femblables à celles qui

avoient été accordées au Duc d'Anjou fous Charles IX (b).

Lorfque Philippe V. alla prendre poiTefïïon de la Couronne
d'Efpagne , Louis XIV fon ayeul lui accorda des Lettres

(a) Hi(l. Thuan. llb. 3s.

(£) Voyez Daniel, ffîft. de France,
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Patentes (a) où ce Prince parle ainfi : » Voulons ôc nous

>a plaît, que notre très -cher ôc très -amé petit- fils le Roi

*> d'Efpagne conferve toujours les droits de fa naiflance , de

*> la même manière que s'il faifoit fa réfidence a&uelle dans

*j notre Royaume. Ainfi , notre très - cher Ôc très - amé fils

unique le Dauphin étant le vrai ôc légitime fuccelTeur ôc

*> héritier de notre Couronne ôc de nos Etats ; ôc après lui ,

*> notre très -cher ôc très -amé petit fils le Duc de Bourgogne,

*> s'il arrive , ce qu'à Dieu ne plaife
,
que notredit petit - fils

*> le Duc de Bourgogne vienne à mourir fans enfans mâles i

*> ou que ceux qu'il auroit en bon ôc loyal mariage , déce^;

*> dent avant lui, ou bien que lefdits enfans mâles ne lailTent

» après eux aucuns enfans mâles nés en légitime mariage ;

*> en ce cas notredit petit - fils le Roi d'Efpagne, ufant

*> des droits de fa naiffance , foit le vrai ôc légitime fuccefTeur

*> de notre Couronne ôc de nos Etats , nonobftant qu'il fût

*> alors abfent ôc réfidant hors de notredit Royaume ; ôc immé-

» diatement après fon décès , fes hoirs mâles procréés en

» loyal mariage viendront hors en ladite fuccefiion, nonobf-

33 tant qu'il foient nés ôc qu'ils habitent hors de notredit

Royaume, voulant que, pour les caufes fufdites, notredit

» petit - fils le Roi d'Efpagne ni fes enfans mâles ne foient

cenfés ôc réputés moins habiles ôc capables de venir à ladite

«fuccefiion, ni aux autres qui leur pourroient échoir dans

» notre dit Royaume.

Ces Lettres qui avoient été enregiftrées au Parlement ôc à

la Chambre des Comptes de Paris , furent dans la fuite révo-

quées par d'autres Lettres Patentes , ( b )
parce que l'intérêt

de l'Europe avoit demandé que le Roi d'Efpagne renonçât

(a) Dans le mois de Décembre 1700.

(b) Du mois de Mars 1713 , auffi enregiftrées au Parlement & à la Chambre
des Comptes de Paris.

expreffément
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fcxprelTérnent à la Couronne de France , comme il l'avoit

fait {a).

Il importe de remarquer , fur ces dernières Lettres Paten-

tes y que Louis XIV qui en eft l'Auteur , comme il l'avoit été

de celles qu'il révoquoit , étoit perfuadé de ces deux vérités ;

l'une que les premières Lettres Patentes étant une fois révo-

quées , le Roi d'Efpagne ôc fes defcendans étoient à jamais

féparés du Trône de leur Maifon ; ôc liés fans retour à un
Trône étranger par des liens indilTolubles ; l'autre que le féjour

à la Cour de France d'un Prince du Sang Royal , Souverain

d'un Etat étranger, confervoit à ce Prince les droits de fa

nauTance , comme il les avoit confervés à notre Henri I V«
Louis XIV avoit propofé à Philippe V de quitter l'Efpagne y

pour prendre une autre Souveraineté , à la vérité fort infé-

rieure , mais qui lui donneroit cet avantage effentiel de pou-

voir vivre à la Cour de France / comme Prince du Sang, ôc

de s'affurer par là la Régence du Royaume , fi Louis XIV
mouroit pendant la minorité du Dauphin , ôc la Couronne y

fila mort enlevoit le jeune Prince qui nous gouverne aujour-

d'hui. » Nous employâmes ( dit Louis XIV ) les raifons les

*> plus fortes pour lui perfuader d'accepter cette alternative.

*> Nous lui fimes^ connoître que le devoir de fa nauTance étoit

» le premier qu'il dût confulter ;
qu'il fe devoit à fa Maifon

» Ôc à fa patrie , avant que d'être redevable à l'Efpagne ; que

*> s'il manquoit à fes premiers engagemens > il regretteroit

*> peut-être un jour inutilement d'avoir abandonné des droits

*> qu'il ne pourroit plus foutenir Voulons ôc entendons

( continue le Prince
,
après avoir expliqué le refus du Roi

»i d'Efpagne
) que nofdites Lettres Patentes du mois de No*-'

*> vembre 1700 foient ôc demeurent nulles ôc comme non

Par un À£te de renonciation du 5 de Novembre 1711 , fait dans rAffenv*

blée des Etats du Royaume d'Efpagne , convoquée pour cet effet à Madrid,

Tome IK FFff
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» avenues , qu elles nous foient rapportées

} & qu'à la marge

*> des Regiftres de notredite Cour de Parlement ôc de notre-

» tredite Chambre des Comptes où eft l'enregiftrement def-,

» dites Lettres Patentes , l'extrait des Préfentes y foit mis

y> ôc inféré ;
pour mieux marquer nos intentions fur la révo-

» cation & nullité defdites Lettres. Voulons que , conformé-

*> ment audit atle de renonciation de notredit frère ôc petit-

*> fils le Roi d'Efpagne , il foit. déformais regardé & confi-

» déré comme exclus de notre fucceflion , que fes héritiers y

» fucceffeurs ôc defeendans en foient aufïi exclus à perpé-

» tuité ôc regardés comme inhabiles à la recueillir, Ôcc,

SECTION III.

Des Lettres de Naturalité & des Nations régnicoles

en France»

De?LcTtïês de T ^ n
'

e^ ?omt d'Etat en Europe où l'étranger ne doive obte-

dës
U

à
U
dL paTd".

mr ^es Lettres Patentes pour pouvoir jouir des prérogatives

de citoyen. L'étranger que la nailfance exclut de la capacité

du Droit civil 9 ne peut être relevé de cette incapacité que

par une grâce du Prince qui , en effaçant le vice de la péré-

grinité , mette par fîtlion l'étranger au niveau de regnicole*

Cette grâce s'accorde aux particuliers par des Lettres que l'on

appelle en France de naturalité»

Un Ecrivain François > qui a écrit amplement fur ce fujet,,

compare les Lettres de naturalité à un contrat de donation

réciproque. » L'étranger ( dit cet Auteur ) fe donne au Roi >

» & le Roi lui donne fa protection ; il fe fait une double ac-

*> ceptation ; le Roi accepte l'étranger par les Lettres qu'il lui

oo accorde ; & l'étranger accepte les Lettres par la demeure

cutters.
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» qu'il fait dans le Royaume , & l'enregiftrement qu'il obtient

*> des Lettres qui lui ont été accordées. Et de même que la

w feule habitation dans le Royaume ne peut pas faire l'étran-

*> ger > citoyen d'aucune ville de France , de même (es Let-

» très de naturalité, fans demeure dans le Royaume , ne peu-

» vent Opérer aucun effet ( a ). » Ce que dit cet Ecrivain eft

inconteftable. Il faut que l'étranger qui veut profiter de la grâce

des Lettres de naturalité » commence par abdiquer fa patrie ;

qu'il rompe les liens qui l'y attachent ;
qu'il cefle d'être fujet

d'un Potentat étranger ,
pour devenir fujet du Roi , ôc qu'il

perde les impreflions du Droit civil de fa patrie
, pour recevoir

ici les impreflîons du Droit civil particulier à la France , à

moins que le Roi n'accorde en même tems une difpenfe d'zzz-

colat y c'eft-à-dire la faculté de jouir de la grâce y en réfidant

en pays étranger , comme il l'a accordé à la Princeffe de Cari-

gnan > -veuve du premier Prince du Sang de Savoye ( b ).

Parmi nous , des Lettres de naturalité font un François ,

comme à Rome le droit de Bourgeoifie faifoit un Romain.

L'étranger , je l'ai déjà dit > eft incapable de fuccéder en D* de

France , à quelque titre que ce foit, fans des Lettres du Prince S'tfAccordées

qui ayent purgé le vice de fon origine ; mais cette maxime JuiLs.
ics pam~

ne doit s'appliquer dans toute fon étendue } en ce Royaume ,

qu'aux vrais aubains, ôc non pas à ceux qui font Amplement répu-

tés aubains.

Les vrais aubains > nés dans des pays qui ne reconnoiffent

point > êc qui n'ont jamais reconnu la domination Françoife y

ont befoin de Lettres de naturalité dont l'effet ne regarde que

l'avenir ; il faut qu'elles ayent été obtenues avant l'ouverture

de la fuccefîion ; mais les réputés aubains , nés dans un pays

fur lequel la France a des droits ,
quoiqu'il obéilTe à un Prince

(a) Bacquet, Trait: d'Aubaine , Chap. II.

{b) Lettres de Naluralité du mois de Juin 1734.

FFff ij



19 6 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS

étranger , n'ont befoin que de Lettres de déclaration de natu-

ralité y
lefquelles ont un effet rétroa&if ,

quoique obtenues ou

enregiftrées dans les Parlemens du Royaume ,
après l'ouver-,

ture de la fucceffion.

Ces Lettres de déclaration de naturalité ont été imaginées

en France > pour procurer aux habitans d'un pays qui
,
par le

malheur de la guerre > vient d'être enlevé au Roi , la confo-

lation de pouvoir fe dire fes fujets , & l'avantage d'être reconnus

pour tels , lorfqu'ils viennent à paffer de nouveau fous fa

domination , comme s'il n'étoit arrivé aucun changement (a).

Tel eft en effet le ftyle ordinaire de ces fortes de Lettres ,
que

le Roi y reconnoît celui qui eft né dans une telle Province

pour fon vrai & naturel fujet. Ceft pour cela que les Jurif-

confuites François penfent que ces fortes de Lettres doivent

avoir un effet rétroa&if, puifqu'elles fuppofent que celui qui les

obtient eft vrai & naturel François , & qu'il n'eft arrivé de droit

aucun changement dans fon pays ,
quoique de fait il ait obéi à

un Prince étranger. On entend que cet ufage tire fa force de

la maxime que les droits du Roi font imprefcriptibles
9 ôc on

peut confulter ce que j'ai dit ailleurs fur cette maxime ( b )".

Un Ecrivain François (c) eftime que ceux qui font nés dans

un pays pendant que le Roi en a joui, & qui depuis la reftitution

de ces pays viennent demeurer en France , n'ont befoin que de

fimples lettres de déclaration de naturalité ; mais que ceux

qui font nés dans ce pays , foit avant la jouiffance de la France y

foit après fa reftitution, & qui viennent réfider enFrance, doi-

vent obtenir des Lettres de naturalité. On fent aifément la

différence. Celui qui eft né dans un pays dont la France jouit y

naît François ; & conféquemment ,
quoique fon pays foit enfuite

{a) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi, pag. 224. de l'édition de l6$£\

( b
) Voyez le Traité du Droit des Gens , Ch. IV. Seft. V.

( c
\ Baçquet , Ch. 7. N, 7. de la première partie du Droit d'Aubaine^
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ïehdu à un Prince étranger , il ne perd pas l'avantage de fon

origine , dès qu'il vient s'habituer en France , il ne lui faut alors

que de flmples Lettres de déclaration
, qui le continuent dans

la poifeiîion de fon premier état. Celui au contraire qui naît pen-

dant que fon pays eft fous une domination étrangère } foit

avant la jouiflance de la France , foit après fa reftitution , naît

.véritablement étranger, & il lui faut des Lettres de nâtutajké.

La grâce qui s'accorde en France à des particuliers
,
par des ^*xvm

lettres de naturalité , eft quelquefois faite à des corps entiers , a£à^, woï
3

& même à des corps vagues. Ceft ainfi que le Roi de Pruffe

,

dans le commencement de ce fiecle , ordonna *> que tous les

» réfugiés déjà établis, ou qui s'établiroient dans fes pays , foit

» qu'ils fulfent fortis de France , ou de quelque autre lieu qu'ils

*>auroient été obligés d'abandonner pour leur Religion, fuffent

» confidérés , réputés & tenus pour fes fujets naturels , du

» moment qu'ils auraient prêté le ferment de fidélité ; ce Prince

*> naturalifant par fon Edit tous ceux qui faifant profefïion avec

» lui de la Religion Proteftante , & étant fortis pour la Reli-

*>gion, s'étoient établis ou s'établiroient dans fes Etats (a).

On la fait auiïi, cette grâce, à des Nations entières , par des xxix.
'

. .
r Des Nations-rà.

Iraités publics ôc folemnels enfantés par des vues politiques, z^** enFîa*-

C'eft ainii que les Romains accordèrent le droit de Bour-

geoise à tous les habitans de Sicile & d'Etolie , en faveur

de l'alliance qu'ils firent enfemble (b).

Alors les fujets de la Nation devenue Regnicole ne font pas

obligés de fe détacher de leur pays , ils continuent d'y vivre ,

& reçoivent néanmoins en France tous les effets de citoyens ,

ils y jouilTent des privilèges du François, ou de l'étranger natu-,

ralifé.

(aï Edit du 13 de Mai 1709 rapporté pagg. 75 & 76 de la lt
e

. Partie dl$

P*. Vol. du Supplément au Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens»

(£) Epiftola Cicerenis ad Attiçum ; Suet, in vitâ Àugujlit
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xxx. Les habitans d'Avignon & ceux de Dombes font Rcgni-

tes habitans d' A- ° t>

vignon & ceux de Coles dans ce Royaume (a).
Poinbes. *

xxxr. Les dix-fept Provinces des Pays-Bas furent exemptes du
LcïHoiuniws.

^rQ jt fâfabdj&xïàêL les habitans de ces Provinces déclarés capa-

bles de fuccéder en France , par le Traité de Madrid fait entre

François Premier & Charles-Quint (b)
, par le Traité de Cam-

brai (c) , ,& par le Traité de Cambrefis (d) ; mais pour fuc-

céder en France , il falloit que les habitans étrangers y demeu-

raffent. Les derniers Traités , depuis que les fept Provinces-

Unies forment une République particulière
} difpenfent les Hol-

landois de la réfidence.

Le Traité de commerce fait à Nimegue entre le Roi Très-

Chrétien & les Provinces - Unies , déclara les Hollandois Regni-

coles en France (e). Cette difpofition fut confirmée par des

Traités poftérieurs. Voici comment elle a été étendue par le

dernier Traité de commerce entre les deux Nations (f).

y> Les fujets defdits Seigneurs Etats - Généraux ne feront point

» réputés aubains en France^ & conféquemment feront exempts

» du droit d'aubaine ; en forte qu'ils pourront difpofer de leurs

*> biens par teftament , donation > ou autrement
y & que leurs

*> héritiers fujets defdits Etats, demeurans tant en France qu'ail-

*> leurs > pourront recueillir leurs fucceflions > même ab inteflat,

*>foit par eux-mêmes y foit par leurs Procureurs ou Manda-

ts taires , quoiqu'ils n'ayent obtenu aucunes Lettres de natu-

^ralité , fans que l'effet de cette conceiTion puilTe leur être

*> contefté > fous prétexte de quelque droit ou prérogative des

(a) Par les Refaits du mois de Décembre i<J7ï & 1574, publiés au Parlement

çle Paris les 22 de Novembre 1572 & 3 de Mai 1580.

(è) Le 13 de Février 1526.

( e ) Du mois de Juillet 1 5 29.

{(i) En 1559,
(e) Traité de Nimégue du 10 d'Août 1678, art. 10, qu'on peut voir avec

une Déclaration de Louis XIV, pour l'exécution de cet article , dans le Corps
univerlel Diplomatique du Droit des Gens , Tom. VII. 2

e
. Partie , p. 8?P

(/) fat. 27 du Traité du 21 Décembre 1739.
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«Provinces , Villes , ou perfonnes privées. Et fi les héritiers

*> auxquels les fuccefïions feront échues étoient en âge de mino-

rité > leurs Tuteurs ou Curateurs 9 établis par les Juges du

*> domicile defdits Mineurs , pourront régir , gouverner , &
» adminiftrer les biens auxquels lefdits Mineurs auront fuc-

» cédé , ôc généralement exercer ^ à l'égard defdites fucceffions

»ôc biens , tous les droits Ôc fonctions qui appartiennent aux

» Tuteurs ôc Curateurs , félon la difpofition des Loix ; bien

» entendu que cette difpofition ne pourra avoir lieu qu'au cas

que le Teftateur n'eût pas ,
par teftament , codicile , ou

» autre inftrument légitime , nommé des Tuteurs ou des Cura-

teurs. Pourront pareillement lefdits fujets } fans qu'ils ayent

w befoin defdites Lettres de naturalité , s'établir en toute liberté

oo dans toutes les Villes du Royaume > pour y faire leur com-

^merce ôc trafic y
fans pourtant pouvoir y acquérir aucuns

^droits de Bourgeoifie , à moins qu'ils n'euffent obtenu de

» Sa Majefté des Lettres de naturalité en bonne forme ; ôc ils

» feront généralement traités en tout 6c par tout aufli favo-

» rablement que les propres ôc naturels fujets de Sa Majefté >

*> particulièrement à l'égard des taxes qui pourroient être fai-

tes fur les étrangers y dans lefquelles ils ne pourront être

» compris; ôc réciproquement le contenu aupréfent article fera

» obfervé > à l'égard des fujets de Sa Majefté , dans les pays de

»l'obéhTance defdits Seigneurs -Etats.

Louis XI , traitant avec la Hanfe Teutonique ,
l'exempta j.*** 1

.

1,

du droit d'aubaine , en faveur du commerce confidérable qu'elle ««N^

faifoit en France. Cette Hanfe ne fubfifte plus que dans trois

"Villes ; Ôc le Roi régnant , faifant un Traité de commerce avec

ces trois Villes Anféatiques $ leur a accordé que » ceux des

» fujets de ces trois Villes qui trafiqueront ôc demeureront en

3= France , ne feront pas affujettis au droit d'aubaine ;
qu'ils

=3 pourront difpofer par teftament , donation y ou autrement

,
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» de leurs biens - meubles , en faveur de telles perfonnes qu6

*>bon leur femblera ; ôc que leurs héritiers réfidens en France

*> ou ailleurs 9
pourront leur fuccéder ab inteftat , fans qu'ils

» ayenc befoin d'obtenir des Lettres de naturalité , le tout ainfi

«que pourroient faire les propres fujets du Roi (a).

xxxiii; Un article du Traité de Bade porte que *>les fujets du Roi

tticto»
5

.
* U

» Très- Chrétien ôc ceux des Pays-Bas Autrichiens pourront j

*> en gardant les Loix , Coutumes , ôc ufages des lieux , venir,

s» demeurer , traiter , ôc négocier enfemble , vendre , échan-

*> ger , ou autrement difpofer des biens ôc effets , meubles ÔC

9ô immeubles qu'ils ont dans les pays l'un de l'autre , ôc que

*> tous les Regiemens faits par les précédens Traités de paix ;

*>par les Ordonnances ôc Edits Royaux pour l'abolition du

»> droit d'aubaine , à l'égard des fujets de France ôc de ceux

*>des Pays-Bas , feront perpétuellement obfervés , comme
» s'ils étoient expreffément ôc totalement rapportés (b).

La conféquence qui réfulte de la première difpofition de

cet article , ç'eft la liberté du commerce. Celle qui réfulte

de la féconde , c'eft l'abolition du droit d'aubaine ; mais il ne

faut pas en conclure que les habitans des Pays - Bas Autrichiens

puiffent, par exemple , fuccéder aux François , en recueillir des

legs
,
pofféder des Offices ou des Bénéfices , ni en un mot faire

le moindre a£le de citoyen en France. Ce n'eft pas le droit d'au-

baine qui opère contre l'étranger l'incapacité des effets civils*

C'eft leur qualité d'étrangers dont le droit d'aubaine eft lui-

même un effet. La pérégrinité produit deux opérations : Tune

influe fur la perfonne de l'étranger : l'autre eft bornée à fes

biens. La première comprend l'intérêt des citoyens
,
parce

qu'elle exclut les étrangers des avantages réfervés aux citoyens,

(4) Art. 2. du Traité conclu entre la France & les Villes Anféatiques le 28?

de Septembre 17 16.

( b ) Art. 24. du Traité de Bade conclu entre la France , l'Empereur , & l'Em*

pirç d'Allemagne^
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1

La féconde n'embrafle que l'intérêt du Souverain ,
qui n'a rien

de commun avec celui des fujets ; c'eft le droit d'aubaine , ôc

c'eft à ce droit que le Roi a renoncé par le Traité dont on

vient de rapporter la fubftance.

Les Genevois font inconteftablement affranchis du droit L *cé*v£,

d'aubaine ; mais ils n'ont pas pour cela la capacité de fuccé-

der
l
ôc font dans le même cas que les habitans des Pays-

bas Autrichiens. Il a été jugé par le Parlement de Paris (a),

que les Lettres que les Genevois ont obtenues de Henri IV (b) ,

ne leur ont pas accordé cette capacité , mais feulement l'exemp-

tion du droit d'aubaine. Le privilège des Suiffes eft plus éten-

du , ôc c'eft ce qu'il faut expliquer.

Dès le règne de Charles- VII , les Suiffes commencèrent à x
?
x/-

o JLes buules»

Jouir en France de plufieurs privilèges qui leur laiffoient le

pouvoir de commercer librement dans toute l'étendue du

Royaume. Louis XI, Charles VIII } & Louis XII leur con-

ferverent leurs franchifes.

François premier > par le Traité de paix ôc d'alliance con-

clu à Fribourg le 7 de Décembre i$\6 > confirma leurs privi-

lèges > ôc renouvella avec eux une union qui avoit fouffert

.
d'étranges altérations pendant la guerre du Milanez. Les artw

cles V & IX de ce Traité regardent les privilèges accordés

à la Nation Suiffe , 6c font conçus en ces termes :

Art. V. * Seront confirmés aux Marchands ôc fujets de

» notredit pays des ligues > tous les privilèges ôc particu-

*> liéres franchifes qui leur pourrôient avoir été donnés 6c

*> concédés par les feus Rois de France , de bonne mémoire
f

* en la ville de Lyon.

Art. IX. » Nous lefdites deux Parties 6c Nous Confédérés >

{a) Par un Arrêt rendu le 2,2, de Juillet Î733 , en faveur du nommé Tourton

,

François , contre le nommé TReluflbn , Genevois , faifant la Banque à Paris.

(£) En 1608,

Tome IV% GGgg
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m en nos Terres , circuits ,

pays Ôc Seigneuries , voulons que

» tous Marchands, A mbaffadeurs, Pèlerins ôc autres gens , de

k quelque état ôc dignité qu'ils foient
,

puiflent franchement ôc

» quittement avec leurs corps , biens Ôc marchandifes fûrement

» trafiquer ôc venir par-tout notre pays , trafiquant ôc négociant

*> fans aucune moleftation , ni nouvelles importions de péages

» ou autres chofes , finon comme du paffé a été accoutumé.

Les Lettres de Henri II , des n d'Octobre 1541 & 8 de

Mars 15-5-1^ celles de Charles IX > de 1 y 6$ ôc de 1 571 ; enfin

celles de Henri III , du mois de Mai 1 yp4 , ne font aufli que

confirmer les franchifes accordées aux Marchands de S. Gall >

SchafToufe , Ôc autres Alliés ôc Confédérés des ligues SuifTes

trafiquant en France.

Jufques - là , il n'y a rien dans les Traités faits avec le

Corps Helvétique ni dans les Lettres Patentes de nos Rois ,

qui accorde à la nation Suifîe le droit de Regnicoles en France.

Tout s'y réduit au privilège de commercer librement dans le

Royaume. Expliquons comment les Cantons SuifTes ont acquis

l'exemption du droit d'aubaine.

Dans les tems des troubles de Bourgogne , Louis XI crai-

gnant que les Bourguignons qui fouffroient impatiemment

la nation Françoife ,
n'empruntaffent les fecours des SuifTes

leurs voifins , ou que ces derniers ne fe joignirent à la Mai-

fon d'Autriche , réfolut de s'attacher plus étroitement les Can-

tons y Charles d'Amboife fut député pour leur propofer une

nouvelle alliance , ôc le Traité en fut conclu en 1481.

Dans les Lettres Patentes qui fuivirent ce Traité , le Roi

déclara qu'il feroit permis à tous ceux de la nation SuilTe qui

fe trouveroient au fervice de la France , d'acquérir dans ce

Royaume toutes fortes de biens meubles ôc immeubles , ôc

d'en difpofer par teftament ou autrement , comme ils juge-

raient à propos, ôc que leurs femmes ôc enfans pourroient

leur fuccéder comme s'ils étoient nés dans le Royaume,
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La Chambre des Comptes , en vérifiant ces Lettres Paten-

tes
, y apporta cette reftriclion > que le/dits héritiersfuccéderoient

pourvu, qu'ils fujfent regnicoles. Elles ne furent exécutées dans,

le Royaume que fur le pied de cette reftriclion , en forte

que les SuifTes décédés en France ne tranfmettroient leurs fuc-

ceflions qu'à leurs héritiers regnicoles.

Lorfqu'en 1602 , Henri IV renouvella les Traités d'alliance

avec les Cantons , il confirma les Lettres Patentes de Louis XI;

mais il ne changea rien à la reftriclion que la Chambre des

Comptes y avoit apporté par l'enregiftrement. Ainfi , dans

tous ces tems, le Suiffe qui vouloit fuccéder à fon parent

décédé en France devoit être lui-même regnicole.

Ce ne fut que fous le règne de Louis XIII, que cette

néceiïité de réfider en France , pour pouvoir fuccéder au SuifTe

décédé dans le Royaume
, parut aux* Cantons une condi-

tion trop gênante. Ils repréfentérent à ce Prince ,
que lorf-

que des SuifTes décédoient en France, ôc que leurs parens

domiciliés en SuifTe reclamoient leurs fucceflions , les Juges

François déclarôient ces fucceflions aubaniales ôc rejettoient

les héritiers SuifTes, comme incapables de les recueillir, faute

d'avoir leur domicile en France, ôc qu'il feroit injurie que

leurs citoyens qui venoient dans le Royaume pour le com-

merce ou pour le fervice du Roi, ne*pufTent pas difpofer

-de leurs biens en faveur des familles qu'ils avoient laifTées

dans leur pays. Ces Remontrances donnèrent lieu à uneDécla-

tion du mois de Février 1^35* dont il faut connoître la dif-

pofition dans toute fon étendue.

» Nous avons, en interprétant lefdits privilèges ci - deiTus';

*> dit ôc déclaré , difons ôc déclarons par ces préfentes
,
que

» notre vouloir ôc notre intention eft que tous lefdits SuifTes

* étant à notre fervice, gages , ôc foldes , ôc tous autres mariés

-*> ou non mariés ôc qui fe marieront ôc habiteront ci - après

GGgg ij
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» en notredit Royaume , y puiffent acquérir tous tels bien

» meubles ôc immeubles qu'ils verront bon être , ôc d'iceiix

» comme de ceux qu'ils ont jà acquis
, difpofer ôc ordonner

«par Teftament, ordonnance de dernière volonté , donation

» faite entre-vifs > ou autrement, en faveur de leurs femmes,

» enfans , ôc héritiers , ou telles perfonnes que bon leur fem-

»blera, comme s'ils étoient natifs de notredit Royaume y

*> foit que leurfdits héritiers réfident en leur pays de SuifTe

,

* foit en notredit Royaume , ôc en cas qu'aucuns d'eux vien-

» nent à mourir fans tefter, nous voulons Ôc entendons que

»les biens qu'ils délaifferont , foient confervés à leurfdits

» héritiers , ainfi que dit eft
9
nonobftant la reftrittion portée

» par ledit Arrêt de notredite Chambre ( des Comptes ) de

» laquelle Nous les avons, relevés, défendant à nos

*> Officiers Ôc Receveurs de notre Domaine ôc Tréfor > ôc à

*> tous autres Officiers de Juftice , en quelque lieu qu'ils puif-

*> fent être , de fe faifir defdits biens délaiffés par le décès

aa d'aucuns defdits Suiffes > ni de les déclarer fujets à l'au-

*> baine ; ainfi leur enjoignons d'en laifTer jouir lefdits héri^

» tiers regnicoles ou étrangers pleinement Ôc paifiblement.

Par -là, nos Rois n'avoient fait que renoncer aux droits

qu'ils avoient fur la Succeflkm des Suiffes qui décederoient

en France , en leur permettant de difpofer de leurs biens au

profit de leurs héritiers regnicoles ou étrangers , ôc en fe dé*

pouillant en faveur de ces mêmes héritiers , des fucceffions

éy inteftat qui dévoient être réunies au Domaine. L'effet de

ce privilège étoit donc d'admettre des héritiers Suiffes à recla?-

mer les biens qu'un SuifTe mort en France y avoit laiffés.

Le Souverain qui devoit devenir le maître de fes biens jure

albiîiatûs , abandonna fon droit en faveur
.
de la Nation qu'il

exempta de l'aubaine ; mais cette exemption du droit d'au-

baine rse donnoit pas à un citoyen- SuifTe le droit de venir
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fuccéder en France à un naturel François, à moins que le

Suîffe n'eût obtenu des Lettres de naturalité qui le minent

au niveau du véritable François. Le Droit de fuccéder aux

naturels François étant un bénéfice des Loix municipales du

Royaume }
il faut être affocié à la participation de ces Loix

municipales ,
pour jouir des effets civils quelles produifent,

& c'eft ce qui ne fe peut faire que par des Lettres de natu-

ralité. Ce fut fur ces principes que le Parlement de Paris

rendit l'Arrêt dont j'ai païlé au fujet des Genevois, parce que

la grâce faite à la République de Genève par les Lettres

Patentes de Henri IV de 1608 , étoit la même que celle accor-

dée au Corps Helvétique, & que je viens de rapporter.

L'article 2^ du Traité de Soleure du ^ de Mars 171

qui contient un renouvellement d'alliance entre la France

& les Cantons Suiffes Catholiques porte plus loin les privi^

léges des Suiffes. Il contient que *> les Suiffes feront cenfés

* regnicoles , & comme tels feront exempts du Droit d'au-

9» baine dans les Etats de l'obéiffance du Roi, en juftifiant

» de leur nailTance & qu'ils feront fortis de leur pays avec la

*> permiffion de leurs Supérieurs. Ils pourront acquérir comme
*> les Nationaux , & feront traités en tout comme les princi-

*> paux fujets du Roi , G vice verfd les François , &c. Sur quoi

il faut faire deux obfervations : la première
,
que le Traité n'eft

fait qu'avec les Cantons Catholiques : la- féconde ,
que tous

ceux des Cantons Suiffes qui doivent profiter des privilèges

énoncés au Traité y font dénommés (a) , & qu'ainfi les autres

Cantons
}
ni les alliés des Cantons , ne peuvent participer à ces

avantages.

{a) Les Cantons deLueerne, Uri ,
Schwitz, Undervald, Zug, Glaris Catho-

liques Fribourg, Soleure,. Appenzel Catholique, & la République &. Pays- de;

Valais.-
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xxxvi. Le Roi a conclu avec le Roi de Sardaigne un Traite por*

deswdafgne. tant une fixation exacte > générale ôc définitive des limites

qui doivent déformais féparer les Etats depuis la fortie du

Rhône des terres de la République de Genève jufqu'à l'em-i

bouchure du Val. Parce Traité > la ville de Chezery , fituée

en deçà du Rhône , ainfi que fes appartenances depuis le pont

de Greflin > jufqu'aux confins de la Franche -Comté , font

cédées à la France ; en échange une partie de la Valée

de SeifTel ôc divers territoires fitués au-delà du Rhône 9 font

réunies à la Savoye. La Provence acquiert par cette fixation

quelques territoires ; ôc quelques autres ci-devant de la domi-i

nation Françoife > font cédées au Roi de Sardaigne : ôc pour

cimenter de plus en plus l'union ôc la corefpondance que les

deux Rois défirent de voir régner entre leurs Sujets refpec-

tifs
9

ils renoncent pour l'avenir au droit d'aubaine ôc à tous

autres qui pourroient être contraires à la liberté des Suc*

ceffions ôc difpofitions réciproques
,
pour tous les Etats des

deux PuhTances , y compris les Duchés de Lorraine ôc de

Bar.

Par le même Traité , la NoblefTe des provinces de Breffe ;

Bugey , Valromey ôc Gex eft confervée dans les exemptions

relativement aux biens qu'elle poffédoit en Savoye dès

Tannée 1738 ; ôc les mêmes privilèges" font âffiirés â la No-*
1

blelTe de Savoye pour les biens qu'elle poffédoit dans les

Provinces fufdites dès la même datte. La même réciprocité

d'exemption aura lieu à l'égard de la NoblefTe des Terres qui

viennent d'être changées , ôc pour les biens qu'elle pofiede

en franchife à la datte de ce Traité. Cette réciprocité d exemp-i

tion n'aura lieu néanmoins à l'égard de la NoblefTe du Dau-

phiné ôc de Savoye qu'en faveur de ceux qui feront preuve

de noblefle ôc de pofTefÎJon fuccefïïve dès le commencement
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He Tannée 1600 , il eft ftipulé par un autre article que les

hypothèques établies dans un des deux Etats auront lieu dans

l'autre , ôc que les Cours Supérieures déféreront aux réquifi-

toires qui leur feront adreffés (a).

Les Lorrains ôc les Barrois qui vont devenir François , font xxxyii.

dès à préfent traités comme tels. Un Edit du Roi Très-Chré- i« tiixtSu
1
**.

tien porte que » l'amitié ôc les alliances qui ont été de tout tems

centre les Rois de France ôc les Ducs de Lorraine , auflï-

*»bien que le commerce fréquent entre les fujets de l'une 6c

»de l'autre domination, avoient porté le feu Roi ôc le Duc
«Léopold de Lorraine à éteindre ôc fupprimer réciproquement

*>le droit d'aubaine entre les fujets des deux Etats : que les

*> mêmes motifs ont aufli engagé le Roi régnant > dans le Traité

*> conclu à Paris le 21 Janvier 17 18 > à confirmer dans les Vil-

» les ôc Evêchés de Metz , Toul > Ôc Verdun , ôc autres pays

*> énoncés dans ledit Traité , la réciprocité qui > fuivant les juge-

*> mens ôc a&es publics > y avoit déjà lieu entre les Trois Evê-
»chés ôc la Lorraine ; ôc que ,

quoique ces différentes dif-

*>pofitions eulTent commencé de former une plus grande liai-

» fon entre des peuples fi voifins l'un de l'autre , elles ne fur!-

» roient pas pour effacer la qualité d'étranger dans la perfonne

*> des fujets du Duc de Lorraine , ôc pour les mettre en état de

N jouir des mêmes droits ôc privilèges que les François ôc Regni-
*> coles ; mais que l'avantage qu'ils ont aujourd'hui de vivre

*>fous la domination du Roi de Pologne > ôc celui qu'ils doi-

*> vent avoir un jour d'être unis à cette Monarchie , les fai-

sant confidérer au Roi, comme devant participer dès à pré-

*> fent aux mêmes privilèges dont jouiffent fes véritables fujets ,

f°il a réfolu d'abolir toutes les différences qui peuvent encore

P=>les en diftinguer ; de forte que les fujets du Roi de Polo-

l (*). Ce Traité a été conclu & figné à Turin le 24 Mars 1760; & ratifié par
p& Majefté le 10 du mois de Juillet de la même année,
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» gne foient., à tous égards , confidérés comme ceux du Roi ; &
« que S. M. s'eft déterminée d'autant plus volontiers à ne pas

«différer de leur donner cette marque de bienveillance, que

« le Roi de Pologne a déjà prévenu fes intentions en ordon-

« nant ,
par fon Edit du mois de Juin précédent, que les Fran-

« cois jouiront dans fes Etats , de tous les mêmes droits
,
pri-

*> viléges , & avantages que les naturels du pays. A ces cau-

sa fes , le Roi ordonne qu'à l'avenir tous les fujets du Roi de

«Pologne, dans les Etats ci- devant fournis à la domination

«des Ducs de Lorraine, feront réputés , à tous égards , natu-

» rels François ; & en conféquence exempts de toutes char^

«ges & droits impofés ou à impofer fur les étrangers > comme

«aufli de donner caution de payer le jugé, & de toutes autres

«Loix^Reglemens , & ufages qui pourroient avoir lieu à l'é-»

» gard des étrangers. Déclare pareillement S. M. les fujets du

» Roi de Pologne dans lefdits Etats
,
capables de pofTéder tous

«Offices & Bénéfices, d'exercer toutes profelîions , ôc d'être

« reçus à la maîtrife de tous métiers en France , fans qu'en

« aucun cas exprimé ou non exprimé , on puhTe leur oppo-

«fer la qualité d'étrangers. Veut S. M. que la réciprocité d'hy-

«potheque établie par le Traité de Paris du 21 Janvier 1718 y

« pour plufieurs parties de la Généralité de Metz , foit éten-

« due à tout fon Royaume ; & en conféquence que les jugemens

» qui feront rendus dans les Etats fournis à la domination du

«Roi de Pologne, ôc les contrats & actes publics qui y feront

« paffés > foient exécutoires , & qu'ils emportent hypothèque

« du jour de leur datte dans le Royaume , de même que fi les

«jugemens ôc actes avoient été rendus ou palTés en France y

« & ce fuivant les ufages refpeclifs de France & defdits

«Etats (a).

{a) Edit dn Roi donné à Compiégne au mois de .Juillet 1738 ,
enregiftré a\J

Parlement de Paris le i* d'Août fuivant.

A l'occafionl
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A l'occafion du mariage de Marie Stuart Reine d'EcoiTe ,
xxxviifc

D * Les Ecoflois ont

avec notre François II , les EcolTois furent faits Regnicoles É* *egnic° le

:

s

. tl

ôc réputés naturels François, avec pouvoir de tenir des Ofïi-
om ccfle dc ietie*

ces ôc des Bénéfices en France ; mais ce mariage ayant été

ftérile , le Roi étant mort , & la Reine ayant pris d'autres

engagemens , ce privilège fut reftreint aux feuls EcolTois fer-

vant dans la Garde EcolToife de France (a). Cette Garde j

autrefois compofée d'EcofTois, conferve encore aujourd'hui le

même nom, ôc forme la première des quatre Compagnies des

Gardes du Corps du Roi ; mais elle eft compofée de Fran-

çois : ainll le privilège de Regnicole eft totalement éteint pour les

EcolTois. On conçoit d'ailleurs que ,
depuis que l'EcofTe a été

réunie à l'Angleterre , ôc n'a fait avec l'Angleterre qu'un feul

Royaume, fous le nom de Grande-Bretagne , les EcolTois

font inconteftablcment aubains en France. C'eft ce qui a été

jugé au Parlement de Paris , à l'occafion d'un EçoiTois mort

parmi nous vers l'an 17 14.

Le Roi de France voulant faite jouir les fujets de la

Grande-Bretagne , étant ou décédant dans fon Royaume , gJ^Sj^g
des mêmes avantages pour les fucceiTicms mobiliaires , dont ^EMni^"

**n
-

les fujets du Roi jouilTent dans la Grande-Bretagne , & prin-

cipalement depuis la paix d'Utrecht , a ordonné *> qu'il foit

*> entièrement libre ôc permis aux Marchands ôc autres fujets

w de la Grande - Bretagne , de léguer ou donner , foit par

*> teftament ,
par donation , ou par quelque autre difpofition

» que ce foit, faite tant en fanté que maladie , en quelque

» tems que ce foit, même à l'article de la mort, toutes les

r> marchandifes , effets, argent, dettes actives, ôc autres biens

» mobiliers qui fe trouveront ou devront leur appartenir , au

*> jour de leur décès , dans les territoires ôc lieux de fa domi-

70 nation ; Ôc qu'en outre , foit qu'ils meurent après avoir tefté

(a) Le Bret , Traité de la Souveraineté du Roi, pag. 116. de tédition de 1632*

Tome HHhh
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*> ou ab intejbat , leurs légitimes héritiers , exécuteurs , ou

*> adminiftrateurs , demeurant dans les lieux de fa domination

» ou venant d'ailleurs, quoiqu'ils ne foient pas reçus dans' le

» nombre des citoyens de fes Etats > pourront recouvrer &
» jouir paifiblement de tous lefdits biens & effets quelcon-

*> ques , félonies Loix de la Grande Bretagne ; de manière ce-

*> pendant que lefdits fujets de la Grande Bretagne foient tenus

» de faire reeonnoitre félon les- Loix les teftamens ou le droit

*> de recueillir les fueceffions ab inteftat 3 dans les lieux où

» chacun fera décédé ( a ).

x L - Le caractère du François eft bienfaifant , il accueille chez
Qu'i feroit avan- 4

tagcux au Roi
\u \ ies étrangers bien plus qu'il n'en eft accueilli ; mais ce

Très- chrétien de O 1 x

d
J

Éaiae!
c °roic peuple fi hofpitalier envahit la fucceflion d'un Allemand ,

d'un Italien , d'un étranger quelconque à qui la mort n'a pas

donné le tems de retourner dans fa patrie. Ce droit , tout con-

traire qu'il paroît à l'humanité eft jufte, par les raifons que

j'en ai dites ; mais fi on l'examine du côté de la Politique , je

crois qu'il feroit utile à la Nation Françpife
,
que le Roi le

fuppiïmât. Le bénéfice qui revient de la perception de ce droit

eft frès- modique , & celui qu'on trouveroit à y renoncer

feroit immenfe. Les qualités par où la France excelle incon*

teftabiement fur les Etats voifins > font la tempérence agréa-

ble de fon climat , la fertilité de fon terrein , & la richeiTe de

fes habitant. Quon anéantifle le droit d'aubaine , & on verra

fans doute , en confédération des avantages dont nous jouif-

fons i affluer de toutes parts une infinité d'artiftes , de com-

mercans & d'hommes de tous Etats. Le nombre des habitans

grolfiroit par ià confidérablement; l'émulation dans le com-

merce & dans les arts de toute efpèce en recevroit de

nouveaux aVr ions ; & le Royaume en feroit plus florifiant.

(<*) Déclaration du Roi du 19 de Juillet 1739»
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De tInauguration , du Sacre > du Couronnement 7

& des Sermens des Rois ; de leur Minorité& de v '

leur Majorité; des Régens des Royaumes.

d'Efther

Sceptte

écrit au

SECTION PREMIERE-
"Du Sacre & du Couronnement des Rois.

E Sceptre eft plus ancien que la Couronne , Ho- *•
A 1 ^

}
Du Sceptre , du

mere qui attribue le Sceptre aux Rois , n'attribue la Diadème ,
de i«

A * Couronne, des Mi

-

Couronne qu'aux Dieux, Il eft fait mention dans la trc$,deiaThiare.

Genèfe du Sceptre de Pharaon ; & dans le Livre

de la Verge d'Afïuerus. Xenophon attribue auffi un

à Cyrus. On le fit d'abord de bois 3 ainfi. qu'il eft

quatrième livre de l'Iliade , 6c au feptiéme de l'Enéide j
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enfuite d'ivoire ou d'ébène , comme.il elt marqué dans Juve-

nal 6c dans Tite-Live ; ôc enfin on l'a fait d'or.

C'eft un figne de puiflance que le Sceptre , ôc c'eft pour cela

que les Evêques ,
pour marque de leur Jurifdi£tion Eccléfiaf-

tique , ont une CroiTe , comme l'Ecriture Sainte fait mention

de la verge d'Aaron, ôc comme Aulu-Gelle nous apprend que

les augures de Rome avoient un bâton (a) qui rellemble alTez

au bâton paftoral de nos Evêques.

La Couronne eft un figne d'honneur qui a été réputé la

marque de la Souveraineté , ôc principalement du Royaume.

De là vient que la Couronne fignifie le Royaume même y

en prenant par Métonimie le figne pour la chofe fignifiée (b).

Le Diadème eft un fimple bandeau dont ufoient autrefois

les Rois qui laiffoient la Couronne aux Dieux , mais ils pri-

rent dans la fuite la Couronne. Les effigies des premiers Em-

pereurs Romains ne font ornées que d'un, fimple bandeau.

Ces Princes prirent enfuite des cercles d'or pur. Quelque tems

après , ils y mirent des rayons , à la manière des Couronnes

des Dieux aufquelles les rayons étoient ajoutés pour repré-

fenter l'éclat de la Divinité , comme l'on fait à préfent dans

les portraits qui nous repréfentent des Saints. Enfin ils y mirent

des fleurons ornés de pierres précieufes. Les Empereurs Grecs,

voulant que leur Couronne fût encore plus augufte , la fer-

mèrent par le haut. Nos Rois la portèrent de même , &
c'eft à l'exemple des Rois de France que les Empereurs

d'Allemagne fe font' mis dans le même ufage ( c ).

Les Mitres ôc la Thîare ont environ 800 ans d'antiquité ;

les premières n'étoient pas fi élevées qu'elles le font aujour-

( a ) Lituum ,' que cet Hiftorien définit vïrgam brivem & curvam.

(b) Suétone racontant " que Caligula méditoit de fe faire Roi; parum abfule

( dit-il ) .quin diadema fumeret , & fpeciem Principatûs in regnum converteret.

(c) Voyez le Tom. II. de rintrodu&ion , Sett. IV. au Sommaire; ; Fondation

de la République Germanique 3 à la Note.
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d'hui. Au commenceraient , la Thiare du Pape n'avoit qu'une

Lande de pourpre en broderie.» comme un Diadème autour

du front, pour montrer la Royauté du Sacerdoce. Depuis,

cette bande fut enrichie de fleurons d'or & appellée Cou-

ronne. Enfin on en a mis trois , une fur deux autres
,
pour

fignifier la Jurifdi£tion que le Pape a fur les trois parties du

monde qui étoient alors connues , les Souverains Pontifes

croyant qu'il n'y en avoit point d'autres fur la terre ; mais

l'Amérique ayant été connue depuis , & n'étant point im-

polfible qu'avec le tems on ne découvre d'autres terres , les

Papes ont fait furmonter les Couronnes d'un globe
, pour ne

rien omettre 6c pour comprendre ainfi tout l'Univers.

L'expofition d'une Enfeigne qui étoit deftinée à être marque 7T»

Tous les peuple

du monde ont
fervé quelques-. ou
tum s pout l'inau-

guration de ieuis

pie
, qu'il alloit avoir un nouveau Monarque , ou que le «SSi^

Souverain alloit entrer en guerre , ou bien encore que ce S! 1 Pi°cU~

Souverain vouloit que l'Enfeigne qu'il faifoit expofer , fût

mife pour marquer le lieu par lui deftiné.» ou pour y réfi-

der , ou pour y faire exercer en fon nom le pouvoir que lui

donnoit fa haute dignité. Les tems n'ont prefque rien changé

fur cet ufage pour certains peuples ; chez ceux de ces peu-

ples qui me ferviront d'exemple, la levée de l'Enfeigne fe

faifant encore à préfent , à l'occafion de l'avènement au

Trône d'un nouveau R oi. Elle fe fait avec cérémonie ; elle

eft accompagnée d'une proclamation , de fanfares , & de

cris d'allégrefTe , & eft ordinairement précédée & fui vie d'une

fuperbe cavalcade compofée des Chefs des principaux Ordres

de l'Etat , & cela afin qu'il paroilïe que l'Etat entier recon-

noît le Roi que le Ciel lui donne. Une telle cérémonie s'ap-

pelle inauguration*

L'Ecriture nous apprend que David
;
voulant faire recoa-.
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noître fon fils Salomon pour fon Succefleur dans la Royauté

fur Ifraël ; envoya des Hérauts , des Officiers , 6c des Mull-

ciens, proclamer ce fils par toute la ville de Jérufalem, On
fçait ce qu'Affuerus , Roi des Perfes , fit à l'occafion de la

Reine Efther, Ôc Pharaon Roi d'Egypte, à l'égard de Jofeph.

Chez les Mufulmans > au commencement d'un règne , on

expofoit à une fenêtre du Palais du Calife , un long morceau

d'étoffe, de la couleur qui fervoit de livrée à ce Calife, 6c

c'étoit au devant de ce ligne que les Grands de l'Etat alloient

faire des génuflexions , en témoignage d'affujettiiTement. A la

Chine ôc à Siam, de grands Parafais à plufieurs ombels, qui

fe mettent au devant des Palais Ôc des falles du Divan, n'y

font qu'en témoignage de plénitude de puhTance.

Pierre Damien nous apprend qu'après le Couronnement des

Empereurs de Conftantinople , on leur préfentoit un vafe rempli

d'offemens 6c de poulfiére, ôc que celui qui le préfentoit

avoit dans l'autre main de l'étoupe à laquelle on mettoit le

feu, pour leur faire faire attention qu'il falloit mourir, Ôc que

toutes les grandeurs humaines n'étoient que vanité (a).

En Efpagne , en Portugal , 6c à Naples , la prife de poffef-

fion de la Couronne, par un Roi qui fuccéde, confifte d'abord

dans la proclamation qui fe fait du nom du Roi dans la

ville Capitale de chacun de ces Royàumes, au fon des

Trompettes, en même tems qu'un étendart Royal fe déployé

aux cris du peuple afTemblé. Quelque chofe d'approchant fe

faifoit autrefois en France , après qu'on eut ceffé d'inaugurer

nos Rois > en les élevant fur un bouclier foutenu par les Grands;

mais depuis qu'ils (ont facrés , on fe contente de faire porter

l'étendart de France dans ces auguiies Cérémonies , fans en

faire d'expofition.

Nos Rois étant à la guerre, il paroiffoit dans leur arraéq

(a) Epijl. XVI, ad AUxand. II, p.. 40,
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deux principales Enfeignes ; l'une , fous le nom de Bannière

défignoitla Nation ; & l'autre , fous le nom d'Oriflâme, défignoit

le Monarque. De plus
,
quand une guerre avoit été déter-

minée, l'ordre s'envoyoit dans les lieux où il y avoit des-

Gouverneurs y des Sénéchaux, ôc des Bailiifs, afin que ces

Officiers qui étoient deftinés à conduire & à commander
des troupes dont l'armée devoit être compofêe , euiTent à

expofer des Bannières , & à avertir tous les Vafîaux du Roi>
compris dans chaque Gouvernement, de faire femblable expo-

fition
, pour que les gens de guerre s'affembiafTent & fe

tinlTent prêts à marcher , ce que ces Vaffaux qui avoient à

leur tour des Vafîaux, ne manquoient pas de faire. De là

chaque Suzerain , de quelque degré qu'il fût., pouvoit faire

dans fa Terre , la même cérémonie qui fe faifoit au nom du
Roi dans une Province. Je veux dire qu'il étoit en droit de
faire élévation de fa Bannière dans tel lieu qu'il lui plaifoit

de fa Seigneurie. Un Seigneur vafîal du Roi qui avoit des vaf-

£iUx , avoit le Roi pour Souverain & pour Suzerain , & ce

Seigneur étoit en même tems Suzerain d'autres Nobles. L ex-

pofition qu'il faifoit de fa Bannière de guerre fur fon Château

ou dans une place publique de fa Seigneurie , marquoit à la

fois fa vaffalité envers fon Souverain (puifqu'il n'auroit pu

faire cette expofition , quand il s'agiffcit d'affembler des gens

de guerre
, que de l'ordre du Roi, ) & marquoit aufïï fa Suze-

raineté fur d'autres Gentilshommes, ceux-ci étant à leur

tour obligés d'obéir à leur Suzerain.

Ce droit d'expofition de Bannière pour les Souverains ;

avoit occafion de paroître fouvent dans leurs Etats , ôc quel-

quefois même au dehors. On fçait que les Princes, s'ils

fe trouvoienj: plufieurs enfemble dans un Etat neutre , obfer-

voient entre -eux des prééminences de rang. Ces afTemblées

fcYoyoient autrefois plus fréquemment qu'à préfent, furtout
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au tems des Croifades , un feul exemple le prouvera , & fuf-

fira auflî pour prouver que les Souverains ont fait ufage de

Bannière , pour fymbolifer leur dignité. Il fe voit dans i'hif-

toire d'une de ces Croifades
,
qu'au fiege de faint Jean d'Acre ;

ville de la Paleftine , où fe trouvèrent le Roi d'Angleterre

& le Duc d'Autriche, ce dernier ayant fait planter fon éten-

dart fur une brèche de la ville, où il venoit de fe loger, le

Roi d'Angleterre le fit ôter, prétendant qu'étant Souverain

au delfus du Duc , fon étendart devoit paroître par préfé-

rence.

C'eft par la ceflîon que les Souverains ont faite à des Nobles

leurs fujets, des portions de leurs Domaines, à la charge de

l'hommage, ôc autres conditions qui fe voyent dans les Loix

féodales ,
que ces Nobles font entrés dans le droit d'éléva-

tion de Bannière fur leurs Terres , dont ils jouiflbient déjà

dans les douzième ôc treizième fiecles ; ôc lorfque cela fe fît>

la plupart de ces Nobles qu'on appelloit Barons
,

acquirent

au moyen de ce droit un titre nouveau qui fut , celui de Ban-

neret. Tant que le Gouvernement féodal fubfifta en Frince

,

chaque Seigneur , foit Baron , foit Banneret ou Haut - Jufti-

cier , ne manquoit pas de faire élever fur fon manois d'ha^

bitation , l'étendart dont il fe faifoit fuivre à la guerre* Quand;

il n'y avoit pas de guerre , ôc qu'il ne s'aghToit pas de con->

voquer des VafTaux pour les mettre en troupes, l'Etendu*,ne

laifïoit pas de refter en place , ou au moins il y reftoit tout

le tems , pendant lequel chaque Suzerain tenoit fes afiifes ^

pour recevoir les hommages ôc reconnohTances que lui dévoient

les ValTaux. UneEnfeigne élevée fur une Tour de Château^

avoit quelque chofe qui témoignoit la grande Noblefe en

faveur d'un Seigneur qui avoit ce pouvoir, ôc l'exempte qui

fuit apprendra quelle étoit la Cérémonie qui s'obfenoit a

l'élévation de ces fymboles de la Suzeraineté. Dans la Qénéa-
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logie de la Maifon de Cardaillac en Rouergue ( a
) , il fe

voit d'après une Chartrede Tan 1

3

16
,
qu'un VafTal de Bertrand

de Cardaillac, Seigneur de Bieule ayant fait hommage à ce

Seigneur, pour la moitié du Château d'Aynac, le VafTal reçut

des mains de fon Suzerain les clefs de ce Château, enfuite

de quoi Bertrand de Cardaillac commanda à Raimond de

Moullieres , Damoifeau , fon porte - Bannière , d'aller planter

cette Bannière fur la grande Tour de ce Château, & décrier

trois fois Cardaillac , & ces chofes fe firent pour conferver au

Seigneur de Bieule la Suzeraineté fur ce Château dAynac»

Les Seigneurs étoient fi foigneux de fe conferver dans la

Suzeraineté des lieux où ils l'avoient, qu'auflitôt qu'il arrivoit

mutation dans des Fiefs relevans d'eux , ils en prenoîent fur

le champ pofTeflion } fauf par la fuite à reftituer -, & cette

prife de pofTeffion confîftoit à faire mettre leur Bannière dans

le lieu qu'ils réunuToient au Fief dominant.

Dans l'Hiftoire du Dauphiné ( b )
, il efl parlé d'un Gentil-

homme appellé Pierre de Morges , qui ayant été fait prifonnier

dans une guerre qu'il eut contre un autre Gentilhomme , le

-Chapitre de l'Eglife de Die , en qualité de Seigneur Supérieur

des Terres du Seigneur de Morges fon VafTal, s'empara de ces

Terres à l'effet de les conferver, tant que le VafTal feroit retenu ;

& pour cela, le Chapitre fit mettre des Bannières fur les

Tours des Châteaux de Torane & de faint Martin qui appar-

tenoient à ce Pierre de Morges.

S'il arrivoit encore qu'un Suzerain fît cefîion d'un lieu à

un de fes VafTalix ou autre, il fe réfervoit le plus fouvent le

droit de faire paraître fa Bannière dans le lieu cédé , à chaque

vacance. Un titre qu'on dit être dans la Chambre des Comptes

du Dauphiné, fait mention d'un échange (c) de terre entre

(4) Imprimé à Paris chez Martin en 1654.
(A) Imprimée à Genève en 1722, p« 2jQ^
(O Fait en Septembre 1343»

Tome IV\ II ii
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Humbert, dernier Dauphin de la maifon de la Tour-du-Pn*

Ôc Amblard Seigneur de Beaumont. Par cet échange , le

Dauphin , en retirant la terre de Beaumont en Trieve , donne

celle de Montfort , 6c la donne à la charge d'y expofer l'éten-

dart du Dauphiné pendant trois jours, lorfqu'elle changeioit

deSeigneur.

Au refte ,
l'ufage de faire emploi des Bannières , Pavil-

lons, ôc de toutes autres Enfeignes défignatives depuiffance,

pour les mettre fur les fortereffes ôc Châteaux , n'a pas encore

celïé entièrement \ les Nations 6c les Souverains l'ont con-

fervé. Dans notre Royaume 6c dans les Etats voifins, il fe

voit des Pavillons nationnaux continuellement élevés-fur cer-

tains Châteaux, dans la mouvance defquels il y a beaucoup

de Fiefs. A Rome , la Bannière de l'Eglife paroît fur le

Château Saint Ange. De femblables Pavillons fe voyent affez

ordinairement fur les Forts ôc Phares qui bordent la mer >

les VailTeaux de guerre qui peuvent fe comparer à des Châ-

teaux flottans , portent en ornement les Pavillons des Nations à

qui ils appartiennent. Dans les Indes, lorfque, dans un lieu de

commerce ouvert qui appartient à un Souverain Indien , il fe

trouve différentes Nations Européanes ,
qui y ont chacune un

comptoir ou une loge , le Pavillon de la nation ne manque

pas d'être élevé fur l'endroit le plus apparent de la loge de la

nation à laquelle appartient la loge. Un étranger qui d'Eu-

rope arrive par mer, ou à la côte de Guinée en Afrique, ou

a Bengale en Afie , à 1'afpeâ de ces lieux , voit répandus de

côté ôc d'autre les Pavillons de France ,
d'Angleterre , de

Hollande , Ôc de Dannemarck.

Dans tous les tems, les Nations les plus barbares ont établi

quelques cérémonies pour l'inaugurarion de leurs Rois ou

des Chefs qui les gouvernoient. Il n'eft point de peuple encore

aujourd'hui
,
quelque plongé qu'il foit dans les ténèbres du
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Paganifme ôc de l'idolâtrie , qui n'obferve quelque formalité

dans la reconnoiflance qu'il fait de fon Prince. Ges cérémo-

nies d'appareil, différentes félon les mœurs de chaque paysj

tendent toutes néanmoins à la même fin. C'eft de concilier

du refpect au Souverain ôc d'infpirer de la crainte aux fujets >

ôc par là faire agir fur les hommes les deux puilTans mobiles

du Gouvernement. L'Hiftoire nous montre cette Coutume

établie dès les premiers tems de la fondation de toutes les

Monarchies ôc de tous les Empires y chez les Affyriens, chez

les Caldéens, chez les Médes ou les Perfes dont l'Empire

fut détruit par celui des Grecs. On la trouve introduite par

les Egyptiens, depuis leurs Pharaons jufqu'à l'invafibn des

Perles ; & par les Grecs
,
depuis la conquête d'Alexandre le

Grand jufqu'à la Reine Cleopatre. Les Chinois , dont l'Em-

pire établi près de trois mille ans avant Jfefus - Chrifl , fubfilte

encore aujourd'hui, l'ont toujours gardée. On l'a vue obfervée

pour les Rois ôc pour les Empereurs de Rome avant ôc

depuis les Confuîs , ôc pour les Empereurs de Conftantinople

dont les Princes Ottomans occupent aujourd'hui le Trône.

Les Tartares , les Peuples du Japon , les Turcs de l'Ah% ôc

de l'Europe, ôc, pour le dire en un mot, toutes les Nations

du monde font dans cet ufage.

Un ufage fingulier des Perfes prouve qu'il y a eu des Rois

' qui ont régné plus longtems qu'ils n'ont vécu. Quand la

veuve d'un de leurs Rois étoit groffe , fi leurs Mages les }™
vcl

averthToient qu'elle portoit dans fon fein un enfant mâle ,

mE

ils couronnoient le ventre de la Reine , ôc proclamoient

pour leur Roi le fœtus , lui donnant le nom de Sapor , avant

qu'il fût né. C'eft ainfi que Sapor II (a) , l'un des Rois les

plus célèbres qui ayent porté la Couronne des Artaxerxides

,

fut couronné Roi de Perfe avant que de naître. A la mort

{a) Il vivait dans le IV e
. fiécle.

II i i ij

i rr.

Les anciens Ter-

fes couromioicnc

leurs Rois avare

leur naiilanee , fur
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d'Hormifdas II , le Prince dont je parle étant encore dans

le fein de fa mere , fut élu par la faction des Grands du

Royaume , au préjudice de fon frère aîné. Les Mages ayant

afTuré que la Reine étoit grofTe d'un enfant mâle , on mit

la Thiare fur le ventre de cette Princeffe > & l'enfant fut pro-

clamé Roi fous le nom de Sapor.

1V
-

. , Etienne , fils de Jean Zapola & d'Ifabelle fille de Sigif-
Ecicnne Roi de * i D

Snnl'iarieÏFonï
mon^ R°* de Pologne, fut couronné fur les Fonts Baptif-

Baptiimaux. maux même , car la Reine venoit d'accoucher lorfque le Roi

fon mari mourut.

TTr
v

: _ Le Sacre des Rois , introduit dans la vraie Religion , a
Ufage du Sacre o *

Di™
1

, d'oùïvï une origine divine. L'On&ion des Rois , dit un Pere de

ïU^cwS^ l'Eglife (a), a commencé par l'ordre de Dieu à Saùl, elle

paî «i«d°dffik a été continuée en David & en Salomon ; c'eft à leur exem-

ple que les Rois de Juda & d'Ifraël ont été facrés. Les

Hébreux demandant un Roi , Dieu commanda au Prophète

Samuel d'oindre Saùl, pour régner Souverainement fur fon

peuple (b), David, Salomon, tous les Rois d'Ifraël jufqu'à

la deftruSion du Temple de Salomon , furent facrés.

L« Sacre des Rois n'a été pratiqué que chez les Hébreux ;

il n'a été en ufage dans aucun autre Royaume avant le Chrif-

tianifme. C'eft fur le modèle du Sacre des Rois d'Ifraël , que

s'eft introduit le Sacre de quelques Rois Chrétiens qui fe font

oindre , d'une huile fan&ifiée. Les Rois de France ont été

les premiers de l'Europe qui ayent été facrés ; ils fe font

facrer depuis plufieurs fiécles ; mais ce n'eft que depuis peu

de tems que la plupart des autres Rois de l'Europe fe font

facrer & couronner. Quelques-uns ne font encore ni dans

l'un y ni dans l'autre de ces deux ufages.

(a) S. Aug. in Pfalm. 104. & 44.
(b) Un°es eum ducem fuper populum itvçuiïl , & fëlvabit populum Pieum cfô

manu Philininornm, lib, 1, Reg, Cap.p^
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«Quoique Conftantin le Grand ôc Théodofe le Jeune foient les
Les

v
premîm

premiers Souverains qui fe foient fournis à l'Evangile ;'^*-^^
c^;

Conftantin ait reçu le Baptême , la Confirmation , & l'Eu-
facrés '

chariftie peu de jours' avant fa mort (h)", qu'après lui Théo-

dofe le Jeune & plufieurs de fes SuccelTeurs ayent été bénis y

& reçu l'épée & la Couronne de l'Empire
, par les mains du

Patriarche de Conftantinople , on ne trouve point qu'aucun

d'eux ait été facré comme Roi & comme Empereur , avant le

règne d'Andronic le jeune.

Il ne faut pas confondre le Sacre des Rois Chrétiens avec vit.

î t» • • Xe Couronnement

le Couronnement. On couronne les Reines, mais on ne les eu une cérémonie

1t .
différente du Sa-

facre pas toujours ; celles de Pologne font facrées ainfi que cte*

les Rois. Les Princes Souverains non Rois , font couronnés

auiTi fans être facrés. Un Roi n'eft jamais facré que tout de

fuite il ne foit couronné ; mais il eft quelquefois couronné

plufieurs fois
3
fans que pour cela on renouvelle la cérémonie

du facre.

Au couronnement de confécration , les Rois ajoutent quel- vin.
.

* Des Rois Chrê-

quefois d'autres couronnemens de cérémonie, ou lors de leurs f*
ns °nt

ï f fois ece couronnes

mariages , ou dàns d'autres occafions importantes. Louis le ptafcwfci*

Jeune , Roi de France , fut couronné quatre fois > première-

ment à Reims , lorfque le Pape Innocent 1 1 le facra ; en fécond

lieu à Bordeaux par l'Archevêque du lieu
, lorfque ce Prince

epoufa la fille du Duc d'Aquitaine ; en troifieme lieu à Orléans

,

par l'Archevêque de Sens , à fon mariage avec Confiance fille

du Roi d'Efpagne ; & enfin à Paris par le même Archevêque ,

lorfque Louis le Jeune époufa en troifieme nôces ; la fille de

Thibaut, Comte de Champagne (b) %

( a ) Conftantin mourut en 337.
(b) Voyez, dans cette même Se&ioti, ce Sommaire i Les Rois de la fécondé

race fe font fait facrer & couronner j, & quelques-uns ont fait facrer & couronner

leurs enfans, de leur vivant*
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î *• L'objet du Sacre ôc du Couronnement eft aifé à apperce-
le Sacre & '

• / i f 1 r • ^ J 1

ie couronnement voir . c
'

cft d'affermir rautorite publique par la iamteté de la
font eflcntiels a la 7

. i /» 1 .J 1

Royauté- première de ces cérémonies & par la lplendeur y la pompe ,

& la magnificence de l'une & de l'autre. On montre dans un

fpeaacle éclatant la Majefté royale, pour la rendre plus véné-

rable aux peuples > & pour faire naître ou pour fortifier dans

lame des fujets des fentimens de foumiflion pour leur Sou-

verain. On fcelle du fceaû même de la Religion la fidélité

que les peuples doivent à leurs Souverains.

Ni le fâcre , ni le Couronnement ne font effentiels à la

royauté. Le facre étoit d'inftitution divine dans l'ancienne

Loi ; mais fous la nouvelle > il n'eft que d'inftitution humaine.

Il eft de volonté & non de nécefïité , il ne confère aucun

nouveau pouvoir au Souverain , il annonce fimplement aux

peuples la puilTance qui exiftoit avant le facre.

Les Rois idolâtres , les Rois payens avoient-ils moins de

puiffance pour n'avoir pas été facrés ? C'eft en parlant de

Tibère que Jefus-Chrift dit à fes Apôtres : Rende\ à Céfar ce

qui eft à Céfar , G à Dieu ce qui eft à Dieu. Les Princes payens

n'ont jamais été couronnés par les Papes ou par les Evê-

ques , & néanmoins S. Pierre a reconnu qu'ils étoient revê-

tus de la PuilTance Souveraine. Soye\ ( dit -il ) fournis au Roi

comme à celui qui a la puiffance fuprême {a) ; & comment penfe

Tertullien parlant au nom des premiers Chrétiens ? * Que

*> dirois-je de notre Religion & de notre piété pour l'Empe-

» reur que nous devons refpeder , comme celui que Dieu a

*> choifi : enforte que nous pouvons dire que Céfar eft plus a

*> nous qu'à vous , parce que c'eft notre Dieu qui l'a établi
(
b ).

La Majefté fe trouvoit donc également dans les Empereurs

Payens , comme elle fe trouve dans les Rois Chrétiens ,
&ns

(a) Pîtr. C. 2. f . Tj. & 14»

{b) Tertull. Apolo°et.
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fans néanmoins, que ceux-là eufîent reçût de l'Eglife leur

Couronne. Quelques Rois Chrétiens
,

qui ne font ni faorés ,

ni couronnés > ne laifîent pas que de gouverner les peuples

avec une pleine puLTance ; ôc ceux d'entre eux qui le font

ne reçoivent par cette cérémonie 3 aucun dégré d'autorité.

Sans l'application extérieure de la Couronne ôc de l'onction >

les Rois font facrés par le titre de leur fouveraineté , comme
repréfentans la Majefté divine > ôc députés par fa Providence à

l'exécution de fes deffeins.

Le Couronnement eft néanmoins une cérémonie néceflaire

dans les Etats élecVifs 3 parce qu'il eft une confirmation de l'élec-

tion , tant de la part des Electeurs
,
que de la part des peu-

ples qui
,

par cette a£tion folemnelle , reconnoilTent la vali-

dité de l'élection , ôc promettent tacitement d'obéir à la per-

fonne élue. Cette reconnoiiTance ôc la promené qui en eft la

fuite indifpenfable dans les Etats éle&ifs , ne font pas nécef-

faires dans les héréditaires où le Prince entre en pofTeflion

de tous les droits de la Majefté
y
dans le moment qu'il fuc^

cède par le droit du fang. Les Peuples font cenfés lui avoir

fait le ferment de fidélité en la perfonne des Ancêtres qui lui

tranfmettent la Couronne.

C'eft pour cela qu'avant le Pontificat de Nicolas II , les

Papes qui mouroient avant leur confécration n'étoient pas mis

au catalogue des Souverains Pontifes y ôc qu'aujourd'hui ils ne

dattent de leur Pontificat ôc ne tiennent de Confîftoire qu'après

leur Couronnement.
C'eft pour cela auiïî que dans la capitulation que les Alle-

mands font jurer au Prince qu'ils élifent pour être le Chef du

Corps Germanique, on trouve toujours un article qui porte :

*> qu'il recevra avant toutes chofes la Couronne de Roi des

» Romains
} qu'il fera tout ce qui convient à cet effet ; ôc
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v> qu'il invitera les Electeurs à fon Couronnement 3 pour y faire

» les fondions de leurs Charges. *>

C'eft pour cela enfin qu'en Pologne , le Roi élu 6c non cou-*

ronné ne peut exercer aucune fonction de la royauté , ni don-

ner aucune Charge ou Bénéfice ; que le Sceptre n'eft point

porté devant lui ; ôc que les Lettres qu'il écrit aux Princes

étrangers ne font cachetées que du fceau des armes de fa famil-

le , ôc non pas de celui du Royaume ( a ) ; les Tribunaux de Juf-

tice qui doivent faire leurs fondions en fon nom ôc qui ce£<

fent pendant l'interrègne > ne rendent aucun Jugement qu'a-

près que le Roi a été couronné,

x. En France > le Roi ne meurt pas > le même inftant qui lui

lamSirSdeïrafc ferme les yeux , met fon Succeffeur fur le Trône. Louis X

,

mort
* dit le Hutin

(
b) , différa fon facre d'un an , à caufe des trou-

bles de fon Royaume , ôc parce qu'il vouloit attendre fa nou-

velle époufe , ce qui n'empêcha pas qu'il ne prît auparavant

le Gouvernement de la Monarchie. On tient dans ce Royaume

pour un principe certain , que h mort faifit le vif, c'eft-à-dire

qu'il le met en poffefïion ; que la Couronne pane fans inter-

valle du Roi mort à fon Succeffeur ;
qu'elle n'eft pas vacante

un feul moment; qu'il y a continuation de règne de Roi a

Roi ; ôc que la Seigneurie fe continue du pere au fils (,0-

C'eft ce qui fut reconnu par un Arrêt du Parlement de Paris du

quinzième fiecle (
d),

B
lequel a toujours été obfervé depuis. Dans

Tinftant que le Roi meurt , l'héritier préfomptif de la Cou-

ronne monte fur le Trône; ôc il remplit les fondions de la

royauté , par lui ou par le Régent dépofitaire de fon autorité >

( a ) Piafeki dans fa Chronique'.

{b ) Qui commença à régner en France en 13 14, & qui ne fe fît facrer qu'etf

1315.

( c ) Lege Juflus , ff, de liberis & pofthumis.^

{4) De l'an 1498,
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fans attendre on&ion, facre , couronnement

} publication , ni

aucune forte de formalité (a). Revêtu parla Loi, il pofféde

en vertu de la Loi feule.

Dans des tems antérieurs , on eftimoit ces formalités

néceffaires. On ne comptoit les années du règne que du jour

du Sacre & Couronnement ( b ) , & on croyoit que le Sacre

diftinguoit fort avantageufement les Souverains qui l'avoient

reçu , de tous les Princes qui n'avoient pas été facrés. Sous
la féconde race , & jufques dans la troifiéme , on ne donnoit

la qualité de Roi aux Princes mineurs qu'après la cérémo-
nie de leur Couronnement; mais depuis environ 35*0 ans;
le nouveau Roi écrit fimplement à fes Parlemens , aux

Gouverneurs , aux Commandans , aux Intendans des Provin-

ces , aux Evêques > & à tous ceux qui ont quelque Jurifdic-

tion ou autorité dans le Royaume, comme aux Princes étran-

gers
, pour leur notifier fon avènement , afin que ceux-ci fça-

chent avec qui ils ont à entretenir correfpondance 9 & que

ceux-là n'ignorent pas à qui les peuples doivent obéir.

Le peuple François étoit néanmoins fort attaché à la céré-î

monie du Sacre encore fur la fin du quinzième fiecle , ainft

qu'on en peut juger par le premier Article du Cahier des

Etats généraux tenus à Tours en 1453 fous Charles VIII. Cet

article eft conçu en ces termes ; *» Il femble'aux Gens defdits

*> trois Etats pour éviter les grands maux qui peuvent advenir

*> à caufe du délai du facre du Roi , ôc mêmement que du-

.*> rant le tems que le Roi Charles VII fut fans être facré ôc

couronné
, plufieurs inconvéniens advinrent au Royaume 6c

*? à la çhofe publique ; car la plufpart des fubje&s devant fon

*» dit Sacre ne lui vouloient obéir , & les ennemis invadoient

( a ) Dupuy ; ubl fuprà , rapporte plufieurs autorités de ce point de Droit

Publie.

(é) DuTillet, Mémoires & Recherches, Troyes 1578, p. 154. R°.

Tome IIS. KKkk
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» le Royaume , ôc ne couroit aucune Juftice fort pilléfie Ôc

» oppreffion. Et fi-tôt qu'il fut couronné , ne ceffa de prof-

» pérer ôc de avoir vi&oire fur fes ennemis. Et aufïi le Roi qui

*> eft très -Chrétien , à Foccafion du faint facre & unclion qui

» par grâce divine , fut envoyée à plufieurs grands privilèges ôc

*> prérogatives ,
qui font toutes notoires , eft convenable ôc

» nécefTaire que le Roi foit facré ôc couronné en la plus grande
j

* diligence que faire fe pourra. Et lui fupplient les Gens def-

W dits trois Etats , ainfi le faire. »

Dans les Etats Généraux tenus d'abord à Orléans , ôc
1

depuis remis à Pontoife , quelques Députés des trois* Etats

repréfentérent {a), que François II venant de mourir > leurs

pouvoirs étoient expirés , ôc qu'il falloit les renouveller , à

caufe de Favénement de Charles IX à la Couronne ; mais

il fut arrêté que les Députés continueroient d'agir en vertu

de leurs Commiffions, fur ce principe
, que par la Loi du

Royaume : Le mort faifit le vif >
que l'autorité

,
Royale ne

meurt point , ôc qu'elle pafTe fans interruption du Roi défunt

à fon légitime fucceffeur.-

Cette Maxime : Le mortfaifit le vif, eft 11 certaine en France >

qu'elle eft même fuivie dans les familles particulières ôc dans

les Pays de Droit écrit, comme dans les Pays Coutumiers. La

feule différence des uns aux autres, c'eft que dans les Pays

Coutumiers , c'eft toujours l'héritier du fang qui eft faifi ,
parce

que les Coutumes n'en admettent point d'autres , elles ne

reconnoiiïent point d'héritier teftamentaire. Dans les Pays de

Droit écrit au contraire; l'héritier teftamentaire eft le feul ôc

véritable héritier, la Loi lui donne toute préférence fur l'hé-

titier du fang, Ôc c'eft à lui que la maxime s'applique,

tesR^deFnn- L'Hiftoire de France ne nous apprend pas que jamais aucun

"cenefcSknt Roî de3a f^M^C race ait été ni facré ni couronné. Alors les

ai faciei ni cou»
soaatï. (<î) En 1560*
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Rois étoient iimplement élevés fur un pavois ou bouclier en

pleine campagne, ôc en préfence de tout le peuple, ôc le

peuple reconnohToit fes Rois. Les Archevêques de Reims
,

qui facrent ordinairement nos Rois, prétendent que Clovis

fut facré Roi Ôc couronné par faint Remi qui l'avoit porté

à embralïer la Religion Chrétienne. Quelques Auteurs (a)

favorifent cette idée ; ôc c'eft fur ce fait que les Archevêques

de Reims fondent le droit qu'ils prétendent avoir de facrer

& de couronner les Rois exclufivement à tous autres Evêques»

Ce fait eft faux ou au moins très - fufpetL Les bons Criti-

ques font perfuadés que Pepîn eft le premier de nos Princes

qui ait été oint comme Roi, que Clovis ne le fut que comme
Chrétien ; ôc qu'il reçut Iimplement l'onction du Baptême ôc

de la Confirmation.

Quoiqu'il en ait été, toujours eft -il certain que les Rois
Les\

T

J; ^ la

de France ont été les premiers Princes Chrétiens qui ayent f"°
n

fjt Se* &
été facrés comme Rois. Sous la féconde race , nos Rois fe J^***^
font fait facrer 6c couronner. Pépin le Bref qui en eft la tige, dTiZÏiïÙt™
eft aufTi le premier d'entre eux qui ait été facré Roi. Ce fut

Boniface Archevêque de Mayence ,
Légat du faint Siège

qui le facra (b). Ce Prince fut même facré deux fois. Le
'Pape Etienne renouvella dans l'Abbaye de faint Denis la

cérémonie du facre de Pépin (c). Le Pontife facra en même
tems Charles ôc Carloman, enfans de Pépin

,
qui voulut leur

concilier de bonne heure la vénération des peuples , ôc pré-

venir les entreprifes des hommes ambitieux. Ces deux Princes

'qui régnèrent après leur pere fur les Etats qu'il leur avoit

afïïgnés > fe firent encore facrer après être montés fur le

[Trône; le premier, à Noyon ; ôc le fécond, àSohTons (d).

(a) Voyez le Cérémonial François. Voyez auffi le Traité deMenin, du Sacre

& du Couronnement des Rois , qui a fon article dans mon Examen.
(£) Dans la Cathédrale de Soifloms.
(c) En 754.
(d) En 768.

KKkk ij
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D'autres Rois de France , à l'exemple de Pépin , firent aufli

Facrer leurs enfans , par une raifon toute pareille à celle qui

y avoit déterminé ce Prince. C'eft ainfi que Louis le Débon-

naire fut facré , par l'ordre de Charlemagne qui lui mit lui-

même la Couronne fur la tête. Louis le Débonnaire en ufa

de la même manière à L'égard de fon fils Charles. Quel-

ques autres Rois de la féconde race ont pratiqué la même
chofe. C'eft de quoi auiïi l'antiquité nous fournit un exemple

en la perfonne d'Artaxerxès (a).

Piufieurs Auteurs (b) doutent que Pépin ait été couronné

deux fois comme Roi de France ; ils ne conviennent que

du facre fait à faint Denis (c) , & ils nient celui qu'on tient

avoir été fait à SohTons (d) ils difent que deux onctions du

même Roi, pour un même Royaume, dans un court cfpace

de trois ans , euïïent été contraires à la difcipline ôc aux

ufages de PEglîfe , qui ne réitère pas l'onction pour un même
fujet. Mais premièrement, nous avons un Diplôme auten-

tique
( e) , qui ne permet pas de douter que Pépin n'ait été

facré deux fois , & tous les anciens Auteurs le difent auiïi»

En fécond lieu, l'onction des Rois n'eft pas de la nature des

Sacremens qui impriment caractère, on peut par conféquentla

réitérer fans fcrupule. Enfin, il eft confiant que l'onction

Royale a été répétée piufieurs fois dans certaines occafions (/)

il y a lieu de croire que cette double onction étoit alors éta-

blie dans certaines conjonctures, & que les Rois Chrétiens

s'étoient mis dans cet ufage , à l'exemple des Rois d'Ifraël

( a ) Nir-il fibi atlatum exîftimans ( dit Juflln ! quod in filium contuIUTet Impe-

riura, fmeeriuique gaudium fe ex procreatione capturum , fi infignis maj eftatis fuae

yivus in filio confpexiffet.

( b ) Le Cointe & quelques autres qui ont adopté fon opinion*

(c) En 754.
( </ j En 751.
(e) Voyez Mabillon , de Re Diplomatîcâ, p. 334.

(/) Voyez-en piufieurs exemples dans le Cérémonial François & dans k Traité,

du Sacre 6* Couronnement des Rois par Menin^
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$C de Juda dont quelques-uns furent facrés plufieurs fois.

On oint encore aujourd'hui le Chef du Corps Germanique

,

dans le tems même de fon élection. Et n'eft - il pas certain

que s'il alloit fe faire couronner Empereur à Rome oc à

Milan , comme cela fe faifoit autrefois , il y feroit oint une

féconde ôc une troifieme fois ?

Sous la troifieme race, non feulement nos Rois fe font

fait facrer & couronner ; mais quelques - uns d'entre - eux ont

encore fuivi, à l'égard de leurs enfans, l'ufage introduit dans

la féconde race (a).

Hugues Capet> qui venoit d'être élevé tout récemment xni.
° 1

-
1 L'ufage introduit

au Trône, dans un tems que les Hauts Seigneurs de France dansiafec^ta-
* * o ce a été continue

étoient extrêmement puiflans ôc qu'il pouvoit craindre qu'il «Watroifiéme.

ne fût enlevé à fa maifon, n'avoit garde de ne pas faire cou-

ronner auiïi fon fils. Il le fît ^ ôc c'eft une précaution dont

uférent pareillement tous les Rois qui lui fuccédérent pen-

dant les deux ficelés fuivans , fi l'on en excepte Phillippe pre-

mier qui fe contenta , au lieu de faire couronner Louis , dit

le Gros, fon fils aîné, de le faire fimplement défigner Roi,

quatre ou cinq ans avant fa mort (b) Phillippe- Augufte (c)

eft le premier des Capétiens qui ne fit ni facrer ni défigner le

Roi fon fils dont les Auteurs donnent deux raifons : l'une *

que cette précaution n'étoit plus néceffaire , vu le long-tems

qu'il y avoit quefaMaifon régnoit, la puiffance que ce Prince

avoit acquife par la réunion de plufieurs Provinces à fa Cou-

ronne 3 & l'état de foibleffe où étoit le refte des Hauts Seigneurs

que nos Rois avoient abbaifles : l'autre
,
que ce Prince

n'ignoroit pas que ni les Grands ni le peuple n'étoient con-

sens de la nouvelle forme de Gouvernement , & qu'il con-

( a ) Voyez fur tout cela Dupuy , Traite de la Majorité de nos Rois ; Godefroi à

Cérémonial François ; & Menin , Traité du Sacre & Couronnement des Rois.

(b) Philippe I mourut en II©8,

(c) Mort en 1223,
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noiffoit le naturel belliqueux ôc entreprenant de Louis fon

fils , ce qui l'empêcha de l'égaler à lui , en le faifant recon-

noître Roi (a).

Ceux qui font curieux de fçavoir les cérémonies qui

s'obfervent aux Sacres des Rois , peuvent lire les Relations

du Sacre ôc du Couronnement de Louis XI V } ôc celui de

Louis XV, lefquelles font exactement conformes (b).

n ^W. . Les Rois de France font ordinairement facrés par PArche-Du heu ofi les i

«is1e
h
î-fSp|c véque de Reims. Je l'ai déjà dit.

fcSSioB. " Û paroît que le droit de couronner les Rois d'Allemagne

appartenoit au Métropolitain dans le Diocefe duquel fe faifoit la

cérémonie. Il y eut une grande conteftation entre les Electeurs

de Mayence Ôc de Cologne, aufujet du Couronnenement de

Ferdinand I V. Tous deux prétend oient de faire cette fonction y

ôc tous deux alléguoient des preuves ôc des exemples en leur

faveur. Ils convinrent que celui des deux Electeurs dans le Dio-

cefe duquel le Couronnement fe célébreroit 9 en feroit les

fondions, ôc qu'au dehors des deuxDiocefes , ils les feroient

alternativement , à commencer par l'Electeur de Mayence.

La Ville d'Aix-la-Chapelle eft déilgnée dans la Bulle d'Or

pour le lieu où ce Couronnement doit fe faire , en quoi

cette Conflitution n'a fait que fuivre ce qui étoit depuis long-

tems en ufage. Ce fut dans cette ville que l'Empereur Char-

lemagne réfida conftamment dans les dernières années de fon

règne. Il en aimoit le féjour > à caufe de fes eaux minérales

qui convenoient à fa fanté , ôc il fe fit un plaifir de Fembellir

par des bâtimens qui palToient pour magnifiques dans ce tems-

là. Il y fit ériger un Trône , ôc choifit cette ville pour le lieu

defafépulture. Delà vient que dans le tems où les Allemands,

{<z) Bruffel , de Vufage général des Fiefs. *

\b) La Relation du Sacre de Louis XIV. a été imprimée à Reims in-8° , ck

depuis in-i2°. à Paris 1720. La Relation du Sacre de Louis XV. fe trouve à la

fin du Traité de Menin cité dans les Notes précédentes.
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crurent avoir joint la Couronne Impériale à celle d'Alle-

magne, ôc où la ville d'Aix faifoit déjà partie du Royaume

de Germanie , on la choifit pour le Couronnement de l'Em-

pereur
,

croyant lui faire plus d'honneur , en le plaçant fur

le Trône même de Charlemagne. C'étoit là une circonf*

tance très - propre dans les fiecles dont je parle à rehaulTer la

dignité de celui qu'on inauguroit de cette manière ; mais à

mefure qu'on s'attacha davantage à la réalité des chofes
,

on fe détermina pour le choix du Heu du Couronnement par

les convenances. On a trouvé qu'il y avoit en Allemagne

des villes plus propres pour le Couronnement de l'Empereur,

que celle d'Aix ; ôc l'on n'a point héfité de le faire dans le

lieu même de l'éle£tion , à Francfort ôc à Ratifbonne
,

prin-

cipalement pour la commodité des Ele&eurs qui afliftent à

l'une & à l'autre cérémonie. Tout ce que fait la Diette en

pareil cas en faveur de la ville d'Aix, c'eft de lui donner

une Déclaration autentique, que le changement du lieu du

Couronnement ne doit point préjudicier au droit qu'elle tire

de la Bulle d'Or.

Les Rois d'Efpagne ont été facrés à Tolède. Le premier

des Rois d'Efpagne qui a reçû l'onction , c'eft Vamba , Roi

de Tolède qui fut facré en 673 ,
par Quiriac qui en étoit Ar-

chevêque , dans l'Ëglife de S. Pierre ôc de S. Paul. Depuis

ce tems-là , la cérémonie du Sacre fut prefque toujours faite

à Tolède. Mais il y a long-tems que les Rois d'Efpagne ne

fe font plus facrer ni couronner. La raifon qu'en donnent les

Auteurs de cette nation ; c'eft que leurs Princes nauTent Rois

ôc n'ont pas befoin de cette cérémonie
,

pour réveiller la

fidélité ôc l'obéifTance de leurs fujets. Dans le moment qu'ils

parviennent au Trône , ils fe montrent au peuple dans une

Tribune ; ils font Amplement proclamés» ôc leur proclamation
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eft fuivic quelque tems après de leur entrée folemnelle a

Ma rid , ville capitale de leur Monarchie (a).

Les Rois de Portugal étoient facrés à Lifbonne
, depuis

Jean premier fous le règne de qui Martin V accorda aux Rois

de Portugal le privilège d'être facrés > ainfi que les Rois de

France ôc d'Arragon , comme fi les Princes avoient befoin de

recourir aux Papes pour cette cérémonie (b). Ces Princes

ne fe font plus couronner ni facrer, mais fimplement exalter,;

comme l'on parle en Portugal (c).

Les Rois d'Angleterre font facrés dans l'Eglife Abbatiale

de S. Pierre de Weftminfter y
par les Archevêques de GanH

torberi.

Les Rois de Dannemarck > à Lunden dans la Scanie 9
de-i

puis que Harolde ou Herolde VI du nom fe fut fait Chré-

tien (d). Le Prince qui règne aujourd'hui en Dannemarck a

été couronné à Copenhague par l'Evêque de Zéelande ( e ) y

parce que la Scanie eft à préfent à la Suéde,

Les Rois de Hongrie , à Preftbourg. C eft l'Archevêque de

Gran ou Strigonie * Primat du Royaume
,
qui couronne le$

Rois ; & l'Evêque de Vefprin qui jouit du droit de couron-

ner les Reines, La Reine de Hongrie d'aujourd'hui a été cou-

ronnée (/) par l'Archevêque de Gran
,
parce qu'elle eft Reine

de fon chef ; qu'elle eft revêtue de toute l'autorité de Roi j

Ôc que le Grand Duc de Tofcane , qui a été depuis élevé à

la dignité de Chef du Corps Germanique , n'eft que le mari

de la Reine»

O) Voyez depuis la page 343 jufqu'à la page 34$ du II
e
. vol. du Cérémonial

Diplomatique.

(b) Hiftoire de Portugal par laCléde. Paris 17^, p. 403. du premier voi^

(c) Voyez la pag. 377 du II
e
. vol. du Cérémonial Diplomatique,

{d) En 930.
(e) En 1747.

(/) Le 12 de Mai 1743}

tes
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Les Rois de Bohème , à Prague. C'eft l'Archevêque de

Prague qui fait ordinairement cette cérémonie ; mais la Prin-

cefle dont je viens de parler, qui eft Reine de Bohème aufïi

bien que de Hongrie , mécontente de TÀrchevêque.de Pra-

gue ; s'eft fait couronner ( a ) à Prague même
>
par FEvêque

d'Olmutz.

Les Rois de Pologne à Cracovie , par l'Archevêque de

Gnefné , Primat du Royaume.

Les Rois de PruiTe , à Konigfberg ,
par le premier Prédis

cateur du Roi & fon Confeiller du Confiftoire Ôc des Eglifes ,

comme premier Evêque.

Les Rois de Suéde , à Upfal. Le premier des Rois de

Suéde ,
qu'on trouve facré en fon Couronnement , c'eft

Erric VIII qui monta fur le Trône vers la fin du dixième

fiecle (b).

Les Czars de Mofcovie
9
dans l'Eglife de Notre - Dame

de Moskou. C'eft là qu'a été facrée (x) L'impératrice Ca-

therine.

Un décret d'Innocent III ordonna que déformais on n'oin-

<koit plus les Princes à la tête , mais au bras , & réferva au

Pape l'onction de la tête , pour montrer , dit le décret , la

différence quil y a entre Vautorité du Pontife Ô la puijjancû du

Prince (d). La décifion &le motif qu'Innocent III en donne

font également injurieux aux Princes , & l'on a eu raifon de

ne pas fe conformer à ce décret en France 3 il n'y a jamais

été 'exécuté.

ronner à Reims , ainfi que je l'ai remarqué , mais quelque-

Les Rois de France fe font communément facrer ôc cou- ,.
xv

; cLe heu du Sacre

& Couronnement
eft tu choix du Roi
Très-Chrétien , 8c

à celui de la i la—

( a ) En I744. » part des autres

(b) En p8o. RoisderEuropc.

(c) Le 7 de Mai 174a, par l'Archevêque de Novogorod.

( d 1 Ut oftendatur quanta fit differentia inter autoritatem Pontifias &. potefta-

tem Principis, Cap. Cum veniffet , §. /. 10. de Sacra untt'iQne.

Tome If. LL11
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fois cette cérémonie s'eft faite ailleurs. Us ne font aftreints ,

pour la faire , à aucun lieu ni à aucune perfonne (a). Chaque

Evêquc a le même droit dans fon Diocefe , que l'Archevê-

que de Heims dans le fien. Le choix de l'Eglife a toujours

dépendu de la volonté > de la dévotion, ôc de la commo-

dité de nos Souverains. Il n'y a aucune Loi dans ce Royau-

me
,
qui ordonne que le Roi fe fafle facrer à Reims , ou

qui défende de faire cette cérémonie ailleurs. L'ufage & la

poileflfion ne gênent point les Monarques François
, parce que

cette poiTelïion eft de droit humain , ôc qu'elle peut être

changée ,
par la même puiflance qui l'a établie. Louis le Gros

fut facré ôc couronné à Orléans, par l'Archevêque de Sens

qui en étoit alors Métropolitain ; ôc depuis le règne d» ce

Prince l'on compte jufqu a feize ou dix-fept de nos Rois , qui

ont été facrés ailleurs qu'à Reims , Ôc par d'autres Evêques

que celui de Reims (b). Henri IV fut facré à Chartres (c)

par l'Evêque de cette ville-là , du Chrême de l'Eglife de Mar-

moutier près Tours , huile réputée miraculeufe
, qui fut por-

tée par les Religieux de cette Eglife à Chartres par ordre du

Roi {d).

Les autres Rois abfolus de l'Europe choiftflent auflî com-

munément telle Lglife qu'ils jugent à propos pour cette augufte

cérémonie. La Reine de Hongrie vient d'en fournir un exem-

ple ; mais il feroit dangereux pour un Roi dont l'autorité eft

tempérée , ou pour un Roi éle&if, de fe faire facrer & cou-

ronner ailleurs que dans l'Eglife où il doit l'être, fuivantles

ufages reçus dans le pays où il règne. La raifon en eft que ,

fous un pareil Gouvernement > les moindres formalités font

•îTentielles. Il n'appartient qu'à la République de changer les

(a) Voyez Dupuy , ubi fuprà , & Hift. Thuan. lib. 108. ad ann. 1S94-

(b) Voyez-en le détail dans Menin , Traité du Sacre & Couronnement des Rois.

( c ) En 1^94. •

{d) De Tkou & Meaîn, ubi fuprà.
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Reglemens qu'elle - même a faits. Les Loix de Pologne ont

établi que le Couronnement du Roi feroit fait à Cracovie , 6c

l'Hiftoire de cette Nation ne fournit que deux exemples qu'il

ait été fait ailleurs. Le premier, c'eft celui d'Eleonor, femme

du Roi Michel ,
qui fut couronnée à Varfovie , moyennant

la difpenfe des Etats accordée dans une occafton prenante &
pour des raifons très -fortes. Le fécond, c'eft celui de Sta-

niflas premier , élu deux fois Roi de Pologne
,
lequel

,
après

fa première élection (a) , fut couronné à Varfovie, en vertu

d'une réfolution de la Diette ( attendu qu'un parti contraire

occupoit Cracovie ) fans que cet exemple pût tirer à confé-

quence pour l'avenir. Ce Prince après fa féconde éle£Hon (b) ,

fut difpenfé
,
par la même raifon , de fe faire couronner do

nouveau. •

Le feul titre de Prince Souverain rend ceux qui le portent „ * v L

égaux aux Rois en autorité & en puiffance à l'égard de leurs m
5
nt de*

,

Souve -

o r O rams qui n oinpa»

Sujets. Les cérémonies de leur 'Couronnement ont fouvent le ti«e de Roi-

approché de celles du Couronnement des Rois , fi l'on en

excepte l'onction facrée qui ne fe donne qu'aux Monarques.

Les Ducs de Savoye > avant qu'ils fuffent Rois de Sar-

daigne , & les Ducs de Lorraine , avant que cette Province

eût parlé fous les Loix du Roi de Pologne
,
pour être réunie

à l'Empire François , recevoient dans les principales Eglifes

des villes capitales de leurs Etats 9 les Couronnes t les Ordres,

l'Epée, ôc les autres marques de leur Souveraineté. Ils faifoient

les fermens accoutumés, ôc ils recevoient celui de leurs fujets

,

avec des cérémonies & un appareil peu différent de ceux qui

s'obfervent au Couronnement des Rois. Depuis le règne d'Ame-

dée VIII en faveur duquel le Comté de Savoye fut érigé en Du.

ché (c) par l'Empereur Sigifmond, les Ducs de Savoye cefferent

( a ) En 1704.
(b) En 1733.
(c; En 1416,

* LL11 ij
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de recevoir delàmain de l'Archevêque de Turin l'Anneau dé

S. Maurice
,
qui eft la marque ôc lefymbole de l'inveftiture du;>

Duché , ils le prirent eux-mêmes fur l'Autel, ôc le mirent à;

leur do : gt ,
après avoir reçu la Couronne Ducale ôc les autres

ornemens de la Souveraineté (a).

Quelques autres Princes Souverains, non Rois, fe font

couronner avec le même éclat que le faifoient les Duc de

Savoy e. ôc de Lorraine,

xvn. Selon la Loi fondamentale de France (b) , les Reines nef

couronnement de$ peuvent pas être élévées fur le Trône pour gouverner, elles

n'y montent que comme femmes légitimes des Souverains j

mais comme elles partagent en quelque forte l'excellence ôc

la grandeur de la majefté > entant qu'époufes ôc mères des Rois>

elles font facrées ôc couronnées , afin que cette cérémonie ,

en les faifant connoître publiquement pour Reines , les mette

plus particulièrement fous la.prote&ion de Dieu , ôc les rende

plus refpe&ables aux Sujets de leurs Maris ou de leurs fils;

Elles ne font pas facrées avec le baume de la Sainte Ampou^

le , il eft réfervé pour nos Rois , elles le font avec le Saint

Chrême. Cette cérémonie eft toute auflî ancienne pour nos

Reines que pour nos Rois ( c).-

Berthe , femme de Pépin, fut facrée comme fou Mark

Anne de Bretagne, Marie d'Angleterre, Eleonor d'Autriche ,

Catherine de Médicis, Elizabeth d'Autriche , ôc- Marie de

Médicis , ont été facrées , ôc l'ont toutes été à faint Denis.

Marie de Médicis , féconde femme de Henri IV > eft la der-

(a) Voyez Guichenon, fur PHifloire de Savoye ; la Chronique de Savoy

e

, par

Pradin ; Duchefne , Hifloire de Bourgogne ; l'Abrégé de l'hijloire de Savoye ,
par

Thomas le Blanc; Hifloire de Bar, de Duchefne; Godefroi ; & Sainte-Marthe-

-

(b) Voyez la DifTertation fur la. Loi Salique, Section première du Tome IL

pag. 48.
, , ,

( c) Voyez le détail des Reines de France qui ont été facrées & couronnées,

dans le Cérémonial François, dans les Mémoires & Recherches du Tillet, ôt dais

iô^ Traité de Menin du Sacre & Couronnement des Rois.
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hïere Reine de France qui ait été facrée. Anne d'Autriche

,

femme de Louis XIII, Marie-Therefe d'Autriche, femme

de Louis XIV, & Marie Leczinska, Princefle de Pologne ,

femme du Roi Très - Chrétien régnant, ne l'ont pas été,

fbit qu'on ait voulu éviter les dépenfes d'une telle cérémo-

nie , fok qu'elle paroifle moins importante pour les Reines-

que pour les Rois.-

Un Hiftorien national ( a ) a remarqué qu'en Pologne l'on'

couronne la Reine, mais qu'on ne lui prête point de ferment

de fidélité
,
parce que la République ne lui donne aucune Ju-

rifdi&ion. Cette remarque n'eft pas julle '

, parce qu'elle feBi-

ble fuppofer que dans les autres Royaumes , les Sujets prê-

tent un ferment de fidélité aux femmes des Rois ; ils n'eu

prêtent nulle part qu'aux PrincefTes qui font Reines , de leur

chef, &c qui gouvernent ou avec leurs Maris, ou indépendam-

ment de leurs- Maris.

S E G T I O N IL

ï)es Sermens que les Rois font à leur Sacre.

N Auteur moderne, qui femble n'avoir écrit que pour „ xvm.
' * ^ 1 De la nature Se

favorifer la Maifon d'Autriche , tenant l'Empire d'Aile- ^ la ^cc de ces
* 1 Seimcns des Rois.

magne, & pour déprimer ceux des Electeurs & des Princes

de ce pays-là , a bien ofé avancer que les Capitulations & les

Sermens des Empereurs 6c des Rois ne lient point à la rigueur

au'préjudice de la Souveraineté, (b), C'eft une propofition

abfolument fauffe. Les Capitulations lient d'autant plus les

Empereurs d'Allemagne, qu'ils n'ont de droit à la Couronne

qu'ils portent, que celui que ces Capitulations leur attribuent

^

( a) Martin Cromer, /. 2- de [on Histoire de Pologne.

I
{ ^ ) •Pelikoffer , Arcanorum Status librï decem, paflùn^
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& il en eft de même de celles de tous les Rois électifs. Quant

aux fermens , ils ne forment pas un nouvel engagement ; mais

ils fcellent du fceau de la Religion > celui qui étoit déjà pris.

Il y a fans doiite une grande différence entre le ferment qu e

le Souverain prête à fesfujets , &: celui que les fujets prêtent à

leur Souverain. L'un eft un ferment de fujettion , d'obéiffance >

de foumiflion ; l'autre eft un ferment de protection, d'amour,

d'office ; mais il n'y a pas moins de crime à violer l'un qu'à

manquer à l'autre. Le Prince doit aimer ,
protéger , défendre

fes fujets ; les fujets doivent obéir à leur Prince. Le Souve-

rain qui étoit abfolu , avant que de prêter fon ferment , de-

meure abfolu après l'avoir prêté ; celui dont l'autorité étoit

limitée ne doit pas vouloir en exercer une abfolue ; ôc le Prince

électif doit fe conformer à fa Capitulation. En vain , l'Auteur

dont je parle examine-t-il la queftion > Ci un Roi perd les droits

de la Majefté par le ferment qu'il prête à fes fujets , & en

vain dit-il que perfonne n'eft fupérieur au Prince pour le for-

cer à obferver. la Loi qu'il s'eft impofée. Les fermens ne

donnent ni notent la Majefté ; ôc les Princes dont l'autorité

eft reftrainte 5 ne font point Souverains , en ce en quoi leur

autorité a été limitée.

££mku Trajan (
Céfar, Augufte , ôc grand Pontife ) çrêta un fer-

pcicur Romams.
debout devant le Conful Romain affis , par lequel il

dévoua fa maifon ôc fa tête à la colère des Dieux immortels i

fi lui
(
Empereur abfolu )

manquoit fciemment à fon devoir.

Ceft le premier exemple que l'Hiftoire Romaine , nous four-

nifTe dans ce genre ] ôc cet exemple du ferment prêté par un

Prince abfolu , a été imité par toutes les Nations. Il n'en eft

point aujourd'hui en Europe , fi j'en excepte la nation Da-

noife à qui les Rois les plus abfolus ne prêtent un ferment à

xx. leur Sacre où à leur Couronnement.

aSTa" PraJce II me refte à rapporter les Sermens que les Rois font à leur

S'erd

font àkar ia«e.
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Sacre. Comme ces Sermens font relatifs aux obligations de

ceux qui les prêtent , il eft néceffaire de fçavoir ce qui fe pra-

tique à cet égard , Ôc dans les Monarchies abfolues , ôc dans

les Monarchies tempérées. J'énoncerai «donc ici les Sermens

des Rois de France , de Pologne ôc d'Angleterre.

Avant que de rapporter celui des Rois de France > je dois'

remarquer que
,
quoique nos Rois de la première Ôc de la

féconde rac© nefe fiffent pas facrer , ils ne fe lioient pas moins

par ferment à leurs fujets. Je mets à la marge celui que fit

Charles le Chauve (a) ; & je fais ailleurs (h) une obfervation

fur le changement fait aux Sermens de nos Rois depuis le règne

de Charles VIII.

Voici le Serment que le Roi régnant a fait (c) à fon Sacre

ôc Couronnemenr , exactement conforme à celui qu'avoit fait

Louis XIV ôc à ceux de fes autres PrédécefTeurs j en remon-

tant jufqu'à Charles VIII (d).

L'Archevêque de Reims affilié des Evêques de Laon Ôc

de Beauvais , s'étant approché du Roi , lui fît la requête

fuivante pour les Eglifes de France qui lui font fujettes :

» Nous vous demandons que vous accordiez à chacun de

» Nous ôc aux Eglifes qui nous font confiées , la conferva-

*> tion des privilèges Canoniques , une Loi équitable, ôc la

« Juftice, ôc que vous vous chargiez de notre défenfe, ainft

*> qu'un Roi le doit à chaque Evêque & à TEglife qui lui eft

(a) Au Palais de Quercy l'an S$8 %
le 18

e
. de fon régne: » Ego Carolus ,

» quantum fciero , & rationabiliter potuero, Domino adjuvante, unumquernque
j> veftrûm , fecundum fuum ordinam & perfonam , honorabo & falvabo , & hono-
» ratum & falvatum , abfque ullo dolo & damnatione vel deceptione , contfervabo

,

v & uuicuique competentem legem & juftjtiam confervabo. Et qui illam neceffe

» habuerit & rationabiliter petierit , rationabilem mifericordiam exhibebo , fie ut

j> fidelis Rex fidèles fuos per re£tum falvare & honorare débet.

( b
) Voyez mon Traité du Droit des Gens , Ch. IV. Se&. VV* au Sommaire :

Maximes des François.

(c) Le 25 d'O&obre 172a.

{d) Voyez le Sacre &. Couronnement de Louis XIV. du 7 de Juin 1654.
Paris , âhe^ Jean-Michel Garnier . 1720. in-txi & le Traité du Sacre &. G&srojj;

nement des Rois par Menin.
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35 confiée (a)». A cette demande , le Roi, fans fe lever dé

fon fiége , ôcla tête couverte , répondit : *> Je vous promets de

» conferver à chacun de vous , ôc aux Eglifes qui vous font

» confiées > les privilèges Canoniques , une loi équitable , ôc

» lajuftice, ôcde vous protéger & défendre , autant que je le

.«pourrai, avec le fecours de Dieu, comme un Roi eft

*> obligé de le faire dans fon Royaume
, pour chaque Eve-

» que , ôc pour l'Eglife qui lui eft confiée ( h %

Le Roi ayant fait cette promefFe , les Evêques de Laon

ôc de Beauvais le foulevérent de fa chaife, & étant debout

demandèrent , félon l'ancien ufage , aux Seigneurs aiïiftans

ôc au peuple , s'ils acceptoient Louis XV. pour leur Roi.

Leur contentement donné par un refpe£hieux filence, l'Ar-

chevêque de Reims préfenta au Roi le Serment que le Roi

prêta tout haut , étant affis , la tête couverte , ôc tenant les

mains fur le S. Evangile , en ces termes.

» Je promets au nom de Jesus-Ghrist, au peuple

» Chrétien qui m'eft fournis (e).

M Premièrement
,
que tout le peuple Chrétien de l'Eglife

» de Dieu conferve en tout tems , fous nos ordres , la paix

» véritable ( d ).

» D'empêcher toutes rapines ôc iniquités, de quelque nature .

*> qu'elles foient (e).

» De faire obferver la juftice .êc la miféricorde dans les^

A vobis perdonari petimus unicuique de nobis ^& Ecclefiis uobis commif-
|

fis Canonicum privilegium, & debitam legem atque juftitiam confervetis & defen-?
j

fionem exhibeatis , ficut Rex in fuQ regno débet unicuique Epifcopo & Ecclefiaa
j

fihï commifTae.

(b) Prpmjtto vobis & perdono quod unicuique de vobis & Ecclefiis vobis com-
j

miffis Canonicum privilegiiim & debitam legem atque juftitiam fervabo & defen-
j

fionem
( quantum potero

,
adjuvante Domino ) exhibebo , ficut Rex in fuo fegno

i

unicuique Epifcopo & Ecclefias fibi commiffae per redlum exhibere débet.

(c) Hsec populo Chriftiano & mihi fubdito in Qirifti promitto nomine.

(d) Imprimis ut Ecclefise Dei oxnnis populus Chriflianus veram pacem , noftro.
j

srbitrio , in omni tempore fervet. m
( e ) Item ut omnes rapacitates & pmnes iniquitates omnibus gradibus interdi?-!

?o jugemens A
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*> jugemens > afin que Dieu qui eft la fource de la clémence

* ôc de la miféricorde
, daigne la répandre fur moi ôc fur vous

auflî fa).

*> D'exterminer de mes Etats , de bonne foi Ôc félon mon
*> pouvoir, tous hérétiques condamnés par l'Eglife (b).

» Toutes lefquelîes chofes ci-deffus dites ,
je confirme par

*> ferment. Qu ainfi Dieu ôc fes Saints Evangiles me foient en

» aide (c).

Ce ferment prononcé , le Roi baifa l'Evangile.

Outre ce ferment que Louis XV a fait comme Roi
}

il en

à fait un fécond , comme Chef ôc Souverain Grand - Maître

de l'Ordre du S. Efprit , de vivre ôc de mourir en la foi de

Dieu ôc en la Religion Catholique, Apoftolique ôc Romaine,1

comme il convient à un Roi Très-Chrétien de maintenir l'Or-

dre du S. Efprit , d'en obferver ôc d'en faire obferver les Sta-

tuts
y félon fon pouvoir , fans y jamais rien changer ou inno-

ver ; un troifiéme , comme Chef ôc Souverain Grand Maître

de l'Ordre Militaire de S. Louis > de le maintenir à jamais

y

fans le lahTer décheoir , tant qu'il fera en fon pouvoir , d'en

obferver ôc d'en faire obferver les Statuts ; ôc un quatrième ,

de maintenir
9 garder ôc obferver les Ordonnances faites au

fujet du duel Ôc du rapt , & de ne jamais accorder aucune

grâce aux coupables de l'un ôc de l'autre de ces crimes.

Après que l'Empereur d'Allemagne a été élu , ôc qu'il a
Ser *Jt

T

d

'

esEn1)

juré la Capitulation qui fait fonfeul titre, on procède à l'onc- g^a» d'Aliéna-

tion ôc au Couronnement ; ôc cette cérémonie que j'ai expli-

quée dans l'introduction eft fuivie d'un nouveau ferment con-

çu en ces termes : »> Je promets devant Dieu ôc fes Anges

(*) Item ut in omnibus judîcîîs aequîtatem & mîfericordîam praacipiam , ut

mihi & vobîs indulgeat fuam mifericordiam clemens & mifericors Deus.

C h ) Item de Terra meâ ac Jurifdi&ione mihi fubditâ , univerfos haereticos ab

Ecclefiâ denotatos
,
pro viribus , bonâ fide , exterminare ftudebo.

( c ) Haeç omnia fupradi&a firmo juramento. Sic me Deus adjuret & hsc fan&a
Dei Evangelia.

Tom$ iy\ M Mm m
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» d'obfcrver les Loix , de conferver les droits de l'Empire 9

» d'honorer le Souverain Pontife ôc les autres Evêques , Ôc

y> de maintenir les Eglifes dans la jouiflan'ce des biens qui

» leur ont été donnés ; ainfi le Seigneur me foit en aide ôc

w me donne fa grâce, ™

n. En Pologne } le jour deftiné au Couronnement . dès que le
Serment des Rois ° ' a

ic Pologne. R i eft entré dans l'Eglife , on met fur l'Autel la Couronne Ôc

les autres marques Royales.

Les Evêques de Cracovie ôc de Cujavie conduifent enfuite

le Roi devant l'Archevêque de Gnefne qui, après avoir averti

le Roi de fon devoir & de fon obligation j lui fait les deman-

des fuivantes.

» Voulez - vous maintenir ôc obferver la Religion Catholi-

33 que , par la pratique des bonnes œuvres ?

» Voulez - vous être le Tuteur ôc le défenfeur des Eglifes

» ôc de fes Miniftres ?

*> Voulez - vous recevoir le Royaume qui vous a été donné

*> de Dieu, le gouverner ôc le défendre félon la juftice f

Le Roi répond à chaque demande: Je le veux.

Ce Prince fe met enfuite à genoux devant l'Archevêque , ôc

prête le ferment qui lui eft preferit, en mettant les deux

mains fur le Saint Evangile. L'ancienne formule de ce Ser-

ment fe trouve dans plufieurs Auteurs (a). Depuis Sigif-

mond-Augufte , il s'en étoit introduit une autre ; ôc celle

que Michel, Augufte II, ôc Àugufte III ont fuivie , diffère

encore un peu des précédentes. Voici le Serment de ces trois

derniers Princes.

*> Je m'engage à conferver dans toute leur étendue les

*> droits, libertés, immunités, ôc privilèges tant publics que

» particuliers
,
qui ne font pas contraires au droit commun

,

» Ôc aux libertés des deux Nations (b), qui ont été accor-

( a ) Dans Lafco , Stat. f. 161 ; dans Prilus , Stat. p. 2Q ; & autres,

(b) De Pologne & de Lithuanie.
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» dés jufteinent & légitimement par les Rois & Princes du

» Royaume de Pologne & du grand Duché de Lithuanie ;

» mais fur- tout par Cafimir le Grand &C par fes Sucefleurs 9

ê ôr. ftatués pendant l'interrègne ,
par tous les Ordres de

m l'Etat
, y compris les Pafta conventa qui m'ont été préfen-

» tés & livrés par tous ces Ordres du Royaume & du grand

*> Duché de Lithuanie. Je m'engage en même tems à main-

*> tenir la paix & la tranquillité entre les diflidens au fujet

» de la Religion; à ne point violer ce qui a été réfolu à la

» Diette d'élection , ni ce qui le fera à celle de Couronne-

)j mei)t ; à ramener à la profperité du Royaume & du grand

*> Duché de Lithuanie, tout ce qui a été diftrait injuftement

*> de leur domination, foit par les armes » ou de quelque autre

» manière; à ne point diminuer les frontières du Royaume, &
*> du Grand Duché de Lithuanie ; mais au contraire à les défen-

^ dre ôcles élargir; à rendre juftice à tous les habitans du Royau-

» me, fuivant les droits publics établis dans toutes les Provinces

» fans aucun délai ni prorogation , & fans aucune acception

» de perfonnes > quand même il s'agiroit de mes proches , &
« enfin dans l'exercice de la Juftice diftributive ; à ne me point

» lahTer entraîner à l'affe&ion & au penchant naturel du fang,

»mais à avoir égard au mérite & aux bons fervices , en dif-

•> pofant des Charges & des Bénéfices qui viendront à vaquer

» dans la République. Et fi (ce qu'à Dieu ne plaife) il m'ar-

» rive de violer mon ferment en quelques points , tous les

*> habitans du Royaume & des autres Domaines de chaque

» Nation , ne feront plus tenus de me rendre obéhTance ; 6c

*> même je les délivre ipfo facîo de la foi promife & de l'obéif-

» fance qu'ils doivent à leur Roi, conformément à l'intention

*> des Conftitutions exprimées dans les Paôïa conventa. Je

» ne demanderai non plus à perfonne Pabfolution de ce

» mien ferment, ni ne la recevrai de perfonne, quand elle

MM m m ij
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s» me feroit offerte : ainfi , Dieu me foit en aide ôc fes faints

» Evangiles.

Après ce Serment prêté
,
l'Archevêque fait diverfes prières ;

ôc ces prières étant finies , on ôte au Roi les habits , Ôc l'Ar-

chevêque lui oint d'huile facrée toute la main droite jus-

qu'au coude > ôc enfuite le front ôc les épaules,

c
XXI

Ï
T,
„ . Ën Angleterre > le Roi étant monté fur un théâtre peu

Serment des Rois & I

d'Angieterxe. élevé près de l'Autel, ôc s'étantafïis dans un fauteuil, l'Ar-

chevêque de Cantorberi s'approche du Roi qui fe lève de

fon fiege ; ôc ce Prélat dit par quatre fois aux quatre côtés du

théâtre , en s'adrelTant à l'affemblée.

» Meilleurs. Voici le Roi N. N. héritier de la Couronne

» que je vous préfente. Vous qui êtes venus pour lui rendre

*> hommage, lerviçe , ôc obéiflance , voulez»- vous le faire ?

Le peuple ayant à chaque demande, marqué fon confen-

tement ôc fa joie par des acclamations de Vive le Roi Ni;

on fait des prières qui font terminées par un Sermon. L'Ar-

chevêque fait enfuite prêter au Roi le ferment accoutumé^'

qui confifte en demandes ôc en réponfes.

Par ces réponfes , le Roi promet d'obferver les Lobe ;

les Coutumes , ôc les Privilèges accordés au Clergé ôc au Peuple

par le Roi faint Edouard > ôc de leur faire rendre juftice avec

prudence ôc avec équité.

L'Archevêque, aiïifté du Doyen de Weftminfter, tenant

l'Ampoule où eft l'huile bénite , oint le Roi , ôc le Doyen

de Weftminfter , dépofitaire des habits ôc ornemens Royaux ,

les lui met. L'Archevêque donne au Roi l'épée qu'il a bé-

nite, ôc lui met fur la tête la Couronne de faint Edouard.

Il fait enfuite la cérémonie de donner au Roi Tinverftiture

du Royaume par l'Anneau ôc le Sceptre, ôc il donne la béné-

diction au Roi.

Les prières , dont ces cérémonies font entremêlées ; font
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terminées par le Te Deum qu'on criante. Le Roi eft enfin

élevé fur un Trône par l'Archevêque > par les Evêques & par

les Pairs ,
qui lui font hommage , & qui le baifent à la joue

gauche.

Le Prince qui règne à Lifbonne ne\faifant que de monter xxiv.
f»in-iA • r .... . Serment des Rois
ur le 1 rone > je tranlcnrai ici tout ce qui a rapport au fer- de Pqit«g4u

ment qu'il a fait à fés peuples, {a) Le 7 Septembre 1750,
jour de l'anniverfaire de la naiiTance de la Reine fa mère,
avoit été fixé pour la preftation folemnelle du ferment que
les nouveaux Rois de Portugal font à leur avènement à la

Couronne , Se pour la réception de la foi & hommage qu'ils

reçoivent de leurs peuples. On avoit conftruit, pour cette

cérémonie , dans la grande place devant le Palais Royal, une
galerie difpofée de manière que des balcons du Palais, des

fenêtres des maifons dont la place eft environnée; Se du
dedans de la place même tous les fpe&ateurs pouvoient voir

commodément toute la cérémonie. Le Roi fe rendit à l'en-

droit le plus élevé de la gallerie , où le Cardinal Patriarche

de Lifbonne & les Evêques de Portalegre Se de Saint Paul

étoient placés pour faire la fonction de témoins. Le Roi s'é-

tant mis à genoux, & pofant la main droite fur une croix

d'or placée fur un Miffel ouvert ; » jura & promit avec la gra-

?• ce de Dieu , de conduire ôc de gouverner fes peuples di-

*> gnement & équitablement ; de leur administrer la juftice

*> avec toute l'exactitude que la fragilité humaine peut per-

» mettre ; & de les maintenir dans la jouiffance de tous leurs

» bons ufages & privilèges, ainfi que des grâces, faveurs,

*> libertés & franchifes qui leur avoient été ci-devant accor-

dées & confirmées parles Roi s fes prédéceiTeurs ». AuîTitôt

que le Roi fe fut relevé Se fe fut placé fur un trône , l'Infant

Pon Pedre
;| frère du Roi , lequel repréfentoit le grand Con-

M. de Real écrivoit en £753
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nétable de Portugal, les Infans Don Antoine & Don Emma-
nuel , oncles du Roi ; le Seigneur Don Jean, fîls légitime de

feu l'Infant Don François ; & le Duc de Cadaval
, premier

Prince du Sang de la Maifon de Bragance
, prêtèrent fuccef-

fivement ferment, ôc «jurèrent par les faints Evangiles fur

93 lefquels ils pofoient actuellement leur main , qu'ils recon-

« noiffoient pour leur Roi & pour leur véritable & légitime

« Seigneur , le très-haut & très-puiffant Roi Don Jofeph leur

s> maître , auquel ils rendoient obéifîance & hommage , con-

« formément aux Capitulations & aux Coutumes du Royau-

me ce. Enfuite le principal Roi d'armes qui porte le nom de

Portugal , cria par trois fois à haute voix : *» Que c'étoit le bon

* plaifir de fa Majefté ,
que le même ferment lui fût prêté ,

» & fa main baifée par tous les Grands , les Titrés Eccléfiaf-

» tiques & féculiers , & par tous autres de la Nobleffe indif-

» tin&ement ; déclarant que perfonne par là ne fouffriroit au*

» cun dommage ou préjudice dans fon rang ou droit de pré-

féance «, Après cette preftation de ferment , le Roi tenant

fon Sceptre à la main & fuivi de toute l'affemblée , fe rendit à

l'Eglife Patriarchale où il affilia au Te Deum chanté par la

Mufique de fa Chapelle , &c au Service Divin célébré par le

Cardinal Patriarche
,

qui termina la folemnité par donner la

bénédiction au Roi & à toute la famille Royale avec une rêli-

* que de la vraie Croix.

xxv; Le Roi régnant en Suéde prêta le jour de fon Sacre un fer-

dcsîïdç!
dcsRw$

nient relatif à la Conftitution de l'Etat fixée en 1720, conçu

dans les termes fuivans :

Moi , Adolphe Frédéric
,
promets & jure devant Dieu &

fur fon faiftt Evangile; I. que je veux' aimer Dieu & fa fainte

Eglife ; conferver & maintenir tous les Etats du Royaume

dans la pratique & Fobfervance de la plus pure doctrine ,
fui-

vant l'afTurance foîemnelle que j'en .ai èomvêe ; protéger l'Eglife
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ôc Tes droits , & protéger avec la même attention les droits de

la Couronne ôc ceux de toute la Nation Suédoife.

I I. Que je veux aimer, garder ôc obferver la juftice & la

vérité > réprimer l'iniquité & Finjuftice , Ôc faire feryir à ces

deux fins l'ufage de mon droit Ôc de ma Puiffance Royale.

III. Que je veux être fûr ôc fidèle à tous mes fujets , tel-

lement qu'aucun d'entre eux, foit pauvre ou riche > de haute

ou de baffe condition
,

qui tomberoit dans quelque faute

,

n'ait rien à craindre , foit pour fa perfonne , foit pour fes biens,

de quelque nature qu'ils foient, fans avoir été convaincu Ôc

jugé de la manière que les Loix du Royaume ôc les formes

publiques le prefcrivent.

I V. Que je veux régir ôc gouverner le Royaume de Suéde

avec l'avis ôc i'affiftance des Sénateurs , ôc d'autres perfonnes

nées dans le Royaume , attachées au pays par leur naiffance Ôc

par leur ferment , fans agir autrement qu'avec leur participa-

tion
}

ôc fans admettre des étrangers dans mes Confeils.

V. Que je veux conferver ôc maintenir l'Etat ôc la Nation

dans la poffeffion de fes frontières , ôc dans la jouiffance de

fes revenus annuels , tellement qu'il n'en foit rien diftrait ou

diminué au préjudice de mes Succeffeurs.

VI. Comme par Ta&e d'affurance donné à mon avène-

ment au Trône > j'ai rejetté le pouvoir arbitraire ôc defpotique

,

ôc que je ne l'introduirai jamais , ni ne fouffrirai jamais qu'il

foit introduit par d'autres , de quelque façon ou manière que

ce puiffe être ;
je promets ôc jure auffi de protéger les Etats

du Royaume dans leurs perfonnes ôc dans la jouiffance de

leurs biens ôc privilèges duement acquis ; de défendre & main-

tenir les Loix ôc les Réglemens établis du commun confen-

tement des Etats ; de ne pas fouffrir que l'injuftice prévale

jamais fur la juftice ôc de ne point permettre que ni droit
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étranger, ni loix nouvelles foient introduits dan le pays

qu'avec leur confentement Ôc fous leur bon plaifir.

VIL Pareillement je n'entreprendrai jamais de guerre, ÔC

n'impoferai aucune charge fur les fujets
, qu'avec la partici-

pation des Etats , ôc en des chofes de cette nature ou autres

femblables
,

je me conformerai au contenu de l'aSe d'aflu-»

rance, ôc au Règlement par lequel la forme de régence 4

été établie dans l'année 1720.

VIII. En outre , je veux défendre ôc protéger tout le corps

des citoyens en général y particulièrement ceux qui étant d'urt

caractère pacifique , mettent leur bonheur à vivre en paix ôc

fuivant la loi. Je les protégerai contre tous efprits inquiets

ôc turbulens , foit du pays > foit étrangers. Et comme la paix

6c la concorde font des biens ineftimables
> je m'attacherai à

faire régner ôc fortifier lune ôc l'autre dans l'Eglife , dans les

Confeils, dans les familles , dans l'adminiftration publique ÔC

particulière , Ôc généralement par tout où la paix eft nécef-

faire. Et c'eft avec la même application que j'emploierai tous

mes foins à réprimer féverement tout ce qui peut être un fu-5

jet de trouble.

xxvi. Les anciens Souverains du Mexique faifoient un ferment
Réflexions fur un A 1 . - \ i ^ \

serment ex«ême- extrêmement iinguher. A Ion avènement a la Couronne après
ment fingulier des . .

.
.

, j
anciens Empereurs un lacrince lolemnel

, IxLmpereur mroit entre les mains du
d« Mexiquc,& fur 1

,

unecérémoai- qui Chef des Sacrificateurs ; en premier lieu , de maintenir la Re~
fc f.ùt tous le- ans 1 r

dans l'indouftan, ligion de fes Ancêtres , d'obferver les Loix ôc Coutumes de
Je joui anniveriairs ° '

GrandMogoi!
d " l'Empire , ôc de traiter fes fujets avec douceur ôc bonté ; ÔC

en fécond lieu , que tant qu'il regneroit > les pluies tombe-:

roient à propos , que les rivières ne feroient point de rava-

ges par leurs débordemens
, que les campagnes ne feroient

point affligées par la ftérilité , ni les hommes par les mali-j

gnes influences du foleil. Plufieurs écrivains (a) ont fait des

( # ) Jufte Lîpfe & autres

railleries
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railleries de la féconde partie de ce ferment ; mais on peut

douter qu'ils aient ri à propos. Les exp>reflions qui le com-

pofent » extravagantes fans doute , Ci on les prend à la lettre ;

ont un très-bon fens, à en.juger félon l'efprit. Les Méxicains

prétendoient fans doute par ce ferment , engager leur Empe-

reur à régner avec tant de juftice qu'il n'attireroit pas de fon

chef la colère du Ciel, penfant que les calamités qui tom-

bent fur les peuples , font la punition des excès de leurs Rois.

Un Voyageur cftimé ( a ) fait mention d'une cérémonie qui

fe pratique dans l'Indouftan , ôc qui ne paroît pas moins bizarre

que le ferment que nous venons de voir. Tous les ans , le

jour de lanailTance du Grand Mogol , on péfe cet Empereur,
1

ôc Il l'on trouve qu'il ait acquis de l'embonpoint dans le cours

de l'année, tous les peuples de ce vafte Empire font des

réjounTances publiques proportionnées à l'augmentation du

poids, w Quand je vois ( dît un autre Ecrivain ) les peuples

*> du Mogol accourir en foule pour voir leur Roi dans une

» balance , qui fe fait pefer comme un bœuf , quand je les

*> vois fe réjouir de ce que ce Prince eft devenu plus maté-

» riel , jc'eft - à - dire moins capable de les gouverner, j'ai pitié

» de l'extravagance humaine
(
b). Il eft à préfumer (fi néan-

moins le fait rapporté par le Voyageur eft bien certain ) que

comme toutes les Nations de l'Orient enveloppent leurs

Maximes de Religion, de Morale, ôc de Politique , fous des

types , des emblèmes , ôc des hyerogliphes , cette coutume

qui nous paroît maintenant fi peu fenfée, étoit allégorique

dans fon origine, Ôc faifoit allufion à l'augmentation politi-

que du poids, du crédita du pouvoir, ôc des Domaines du

Souverain.

(<x) Bernier.

( b ) Lettres Pçrfanes;

Tome IV

\

N N n ri
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SECTION III.

jDe la Minorité & de la Majorité des Rois.

xxviy. TL eft un âge où, comme les autres hommes , les Rois
La minorité des

\ r / j r a « \

Rois n'empêche JL ne lont point en état cle le gouverner eux-mêmes, oc ou
pas qu'ils n'àyent *

•% r • / i
ia plénitude de la par conléquent ils lont encore moins en état de gouverner
puiflance Royale, r

• i j /» • t» • -i
quoiqu'elle kur en leurs fujets. Ils n'en font pas moins Rois , ils n'en ont pas
^«l'exercice. ' 1 L 1

moins la plénitude de la puiflance Royale, mais ils n'ont pas

l'exercice a&uel de cette puiflance , pour n'être pas en âge

de l'exercer.

xxviit. Toujours pleine, touiours entière, toujours augufte , la
Dans une Monar-

i a • J 1> f • J 1
«hie héréditaire , puiflance Rovale ne peut - être , ni dans 1 enfance ni dans la
le Trône n'cft ja- r 1 }
mais vacam. caducité, indépendante de l'âge, elle eft perpétuellement

dans une jufte maturité ; fupérieure aux tems , elle ne s'en

laifle ni vaincre ni affoiblir; éternelle, pour ainfi dire & im-

muable dans fon eflence glorieufe , elle n'attend rien du fe-

cours des années , & ne craint rien de leur durée.

Tous les Etats Monarchiques & héréditaires tiennent cette

maxime de la Coutume de Paris: Le mort faijlt le vif (a).

Il n'y a jamais de vacance. L'autorité ne meurt point, ôc

comme un Corps moral , la puiflance Royale eft toujours

la même. Si le Roi eft mineur, il y a dans le Royaume
un Régent dépofitaire de fon autorité, & des Officiers pour

remplir les diverfes fondions de l'adminiftration publique.

C'eft toujours au nom du Roi que le Royaume eft gou-

verné en fes différentes parties
, pour marquer que c'eft fa

puiflance qui le régit , & que ceux qui le gouvernent ne font

qu'exercer une autorité précaire ôc empruntée. Le Parlement

(a) Voyez l'explication de cette Maxime dans la première Se&ion de ce Cha-
pitre.
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de Paris écrivant à Charles IX lui parle ainfi : Quand, Sire,

vous ne ferie\ âgé que d'un jour, vous Jerie\ majeur quant à la

'Juftice > comme Jl vous avie\ trente ans , parce qu'elle ejl adminif-

trée par la puijfance que Dieu vous en a donné G en votre nom. En

effet , les Magiftrats qui fe trouvent en place , à la mort du Sou-

verain, ont reçu du Roi mort , un pouvoir qu'ils exercent au nom
du Roi qui lui a fuccédé. Il ne peut y avoir d'interruption dans

cet exercice par ce qu'il ne doit pas y en avoir dans celui de la

Juftice , qui eft due aux peuples. Le Roi a établi des Corps de

Judicature , des Magiftrats , ôc des Officiers , non comme hom-
me, mais comme Roi ; ôc ce qu'il a fait, le Prince qui lui fuc^

cède eft préfumé le confirmer , jufqu'à ce qu'il ait expreffément

déclaré fa volonté. Ce que le Parlement de Paris écrivoità Char-

les IX , les Gouverneurs ôcles Commandans des Villes ôc des

Provinces , ôc tous ceux qui ont quelque autorité dans l'Etat

,

peuvent le dire dans le même fens
,
parce qu'il faut que les

peuples foient gouvernés.

Il n'y a point de minorité dans les Rois à l'égard de la

puiffance ôc de l'autorité , point de foiblefTe ni de déchéance 3

dit un grand Chancelier {a). Cela eft fi vrai que le Roi mi-

neur dont l'autorité eft confiée à un Régent > tient fon Lit de

Juftice, comme s'il étoit majeur, ôc que tout s'y" décide par

l'autorité du Roi, les Officiers des Parlemens du Royaume

n'ayant en fa préfence que voix confultative. Louis XIV
n'étant que dans fa feptieme année , en tint un ( b ). Il en

tint depuis plufieurs autres avant fa Majorité. Le Roi régnant

étant mineur, en a tenu plufieurs auffi, Ôc je ferai obligé de

parler de quelques-uns (c).

(<*) Difcours du Chancelier Seguier , parlant au nom de la Reine Régente ,

Anne d'Autriche , aux Députés du Parlement de Paris, énoncé dans les Regiftres

dû Parlement , & rapporté dans les Mémoires d'Orner Talon , Avocat Général.

(b) Le 7 de Septembre 1645.

( c|) Voyez , dans la Se&ion fuivante , ce Sommaire : Si îon peut donner^ au

Régent un Confeil dont il foit tenu de fuivre les avis; & cet autre : A qui l'édu-

cation du Roi mineur appartient.

NNnn ij
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xxix. Tous les Etats ont des Loix qui fixent la majorité des cî-

dans
V
chaquc ïca" toyens à un certain âge , ôc qui contient à leurs parens la con-'

S« souvcrair."^ duite de leur perfonne ôc de leurs biens > pendant leur mino-
commc pour celle rll-i iri • • / 1
des particuliers; & r] t(^ Comme Ion a établi des régies iur la minorité des pain-
ces rcgks lont dif-

t

féientcs, félonies cu liers on en a fait aulli dans les Monarchies héréditaires ôc
àiyets Etats» '

fuccefïïves pour la minorité des Souverains.

Les Loix fur la minorité des Princes font diverfes félon les

clifTérens Etats. Ces Loix ont même fouvent varié dans le

même Etat
,
parce que toutes les Loix arbitraires varient. Il

neft à cet égard , qu'une feule règle qui ne varie point , c'elt

que le Légiflateur à qui il appartient de porter la Loi ,
la doit

accommoder au bien ôc au repos de l'Etat , la proportion-

ner aux lieux, ôc prévoir les diverfes fituations où la Monar-

chie peut fe trouver. Ces circonftances particulières qui doi-

vent déterminer le Légiflateur , n'ont pas toujours été prévues

,

lorfque la Loi a été faite. De là les variations qu'on remarque

dans une Jurifprudence qui a pour objet l'un des plus grands

intérêts d'un Etat.,

.xxx. Les Germains ( ôc perfonne n'ignore que les Francs étoient
Ni la première ni r

*•"•/»'. ce • kl"
la féconde; ace des originaires de Germanie) ne failoient aucune arraire publique
Rois de France

ti i • 1 '

«'ont eu à cet nj particulière fans être armés (a). Ils donnoient leur avis par
égard , de règles *

v

* >-i
'

i
X
mV

m
en

iS

a "m un fiêne qu
'

ils faifoient avec leurs armes (b). Sitôt quils pou-

mtw* voient les porter , on les préfentoit à FalTemblée , on leur

mettoit dans les mains un javelot (c); dès ce moment, ils

fortoient de l'enfance ; ils n'avoient été qu'une partie de la

famille , ôc ils en devenoient une de la République ( à ).

(a) Nihil neque publiés neque privât» rei, nifî armati agunt. Tacit. de morik^

Germanor.

(B) Si difplicnit Sententia , fremitu afpernantur; fin placuit ,
frameas conçu-

tiunt. lbid.

(c) Sed arma fumere ante cuiquam moris quam civitas fuffeaurum probave-

rit. Tum in ipfo Concilio vel Principum aliquis ,
velpater, vel propinquus , icuto

frameaque juvenem ornant.
v A

(d) Hœc apud illos toga, hic primus juvent* honos j ante hoc dornus par§

yidentur , mox Reipublic».
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Childebert II avoit quinze ans ,

lorfque Gontran fon on-

|
cle le déclara majeur & capable de gouverner par lui-mê-

me (a). J'ai mis ( lui dit- il ) ce javelot dans tes mains, comme

un figue que je t'ai donné tout mon Royaume (b) ; ôc fe tour-

nant vers Faflemblée : Vous voyz\ que mon fils Childebert ejl

devenu un homme , cbéiffe\-lui (c).

On voit dans la Loi des Ripuaires cet âge de quinze ans ;

la capacité de porter les armes y & la majorité marcher enfem-

ble. Si un Ripuaire ejl mort ou a été tué (y eft-il dit (d)
) , 6

qu'il ait laijfé un fils , il ne pourra pourfuivre ni être pourfuîvi
'

en jugement
,

qu'il n'ait quinze ans complets , Ô pour lors y il

répondra lui-même ou choifira un champion. Il falloit que l'efprit

fût aflez formé pour fe défendre dans le jugement , & que

le corps le fût aflez pour fe défendre dans le combat.

Chez les Bourguignons qui avoient auflî l'ufage du com-

bat dans les actions judiciaires , la majorité étoit encore à

quinze ans (e).

Les enfans de Clodomir
} Roi d'Orléans & Conquérant

i

de la Bourgogne , ne furent point déclarés Rois
,
parce que

dans l'âge tendre où ils étoient, ils ne pouvoient pas être

Ipréfentés à l'aflemblée. Ils n'étoient pas Rois encore, mais ils

! dévoient l'être
,
lorfqu'ils feroient capables de porter les armes

3

& cependant Clotilde leur ayeule gouvernoit l'Etat (/). Leurs

joncles Clotaire & Childebert les égorgèrent > & partagèrent

(a) II avoit à peine cinq ans ( dit Grégoire de Tours, lib. $. Ch. t.) lorfqu'il

fuecéda à fon pere en l'an 575 ; c'eft-à-dire qu'il avoit cinq ans. Gontran le dér
clare majeur en l'an 585, 11 avoit donc quinze ans.

( b ) Guntramnus , data in Childeberti manu haftâ , dixit : Hoc eft indicium

iquod tibi omne regnum meum tradidi. Ibid* lib. 7. Cap. 33.

(c) Gontran déclaroit majeur fon neveu Childebert qui étoit déjà Roi, & de
plus il le faifoit fon héritier.

(d) Tu. 81. .

(e) Th. 87.

(f) Il paroît par Grégoire de Tours, liv. 3, qu'elle choifit deux hommes de
Bourgogne qui étoit une conquête de Clodomir

, pour les élever au Siège d^

Jours qui étoit aufli du Royaume de Clodomir.
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leur Royaume. Cet exemple fut caufe que dans la fuite les Prin-

ces pupilles furent déclarés Rois , d'abord après la mort de leurs

pères. Ainfi le Duc Gondovalde fauva Childebert II de la

cruauté de Chilperic /ôc le fit déclarer Roi à l'âge de cinq ans (a).

Mais dans ce changement on fuivit le premier efprit de la

Nation , de forte que les acles ne fe pafToient pas même au

nom des Rois pupilles. Il y eut chez les Francs une double

admiraitration ; l'une qui regardoit la perfonne du Roi pupille ;

ôc l'autre
,
qui regardoit le Royaume ; ôc dans les Fiefs aufït

il y. eut une différence entre la Tutelle ôcla Baillie.

La première race de nos Rois dont le Gouvernement a

été plein de difcorde , ôc où la force ôc la violence ont fou-

vent élevé leur voix au-deiïus de celle des Loix , ne nous

préfente aucune règle à confulter. La féconde
, qui s'eft fen-

tie des défordres de la première > ne nous en montre pas non

plus. Mais la règle fe fait voir avec évidence dans la troi-

fieme où la juftice & la puhTance Royale paroillent dans tout

leur éclat.

îxxxi; Du Tillet a écrit que les Régences fous Philippe I. ôc fous

c^SScntanckn- Philippe II. durèrent jufqu'à la quizieme année de leur âge (b),

S? vingt- un c'eft-à-dire que la minorité des Rois finiffoit à quinze ans ;
ans. Ils font pré-

1

n .t
fentcment majeurs niais il ne rapporte aucune preuve de Ion lentiment ; ôc il con-
à quatorze anscom- 11 1

tncncés. tredit les monumens que l hiftoire nous fournit. Elle nous ap-

prend que Philippe Augufte , l'un des Rois qu'il nomme ,

étoit encore mineur en 1 148, ôc il avoit alors dix-neuf ou vingt

ans. Il paroît que l'ufage commun de ce Royaume avoit dans

ce tems là ^ fixé la majorité des Rois à vingt-un ans(c) , ôc

que c'eft à cet ufage que Louis VIII. fe conforma
,

lorfqu'il

(a) Vix luftro aetatis uno jam pera&o ,
qui die Dominicas natalis

, regnare

pcepit. Greg. Turon. lib. $. Cap. /.

( b ) Chronicon Tilii.

(c) Pierre Dupuy en rapporte plufieufs preuves dans fon Traité de la major
rité de nos Rojs.
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Ordonna (a) que fes enfans fiuiïent fous la tutelle de Blanche

de Caftille leur mere
,
jufqu"à ce qu'ils eulTent atteint vingt-

un ans. Saint Louis fon fils aîné n'avoit que douze ans quand

il parvint à la Couronne, &: il ne fortit de minorité qu'à vingt-

un ans.

Un Ecrivain François (b) dit qu'en 1344 le Roi Philippe

de Valois & la Reine fa femme firent une efpece de partage

entre leurs enfans, qui porte que, parce que Philippe leur fils

puîné étoit mineur d'âge , le Roi le éaga, ( le déclara âgé )

pour faire la foi ôc hommage de ce que le Roi lui donnoit , ôc

que le Roi & la Reine promirent que dès que ce même Phi-

lippe feroit venu à l'âge de quatore ans , ils lui feroient jurer

d'accomplir ce qui étoit de ce partage. De ce fait , l'Ecrivain

conclut que Philippe de Valois tenoit l'âge de quatorze ans

pour un âge légitime. Mais premièrement cette efpece de

partage n'a pas le caractère que doivent avoir les Loix , il ne

feroit tout au plus qu'une loi particulière fur ce qui en étoit

l'objet. En fécond lieu , ce partage ne pourroit renfermer la

çonféquence qu'en tire cet Ecrivain , ôc qui n'y eft pas déve--

îoppée , qu'en fuppofant une loi déjà faite , & Ton n'en trouve

point. En troifieme lieu , ce n'eft point ici une loi générale

prefcrite par les héritiers préfomptifs de la Couronne y
ce

n'eft qu'un a£le de l'autorité fouveraine fur un fait particulier

qui regarde un fils puîné de France , & qui ne peut jamais

être tiré à çonféquence pour la majorité des Rois. Autrefois

l'émancipation du fils fe faifoit en jugement par les pères , il

falloit qu'elle fût demandée par l'enfant, qui devoit être éman-

cipé , & fi cet enfant étoit mineur , le pere ne pouvoit l'éman-

ciper fans des Lettres du Roi : ainfi , lorfque Charles de Va-

(a) En 12.16.

(b) Pierre Dupuy

,

pag. tf. de fon Traité de la majorité de nos Rois, éditîo»
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lois voulut émanciper Louis fon fils âgé de fept ans , il obtinf

des Lettres du Roi. Difons que comme le Roi Philippe de

Valois éaga, c'eft - à - dire autbrifa fon fils puîné à faire unf

hommage, comme s'il eût été âgé quoiqu'il ne le fût pas,

il l'autorifa par la même puiflance royale , à ratifier à quatorze

ans ce même hommage, quoiqu'il ne dût pas encore être

majeur à cet âge là.

I Charles V. eft le premier de nos Souverains qui ait fixé

la majorité des Rois à quatorze ans. Il fit cette Déclaration j

fondé fur les exemples de Joas & de Jofias , & appuyé de

l'autorité de David , de Salomon & de Jérémie , & il la fit

d'une manière folemnelle, car ce fut en tenant fon Lit de

Juftice au Parlement de Paris , où il voulut que le Recteur

de l'Univerûté, le Prévôt des Marchands , & les Echevins

affiftaffent. Il ordonna (a ) que les fils aînés des Rois de France

préfens & à venir feroient âgés , & tenus pour âgés , dès qu'ils

auroient atteint la quatorzième année de leur âge(fr). Le

Chancelier de l'Hôpital expliqua depuis cette Ordonnance ;

fous le règne de Charles IX ; & il fut dit que Tefprit dé la

Loi étoit , que les Rois fuflent majeurs à quatorze ans com-

mencés ôc non pas accomplis , fuivant la règle que dans les

caufes favorables l'année commencée étoit tenue pour révo-

lue (c) : Loi faite pour les cas où il n étoit queftion que de

droits honorifiques , mais qui ne devoit point être appliquée,

aux cas où il s'agit de gouvernement , d'adminiftration.

Ce Prince étant mort au bout de fix ans ( à ) ,
Charles Dau-

phin de Viennois, fon fils aîné, monta fur le Trône fous le

{a) L'Ordonnance qui eft «le 1373 , fut publiée au Parlement de Paris le 29

Mai 1374. Elle eft rapportée dans Leibnitz , Codex Juris Diplomat. Tom. I. p. 231 ;

dans Dupuy , Traité de la majorité des Rois de France aux preuves 3 p. 1$$ ; dan^

le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens. Tom. IL part, première , p. p4»

(£) Donec decimum-quartum aetatis annum attigerint.

( c ) Annus incceptus pro perfe&o habetur s
Loi du Digefte de muneribus & ho~

aoribus.

Le 16 4e Septembre 1380,

nom
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hom de Charles VI , ôc gouverna avant même l'âge de qua-

torze ans. Louis , Duc d'Anjou & de Touraîne , Comte du

Maine, Régent du Royaume > Ôc les Duc de Berry , de

Bourgogne ôc de Bourbon , tous oncles du nouveau Roi

,

étant allés au Parlement ( a) , avec les Prélats ôc les Barons,

par la raifon que je dirai dans la Seclion fuivante , le Régent

dit que : *> Combien que le Roi notre Sire qui eft à préfent

,

» fût mineur d'ans par la Coutume de France, Ôc ne fût que

» de l'âge de douze ans , néanmoins pour le bien de la chofe

» publique ôc pour le bon gouvernement , ôc pour nourrir

*> bonne paix ôc union entre re Roi notre Sire ôc fes oncles

» deffus nommés , ledit Monfieur le Régent a voulu ôc cou-

*> fenti que le Roi notre Sire qui eft à préfent , foit facré ÔC

» couronné à Reims en la manière accoutumée ; ôc ce fait

,

» qu'il ait le gouvernement ôc adminiftration du Royaume ,

*> foit gouverné en fon nom par le confeil ôc avis de fefdits

*> oncles MelTeigneurs , en tant que chacun touche , ôc pour

» ce ôc à cette fin , Monfieur le Régent l'a âgé ôc pour tel

» réputé

(

b )

.

Sous les Rois SuccefTeurs de Charles V. l'Edit de ce Prince

a été ou confirmé ou exécuté. Charles IX, dont la majo-

rité fut déclarée au Parlement de Rouen (c) , renouvella

cette Loi de Charles V (d).

J'ai remarqué , en parlant de la minorité Ôc de la majorité fous
T

!5

[u
x
fe

x
fJi J

,

dan$

la féconde race de nos Rois, que les aftes de la Souverai- " Ro^u™>f™s
' ± • l'autorice du Roi

rîeté ne fe faifoient pas au nom du Roi pupille. En effet ,
mineur «

les Régens du Royaume touchoient autrefois, fans en rendre

compte i les revenus de la Couronne ; recevoient les fois ÔC

hommages ; donnoient les Charges ôc les Emplois , faifoient

{a) Le 2, d'OÉtobre 1380.

( b ) Regiftres du Parlement de Paris du*i d'O&obre 13S0.

(c) Le 17 d'Août 1563.

(d) Hift. Thuan. lib. 35.

Tome IV. O O O O
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la paix ôc la guerre ;
publioient des Ordonnances pour l'ad-

miniftration de la Juftice , & difpofoienc abfolument des

affaires fous leur propre nom. Toutes les Lettres étoient expé-

diées fous le fceau du Régent , fans y employer ni le fceau nî

le nom du Roi. C'eit pour cette raifon fans doute qu'on rom-

poit le fceau du Roi défunt & qu'on le jettoit dans fon fépul-

cre. Lorfqu'on l'inhumoit ainfi, l'on fuppofoit par fiction une

efpece d'interrègne entre la mort du Roi & l'avènement de

fon SucceiTeur. On donnoit même , fous la féconde race de nos

Rois, le titre de Rois aux Régens, pour les autorifer. davan-

tage & pour faire, pendant la minorité, plus refpe&er leurs

ordres à des Seigneurs qui commeneoient à fe faire , de leurs

Gouvernemens , des Souverainetés féodales. Eudes , fils de

Robert le Fort , eut le titre de Roi
,

quoiqu'il ne fût que

le Tuteur du véritable Roi (a),

C'étoit un abus manifefte & un abus dont les conféquences

pouvoient être dangereufes. Charles V qui en fentit les incon-

véniens , voulut du moins en abréger le tems , & ce fut ce

qui l'engagea à abréger la minorité des Rois, comme nous

l'avons vû. Il diminua par là le grand pouvoir des Régens ;

Ôc Charles VI le fappa enfuite par les fondemens.

L'Ordonnance de Charles VI porte que » lorfque le Roi

» montera fur le Trône , en quelque minorité qu'il foit, il fera

» réputé pour Roi , ôc que le Royaume fera gouverné par

» lui & en fon nom
,
par les plus prochains de fon Sang & par

» les plus Sages hommes de fon Confeil ( b ). L'adminiftra-

tion des affaires s'eft depuis ce tems là faite exactement fous

l'autorité des Rois. Catherine de Medrcis > Anne d'Autriche ,

& Philippe Duc d'Orléans, ont toujours fait expédier les

( a ) Voyez-en la preuve dans le 44
e

. Chap. du 5
e
. livre d"e l'Hiftoire d'Aimoin ,

& dans les Mémoires & Recherches du Tillet.

(b) Ordonnance de Charles VI. du mois d'Avril 140J,
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Lettres Ôc les Brevets fous le nom des Rois pour qui ils gou.

vernoient y avec Pexpreiïion : De l'avis de la Reine Régente

ou du Duc Régent.

En Allemagne , on en ufe différemment. L'Adminiftra-

teur (c'eft ainfi qu'on appelle le Tuteur que la Loi don-

ne, par exemple , à un Electeur mineur de dix -huit ans),

a droit de faire, pendant la minorité de l'Elecleur, tout

ce qu'un Electeur majeur pourroit faire ; & il le fait non

comme Procureur de l'Ele£teur mineur ou comme le repré-

fentant , mais de fon chef ôc en vertu des Loix de l'Em-

pire , lefquelles transfèrent à l'Adminiftrateur toute l'au-

torité ôc tous les droits que les Ele&eurs même pofTédent.

C'eft fous le nom d'Adminiftrateur qu'il eft invité aux élec-

tions, ôc il y paroît, non en habit ordinaire ôc après tous les

Electeurs préfens , comme font les Plénipotentiaires des abfens,

mais en habit Electoral & a la même place que l'Ele&eur

lui-même occuperoit s'il étoit majeur (a). Ce que je dis des

Ele£torat.s a lieu également pour les Principautés de ce pays

là. Les Lettres même doivent être adreffées à l'Adminiftra-

teur de TEle&orat ou de la Principauté, ôc non pas à l'Elec-

teur ou au Prince mineur. C'eft un fait attefté par un Minis-

tre à un Secrétaire d'Etat qui ne s'étoit pas conformé à ce

Cérémonial dans les dépêches de fon Maître (b).

Suivant la règle inconteftable , établie déformais en France > x x x 1 1 r.-

. x . . . Comment la ma»

nos Rois font majeurs a treize ans ôc un jour, parce qu'en Droit • i°rité 4« r©ïs y
' ' ' *

.
<

1 eft noufrce au.pcu-

dans les chofes favorables , l'année commencée eft tenue pour p1c«

complette, Ôc qu'on a regardé le Gouvernement de l'Etat , com-

me un de ces cas favorables, ainfi que je l'ai remarqué. C'eft

conformément à cet ufage que Louis le Jufte , Louis le Grand

,

( a ) Wicquefort
, Difcours de FêUltion de VEmpereur , Chap. XI.

(b) Lettre de Vautorte à Brienne du 26 die Février 1654, pag. 661. du III
e
.

vol. du Recueil qui a pour titre : Négociations fecretes de Munfler.

O O o o i
j
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ôc le Roi aujourd'hui régnant en France ont été reconnus

majeurs dans les Lits de Juftice qu'ils tinrent dans leurs

Parlemens le lendemain de leur quatorzième année commen-

cée. Je dis reconnus ôc non pas déclarés
,
parce que nos

Rois font majeurs de droit à cet âge, & que c'eft la Loi de

l'Etat qui les fait tels, indépendamment de toute ^éclaration.

Ce n'eft pas même pour déclarer leur majorité qui ne peut

être ignorée , que nos Rois vont tenir leur Lit de Juftice ;

mais ils prennent occafion de quelque Edit qu'ils portent

dans leur Parlement, pour parler de leur majorité ou pour

l'énoncer dans le préambule. Louis XI V; majeur le 7 de

Septembre 16$1 , tint ce jour là fon Lit de Juftice au Par-

lement de Paris , & fit publier plufieurs Edits. L'Avocat -

Général ( a ) lui parla ainfi : *> Votre Majefté ayant acquis la

» majorité Royale, telle qu'elle a été établie par les Loix de

» l'Etat, elle n'a pas befoin d'en faire une Déclaration parti-

33 culiere, parce que fes fujets étant bien informés du mo-

» ment de la nahTance de leur Prince , ne manquent jamais

» de fçavoir la plénitude de fon âge La Cérémonie en

33 laquelle nous fommes employés aujourd'hui , n'eft pas une

33 Déclaration de majorité, mais plutôt une a£tion publique

33 faite par un Roi majeur. On parla à peu - près le même
langage au Roi régnant, lorfqu'il alla au Parlement tenir

fon Lit de Juftice le premier jour de fa majorité.

Cette Cérémonie , les Rois la font où ils veulent , Char-

les IX en a donné un exemple ; c'eft au Parlement de Rouen

qu'il fit la déclaration de fa majorité ( b ). Le Parlement de

Paris fit des proteftations
,
parce que les Edits commencent

toujours à être enregiftrés à ce Tribunal,

xxxiv. Les Loix anciennes de Suéde fixoient la majorité des Rois
En Sucde les Rois

îtt'iv^gwS'aSî v°yez te Mémoires d'Omer'Taloijj

(*) En
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a quinze ans. Charles XI > par fon Teftament, retarda celle de

fon fils
(
depuis Charles XII )

jufqu'à dix-huit. Le pere mort y

les Etats de Suéde reconnurent le fils majeur (a) , quoique

cé Prince n'eût alors que quinze ans ( b ). Après le règne de

Charles XII , les Suédois reflaififîant le droit d'élire leurs Rois,

ont fixé à vingt- un ans la majorité des enfans du Prince

régnant pour lefquels feuls ils ont confervé le droit hérédi-

taire ( c ).

Les Eleveurs d'Allemagne & les autres Princes de l'Em- EnYiiemâgne,

pire ne font majeurs qu'à dix -huit ans commencés. & i ïwmeTkî

En Dannemarck , les Rois ne font aufîi majeurs qu'à dix- mSsïdix iSt

huit ans commencés , c'eft- à-dire à dix-fept ans & un jour.

Chriftiern II , Roi de Dannemarck ne fut reconnu majeur que

dans le cinquième mois de la dix-huitiéme année.

Lorfque Don Carlos , Infant d'Efpagne
,
aujourd'hui Roi

û'Efpagne fut parvenu à la fucçefTion des Duchés de Parme

& de Piaifance
, réputés Fiefs de l'Empire d'Allemagne , ce

Prince fut émancipé par le Roi fon pere. L'Empereur nomma
le Grand Duc de Tofcane , d'alors & la première DuchelTe

Douairière de Parme
, pour être fes Tuteurs > &c pour avoir,

en fon nom l'adminifrration de ces deux Fiefs
,

jufqu'à ce que

l'Infant Duc eût atteint l'âge de dix-huit ans, auquel l'Em-

pereur d'Allemagne avoit fixé la majorité de ce Prince. C'eft

ce que j'ai dit dans un autre endroit (d). J'ai expliqué au

même lieu dans quelles circonftances l'Infant s'étoit déclaré

majeur, parce qu'il avoit quatorze ans. On peut juftement

douter que cette déclaration puifTe , dans aucun tems , être

regardée à Parme comme une règle du Droit Public de ce

Duché. Le Droit Public des Etats ne fixe pas moins que le

(<z) Dans une Aflemblée du 24 de Décembre 1697.
{b) Hiftoire de Charles XII. par Voltaire, Bafle 1731-

( c ) Voyez la Seftion 24
e

. du VIIe
. Chap. de ce Traité , Tom. II. p. 705*

(d) Voyez le Tome IL page 467,
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Privé les tems de minorité ôc de majorité ; toute Ja différence

qui s'y trouve; c'eft que > félon le Droit Privé , la majorité ne

commence ordinairement qu'à vingt-cinq ans , au lieu que

dans le Droit Public elle varie au gré de Fufage de chaque

Maifon Souveraine , mais quelle que foit la fixation du terme

auquel la minorité finît , le mineur eft cenfé
, par la fbibleffe

de fon âge , ne pouvoir juger par lui-même , s'il eft en état

de gouverner. C'étoit donc à l'Empire d'Allemagne, cérame

Seigneur Suzerain de Parme
, que PInfant auroit dû s'adreffer

pour obtenir une difpenfe d'âge ; s'il l'avoit fait
, l'Empereur

eût été le maître de l'accorder ou de la refufer, mais on n'a-

voit garde de prendre cette voie
9 les Cours de Vienne , de

Madrid ôc de Parme étoient brouillées , elles s'offenfoient

réciproquement , ôc elles entrèrent en guerre fort peu de tems

après.

En Turquie 9
la majorité des Sultans commence à quinze

ans (a) 9 ôc il ne tient qu'à nous de regarder comme mineurs

pendant toute leur vie des Princes qui font prefque toujours

oififs , ôc qui laiffent leur Sceptre entre les mains d'un premier

Vifir.

Ss^ud'if- Les Loix d'Efpagne Ôc celles de Portugal fixent également

gaf fonfmajeuïrâ la majorité du Roi à treize ans ôc un jour.

meS anï com
" Les Rois de la Grande Bretagne font majeurs à douze

Les RoiS de" ia ans (b), C'étoit la Loi d'Angleterre, Ôc c'étoit aulÏÏ celle
Grande-Bretagne ' ~. %»'<* i i s-ï rv> n
le font à douze. d Ecofle avant 1 union de ces deux Couronnes. L, eft par

conféquent celle de la Grande Bretagne formée par ces deux

Etats.

RéSSXîiteu* Ni à douze ans , ni même à quatorze ans commencés ;

feiJffdSS un Prince n'eft pas capable de gouverner fes Etats ; Ôc les

commis^
aH$

Loix qui déclarent les Rois majeurs à cet âge , en leur

XXXVI.
Les Empereurs

des Turcs font ma-
jeurs à quinze ans»

(a) La Guîlletîere, Lacedémone ancienne & nouvelle , pag. 463.

{ k) Etat de la Grande-Bretagne , Tom. II. p. 17. Amflerd. 1743*
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accordant l'exercice de la Royauté , ne leur donnent point Ja

maturité du jugement néce flaire auix fonctions de la Royauté.

Mais Ci ces Loix ont cet inconvéniient , elles en évitent d'au-

tres qui font plus grands. Elles font celTer une minorité où
la puillance Royale n'eft pas toujours refpe&ée^ un tems que

des guerres civiles rendent fouvent orageux , ôc une Régence

qui doit toujours faire craindre que l'autorité précaire du Ré-

gent ne s'affermhTe au préjudice de la puillance légitime du

Souverain. Au refte } la Grande Breragne eft la feule Mo-
narchie de l'Europe où la majorité des Rois foit fixées à douze

ans , mais cette règle a moins d'inconvéniens dans ce pays-là

où le Gouvernement eft partagé ,
qu'elle n'en auroit dans les

Etats où l'autorité des Rois eft abfolue.

SECTION IV.

Des Tuteurs des Rois , & des Régens des Royaumes.

Celui qui régit , à titre de dépôt , les Etats d'un Sou-

verain mineur
y

abfent , prifonnier , ou malade , eft L'autorité des Ré-

11 / n > t-> o
'

1 1 -m §cns eft l'autoritç

appelle Kegent en r rance , ôc dans quelques autres pays. 11 même des Rois,

eft nommé Adminiflrateur en Allemagne ôc ailleurs. Ces dif-

férens titres défignent la même autorité ; ôc quoiqu'il n'y ait

ni interrègne , ni Régence dans les Républiques , nous pou-

vons regarder comme une efpece de Régent, cet Inter-Roi

qu'on créoit à Rome > dans les dîfputes entre les Patriciens

ôc les Plébéiens , ôc dans l'intervalle de la création des

Magiftrats ordinaires (a).

Le peuple ne peut manquer d'o'béùTance pour les Régens ,

fans en manquer pour la puillance; Royale , dont ils font les

dépoficaires. Ce principe eft évideint , mais il eft d'autant plus

( « ) Tit, Liy, /, Decad. lib. 4. & £
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néceflaîre de le remarquer ;
que les tems de minorité font

des tems critiques pour les Monarchies. Alors les Cours font

pleines de fa&ions ôc de cabales ; les Grands écoutent davan-

tage leurs parlions ; ôc parce que le nom de Régent ne réveille

pas les mêmes idées que celui de Roi auquel on eft accou-

tumé , une certaine inquiétude agite naturellement les efprits y

foit qu'on puuTe perfuader plus facilement au* peuple ,
que fon

Prince eft trahi par les Gardiens même de fon autorité , foit

que dans fon ignorance , le peuple diftingue follement la per-

fonne du Prince d'avec fa puiiïance , il eft prêt à ofFenfer

celle-ci dans le tems même qu'il eft plein de refpeft pour

l'autre ; ôc les Grands qui le trouvent plus fufceptible des

impreflions qu'ils veulent lui donner-, en peuvent faire plus

aifément Pinftrument de leur ambition.

La minorité des Rois", leur abfence volontaire de leurs

xu. Etats, leur détention chez l'Ennemi, les maladies qui ren-
La Puiuance Son-

veraine , dou êcre ^ent incapables de Gouvernement, Fabfence du Succelieur

pr'd^nsclnqoc- * *a Couronne dans le tems de l'ouverture de la fucceflîon ;

^calions.
Voilà les cinq cas ou la puilTance Souveraine doit être con-

fiée à des Régens , à titre de dépôt.

Dans le cas de la minorité du Roi , la Loi déclare ordinai-

x
' rement celui qui doit gouverner en fa place. La Coutume eft

ramier cas. La au{ft puiflante que la Loi écrite eft connue ; ôc lorfque la Loi
m. notice du R«i. r ^

*1 n 1

ou la Coutume a prononcé bien clairement , il ne refte plus

qu'à fe conformer à fa difpofition. Dans le filence de l'une ÔC

de l'autre , c'eft la difpofition du Roi défunt qu'il faut fuivre.

Voilà les principes à quoi il faut ajouter que > pour connoître

ou déclarer le Pvégent ; on doit obferver quelques-unes des

attentions que j'ai dit qu'on devoit avoir pour reconnoître ou

déclarer le Souverain (a).

(a-) Voyez ci-devant Chap. II. Se&. XI. au Sommaire : Ni le Roi ni le peuple

pris féparèment , ne peuvent, abjolument parlant, rendre un Jugement régulier
k
fur la

fucccjfion à la Souveraineté,

L'Empire
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L'Empire d'Orient & celui de Perfe ont fourni un exem-

ple d'un grand éclat. Malgré l'énorme différence qu'il y a

entre la doclrine du Nouveau Teftament & celle du Zend ,

Arcadius > Empereur Chrétien
, qui vivoit fur la fin du qua-

trième fiecle & au commencement^u cinquième , donna une

marque fignalée de confiance au fameux Jfdegerde ou Je\de-

gherd qui régnoit dans le même tems en Perfe. Voici ce qu'en

raconte Procope qui eft le feul hiftorien Chrétien qui ait parlé

de cette action avec l'éloge qu'elle méritoit. *> Arcadius , Em-
» pereur de Bizance , étant prêt de mourir & en peine tou-

» chant fon fucceffeur , Théodofe fon fils qui étoit encore

^ au berceau (a) , cherchoitdans fon efprit quel Tuteur il pour-;

.» roit lui donner , pour gouverner l'Etat pendant fa minorité,

*> pour l'élever comme il falloit
, pour repoufier fes ennemis

,

oo pour lui remettre enfuite l'Empire en bon état. Comme il

» n'avoit aucun parent à Conftantinople
,

plufieurs de ceux

» qui lui venoient dans l'efprit , lui paroiffoient plus difpofés

*> à devenir Tyrans qu'à être Tuteurs. Pour fon frère Ho-
*> norius , il ne le jugeoit pas propre à cela 3 parce que les

» affaires étoient brouillées en Italie , outre qu'il y avoit fujet

» de craindre que les Perfans
,
méprifant l'enfance de Théodofe

*> n'attaquaffent l'Orient. Arcadius étant dans cet embarras

,

*> quoique d'ailleurs d'un efprit fort médiocre , forma un def-

*> fein falutaire par lequel il fauva fon fils & l'Empire. Soit que

*>.cefût de l'avis de fes principaux Miniftres qui ne l'abandon-

*> noient point , ou par une infpiration divine , il fit un Tefta-

» ment dans lequel il fit fon fils héritier , & déclara Tuteur

» Isdegerde, Roi de Perfe ,
qu'il pria de diverfes chofes , &

» principalement de conferver en fon entier, par fa prudence

» & par fes forces , l'Empire à fon fils Théodofe. Après avoir

{a) Socrat. Ub. 6. Ch. 23. dit qu'il avoit huit ans.

'

Tome IF. PPpP
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w réglé les chofes de la forte, il mourut. Si jamais Ifdegerde

» futeftimé pour fon bon naturel Ôt pour fa grandeur dame,
» il parut principalement digne d admiration , dès qu'il eût

» lu le Teftament qu'on lui préfenta. Loin de méprifer la

*> commifTion qu'Arcadius»lui avoit donnée, & la confiance

» qu'il avoit témoignée , d'avoir en lui pendant tout le tems

» qu'il régna > il fut en paix avec les Romains , & il écrivit

33 d'abord au Sénat ( de Conftantinople
)
qu'il acceptoit le foin

30 dont Arcadius l'avoit chargé , & promit de défendre l'Em-

33 pire d'Orient contre tous fes ennemis (a).» On pourra

voir la confirmation de cette Hiftoire dans les deux Auteurs

que je cite (b)
,

qui y ajoutent quelques circonftances
,

comme qu'Ifdegerde envoya un habile homme à Conftanti-

nople nommé Antiochus, pour fervir de tuteur en fa place.

En France , on parle rarement des Régences , fans parler

de la Loi de l'Etat , comme fi nous en avions une qui les

réglât ; mais nous n'avons point, à cet égard.» de Loi écrite,

tout fe réduit à un ufage qui forme la règle, & qui a même
varié anciennement félon les conjectures.

Tant que les mères des Rois mineurs fe font trouvées aflez

habiles pour gouverner l'Etat, elles ont eu la Régence depuis

le règne des Captiens > comme elles l'avoient eu fous les

deux autres races ; ôc c'eft fans fondement qu'après le décès

de Henri II , on foutint que la Régence appartenoit au plus

proche Prince du fang.

Notre Henri I. préféra Baudouin, Comte de Flandres
(
qui

n'étoit point Prince de fon Sang , mais qui avoit époufé fa

fceur
) pour être Tuteur de fon fils

(
Philippe I. ( c ) & Régent

de fes Etats , à Anne fa femme , parce qu'elle étoit étrangère,

^ a) Procop. de Bella Perfico , lib. i. ,
{b) Théophane & dans l'Auteur de l'Hiftoirc mêlée qui l'a traduit,

(c) En 1060.

r
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peu habile, ôc peu confidérée ; ôc au Duc de Bourgogne,

parce que ce Prince François avoit trop de crédit en France ,

ôc qu'il avoit prétendu autrefois à la Couronne.

Louis IX. ( Saint Louis ) parvenant à la Couronne ( a )

,

âgé d'environ douze ans > Ja Reine Blanche fa mere , réunit

pour la première fois , la qualité de Tutrice ôc de Régente.

Charles IV , dit le Bel
,
ayant lailïé en mourant fa femme

groiTe (b) ;
Philippe , Comte de Valois & Edouard III , Roi

d'Angleterre, prétendirent chacun à la Régence du Royaume

pendant la grofTeïïe de la Reine. Les Etats Généraux décidè-

rent en faveur de Philippe de Valois , ôc cette décifion fut

un préjugé du droit que ce Prince avoit à la Couronne , Ôc

qui fut reconnu dans la fuite.

Après la mort de Louis le'Hutin, ôc pendant la groiTefTe de

la Reine, les Grands ôc les Barons du Royaume nommèrent

Philippe frère du Roi défunt, pour avoir la garde ôc le Gou-

vernement de l'Etat.

Louis XL laifla la Régence du Royaume à fa fille aînée (c)

pour le tems de la minorité de Charles VIII. Sa difpofition fut

refpe&ée , Ôc elle devoit l'être. Qui a plus d'intérêt au Gou-

vernement des peuples ôc à la confervation de l'héritier pré-

fomptif de la Couronne, que le Roi fon pere , ôc comme

pere ôc cômme Roi ? Et qui eft plus intéreffé à y pourvoir ?

Le Duc d'Orléans
(
qui fut depuis Louis XII. Ôc un bon Sou-

verain ) avoit été un mauvais fujet. Il avoit époufé Jeanne de

France fille cadette de Louis XI , Ôc il étoit le premier Prince

du Sang. La difpofition de Louis XI, qui avoit déféré la Ré-

gence à fa fille aînée , étoit d'autant plus fage que le Sire de

Beaujeu , qui étoit de la branche de Bourbon cadette de

{a) Le 8 de Novembre 1226.

(A) En 1327.

( Elle étoit femme de Pierre II. Sire de Beau jeu & enfuite Dac de Bour-

bon
,

après la mort de Jean II. fon frère aîné , arrivée le premier d'Avril 1488*

Jufqu' alors elle avoit été appellée Madame de Beaujjeu.

V P p p ij
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celles d'Orléans ,
d'Angoulême

\
d'Anjou , de Bourgogne &

d'Alençon y étoit trop éloigné de la Couronne pour y préten-

dre ; mais intérelTé par fa naiflance à la foutenir , il ne pou-

voit rien gagner , & pouvoit tout perdre à la mort de Char-

les VIII. *> Après la mort de Louis XI. ( dit un judicieux

*> Ecrivain) il y eut un grand débat entre Monfieur & Ma-

s» dame de Beaujeu ,
que le Roi avoit nommés pour gou-

» verner Charles VIII , & Louis Duc d'Orléans
,

premier

53 Prince du Sang. Les Etats furent alTemblés à Tours l'an

j> 1483, où il fut queftion, non pas de déférer la Couronne

*> parce que le Roi y avoit pourvu > mais d'établir un Confeil

» pour manier ôc traiter les affaires de l'Etat. Le jeune Roi

*> & ceux qui débattoient pour la Régence , envoyèrent un

» rolle de douze Confeillers pour fervir à ce Confeil
,

qui

» étoient des principaux Seigneurs du Royaume. Les Etats

» approuvèrent ce rolle }
mais ils en ajoutèrent d'autres tirés

» du Corps des Etats , ce qui néanmoins fervit de peu , tout

» le maniement étant demeuré à Madame de Beaujeu (a).

Lufage moderne défère inconteftablement la Régence du

Royaume aux mères pendant la minorité de leurs enfans (6).

Catherine de Medicis fut toujours Régente pendant la mino-

rité & pendant l'abfence des Rois fes fils : Marie de Médi-

cis pendant la minorité de Louis XIII ; & Anne d'Autriche

pendant celle de Louis XIV. Ces trois Régentes méritent

quelque détail.

Charles IX. n avoit que dix ans ,
lorfque le Roi Fran-

çois II. fon frère mourut. Un Chancelier de France nous

apprend ce qui fe paffa au fujet de la Régence. Le Roi de

*> Navarre ( dit-il ) induit par fauffe opinion , tiroit à foi toute

*> la puilïance de commander
,

s'ufurpant le nom de Tuteur

( a ) Dupuy , Traité de la Majorité de nos Rois.

(£) Voyez-en plufieurs exemples dans Dupuy, ubi fuprà»
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33 du jeune Roi , félon les Loix des François. Au contraire,

o> la Reine mere fe défendoit par mêmes Loix ôc Coutumes
,

» ajoutant à ce les exemples aufquels on avoit donné lieu Ôc

» autorité en femblables ôc pareilles matières. Ce débat étant

» rapporté aux Etats du Royaume , ôc iceux induits par équité >

» ( car qui eft plus équitable que de donner la Charge ôc Tu-
» telle du fils à la mere) donnèrent à la Reine mere la Charge

*> ôc Tutelle du Roi & de fes biens , lui aflbciant pour aide Ôc

» confeil le Roi de Navarre (a) «. Voilà les termes du Chan-

celier de l'Hôpital fur la manière dont la Régence fut don-

née pour lors à la Reine Catherine de Medicis. Quelques

Auteurs mal informés ont écrit que cette Reine avoit d'abord

été établie Régente > du confentement du Roi de Navarre

& des autres Princes du Sang ; mais y a-t-il fur cette matière

quelque autorité qu'on piiifTe mettre en balance avec celle du

premier Magiftrat u Royaume , qui avoit a(ïïfté aux Etats

alTemblés pour lors à Orléans/' Il eft étonnant que Dupuy

ait dit, en parlant de ces Etats
,
que Von ne voit pas qu'ils ayent

contribué en rien à cette affaire. ; car après avoir parlé ainft, il

rapporte le paffage du Chancelier de l'Hôpital, où ce grand

Magiftrat allure pofitivement le contraire
(
b). Au refte , il y

eut , en cette affaire, des négociations, comme il y en a

toujours en pareil cas , ôc les Etats décidèrent
, après que la

Reine ôc les Princes furent convenus de leurs faits. On vou-

lut plus d'une fois tenter d'ôter la Régence à Catherine de

Médicis , pour la faire donner au premier Prince du Sang ; ôc

l'on peut voir, à l'endroit que j'indique à la marge (c) , ce

qui fut écrit pour ou contre fur la queftion fi c'eft la Reine

mere , ou le premier Prince du Sang qui doit être Régent du

(<î) Teftament du Chancelier de l'Hôpital fait à Bélébat le 13 de Mars 1 5 73V

( b
) Dupuy , Traité de la Majorité de nos Rois ,

pagg. 34. & $$\*
(c) Hift, Thuan, ïib. 73.
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Royaume ôc Tuteur du Roi mineur. Il eft fans doute plus

raifonnable de confier la tutelle ôc la vie d'un jeune Prince à

fa mere ,
qu'à celui qui eft intérelïé à fa mort; qu'à un homme

que la foif de régner peut rendre cruel Ôc inhumain à chaque

inftant , ôc à qui le dépôt de l'autorité faciliteroit les moyens,

de rompre la foible barrière qui eft entre lui ôc le Trône où il

afpire , ôc de franchir un obftacle qui ne confifte que dans la

vie d'un enfant.

La Régence de Marie de Médicis eft la première qui ait été

déférée dans le Parlement de Paris. Henri IV ayant été affaf-

finé, (a), le Parlement s'affembla fur le champ aux Grands

Auguftins. Le Duc d'Epernon, Colonel Général de l'Infan-

terie Françoife, y alla, ôc adrelTant brufquement la parole aux

Magiftrats , il dit que fon épée étoit encore dans le fourreau,

mais qu'il la fauàroit tirer contre les ennemis de la Couronne , fi

Von ne donnoit ordre incejfamment à la sûreté de VEtat en décla-

rant la Reine Régente. Il fortit -en ajoutant que ce qu'il propo-

foit étoit le mieux quon pouvoit faire , G qu'il falloit abfolu-

mznt <2 promptement s]y réfoudre (b). Les troupes qu'il avoit

difpofées fur toutes les avenues , contribuèrent peut-être

autant ôc plus que fa harangue , à hâter les délibérations &
à terminer cette affaire fans attendre le confentement de

Henri de Bourbon Prince de Condé & de Charles de Bour-

bon Comte deSoilTons (c). Le lendemain Louis XIII accom-

pagné de la Reine fa mere, du Prince de Conti, & du Duc

d'Enguien, alla au Parlement, ôc confirma ce qui avoit été

fait le jour précédent. Les termes de l'Arrêt font remarqua-

bles : « Le Roi, Séant en fon Lit de Juftice, par l'avis des

» Princes de fon Sang, autres Princes, Prélats, Ducs, Pairs,

(a) Le 14 de Mai 16 10.

( b ) Vie du Duc d'Epernon ,
par Girard.

(c) Mémoires pour fervir à l'HiJloire univerfclle de V'Europe t depuis 1600, juf-

qu'en ijiô
,

par d'Avrigni.

\



DES RÉGENS DU ROYAUME, &c . 67 i

» ôc Officiers de fa Couronne, oui ce requérant fon Procu-

» reur-Général, a déclaré & déclare, conformément à l'Arrêt

» donné en fa Cour de Parlement le jour d'hier, la Reine fa

» mere Régente en France
,
pour avoir foin de l'éducation

» ôc nourriture de fa perfonne , ôc l'adminiftration de fes affai-

» tes pendant fon bas âge.

Marie de Médicis, pour avoir la Régence, donna l'exemple

de s'adreffer au Parlement de Paris, parce que toute autre

voie eût été longue ôc incertaine
; que le Parlement entouré

de Gardes, ne pouvoit réfifter à fes volontés ; Ôc qu'un Arrêt

rendu par le Parlement
,
par les Princes , ôc par les Pairs du

Royaume , fembloit afTûrer un droit inconteftable. Anne-

d'Autriche s'adreffa à cette même Compagnie après la mort

de Louis XIII, pour avoir la Régence illimitée, parce que

Marie de Médicis s'étoit fervie du même Tribunal après la

mort de Henri IV.

Louis XIII avoît nommé Anne d'Autriche Régente, ôc

lui avoit joint un Confeil néceffaire. » Nous avons jugé a

» propos (dit Louis XIII dans fa nomination) d'établir un

» Confeil avec elle pour la Régence, par les avis duquel ôc

» fous fon autorité Les grandes ôc importantes affaires de l'Etat

» foient réfolues fuivant la pluralité des voix. Le Roi nomme
les perfonnes qui doivent compofer le Confeil , ôc continue

ainfi : « Nous défendons très - expreffément d'apporter aucun

» changement audit Confeil , en l'augmentant ou diminuant

*> pour quelque caufe ôc occafîon que ce foit ; entendant

* néanmois que vacation advenant d'une des places ducl't

» Confeil par mort ou forfaiture, il y foit pourvu de telle

*> perfonne que ladite Reine Régente jugera digne par l'avis

*> du Confeil à la pluralité des voix, de remplir cette place.

» Déclarons que notre volonté eft que toutes les affaires de

» la paix ôc de la guerre étant importantes à l'Etat, même
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» celles qui regarderont la difpofition de nos deniers , foient

x> délibérées audit Confeil par la pluralité de voix ; comme

» aufli qu'il foit pourvu ( cas échéant ) aux Charges de la Cou-

x> ronne > Surintendant des Finances , premier Préfident , ôc

» Procureur Général en notre Parlement de Paris , des Char-

*> ges de Sécrétaire d'Etat , Charges de la guerre ôc Gouverne-

*> ment des places frontières par ladite Dame Régente avec

» l'avis dudit Confeil , fans lequel elle ne pourra difpofer d'au-

*> cune defdites Charges : ôc quant aux autres Charges , elle

» en difpofera avec la participation dudit Confeil.

*> Qu'elle confère les Dignités Eccléfiaftiques avec l'avis de

v> notredit coufin le Cardinal Mazarin , ôcc.

» Et quant aux autres de nos fujets de quelque qualité ôç

y> condition qu'ils foient
,
que nous avons obligés de fortir de

*> notre Royaume ,
par condamnation ou autrement : Nous

*> voulons que ladite Dame Reine Régente ne prenne aucune

y- réfolution pour leur retour
,
que par l'avis dudit Confeil ,

*> &e.

*> Voulons ôc ordonnons que notre très-chere ôc très-amée

*> époufe ôc compagne la Reine mere de nos enfans > ôc notre

*> très-cher ôc très-amé frère le Duc d'Orléans fallent le fer-

*> ment en notre préfence 6c des Princes de notre Sang ôc au-

*> très. Princes , Ducs ôc Pairs , Maréchaux de France ôc OiE-

» ciers de notre Couronne , de garder ôc obferver le contenu

» en notre préfente Déclaration , fans y contrevenir en quel-

» que façon ôc manière que ce foit, ôcc. {a).

Le Roi fit figner cette Déclaration par le Duc d'Orléans

Ôc par les trois Sécretaires d'Etat qui étoient auprès de lui 9

mais le ferment ne fut pas fait , ôc toutes les précautions qu'a-

voit pris Louis XIII devinrent inutiles. Le Parlement rendit l'Ar-

rêt qui fuit : » Le Roi féant en fon Lit de Juftice , ôcc, a déclaré

(a) Déclaration de Louis XIII. du mois d'AvriJ 1643,

ÔC
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*> la Reine fa m ère Régente en France , conformément à la

» volonté du défunt Roi fon très -honoré Seigneur & pere ;

*> pour avoir le foin de l'éducation & nourriture de fa perfonne

» & l'adminiftration abfolue, pleine & entière des affaires de

î fon Royaume pendant fa minorité. Veut & entend S. M.

» que le Duc d'Orléans fon oncle foit Lieutenant-Général en

50 toutes les Provinces dudit Royaume fous l'autorité de la-

i dite Dame ; & que < fous la même autorité , fondit oncle

« foit Chef de fes Confeils , & en fon abfence fon coufin le

* Prince de Condé , demeurant au pouvoir de ladite Dame

â Régente de faire choix de perfonnes de probité & expé-

rience en tel nombre qu'elle jugera à propos pour délibé-

» rer aux Confeils & donner leurs avis fur les affaires qui

» feront propofées \ fans que néanmoins elle foit obligée de

» fuivre la pluralité des voix , fi bon ne lui femble (a). «

Depuis" ces trois exemples dont les deux derniers ont été

donnés au Parlement de Paris
\
l'ufage qui donne la Régence

aux mères des Rois a paru aux François une loi prefque aufîi

fondamentale que celle qui prive les femmes de la fucceffion

à la Couronne.

Lorfqu'il n'y a point de Reine mère l'ufage défère la

Régence au premier fils de France ou Prince du Sang {b).

C'eft à ce titre que Philippe , Duc d'Orléans, fut Régent de

ce Royaume , pendant la minorité du Roi qui règne aujour-

d'hui
(
c). Il ne fut point queftion du tout de Philippe V ,

Roi

d'Efpagne, plus proche parent du Roi que le Duc d'Orléans

parce que ce Monarque étoit exclus de la Régence par les

mêmes endroits qui l'excluoient de la Couronne , fa renon-

ciation ôc fa qualité d'étranger.

(<z) Arrêt du Parlement de Paris du 18 de Mai 1643;

(£) Voyez-en les exemples dans Dupuy , ubi fuprà,

{c) M. de Real écrivoit en 1 740,

Tome IK QQçq
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xl m. Les Loix d'Angleterre déterminent l'âge de 21 ans pour
Kegcnce d'An- D 1

ghtew.
ja majorité des particuliers , mais elles ne ftatuent pas d'âge

fixe pour celle du Souverain.

En i2i<5", Henri III. monta fur le Trône étant âgé de

dix ans , il eut pour Tuteur le Comte de Pembroock ; ce

Seigneur mort, l'Evêque de Wincefter, & Hubert le Grand

Jufticier le remplacèrent dans la Tutelle , en 1225. Ce Prince

ayant 18 ans , le Pape le déclara majeur ; mais les Barons

du Royaume s'y oppoférent ,
prétendant que les Loix de

l'Etat requéroient 21 ans pour la majorité des Rois. Enfin

,en 1226", Henri III. n'ayant atteint que 20 ans , fut reconnu

majeur ; ainfi ni le Pape
9

ni les Barons n'ont rien décidé

qui ait eu lieu.

En i 377 > Richard IL âgé de onze ans, fe trouva héritier

de la Couronne d'Angleterre. Il eut fes trois oncles pour

Tuteurs, aufquels le Parlement affocia des Evêques, & des

Seigneurs laïques. En 1 389 ce Prince affembla tout fon Con-

feil, & déclara, qu'ayant 21 ans il fe reconnohToit lui-même

majeur; & en conféquence il prit , fans qu'on reclamât, les

rênes du Gouvernement. En i?op, Henri VIII. fuccéda à

fon pere Henri VIL à l'âge de 18 ans ; & il paroît par l'Hif-

toire de ce tems- là
,

qu'il fut cenfé majeur, & qu'il gouverna

dès-lors par lui-même : on ne voit pas qu'il y ait eu de Tu-

teur, & de Régent de nommé fous ce Règne.

En 15-47, Edouard VI. âgé de p ans fuccéda de même

à Henri VIII. fon pere, qui, après avoir inftitué par fon Tes-

tament feize perfonnes pour Tuteurs & Régens > & douze

pour former le Confeil de fon fils , déclara qu'il feroit ma-

jeur à 1 8 ans ; mais ce jeune Prince mourut avant que d'a-

voir atteint cet âge.

Les défordres qui arrivèrent pendant la minorité de ce

Prince, ont déterminé Georges 1

1

}
Roi d'Angleterre , d'en-
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voyer une Commiffion (a) à la Chambre des Seigneurs
, por-

tant en fubftance :

Sa Majefté ayant extrêmement à cœur de prévenir tout ce

qui pourroit mettre le moindre obftacle au bonheur & à la

profpérité de fon peuple elle eft pleinement convaincue que

rien n eft plus propre > avec les fecours de la Divine Provi-

dence , à l'affermiffement de la fucceiïïon Proteftante dans

fa Maifon Royale & au maintient de la Religion , des Loix*

& libertés de ces Royaumes , que de pourvoir de bonne heure

à la tutelle de fon SuccefTeur , ôc à la jufte Ôc légitime admi-

niftration du Gouvernement , en cas de minorité , ôc que par

de telles mefures ; l'éducation du Prince qui lui doit fuccé-

der ne fût point négligée , mais certaine , la tranquillité publi-

que ôc le bon ordre maintenu , ôc la force ôc la grandeur de

la Couronne de la Grande Bretagne nefouffrît aucune altéra-

tion : A ces caufes , S. M. par les effets de fa tendrelTe ôc

de fon affeclion pour fa Maifon Royale ôc pour tous fes fidè-

les Sujets
9
recommande férieufement aux deux Chambres

du Parlement de prendre en leur plus férieufe délibération

ôc à un mûr examen
,
que lorfque la Couronne Impériale de

ces Royaumes reviendra à quelqu'un des Enfans de fon fils le

feu Prince de Galles
,
n'ayant pas encore atteint l'âge de 1 8 ans,

la Princeffe Douairière de Galles leur mere foit Tutrice du

Prince qui lui doit fuccéder
9 ôc Régente de ces Royaumes

jufqu'à fa majorité , avec tels pouvoirs ôc limitations qui

feront jugés les plus expediens fur ces fujets importans.

M. le Chancelier de l'Echiquier fît une femblable commu-

nication à la Chambre des Communes.

Sur quoi les deux Chambres convinrent unanimement de

préfenter une AdrelTe au Roi , pour remercier S. M. de fa

très - gracieufe communication Ôc de fa très -grande bonté

{a) Du 7 Mars 175 1.

QQqq u
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envers fon Peuple ,
par ces égards pour la confervation de fa

Religion, de fes Loix , ôc de Tes libertés, & par la férieufo

recommandation qu'elle adrefle à fon Parlement, de pour-

voir à tout ce qui conviendra le plus dans le cas de mino-

rité de fon SucceiTeur ,
pour exprimer leur vive reconnoif-

fance ôc les juftes fentimens dont ils font animés
,

par les

bénédictions dont jouit la Nation fous le fage & glorieux

Règne de S. M. ôc leurs fouhaits les plus ardens pour la

précieufe confervation de fes jours, fi importante ôc fi nécef-

faire à fa Maifon B oyale ôc au bonheur de fes Royaumes ;

pour aiïurer S. M. de leur affection refpeâueufe pour fa per-

fonne facrée , ôc de lein* ardent zéie pour le foutien de fon

Gouvernement Ôc de la fucceffion Proteftante dans fa Maifon

Royale ; Ôc qu'ils examineront avec un grand foin l'impor-

tante affaire qu'EUe a bien voulu leur communiquer avec

les refpectueux égards que S. M. leur a fi fagement recom-

mandés ôc avec les juftes fentimens qu'infpirent les éminen-

tes qualités de S. A. R. la Princeffe Douairière de Galles.

Cette AdrelTe ayant été approuvée par les deux Chambres

,

elles l'envoyèrent le lendemain par une Députation tirée de

ces deux Chambres , ôc la préfenterent au Roi.

L'Acte pour l'étabiinernent du Çonfeii de Régence pen-

dant la minorité du SucceiTeur à la Couronne contient dix-

neuf Articles , dans lefquels on a pourvu à tous les cas qui

peuvent arriver en pareilles circonftances. Il eft dit- entr'au-

tres à l'ArticleX : *> Que la création des Pairs dans la Grande

» Bretagne ôc en Irlande, le pardon des crimes de haute

*> trahifon , la difpofition des Archevêchés ôc Evêchés en

r> Angleterre ôc en Irlande, ainjfi que des Charges de Chan-

» celier dans ces deux Royaunjies , de Tréforier de l'Echi-

» quier ou de CommhTaire pour l'exercice de cette Charge , de

» Préfident du Confeil > de Garée du petit Sceau, de Grand
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*> Amiral ou de Comniffaire pour en exercer les fondions

,

* de Garde des rôles de la Chancellerie de la Grande Bre-

* tagne & d'Irlande , 5c la nomination aux places de Juges

*> de ces Royaumes , de même que les inftru&ions , ordres

* ou pouvoirs pour des Traités avec des PuhTances étrange-

» res , fe feront du confentement fpéciale du Confeil de Ré-

33 gence ou de la plus grande partie des membres dont il

eft compofé.

L'Article XL porte : « Qu'il ne fera pas permis à S. A. R.

* la Princefle de Galles de faire la Guerre ou la Paix , de

» ratifier aucun Traité avec quelque Puiflance que ce foit,

33 ni de proroger , ajourner ou difoudre le Parlement , fans

» le confentement de la plus grande partie des membres du

*> Confeil de Régence j dans le cas où leur nombre feroit

33 inégal 3 & de la moiti&»s'il fe trouvoit égal ; & que fadite

» AltefTe Royale ne pourra , foit avec l'approbation ou fans

*> l'approbation du Confeil de Régence , donner le confen-

*> tement Royal à aucuns Bills en Parlement ,
qui tendroienc

*» à échanger l'ordre de la fucceflion à la Couronne de ces

*> Royaumes > fur le pied qu'elle a été établie dans l'illuftre

*> Maifon d'Hannover, par un Acte de la douzième année du

*> règne du Roi Guillaume III > & en conféquence de l'Acte

» palfé la treizième année du règne du Roi Charles IL

En Ecoffe Jacques V. étant mort (a), huit jours après la

naiffance de l'infortunée Marie Stuart , fa fille unique , les

Etats s'afïemblerent pour difpofer de la Régence. Deux hom-

mes d'un caractère bien différent , fe la difputerent. L'un étoit

le Cardinal Béton , Primat du Royaume ; l'autre ,
Jacques

-Hamiltcn , Comte d'Aran. Le Cardinal fondoit fes préten-

tions fur le Teftament du feu Roi qui le chargeoit
3
conjointe-

tement avec trois autres, perfonnes , de la Tutelle de la jeune

{a) Le 15 de Décembre 1542.
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Reine Ôc de l'adminiftration du Royaume pendant fa mîno-î

rité ; mais comme ce Teftament n'étoit datté que des derniers

jours de la vie du Roi , le Prélat qui ne l'avoit point quitté

durant fa maladie , fut foupçonné de l'avoir fuggéré à ce Prin-

ce , dans ces moments de foiblefle toujours équivoques , où.

il eit facile de faire dire & penfer aux hommes ce que l'on veut.

Le Comte appuyoitfon droit fur fa qualité de premier Prince du

Sang , à laquelle il prétendoit que les Loix du pays déféroient

la Régence. C'étoit un homme d'urç caractère lent & timide >

de peu d'efprit, d'une grande irréfolution , & peu propre à

porter le poids d'une Régence, fur-tout dans les tems difficiles

& orageux où fe trouvoit l'Ecoffe ; mais ces défauts , bien

loin de l'exclure de l'adminiftration des affaires, contribuè-

rent à l'en faire charger ; & fon incapacité même le fit pré-

férer au Cardinal , homme intriguant ,
qui avoit gouverné

le feu Roi , & dont on redoutoit les talens. Hamilton con-

ferva la Régence pendant plus de dix ans , au milieu des trou-

bles & des guerres civiles & étrangères. Marie Smart touchoit

à fa onzième année ; & fuivant les Loix d'Ecoife ,
qui fixent

la majorité des Rois à douze ans , l'autorité d'Hamilton de-

voit fubfifter encore un peu plus d'un an ; mais Marie de Lor-

raine, mere de Marie Smart
,
prétendit qu'on devoit com-

prendre dans le nombre des douze ans , les neuf mois que fa

fille avoit été dans fon fein. Elle afiembla à Sterlyn un grand

nombre ce Seigneurs qui lui étoient dévoués ; elle propofa

en plein Confeil cette queftion bifarre qui fut décidée à fon

avantage. Les Députés des trois Ordres du Royaume s'étant

aflemblés(a), Hamilton fe dépouilla, en leur préfence, des

marques de. fa dignité , & les remit entre les mains de Ma-

rie de Lorraine qui fut proclamée Régente , fa fille étant en

France.

{a) Le n d'Avril 1554*
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En Curlande 3 pendant la minorité du Duc , les fuprêmes

Confeillers ont la Régence du Duché > fuivant les Loix fon-

damentales du pays qui font conçues en ces termes : » S'i 1 ar-

» rive que le Prince foit abfent du pays , ou mineur > ou infir-

»> me j ou qu'il vienne à mourir, les fuprêmes Confeillers exer-

»> ceront la Régence ôc la Juftice y ils expédieront ôc publie-

» ront les Ordonnances ôc les Arrêts au nom du Prince tout

•> le tems qu'il fera en vie
9 ôc jouiront des autres honneurs

» ôc parties du Gouvernement. De plus
>
après la mort du

» Prince , on doit regarder leur Gouvernement comme de-

» meurant inféparablement ôc tout entier attaché à leurs per-

*> fonnes : en forte que fi une ou plufîeurs d'entre eux viennent

*> à mourir y les autres exerceront pleinement le même emploi^

» fauf toutefois le droit facré , en tout ôc par tout du Roi ôc

*> de la République de Pologne (a),

Lofqu'un Roi s'abfente volontairement de fes Etats, il xliv.
. .1 . \ i

Second cas. L'ab-

nomme qui il juge a propos pour le gouvernement de fon ^
ncc

.

volontaire

Royaume. Nous en avons bien des exemples , Ôc la raifon

qui les juftifîe eft évidente. C'eft que tant que le Souverain

eft vivant fa volonté eft la feule règle à confulter.

C'eft ainfi que Louis le jeune , Roi de France
, partant (b)

pour la Terre Sainte , établit pour Régent du Royaume, non
la Reine fa mere , non un Prince du Sang Royal > mais un

Moine ôc un Moine de balTe extraction. Su?er , Abbé de faint

Denis
y fut nommé pour gouverner la France , ôc Raoul

,

Comte de Vermandois , premier Prince du Sang
,
pour com-

mander les troupes fous les ordres du Régent (c).

C'eft ainfi que Philippe Augufte fortant du Royaume (d)

,

(a) Ex formula regiminis anni 1617. §.14.
(*) En 1147.
(c) Hijloire des Minières d'Etat

,
par Auteuil. Paris 1642. in- fol , depuis la

•pag. 231. jufquà la pag. 23f. Voyez aulîi VHiftoire de Suger ( par Gervaife > Paris
J721. 3 vol. in-12. pagg. 144, 246 y Z47 } 248 , 6* 249 du f. vol.
(d) En li$Q.
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pour aller faire la guerre dans la Terre Sainte > en confia le

Gouvernement à Alix de Champagne fa mere, & au Cardi-

nal de Champagne (a)
,
Archevêque de Reims , frère de cette

Princeffe. Plufieurs Hiftoriens prétendent que
, malgré la

qualité de Reine , Alix n'avoit qu'un pouvoir fubordonné à

celui de fon frère , & ces Hiftoriens le nomment toujours

le premier.

C'eft ainfi que Saint Louis en ufa à l'égard de fa mere Blan-

che de Cafhille , lors de fa première Croifade (b). Cette Rei-

ne étant morte (c), Alphonfe, Comte de Potiers , & Charles,

Comte d'Anjou, frères du Roi , fuiTent conjointement Ré-
gens jufqu'au retour de ce Prince

(
d). Le pieux Roi s'étant

croifé une féconde fois (è), confia le foin abfolu du Gouver-

nement à Matthieu de Vendôme, Abbé de faint Denis, à qui

il joignit Simon de Clermont, Sire de Neefle, pour avoir foin

des affaires de la guerre fous l'Abbé de faint Denis. Ils com-

mencèrent à gouverner le i Juillet 1270; & quoique Saint

Louis fût mort le 25* d'Août fuivant, leur autorité continua

jufqu'à l'arrivée de Philippe le Hardi , fon fils & fon fuccelTeur,

qui l'avoit fuivi , ôc qui ne fut de retour qu'un an après.

Le même Philippe le Hardi étant allé (/) faire la guerre

dans les Royaumes d'Arragon & de Valence , laiffa la Ré-

gence au même Vendôme , & fous lui , au même Neefle (g).

Sur le point de partir pour l'expédition du Milanez , Fran-

çois I. difpofa de la Pvégence en faveur de Louife de Savoye

fa mere , à laquelle il donna auiîi le pouvoir de conférer les

Bénéfices & de créer des Officiers, Le Parlement de Paris y

(<z) Guillaume de Blois.

{b) En 1248.

(c) En 1252.

(d) Le 11 de Juillet 1.254.

{() En 1269.

(/) En 1285.

( g ) Voyez le détail de toutes ces Régences , dans l'Hiftoire des Minières d'Etat

de la troifiéme race des Rois de France, pur Auteuil , ïn-foL°. Paris 1642.

par
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par fou enregiftrement , retrancha ces deux articles ; mais le

Roi fit ôter des Regiftres du Parlement l'Arrêt de modifica-

tion. Il ordonna que fes Lettres fuflent enregiftrées purement

& Amplement , & il fut obéi.

Louis XIV partant (a) pour la guerre de Flandres , nom-

ma la Reine fa femme Marie-Therefe d?

Autriche
, Régente

pendant fon abfence , ôc lui forma un Confeil où préfidoienc

le Chancelier Séguier ôc le Maréchal d'Eftrées.

Ce même Prince allant
,

quelques années après , faire la,

campagne d'Hollande , lailfa encore la Régence à la Reine

fa femme, (b) ôc l'établit pourrepréfenter fa perfonne dans tout

le Royaume > pendant fon abfence. Il lui donna la connoif-

fance
, difpofition & ordonnance des finances , le pouvoir

d'aifembler les Confeils
,

lorfqu'elle le jugeroit à props , le

droit de lever des Troupes , d'ordonner aux Parlemens ôc aux

autres Tribunaux du Royaume , aux Gouverneurs , ôc à tous

les Officiers des Provinces ôc des Troupes , .comme le Roi

pourroit faire s'il y étoit
, quand même le cas requerroit man*

dément plus fpécial.

Autrefois
, lorfqu'un Roi d'Angleterre alloit faire la guerre

dans les Pays étrangers , un Régent étoit établi par une Com-
miffion fous le grand fceau

, pour gouverner le Royaume pen-

dant fon abfence. Ce Régent avoit le titre de Gardien , ôc

quelquefois celui de Protecteur du Royaume , à cela près

qu'il ne portoit pas la Couronne , il avoit un pouvoir aulïi

grand que celui du Roi. Pendant que Henri VIII vint en

France > la Reine fa femme gouverna l'Angleterre avec le titre

de Régente. Sous le règne de Guillaume III ôc de Marie , la

Reine eut l'adminirtration des affaires en vertu d'un A6le du

Parlement. Après la mort de cette Princeffe, la Nation An-

(a) En '1667.

(£) En 1672.

Tome IV< RRrr
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gloife fut gouvernée tous les ans , pendant l'abfence du Roi
qui pafîbit la mer pour faire la guerre à la France

, par fept ou

par neuf Seigneurs , fous le nom de Lords Jufticiers ou Lords

Régens. Le Prince de Galles fut -Régent pendant le voyage

que le Roi fon pere fit à Hanover (a); & dans la fuite
(
b

)

,

la Régence fut confiée à un certain nombre de Seigneurs

revêtus des premières Charges de l'Etat. Le Roi d'Angle-

terre d'aujourd'hui } allant (c) dans fon Eleclorat 3 établit

la Reine fa femme Régente ; & depuis la mort de cette

Princeffe, toute les fois qu'il a repaffé à Hanover {à) , il a

confié l'adminiftration du Royaume à des Seigneurs Anglors y

& jamais au Prince de Galles fon fils aîné , dont il n'elt pas

content.

XLV . H faut dire la même chofe dans le cas où Je Roi eft retenu

La
Tï

détffî3on
C

jfc prifonnier par fes ennemis. Alors fa volonté eft la feule règle à
roi par fes cnne*

confuiter^ tout comrne s'\\ <5toit en pleine liberté. Mais en atten-

dant que cette volonté foit connue, le Gouvernement appartient

au fils aîné du Roi, s'il eft majeur, à la Reine mere s'il ne l'eft

pas ; & à fon défaut , au Prince le plus proche de la Couronne.

Après la perte de la bataille de Poitiers où le Roi Jean fut

fait prifonnier par les Anglois (e ) ,
Charles, fon fils aîné ,

Dauphin de France
(
qui fut depuis Charles V. )

prit de droit

le Gouvernement du Royaume.

François premier eut (/) avec les Efpagnols le même fort

qu'avoit eu le Roi Jean avec.les Anglois ; mais Louife de

Savoye fa mere , qu'il avoit déclarée Régente , en partant pour

l'Italie , ainli que je l'ai remarqué > continua pendant la cap-

(a) En 1716.

(£) En 1719 & en 1719.

(c) En 1735.

(d) En 1740, en 1741 , en 1743," en 174/ ? & Ctt Ï74S,

(e) Le 19 de Septembre 13

if) En 1525.
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tïvîtè* du Roi , à gouverner le Royaume , comme elle l'avoit

gouverné pendant le tems qui s'étoit écoulé entre le jour de

fon départ ôc celui qu'il fut fait prifonnier. Tandis que le Roi

étoit prifonnier ôc qu'une femme gouvernoit le Royaume,'

l'aîné des enfans du Roi ne comptoit pas huit ans , ôc le Coné-

table de Bourbon ,
premier Prince du Sang , combattoit pour

les ennemis. C'étoit un tems bien favorable aux cabales;

mais Charles de Bourbon , Duc de Vendôme -, ayeul de Henri

IV , follicité de prendre en main la Régence
}
préféra le repos

de l'Etat à fa propre grandeur.

Si le Roi tombe malade d'une maladie qui le rende inca- ^ XL /

vT*

1 • Quatrième cas.

pable de gouverner , fa volonté expliquée dans des intervalles To^mcapaS^

lucides eft la feule régie à confulter. totalc -'

La minorité de Charles VI donna lieu aux malheurs de

fon règne , ôc la démence où il tomba y mit le comble.

Ce Prince parvint à la Couronne âgé de douze ans Ôc neuf

mois ( a ). Dès le commencement de ce règne , il y eut des

conteftations à l'occafion de la Régence entre les Ducs d'Anjou ,

de Berry , de Bourgogne & de Bourbon , oncles du Roi ; ils

aflemblerent au Palais un Confeil dans lequel le Duc d'An-

jou déclara qu'il prétendoit réunir la qualité de Tuteur ôc celle

de Régent. La difpute s'échauffa ; ôc pour en prévenir les

fuites , on réfolut de s'en rapporter à des Arbitres qui déférè-

rent au Duc d'Anjou la Régence ôc la Préfidence du Confeil,

qui déclarèrent que les Ducs de Bourgogne ôc de Bourbon

auroient l'éducation du Roi j avec la furintendance de fa mai-

fon , ôc qui arrêtèrent que l'on préviendroit l'âge auquel le

Roi auroit dû être facré. On le prévint en effet } ôc le Duc

d'Anjou ceffa d'être Régent (b) > de nouvelles brouilleries

entre les quatre oncles du Roi , donnèrent lieu à un nouvel

(* ) En 1380,

{b ) Dès le 4 de Novembre^

R Rrr ij
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accommodement, par lequel entre autres articles , il fut arrêté

que le Duc d'Anjou auroit la préfidence au Confeil, ôc que la

garde de la perfonne du Roi feroit donnée aux Ducs de Bour-

gogne ôc de Bourbon qui , par le gré des Ducs d'Anjou 6c

de Berry 3 nommeroient les Officiers des Maifons du Roi.

Charles VI allant en Bretagne (a)
}
pour venger l'attentat

commis fur la vie du Connétable de Cliflbn par Pierre de

Craon , un accident qui lui arriva en paiïant par la forêt du

Mans, le fit tomber tout d'un coup dans une fi violente fré-

néfie , qu'il tua trois ou quatre perfonnes fur le champ ; Ôc

qu'il pafla miférabiement le refte de fa vie. Son fils étoit en-

core au berceau , ôc le Duc d'Orléans fon frère n'étoit pas en-

core majeur. Les Etats généraux déférèrent la Régence aux

Ducs de Bourgogne ôc de Berry
, quoique le Duc d'Orléans

la demandât
9 & que le Roi même

9
dans fes bons interval-

les
y déclarât que c'étoit fa volonté. De là naquit la haine

qui fubfifta fi longtems entre les Maifons d'Orléans ôc de

Bourgogne , & dont /es peuples furent les malheureufes victimes.

En 1 4- 1 8 y Charles V I étant malade ôc hors d'état de gou-

verner , fon fils prit la qualité de Régent , ôc le Parlement de

Paris crut ne pouvoir pas le reconnoître pour tel par le dé-

faut de la convocation des Pairs. Ce fut l'unique raifon qu'il

donna de fon refus, ôc en effet avant l'année 1610 , le Par-

lement ne fe mêloit point de conférer la Régence ôc n'étoit

pas même confulté en pareille matière , ainfi qu'on le voit au

commencement de cette Section.

Jean , Duc de Lancaftre , fur la fin du règne d'Edouard III

Roi d'Angleterre , fut établi Régent d'Angleterre par le Roi

lui-même à qui l'âge , la maladie ôc la douleur de la mort du

Prince fon fils , connu fous le nom du Prince Noir
;
avoient

également affoibli le corps ôc l'efprit.

(<*) En 1391,
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J'ean V , dernier Roi de Portugal , étant tombé en apo-

pléxie ,• ôc l'apopléxie s'étant tournée en paralyfie fur une par-

tie de fon corps , confia à fa femme , Marie-Anne-Jofephe

d'Autriche , la Régence de fes Etats
,
pmr l'exercer } dit le

Décret du Roi) avec toute la Jurifdiclion & toute l'autorité Royale

qui m'appartiennent ( a ).

Si le Roi malade n'a aucun intervalle lucide, il faut con-

sulter la Loi de l'Etat ; & celui-là doit être, en ce cas-là,

Régent , qui le feroit fi le Roi étoit mineur.

L'incapacité d'exercer la puiflance n'ôte nullement le droit

<3e la pofféder. Un homme interdit eft incapable des fonctions

de l'adminiftration ; mais il eft très-capable de la propriété qui

ne demande d'autre capacité que d'être. Les Loix civiles no-

tent point aux furieux la propriété de leurs biens , elles leur

laiflent même leurs dignités (b) ; ôc un Jurifconfulte célè-

bre dit que le cadet ne doit pas régner au préjudice de l'aîné

qui tombe en démence, parce que fon infirmité n'empêche

pas que le droit de la puiflance Royale ne foit attaché à fa

perfonne (c). De quelque maladie que foit attaqué le Souve-

rain d'un Etat héréditaire , il ne peut perdre la propriété du

droit qu'il a de régner ; ce droit eft immuable , & ne peut être

éteint que par la mort. C'eft par cette raifon que lorfque Char-

les VI, Roi de France , fut tombé dans une maladie qui le

rendoit incapable de gouverner , le Prince fon fils fe contenta

de prendre la qualité de Régent (d) , ainfi que je l'ai dit,

il n'y a qu'un moment. C'eft par la même raifon que le Por-

(a) Décret (Jatté de Lisbonne le 2,3 de Mai 1742.

{ b ) Qui furere cœperit , & ftatum & dignitatem in quâ fuit , & Magiftratum

& poteftatem videtur retinere, ficut reifuae dominium retinet , au Digejle Deftatu

Jhominum, Leg. Qui furere.

( c) Quia in perfonâ fuâ radicatum eft jus regiae poteftatis,- Balde.

\d) En 1418,
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tugal eut un Régent à caufe de l'incapacité de fon Roi A1-*

phonfe-Henri.

A la mort (a) de l'Archiduc Philippe Roi de Caftille ÔC

de Léon, dont j'ai parlé ailleurs (. b ) , Jeanne d'Arragon fa

veuve perdit l'ufage de la raifon au point qu'elle fut abfolu-

ment incapable de gouverner. Sa fuccefïion regardoit l'Archi-

duc Charles {c). Le Roi fon pere avoitmis ce jeune Prince

fous la tutelle de notre Louis XII, & s'étoit repofé des foins

& de l'éducation de fon fils fur la probité du Roi de France }

qui eut la générofité de l'accepter , & qui lui donna pour»

Gouverneur un des plus fages hommes de ce tems là {d)f

ài, pour le dire en paflant un Gouverneur qui prit tant de

foin de l'éducation de fon Elève , qu'il le rendit plus habile

qu'il n'auroit fallu pour le bien de la France. Il fut queftion

de nommer un Régent pendant la minorité de Charles. Ce

choix devoit tomber ou fur l'Empereur Maximilien d'Autri-

che , ou fur le Roi Ferdinand d'Arragon. L'Empereur pré-

tendoit que la Régence le regardoit comme ayeul paternel

de Charles d'Autriche ; que Phillippe pere de Charles étant

mort, nul autre que lui ne pouvoit tenir la place de pere

d'un Prince qui devoit aufli bien hériter de fes Etats que de

ceux de Caftille ôc d'Arragon. Ferdinand , au contraire , pré-

tendoit la Régence comme ayeul maternel de Charles, 6c

comme lui ayant été déférée par le Teftament de la Reine

Ifabelle fa femme. Il difoit que l'Etat de Caftille étoit encore

entre les mains de la Reine Jeanne ; qu'il étoit bien raiforw

nable que le pere prit foin de fa fille, de fes enfans, & de

(a) Arrivée le 5 de Septembre 1506.

( h ) Chap, I. de ce Traité , Seft. VII. au Sommaire : Si h mari de la Reini

tjl Roi ; & fi c'ejl à lui ou à fa femme à gouverner le Royaume*
(c) Qui fut depuis l'Empereur Charles-Quint.

( d ) Philippe de Croiii
,
Seigneur de Chieyres. Voyez mou Examen au rao^

Varillas,
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leurs Etats
]
plutôt qu'un Prince étranger qui ne poiTédoit rien

dans l'Efpagne, & qui ne pouvoit quitter fes Etats pour

être le dépofitaire de ceux d'autrui ;
que -le Royaume de

Caftille n'étoit pas le patrimoine de la Maifon d'Autriche

,

mais celui de la Reine Ifabelle fa femme qui lavoit inftitué

Régent pendant la minorité de Charles. Toutes les Loix étoient

pour l'Empereur, & fi. Ton s'y fût tenu, il l'auroit emporté

inconteftablement fur le Roi d'Arragon. Ce Prince âvoit même

un préjugé en fa faveur, qui ne pouvoit être difputé. C'eft

que le pere du défunt Roi étant mort avant qu'il fût en âge

de gouverner, les dix-fept Provinces des Pays-Bas, perfuadées

que la Régence lui appartenoit à l'exclufion de tout autre

,

la lui avoient déférée tout d'une voix ôc l'avoient reconnu

pour Adminiftrateur des Etats du jeune Archiduc ,
jufqu a ce

qu'il fût en âge de gouverner par lui - même. Le cas étoit

pareil, puifque la fucceflion des Pays - Bas venoit du côté de

Marie de Bourgogne, mere de l'Archiduc Philippe, comme

la fucceflion de la Caftille dont il s'agiflbit, venoit de Jeanne

d'Arragon mere de l'Archiduc Charles; mais une raifon de

bienféance , tirée du voifinage des Etats d'Arragon, & les

foins du Cardinal Ximenès engagèrent les Etats (a) à déférer

à Ferdinand la Régence de la Caftille , que le Roi fon gen-

<dre lavoit forcé de quitter , un an auparavant, d'une manière

fort humiliante. C'eft ainfi que le content la plupart des Hif-

toriens (b) ; mais il y en aun(c) qui prétend que ce grand

différent fut décidé par Louis XII, à la décifion duquel

l'Empereur d'Allemagne & le Roi d'Arragon s'étoient fournis.

Cet autre Hiftorien rapporte même les difpofitions de .l'Arrêt

En 1509.

(£) Mariana, Hijioire d'Efpagne ; Dorleans, Révolution (TEfpagne ; MarfoUer ;

tyiftoire du Miniftere du Cardinal XimenU ; & Ferreras
, Histoire d'Efpagne.

(O Hiftoire de UdminiflraÙQn du Cardinal d'Amhife , par Miçhçi Baudjer*
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rendu par Louis XII, tenant fon Lit de Juftice au Parle-*

ment de Paris. Selon cet Auteur , le Roi Très-Chrétien décida

que Ci Ferdinand n'avoit point d'enfans de la Reine Ger-

maine de Foix fa féconde femme , il feroit Régent de Caf-

tille, jufqu'à ce que le Prince Charles eût atteint l'âge de

vingt- cinq ans ;
qu'alors la Gouronne, l'autorité le gouver-

nement , & l'adminifcration de l'Etat feroit remis au Prince

Charles, mais que celui-ci ne porteroit pas le titre de Roi

tant que la Reine Jeanne fa mere vivroit. Un autre Ecrivain

qui a traité le même fujet que l'Auteur dont je viens de par-

ler ( a )
, affirment le même arbitrage ôc le même jugement

arbitral. Quoi qu'il en foit de ces deux divers fentimens > ils

fe réunifient en ce point ,
que la Régence fut déférée à

Ferdinand. Il eft certain aufti que le Prince Charles prit le

titre de Roi , du vivant de Jeanne la Folle fa mere , & ce

fut contre la règle par la raifon que j'ai dite dans la précé-*

dente Se&ion Çb ). Pour accoutumer le monde à ce titre ufur-

pé , les perfonnes de fon Confeil avoient fait enforte que le

Pape & l'Empereur l'avoient donné à ce Prince, dans les

Lettres de condoléance qu'ils lui avoient écrites , à l'occafion

de la mort du Roi fon pere ; la plupart des Grands en furent

fcandalifés; mais l'autorité de Ximenès & les brigues de fes

amis déterminèrent les Etats à le faire proclamer en cette

qualité. Un Ecrivain Efpagnol ( c ) ,
pour autorifer'cette entre-

prife , fuppofe que Jeanne avoit abdiqué la Royauté, ôc que

ce fut l'effet d'un refpecl filial qui obligea le Prince Charles

à joindre ie nom de fa mere au fien dans tous les a£tes pu-

blics ; mais cet unique Auteur eft contredit par tous les autres ;

( a ) Vie dit Cardinal dAmboife , par le Gendre. Amjlerdam
, 1726. «1.4* , aux

pages 223, 214.3 225, 226, 227, & 305.
\b ) Au Sommaire : La Minorité des Rois n'empêche pas, &c i $£ au Sommaire;

Tout fe fuit aans ce Royaume , &c.

( c ) Don Juan Antonio de Vera.

& dans
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& dans la vérité , Jeanne la Folle n'abdiqua ni ne fut jamais

en état il'abdiquer.

Après la mort du Duc de Longueville qui périt au palTage

du Rhin , la Souveraineté de Neufchatel qu'il poffédoit fut

conteftée entre Jean - Louis - Charles d'Orléans, Duc de
Longueville, dernier mâle de cette maifon, interdit pour caufe

d'imbécillité, ôc Marie d'Orléans DuchefTe de Nemoiirs fa

fœur qui , à caufe de cette incapacité d'efprit
, prétendait

que la Principauté de Neufchatel lui étoit dévolue ; mais les

Etats de Neufchatel ôcde Valengin jugèrent que la DuchefTe

de Longueville, comme mere Ôc curatrice à la perfonne ôc

aux biens de Jean - Louis - Charles d'Orléans, devoit être

invertie de la Principauté (a). La DuchefTe de Nemours pré-

tendit que les Etats de Neufchatel n'avoient pas été compé-
tens, Ôc il y eut des procédés entre les deux PrincefTes qui

demeuroient toutes deux en France. Elles fuppliérent le Roi
Très -Chrétien de nommer des CommilTaires defon Confeil

,

pour voir & examiner les titres ôc papiers concernant leurs diffé-

rents
, pour , fur le rapport qui en feroit fait par les CommilTai-

res , être prononcé par le Roi ainfi qu'il eftimeroit néceflaire.

Les CommilTaires furent nommés, l'examen fut fait, les

deux PrincelTes donnèrent chacune au Roi un a£te de fou-

miffion à fon jugement, quel qu'il fût ; ôc le Roi déclara 9

par un jugement arbitral, que la propriété de la Souveraineté

& Comté de Neufchatel Ôc Valengin > fes annexes ôc dépen-

dances, appartenoit à Jean - Louis - Charles d'Orléans Duc
de Longueville , ôc l'adminirtration à Anne - Geneviève de

Bourbon , PrincelTe du Sang > Duchelfe de Longueville fa

mere, en fa qualité de Curatrice (b).

Ce jugement conforme à celui des Etats eut fon execu-

(*) Jugement des Etats du 18 de Juillet 1672,
(b) Lettrçs-Patentes contenant ce Jugement arbitral, du mois d'Avril 1674,

Tome S S s s
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tion. Je raconte ailleurs toutes les difcuflions qu'il y a eu ;

après la mort du dernier Duc de Longueville ; & comment

Neufchatel ôc Valengin font entrés dans la Maifon de Bran-

debourg (a).

xl vu. Si le Succefleur à la Couronne eft abfent dans le tems de

LWenceTu s"?- l'ouverture de la fuceflion, c'eft à celui que le Roi a nommé
xonnc,dans ie terni avant fa mort, à gouverner le Royaume. Charles IX donna
Ac l'ouverture de

> i -n f s 4* / 1» " • ir>
lafHcccffion,

ja Régence (b) a la Reine Catherine de Médicis fa mere ,

pour en jouir après fa mort jufqua l'arrivée de Henri III qui

étoit pour lors en Pologne.

Lorfque le Roi défunt n'a pas , avant fa mort , nommé

un Régent pour le tems de l'abfence de fon Succefleur > la

Régence appartient à ceux à qui elle eft déférée par les Loix

de l'Etat, pour le cas de la minorité, jufquà ce que le

Sucefleur foit arrivé ou qu'il en ait difpofé autrement.

Charles II Roi d'Efpagne, difpofant de fes Etats par un

Teftament & par un Codicile dont j'ai parlé ailleurs (c), or-

donna que pendant l'abfence de fon Succefleur , la conduite

de l'Etat feroit confiée par intérim à une Jonte (d) compofée

du Préfident du Confeil de Caftille , du Vice -Chancelier 9

ou Préfident du Confeil d'Arragon , du Cardinal Porto Car"

rero, de Tlnquifiteur général, d'un Grand d'Efpagne & d'un

Confeiller d'Etat. La Reine Douairière devoit jpréfider à ce

Confeil , fuivre la pluralité des voix dans toutes les délibé-

xLviii. rations , & décider dans le cas de l'égalité des fuffrages.

si l'on peut don-
jj

> douteux que le Roi abfent prifonnier, ou ma-
ner au Régent un r T. k \

StbHgéTefui- lade d'efprit avec des intervalles, ne puiffe , dans l'un de ces

£d appartient vè- intervalles, nommer un ou plufieurs Régens, ou donnerai!
ducation du Roi

<

mineur : deux / a ) Voyez dans ce même volume , au Chap. II. à la Se&ion XI , ce Som-j
points à l'oecafion • . A Neufchatel m SuiJTe.
defquels on rap- . , > _ •* •*

porte ce qui fe (*) En M?* „ „ , , ,

paflà, après la mort ( c) Dans l'IntroducYion , Chap. VI. Se&, X. au Sommaire : Exempts de la

de Louis Xlll. & fucceflion des filles en E/pazne,

SB"ïfii?S W Confeil.XlV , au iujet de
leurs Tcitamcnj,
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Régent un Confeil dont il Toit obligé de fuivre les avis ; ou

bien n'établir Amplement qu'un Confeil de Régence. Ce pou-

voir ne peut pas non plus être contefté au Souverain qui

difpofe de l'adminiftration des affaires pour le tems de l'abfence

de fon Succeffeur. La queftion eft de fçavoir fi Ton peut aflu-

jettir le Régent à un Confeil de Régence

,

? dans les cas 011

la Régence eft déférée par les Loix ou par les Coutumes de

l'Etat , tels que ceux de la mort du Roi ou de fa maladie

fans aucun intervalle lucide.

Louis X 1 1 1 ,
f malade à Saint Germain en Laye de la mala-

die dont il mourut , ordonna, par une Déclaration (a) véri-

fiée le lendemain au Parlement de Paris (&), que la Reine

fa femme feroit Régente du Royaume pendant la minorité

du Roi fon fils, mais il compofa en même tems un Confeil

de Régence, du Duc d'Orléans, fon frère unique, (déclaré

Lieutenant - Général du Roi mineur fous l'autorité de la Ré-

gente ) du Prince de Condé premier Prince du Sang , & de

quelques autres Princes ou Seigneurs , où toutes les affaires

de l'Etat dévoient être décidées à la pluralité des voix. Dès

que le Roi fut mort (c) , le Roi fon fils alla tenir fon Lit

de Juftice (d). Le Duc d'Orléans & le Prince de Condé dé-

clarèrent qu'ils ne déjiroient autrepart dans les affaires , que celle

qu'il plairoît à la Reine de leur donner. ; que l'Etat étant Mo-

narchique tout devoit être réduit à l'unité , G que les affaires

ne fuccédent jamais lorfque Vautorité ejl partagée ( e ). Le Roi

féant en fon Lit de Juftice , de l'avis du Duc d'Orléans

,

du Prince de Condé , des Princes , Pairs de France, & Offi-

ciers de fa Couronne , déclara fa mere Régente
,
pour avoir

(a) Du 19 d'Avril 1643.
(b) Le 20 d'Avril 1643.
(c ) Le 14 de Mai 1643.
(d) Le 18 de Mai 1643.

( e ) Mémoires d'Orner Talon , Ayûcat Général du Roi au Parlement ; qui y;

porta la parole.

SS(C ij



69 2 DU COUCONNEMENT DES ROIS > Me:

foin de l'éducation & nourriture de fa perfonne ôc l'adminis-

tration abfolue > pleine & entière des affaires de fon Royaume
pendant fa minorité , fauf à elle de fe faire afïifler de tel

confeil qu elle jugeroit à propos , fans être alïujettie à la

pluralité des fuffrages (a). Ainfi, le Parlement de Paris qui

avoit à peine confervé fous Louis XIII la liberté de faire

des Remontrances, caila le Teftainent de fon Roi, avec la

même facilité qu'il auroit jugé la caufe particulière d'un ci-

toyen.

Louis XIV envoya au Parlement de Paris, quelque tems

avant fa mort , un Edit avec fon Teftament.

L'Edit (b) portoit, que le Roi ayant eu la. douleur de per-

dre prefque en même tems tous fes enfans 6c petits-enfans ,

il voyoit la Couronne dévolue, de plein droit; après fa mort ,

au Dauphin fon arrière - petit fils ; que craignant d'être pré-

yenu par le moment fatal , il vouloit preferire toutes les

mefures qu'il conviendroit de prendre alors pour affermir la-

Couronne Ôc maintenir la tranquillité publique ; que dans

cette vue il avoit fait fon Teftament fouferit de fa main , dans

lequel il déclarait fa volonté pour la Régence ôc le Confeil

du jeune Roi ;
qu'il défendoit de l'ouvrir, pour quelque caufe

que ce fût , avant fon décès ,
auquel tems il vouloit que les

Princes de fon Sang ôc les Pairs du Royaume fe rendifTent

au Parlement , ôc que les Chambres étant affemblées , on

fit l'ouverture de fon Teftament, "pour être enfuite par la

Régence , envoyé des Duplicata du tout aux autres Parlemens.

Le Teftament fut un acle fi important, & il a donné lieu

à des événemens fi remarquables
y

qu'il doit être lu en entier*

Le voici.

*> Ceci eft notre difpofîtion ôc ordonnance de dernière

» volonté pour la tutelle du Dauphin notre arrière - petit-:

{a) Procès-verbal du Lit de Juftice du iS de Mai 1643.

(£) Enregiftré au Parlement de Paris le 29 d'Août 17 14,
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*> fils , & pour le Confeil de Régence que nous voulons être

*> établi après notre décès pendant la minorité du Roi.

» Comme
,
par la miféricorde infinie de Dieu , la guerre

* qui a pendant plufieurs années agité notre Royaume avec

des événemens difFérens , ôc qui nous ont caufé de juftes

*> inquiétudes , eft heureufement terminée. Nous n'avons pré-

*> fentement rien de plus à cœur que de prouver à nos peuples

» lefoulagementque le tems de guerre ne nous a pas permis

*> de leur donner, les mettre en état de jouir long -tems des

*> fruits de la paix, ôc éloigner tout ce qui pourroit troubler

*> leur tranquillité. Nous croyons dans cette vue devoir éten-

*> dre nos foins paternels à prévoir Ôc prévénir, autaïnt qu'il

hp dépendra de nous, les maux dont notre Royaume pourroit

*> être troublé > Ci , par l'ordre de la divine Providence notre

» décès arrive avant que le Dauphin notre arrière - petit fils
,

» qui eft l'héritier de notre Couronne, ait atteint fa quator-

*> zieme année qui eft l'âge de fa majorité. C'eft ce qui nous

?» engage à pourvoir à fa tutelle , à l'éducation de fa per-

*> fonne , ôc à former pendant la minorité , un Confeil de

*> Régence capable, par fa prudence, fa probité, & la grande

*> expérience de ceux que nous choifilfons pour le compofer*

» de conferver le bon ordre dans le Gouvernement de l'Etat,

y> ôc maintenir nos fujets dans l'obéiffance qu'ils doivent an

» Roi mineur.

» Ce Confeil de Régence fera compofé du Duc d'Orléans j

Chef du Confeil , du Duc de Bourbon ,
quand il aura vingt-

!» quatre ans accomplis , du Duc du Maine , du Comte de

*> Touloufe , du Chancelier de France , du Chef du Confeil

» Royal, des Maréchaux de Villeroy , de Villars , d'Huxellesy

*> de Tallard , Ôc d'Harcourt , des quatre Sécretaires d'Etat

,

y> du Contrôleur général des Finances. Nous les avons choi-

si fis par la connoilTance de leur capacité , de leurs talens ôc
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sd du fidèle attachement qu'ils ont toujours eu pour notre

» perfonne , & que nous fommes perfuadés qu'ils auront de

*> même pour le Roi mineur.

sa Voulons que la perfonne du Roi mineur foit fous la tu-

» telle & garde du Confeil de Régence ; mais comme il

sa eft néceflaire que fous l'autorité de ce Confeil
5
quelque per-

x fonne d'un mérite univerfellement reconnu & diftingué pat

» fon rang , foit particulièrement chargée de veiller à la fureté >

a» confervation > ôc éducation du Mineur , nous nommons le

» Duc du Maine pour avoir cette autorité , ôc remplir cette

*> importante fonction du jour de notre décès. Nous nommons

*> aufli pour Gouverneur du Roi mineur , fous l'autorité du

33 Duc du Maine > le Maréchal de Villeroy qui , par fa bonne

» conduite , fa probité ôc fes talens , nous a paru mériter d'être

>3 honoré de cette marque de notre eftime Ôc de notre çon-

» fiance , nous fommes perfuadés que tout ce qui aura rapport

33 à la perfonne ôc à l'éducation du Roi mineur , le Duc du

*> Maine ôc le Maréchal de Villeroy , Gouverneur » animés

33 tous deux par un même efprit ,
agiront avec un parfait con-

*> cert , ôc qu'ils n'omettront rien pour lui infpirer les fenti-

» mens de vertu , de Religion ôc de grandeur dame ,
que

» nous fouhaitons qu'il conferve toute fa vie. Voulons que tous

w les Officiers de la garde ôc de la Maifon du Roi , foient

» tenus de reconnoître le Duc du Maine , ôc de lui obéir en

33 ce qu'il ordonnera pour le fait de leurs Charges , qui aura

33 rapport à la perfonne du Roi mineur , à fa garde ôc à fa fû-

33 reté. Au cas que le Duc du Maine vint à manquer avant

33 notre décès ou pendant la minorité du Roi , nous nommons

33 en fa place le Comte de Touloufe ,
pour avoir la même

33 autorité ôc remplir les mêmes fonctions.

33 Pareillement , fi le Maréchal de Villeroy décède avant

3=» ou pendant la minorité du Roi , nous nommons en fa place

3?le Maréchal d'Harcourt.
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Voulons que toutes les affaires qui doivent être décidées

* par l'autorité du Roi , fans aucune exception ni réferve ,

*> (bit concernant la guerre ou la paix , la difpofition Ôc ad-

*> miniftration des finances , ou qu'il s'agifle du choix des

*> perfonnes qui doivent remplir les Archevêchés , Evéchés

,

>» Abbayes > ou autres Bénéfices dont la nomination doit ap-

•à partenir au Roi mineur , la nomination aux Charges de la

*> Couronne , aux Charges de Secrétaires d'Etat , à celle de

* Contrôleur général des finances , à toutes celles des Officiers

» de guerre tant des troupes de terre ,
qu'Officiers de Marine

*> ôc Galères; aux Offices de Judicature , tant des Cours Su*

» périeures qu'autres > à celles de finances ; aux Charges de

*» Gouverneurs, Lieutenans - Généraux pour le Roi dans les

*> Provinces ; à celles des Etats Majors , des places fortes , tant

*> des frontières
, que des Provinces du dedans du Royaume

;

*> aux Charges de la Maifon du Roi , fans diftin£tion de gran-

» des ôc petites qui font à la nomination du Roi ; ôc généra-

.*> lement pour toutes les Charges, CommifÏÏons Ôc Emplois,

*> aufquels le Roi doit nommer , foient propofées ôc délibérées

*> au Confeil de la Régence > ôc que les réfolutions y foient

*> prifes , à la pluralité des fuffrages , fans que le Duc d'Or-

es léans , Chef du Confeil
,

puiffe feul ôc par fon autorité par-

» ticuliere , rien déterminer, ftatuer ôc ordonner , ôc faire expé-

» dier aucun ordre au nom du Roi mineur , autrement que

x> fuivant l'Arrêt du Confeil de la Régence.

» S'il arrive qu'il y ait fur quelque affaire diverfité de fenti-

*> mens dans le Confeil de la Régence , ceux qui y afïifteront

» feront obligés de fe réunir à deux avis , ôc celui du plus

*> grand nombre prévaudra toujours , mais s'il fe trouvoit qu'il

» y eût pour les deux avis , nombre égal de fuffrages , en ce

*> cas feulement l'avis du Duc d'Orléans, comme Chef du Con-

» feil
} prévaudra»
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» Lorfqu'il s'agira de nommer aux Bénéfices , le Confeflfeur

„ du Roi entrera au Confeil de Régence ,
pour y préfenter

» le Mémoire des Bénéfices vacans , ôc propofer les perfon-

m nés qu'il croira capables de les remplir. Seront aufli admis

>3 au même Confeil extraordinairement , lorfqu'il s'agira de la

*> nomination des Bénéfices , deux Archevêques ou Evêques

» de ceux qui fe trouveront à la Cour Ôc qui feront avertis

» parTordre du Confeil de la Régence k
pour s'y trouver ôc

p donner leurs avis fur le choix des Sujets qui feront pro-

P pofés.

Le Confeil de la Régence s'affemblera quatre ou cinq jours

*> de la femaine , le matin , dans la Chambre ou Cabinet de

p l'appartement du Roi mineur ; ôc aufli-tôt que le Roi aura

p dix ans accomplis, il pourra y affilier quand il voudra , non

p pas pour ordonner ôc décider , mais pour entendre ôc pour

p? prendre les premières connoiiïances des affaires.

»En cas d'abfence, ou empêchement du Duc d'Orléans;

» celui qui fe trouvera plus ancien par fon rang , tiendra le

*> Confeil , afin que le cours des affaires ne foit pas interrom-

*> pu ; ôc s'il y a partage de voix , la fienne prévaudra.

Il fera tenu Regiftre par le plus ancien des Sécretaires

jp d'Etat ,
qui fe trouveront au Confeil 9

de tout ce qui fe trou-

» vera délibéré ôc réfolu , pour être enfuite les expéditions

g? faites au nom du Roi mineur par ceux qui en feront char-

» gés.

» Si , avant qu'il plaife à Dieu nous appeller à lui ,
quel-

:*> qu'un que nous ayons nommé pour remplir le Confeil de

?3 la Régence , décède ou fe trouve hors d'état d'y entrer ;

» nous nous réfervons d'y pouvoir nommer une autre per-

fonne pour remplir fa place , ôc nous le ferons par un écrit

I»
qui fera entièrement de notre main, ôc qui ne paroîtra pareil-

v lement qu'après notre décès , Ôc fi nous ne nommons peçr

fonne
^
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» fonne , le nombre de ceux qui doivent compofer le nom-
» bre du Confeil de la Régence demeurera réduit à ceux qui

» fe trouveront vivans au jour de notre mort.

33 II ne fera fait aucun changement au Confeil de la Ré-
*> gence , tant que durera la minorité du Roi, & fi , pendant

*> le tems de cette minorité
, quelqu'un de ceux que nous y

*> avons nommés vient à manquer , la place vacante pourra

*> être remplacée par le choix & délibération du Confeil de

*> la Régence , fans que le nombre de ceux qui doivent le

» compofer tel qu'il aura été au jour de notre décès puiffe

*> être augmenté. Et le cas arrivant que plufieurs de ceux qui

»» le compofent ne puiffent pas y affilier par maladie ou autre

» empêchement, il faudra qu'il s'y trouve au moins toujours le

» nombre de fept de ceux'qui font nommés pour le compo-
fer , afin que les délibérations qui y auront été prifes ayent

» le rang & force d'autorité ; & à cet effet , dans tous les

*> Edits , Déclarations , Lettres Patentes , provifions , ôc aftes

*> qui doivent être délibérés au Confeil de la Régence , &
*> qui feront expédiés pendant la minorité , il fera fait mention

« expreffe du nom des perfonnes qui auront aflifté au Con-

93 feil dans lequel les Edits , Déclarations , Lettres Patentes

» & autres expéditions auront été réfolues.

>3 Notre principale application pendant la durée*de notre

>» règne a toujours été de conf rver dans notre Royaume la

*> pureté de la Religion Catholique - Romaine , en éloigner

m toutes fortes de nouveautés ; & nous avons fait tous nos

»3 efforts pour unir à l'Eglife ceux qui en étoient féparés. No-

» tre intention eft que le Confeil de la Régence s'attache à

9- maintenir les Loix & Reglemens que nous avons faits à ce

* fujet , & nous exhortons le Dauphin notre arrière petit-fils ,

>3 lorfqu'il fera en âge de gouverner par lui-même
}
de ne ja-

» mais foufirir qu'il y foit donné atteinte ; comme aulli de

Tome IK TTtt
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*> maintenir avec la même fermeté les Edits que nous avons

*> faits contre les duels., ceux fur les Loix, comme les plus

» néceffaires & les plus utiles pour attirer la bénédiction de

» Dieu fur notre profpérité & notre Royaume , & pour la

oo confervation de la Noblefle qui en fait la principale force,

» Notre intention eft que les difpofitions contenues dans

» notre Edit du mois de Juillet dernier en faveur du Duc du

« Maine ôc du Comte de Touloufe ôc de leurs defcendans,

?» ayent pour toujours leur entière exécution , fans qu'en au-

» cun tems ilpuuTe y être donné atteinte déclarons que c'eft

» notre volonté.

*> Entre les différens établillemens que nous avons faits

*> dans le cours de notre règne , il n'y en a point qui foit plus

*> utile à l'Etat que celui de l'Hôtel Royal des Invalides. Il

» eft bien jufte que les foldats qui
, par les blelTures qu'ils ont

» reçues à la guerre ou par leurs longs fervices ôc âge -

9
font

^ hors d'état de travailler pour gagner leur vie , ayent une

» fubfiftance affiliée pour le refte de leurs jours, ôc que les Offi-

*> ciers qui font dénués des biens de la fortune , y trouvent

aufli une retraite honorable, toutes fortes de motifs doi-

» vent engager le Dauphin ôc tous les Rois nos fucceffeurs à

oo foutenir cet établiffement , ôc lui accorder une prote&iort

53 particulière. Nous les y exhortons autant qu
3

il ell en notre

*> pouvoir.

» La fondation que Nous avons faite d'une Maifon à faint

» Cyr, pour l'éducation de 2yo Demoifelles , donnera perpé-

oo tuellement à l'avenir aux Rois nos fuccelfeurs un moyen
» de faire des grâces à plufieurs nobles familles de notre

35 Royaume , qui fe trouvant chargées d'enfans avec peu de
oo bien , auroient le regret de ne pouvoir pas fournir à la dé-

» penfe nécefTaire pour leur donner l'éducation convenable à

oo leur naiffance. Nous voulons que fi ;
de notre vivant ;

les
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» cinquante mille livres de revenu en fonds de terres que Nous

» avons données pour la fondation , ne font pas entièrement

» remplies , il foit fait des acqui Citions le plus promptement

*> qu'il fe pourra après notre décès ,
pour fournira ce qui s'en

» manquera , ôc que les autres fommes que Nous avons aflî-

« gnées fur nos Domaines fit Recettes générales , tant pour

33 augmentation de fondation que pour doter les Demoifelles

» qui fortent à l'âge de 20 ans, foient régulièrement payées

,

33 en forte qu'en nul cas , ni fous quelque prétexte que ce foit,

v notre fondation ne puiffe être diminuée , & qu'il ne foit don"

„ né aucune atteinte à l'union qui a été faite de la Manfe

33 Abbatiale de faint Denis , comme aufiï qu'il ne foit rien

33 changé au Règlement que nous avons jugé à propos de faire

» pour le Gouvernement de la Maifon & pour la qualité des

« preuves qui doivent être faites par les Demoifelles qui ob-

>3 tiennent des places dans la Maifon. •

33 Nous n'avons d'autres vues dans toutes les difpofitions

33 de notre préfent Teftament que le bien de notre Etat & de

33 nos fujets. Nous prions Dieu qu'il béniffe notre poftérité

,

*> ôc qu'il nous falTe la grâce de faire un affez bon ufage du

*> verte de notre vie pour effacer nos péchés ôc obtenir fa mi-

33 féricorde. Fait à Marly ce 2 Août 17 14. Signé, LOUIS.

Ce Teftament fut fuivi d'un Codicile qui fut pareillement

envoyé au Parlement de Paris , & qu'il faut voir en entier.

» Par mon Teftament dépofé au Parlement
,

j'ai nommé le

» Maréchal de Villerôy pour Gouverneur du Dauphin , & j'ai

« marqué à qui il devoit fon autorité & fes fondions. Mon
33 intention eft que , du moment de mon décès jufqu à ce que

33 l'ouverture de mon Teftament ait été faite il ait toute l'au-

» torité fur les Officiers de la Maifon du jeune Roi, & fur

33 les Troupes qui la compofent. Il ordonnera aufdites Troupes

T T 1 1 ij
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' *> auiTitôt après ma mort , de fe rendre au lieu où fera le jeune

*> Roi
,
pour le mener à Vincennes , l'air y étant très- bon.

» Le jeune Roi , allant à Vincennes paflera par Paris , &
*> ira au Parlement, pour y être faite l'ouverture de mon Tef-

» tament en fa préfence Ôc des Princes , Pairs , & autres qui

» ont droit Ôc qui voudront s'y trouver. Dans la marche 6c

*> pour la féance du jeune Roi au Parlement , le Maréchal de

» Villeroy donnera tous les ordres pour que les Gardes du

» Corps, les Gardes Françoifes ôc Suifles prennent les poftes

*> dans les rues ôc au Palais qu'on a coutume de prendre, lorf-

*> que les Rois vont au Parlement , en forte que tout fe falTe

y> avec toute la fureté ôc dignité convenables.

Après que mon Teftament aura été ouvert & lû , le Ma-
33 réchal de Villeroy emmènera le jeune Roi avec fa Maifon

as» à Vincennes , où il demeurera tant que le Confeil de la Ré-

» gence le jugera à propos.

*> Le Maréchal de Villeroy aura le titre de Gouverneur }

» fuivant ce qui eft porté par mon Teftament , aura l'œil fur

* la conduite du jeune Roi
,

quoiqu'il n'ait pas encore fept ans,

» jufqu'auquel âge de fept ans accomplis la DuchelTe de Van-,

*> tadour demeurera , ainfi qu'il eft toujours accoutumé , Gou-
*> vernante ôc chargée des mêmes foins qu'elle a pris jufquà

» préfent. Je nomme pour fous-Gouverneurs Sommery qui l'a

» déjà été du Dauphin mon petit fils, & GeofFreville , Lieu-

» tenant-Général de mes Armées. Au furplus > je confirme

» tout ce qui eft dans mon Teftament , que je veux ôc en-

k> tends être exécuté en tout ce qu'il contient. Fait à Ver-

*> failles le 13 d'Avril 171 j.

» Je nomme pour Précepteur du Dauphin le (leur de Fleu-

*> ry , ancien Evêque de Fréjus > ôc pour ConfelTeur le Pere

*> Tellier. Ce 23 d'Août 171 Signé, LOUIS.

Le cas pour lequel Louis XIV ayoit fait toutes ces dih
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pofitions , arriva bientôt. Ce Monarque mourut {a)> & le Roi

mineur fon arriere-petit-fils } tint le lendemain (6) fon Lit de

Juftice au Parlement de Paris, Ce qui s'y palTa eft digne d'une

grande confédération.

Le Duc d'Orléans repréTenta que cette manière de gouver-

ner à la pluralité des voix étoit nouvelle en France ; qu'elle

ne s'accordoit point avec la forme Monarchique feule reçue

dans ce Royaume; ôt que la Régence lui appartenoit par le

droit de fa naiffance.

On pouvoit oppofer au Duc d'Orléans , que le Teftament

du feu Roi , en le déclarant Chef du Confeil de Régence 3 lui

avoit confervé la prééminence due à fa naiffance, qu'il n'y

avoit aucune Loi' qui eût ordonné que , pendant une minori-

té } il y eût un Régent , ni que ce Régent fût le premier Prin-

ce du Sang ; qu'un pere en mourant > avoit droit de nommer
un ou plufieurs Tuteurs à fes enfans ;

qu'il n'étoit point

aftreint à les choifir dans fa famille , ni à préférer fon plus

proche parent au plus éloigné ; que la qualité de plus proche

héritier donnoit droit à la fuccelïïon, non à la tutelle ; qu'ainri

l'établiiTement d'un Confeil de Régence n'avoit rien d'illégi-

time ; qu'il ne convenoit point qu'un pupille fût entre les mains

& à la difpofition de fon héritier préfomptif ; qu'il n'y avoit

point de Loi qui l'ordonnât ; qu'il feroit même à fouhaiter

qu'il y en eût une qui le défendît ; que la Coutume y étoit

formellement contraire ; que depuis l'établiffement de la Mo-
narchie

9
ce qu'on prétendoit être un droit inconteftable , n'é-

toit jamais arrivé ; que c'étoit pour parer aux inconvénient

que les mères des Rois mineurs avoient toujours eu la Ré-

gence , en dépit des oppofitions du premier Prince du Sang ;

que la garde ôc la tutelle de Philippe-Augufte avoit été con-

(<j) Le premier de Septembre 1715^
[è) Le deux,.
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fiée au Comte de Flandres 3 & celle de Charles VIII à la Prin-

cefle de Beaujeu, & non à Louis Duc .d'Orléans ; que fi la

Régence emportoit riéceffairement la garde de la perfonne

du Roi , on devoit fentir la néceffité d'un Confeil de Ré-

gence ; & qu'enfin le cas dont il s'agiflbit , dans la minorité

de Louis XV , étoit abfolument différent de celui qui s'étoit

préfenté fous, la minorité de Louis XIV y puifque., dans la

précédente minorité , c'étoit à une mere que le Gouverne-

ment abfolu de l'Etat & la Tutelle du Roi avoient été con-

fiés , ôc que dans celle-ci il étoit queftion d'un héritier pré-

fomptif.

Mais le Duc du Maine
,
que le feu Roi avoit honoré d'une

confiance' particulière , ni les autres Princes & Seigneurs qui

affiftoient au Lit de Juftice, ne répondirent rien ; & la Ré-

gence fut déférée au Duc d'Orléans , tout d'une voix, Voici

les difpofitions de l'Arrêt.

*> Ce jour , la Cour , toutes les Chambres afTemblées , ôcc.

» la matière mife en délibération , a déclaré & déclare Mon-

f» fieur le Duc d'Orléans Régent en France , pour avoir , en la-

*> dite qualité , l'adminiftration des affaires du Royaume pen-

*> dant la minorité du Roi ; ordonne que le Duc de Bourbon

» fera dès à préfent Chef du Confeil de Régence j
fous Fau-

» torité de Monfieur le Duc- d'Orléans y & y préfidera en fon

*> abfence ; que les Princes du Sang Royal auront auffi entrée

*> audit Confeil ,
lorfqu'ils auront atteint l'âge de vingt-trois

» ans accomplis ; & après la Déclaration faite par Monfieur

ç le Duc d'Orléans
,

qu'il entend fe conformer à la pluralité

» des fuffraees dudit Confeil de Régence dans toutes les affai-

» res, à l'exception des Charges, emplois, Bénéfices & gra-

*» ces qu'il pourra accorder à qui bon lui femblera > après avoir

*> confulté le Confeil de Régence, fans être néanmoins affu-

« jeèti à fuivre la pluralité des voix à cet égard ; ordonne qu'il

\



DES RÉGENS DU ROYAUME , &c. 70?
» pourra former le Confeil de Régence , même tels Confeils

» qu'il jugera à propos , & y admettre les perfqrmes qu'il

*> en eftimera les plus dignes , le tout fuivant le projet que

*> Monfieur le Duc d'Orléans a déclaré qu'il communiquera

» à la Cour ; que le Duc du Maine fera Surintendant de

» l'éducation du Roi., l'autorité entière ôc le commandement
» des Troupes de la Maifon dudit Seigneur Roi , même fur

» celles qui font employées - à la garde de fa perfonne , de-

» meurant à M. le Duc d'Orléans , & fans aucune fupériorité

» du Duc du Maine fur le Duc de Bourbon , Grand Maître

*> de la Maifon du Roi.

Il fut réglé en même- tems, que le Duc d'Orléans fe

choifiroit un Confeil de Confcience
,
pour la diftribution des

Bénéfices & des affaires Eccléfiaftiques , autre que celui que

le feu Roi avoit établi par fon Teftament. Le Duc d'Orléans

témoigna qu'il vouloit y faire entrer un Magiftrat de ce Corps,

qui aimât la Patrie, qui connût les véritables intérêts du

Royaume , & qui pût veiller à ce que les Libertés de l'E-

glife Gallicane ne fuffent point bleffées. Le feu Roi avoit

nommé dans fon Teftament le Tellier pour Confeffeur du

jeune Roi, le Parlement décida que le Récent nommeroit

lui-même un Confeffeur au Roi ,
lorfqu'il en feroit tems.

Le Parlement avoit confervé , comme nous venons de le

voir , au Duc du Maine, la qualité de Surintendant de l'édu-

cation du lioi
, après en avoir détaché le commandement

des Troupes ; & l'on ne comprend pas en effet, qu'on puiffe

refufer à un Souverain dans fa famille , le droit dont jouif-

fent tous les particuliers dans la leur. Néanmoins , le Duc
de Bourbon ayant repréfenté quelque tems après , que fe

trouvant le premier Prince du Sang en état de veiller à l'édu-

cation du Roi, pendant que le Régent gouverneroit le Royau-

me ; la qualité de Surintendant lui appartenoit par les Loix
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de l'État , le Roi mineur tint un autre Lit de Juftice au

Louvre, où il ôta au Duc de Maine cette qualité qu'il donna

au Duc de Bourbon. Ceft un Jugement que le Régent accorda

aux circonftances , & qui ne peut être propofé pour règle.

Cet événement rappelle le fouvenir d'une Loi de Charon-

das Légiflateur de Thurium ( a ) , laquelle d'un côté confioit

le foin de l'éducation des orphelins aux parens du côté ma-

ternel de qui il n'y avoit rien à craindre contre la vie de ces

enfans ; ôc de l'autre donnoit l'adminiftration de leurs biens

aux parens du côté paternel qui avoient intérêt de les con-

ferver , ces biens , dont ils pouvoient devenir les héritiers pat

la mort des pupilles.

Il nous rappelle aufïi l'ufage que le Sénat Romain fit de

fon autorité après la mort de Tibère auquel il avoit été extrê-

mement fournis, tant que ce Prince avoit vécu. Suétone (b).

allure que deux ans avant fa mort, il avoit figné unTefta-

ment où il faifoit Caïus Caligula & le jeune Tibère fes héri-

tiers chacun par moitié , ôc les fubftituoit l'un à l'autre.

Cafaubon a cru que cela s'entendoit moins de fes biens par-

ticuliers que de l'Empire. Dion (c) amure même que Ti-

bère avoit laiffé l'Empire au jeune Tibère , par fon Tefta-

ment; qu'il l'avoit ordonné en plufieurs manières , afin qu'on

n'y pût trouver aucune difficulté ; & qu'il en âvôit fait lire l'Or-

donnance dans le Sénat par Macron. Dion ajoute ce qu'on

lit auiïi dans Suétone (d) , qu'après la mort de Tibère, le

Sénat caffa ce Teftament , afin de donner l'autorité entière

à Caïus , & de n'être pas fous le pouvoir d'un enfant
,
qui

n avoit pas encore atteint l'?ge d'entrer dans la Compagnie*

( a ) J'en ai parlé dans le II
e
. Chap. de PIntrodu$ion , Se&. VH^

(b) L. 3. Ch. 76.

(c) L. S9-

(d) L. jjy Cap? l£

L A



LA SCIENCE
GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC-

chapitre NEUVIÈME.
Des devoirs du Souverain & de çeuoc des Sujets*

SECTION PREMIERE»
Des devoirs du Souverain*

T.UELQUE diftance qu'il y ait de ceux qui doi-
, :

*-c$ Souverains

^ent obéir a celui qui doit commander, croire que oncd« {
cv °} ts *

1
r remplir a l'égard

es Princes ne doivent rien à leurs Sujets , c'eft une &UcursSuie«.

dée chimérique. Elt-ce qu'il peut y avoir d'obli-

gation entre eux qui nefoit réciproque , & que la lumière na-

turelle ne répugne pas à concevoir qu'un nombre infini d'hom-

mes doive toutes chofes à un feul homme, fans que cet

Tçme IK Wuu
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homme leur en doive aucune ? Il y a un retour de devoirs du

Souverain aux Sujets , ôc des Sujets au Souverain ; fi les Su-

jets doivent une entière obéiflanoe à leurs Princes , s'ils font

obligés de prodiguer pour eux leurs biens & leur fang , les

Princes doivent à leurs Sujets de l'amour > de la juftice , ôc

des foins continuels pour leur défenfe.

Les Rois croyent , dit un Ancien > que le privilège du Scep-

tre , c'eft de faire y comme légitime de leur part , ce qui eû

un crime de la part des autres (a). Telle eft en effet la force

de l'habitude dans quelques Princes > que tout ce qu'on leur

propofe pour l'utilité des autres leur eft défagréable (&). Il eft

aufli difficile de leur perfuader. qu'ils ont des devoirs à remplir

envers leurs peuples , qu'il eft aifé d'empoifonner leurs cœurs

par de lâches flatteries (c). Aufli, Salomon confeille-t-il de

ne pas chercher à paraître fages devant les Rois- de la terre ( d ).

Un Monarque à qui tout obéit, aime rarement qu'on veuille

lui apprendre quelque chofe. L'illufion que les Princes fe font

n'eft pas néanmoins fi générale ni fi invincible , qu'on doive

héfiter de leur préfenter continuellement des vérités qui > fi

elles font une fois reçues > doivent être falutaires à leurs

peuples.

Une difpofition qwï prédomine dans tous les hommes , c'eft

de fe rendre heureux. Tout ce qui eft établi parmi eux en

général , n'eft que la fuite de cette difpofition , & un moyen

pour arriver à la fin où elle nous fait tendre. Si l'on dit que

les pères font en pofleflîon de leur autorité , avant que les en-

fans foient en état de s'y fouftraire
5

fi Pon ajoute que des

Conquérant fe font rendus maîtres des peuples par les armes

( a y Senéque le Tragique , dans fon Agamemnon.
(b) Ita formatis Principis auribus , ut afpera quae utilia. Tacit. hifl.

( c ) Nam fuadere Principi quod oporteat , multi laboris affentatio ,
erga Priiî-

«ipem quemcumque fine affe&u peragitur. Tacit. hifl. i. if*
(d) Penès Regeoa,
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pour en difpofer à leur gré ; il eft toujours vrai que la fub-

ordination volontaire ôc permanente des enfans & des Sujets

n'a pour terme que leur bonheur dans la fituation où ils fe

trouvent. S'ils entreprenoient de franchir les bornes de la fub-

ordination , le Supérieur feroit bientôt privé du pouvoir qu'il

a fur eux. Il n'en doit par conféquent jouir que dans la vue

qui rend les inférieurs volontairement fournis , c'eft d'être

plus heureux en demeurant fournis
,

qu'ils ne pourroient l'être

en fecouant le joug de la fourmilion.

La domination n'eft point la fin de l'établilTement de la

Royauté , c'eft le foin > la défenfe , la protection du bien

public. L'Empereur Hadrien, parlant au Sénat Romain , lui

promit qu'il fe gouverneroit en Prince qui fçavoit que la chofe

publique n'étoit pas à lui; & c'eft en effet le falut commun
des Sujets qui doit être l'objet de toutes les démarches du

Souverain , non plus qu'aucun art (a)
y
aucune Magiftrature n'a

fa fin en elle-même. C'eft uniquement pour le bonheur des

fociétés
, que toutes les fupériorités ont été établies. C'eft pour

l'intérêt du jufticiable que la jurifdi£tion a été accordée. C'eft

pour l'intérêt du malade que le Médecin a été établi. Le trou-

peau eft-il fait pour le berger , ou le berger pour le troupeau ?

La République n'eft pas au Souverain , c'eft le Souverain qui

eft à la. République (b). Quoi, tous feroient pour un i un ne

feroit pas pour tous ! Les Loix de Minos ( difoit un illuftre

Prélat à l'héritier préfomptif d'une Couronne ) veulent qu'un

feul homme ferve , par fa fagelfe & par fa modération , à la

félicité de tant d'hommes , & non pas que tant d'hommes fer-

vent , par leur mifére & par leur fervitude > à flatter la moieiTe

d'un feul homme (c).

(a) Nulla ars îfl fe verfatur.

( b ) Adverte ( difoit Senéque à Néron ) Rempublicam non efle \ 'atn , fed te

Reipublicse.

(c) Fénelon dans [on Têlimaque , p. 168. de Fédition de Paris de

V V U U ij
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D'où pourroit venir à un Souverain le droit de rapporter

tout à lui ôc non à l'avantage de la fociété ? Seroit - ce fa qua-

lité d'homme ? elle lui eft commune avec tous fes Sujets,

Seroit -ce du goût de les dominer ? peu d'hommes lui cède-

rodent en ce point. Seroit - ce de la polTeflion même où il

fe trouve de l'autorité ? qu'il voie à quelles conditions on

s'y eft fournis , ôc dans quelle vue on la lui laiffe.

Les difTérens rapports du Prince avec ceux qui font fournis

à fon Empire ; ôc les conditions diverfes des puhTances dont

il eft le maître , font la jufte mefure de fes devoirs à l'égard de

fes peuples.

tt. S il faut de TadrelTe pour gouverner les animaux de toute
IIso" t nulle foins -, ., n * l51

à PKiwre,& miue efpece
}

il en faut encore davantage pour gouverner i homme
peine* à fouftrir. -

, . o1 t j-rr* *1 \ .

inurtieratioa des qui
9
de tous les animaux , eft le plus airncile a manier ( a ).

de vons des Souyc-
ai**. Le Maître d'Académie } pour dompter un cheval , fe fert moins

de la verge Ôc de l'éperon
,
que de la main ôc de la voix.

Le pilote qui a le vent contraire ôc qui ne peut conduire

fon vaifleau droit au port où il a deflein d'aborder, eft fou-

vent forcé de changer les voiles ôc de prendre des détours

pour y arriver. Le Souverain quia un peuple à gouverner,'

eft obligé d'ufer de prudence , Ôc il en a bien plus befoin que

le Maître d'Académie
? Ôc le pilote , parce qu'il a affaire à un

animal plus fougueux qu'un cheval indompté & plus têmble

que la mer la plus agitée. Tous les autres animaux s'appri-

yoifent , ôc font dociles à la main de l'homme qui les conduit;

mais la fupériorité eft prefque infurportable aux hommes (b).

L'intérêt , l'amour , l'ambition , toutes les pafîions les tyranni-

fent tour à tour ; le vice les féduit % ôc la vertu même les unduit

quelquefois en erreur 3 par les préventions où elle les jette.

{a) Nullum animal homine morofius eft, nullum majori arte tra&andum. Senecl

Je clément, i.

{b) In nemîfiem magîs quam in illos injurgunt, quQ5 imperium fenferiût moliri

adYCrfus fe, Xenoph. in Cyropcdy
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Ajoutons que ce ne font pas feulement les hommes qui

donnent dé la peine à celui qui les gouverne , & qu'il y a

des difficultés infinies attachées aux affaires même. Pour les

furmorter, ces difficultés , il faut des talens, de l'habileté , &
line fagefle profonde.

Entretenir perpétuellement dans des Villes telles que Paris/

Londres , Naples , Hambourg, Rome, une confommation im-

menfe, dont une infinité d'accidens peuvent toujours tarir

quelques fources ; réprimer la tyrannie des Marchands à

l'égard du public, & en même tems animer leur commerce,

empêcher les ufurpations mutuelles des uns fur les autres , fou^

vent difficiles à démêler; reconnoitre dans une foule infinie

tous ceux qui peuvent fi aifément y cacher une induftrie per-

nicieufe ; en purger la fociété, ou ne les tolérer qu'autant

qu'ils lui peuvent être utiles
, par des Emplois dont d'autres

qu'eux ne fe clhargeroient pas ou ne s'acquitteroient pas fi

bien ; tenir les abus néceffaires dans les bornes précifes de

la néceffité qu'ils font toujours prêts à franchir; les renfermer

dans l'obfcurité à laquelle ils doivent être condamnés, & les

en tirer fans employer des châtimens trop éclatans ; ignorer ce

qu'il vaut mieux ignorer que punir, & ne punir que rarement

& utilement ; pénétrer par des conduits fouterrains dans l'in-

térieur des familles , & leur garder les fecrets qu'elles n'ont

pas confiés, tant qu'il n'eft pas néceiîaire d'en faire ufage;

être préfent par-tout fans être vu ; enfin mouvoir ou arrêter

à fon gré une multitude immenfe ôc tumultueufe , ôc être

l'ame toujours agiffante & prefque inconnue de ce grand Corps;

voilà quels font en général les foins qu'exige la Police d'une

grande Ville.

Combien doit être plus difficile le Gouvernement de

tout un Royaume ! Quels talens n'exige pas la conduite des



7 io DES DEVOIRS DU SOUVERAIN
affaires de la paix ôc de la guerre ! Il ne femble pas qu'un

homme feul puifle fuffire à tous les foins du Gouverne-

ment, ni par la quantité des chofes dont il faut être inf-

truit, ni par celle des vues qu'il faut fuivre, ni par l'ap-

plication qu'il faut apporter, ni par la variété des condui-

tes qu'il faut tenir ôc des caractères qu'il faut prendre. Dé-

fendre l'Etat contre l'étranger ôc en prendre foin au dedans

avec la même attention que le pofîeffeur de quelques arpens

de terre a pour la confervation de fon domaine ; maintenir les

Loix, pour apprendre à fes fujets aies refpecter
; obliger les

citoyens de bien vivre entre eux, faire fiibfifter les uns, pro-

téger les autres contre l'oppreflion des Grands, ménager les

biens des fujets , même dans les befoins publics ; être avare

du fang des peuples punir ; le crime ;
pardonner aux hom-

mes qui n'ont péché ni par l'intention ni par le cœur ; être

acceflible à tout le monde, ôc populaire, autant que peut

le permettre la dignité bien entendue
;
profcrire le menfonge

ÔC éloigner la flatterie ; ne point prendre de réfolutions préci-

pitées,' ôc fçavoir revenir fur fes pas, lorfqu'on s'apperçoit

qu'on a été trop loin ; fe choifir de bons Minières , établir

des Magiftrats intègres pour rendre la juftice, des Prélats

pieux Ôc de bon exemple pour faire fleurir la Religion ; placer

dans les Provinces des Gouverneurs qui maintiennent les Loix,

les Coutumes générales du Royaume, ôc celles de la Pro-

vince fur laquelle ils font établis ; faire fervir au bien com-

mun de l'Etat ce fond de férocité fecrette qui fe trouve en

tous les hommes ; tourner au profit de l'utilité publique les

pallions des hommes, ôc fournir même des objets à celles

qu'il convient de mettre en mouvement ; voilà quels font en

général les devoirs d'un Roi,

De toutes les affaires humaines (dit un Ancien ) la plus
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difficile & celle qui demande le plus de foin , c'eft fans con-

tredit le Gouvernement d'un Royaume (a). Le chef-d'ceu-

*> vre de l'efprit , c'eft le parfait Gouvernement , ôc ce ne fe-

» roit peut-être pas une chofe poiïible ( dit un bel efprit de

» nos jours ) Ci les peuples , par l'habitude où ils font de la

*> dépendance ôc de la foumifîïon , ne faifoient la moitié de

*> l'ouvrage ....... fi c'eft trop de fe trouver chargé d'une feu-

*> le famille , Ci c'eft afTez d'avoir à répondre de foi feul
,
quel

» poids ,
quel accablement que celui de tout un Royaume î

» Un Souverain eft-il payé de fes peines par le plaifir que fem-

» ble donner une puiffance abfolue
,

par toutes les profter-

» nations des Courtifans ? Je fonge ( continue cet Ecrivain ) aux:

» pénibles > douteux ôc dangereux chemins qu'il eft quelque-

» fois obligé de fuivre pour arriver à la tranquillité publique.

» Je repalfe les moyens extrêmes , mais néceffaires , dont il

*> ufe fouvent pour une bonne fin ,
je fçais qu'il doit répondre

*> à Dieu même de la félicité de fes peuples
,
que le bien ôc

*> le mal eft en fes mains, 6c que toute ignorance nel'excufe

» pas, Ôc je me dis à moi-même : Voudrois-je régner? Un
» homme un peu heureux dans une condition privée, devroit-il

* y renoncer pour une Monarchie ? N'eft-ce pas beaucoup

*> pour celui qui fe trouve en place par un droit héréditaire ,

* de fupporter d'être né Roi (b) ?

La Royauté n'a qu'un éclat trompeur. De loin > on ne voit

que grandeurs ôc délices. Qe près , tout eft épineux. Les

Souverains n'ont proprement que l'avantage de pouvoir faire

plus de bien que les autres hommes. Augufte admiroit le

goût d'Aléxandre d'avoir effuyé tant de travaux pour conquérir

Royaumes fur Royaumes, fans avoir pris le foin d'en gouver-

ner un feul , & Galba repréfentoit à Pifon 3 qu'il avoit deiTeiu

(<e) Ifocrate à Nicocles, vers le commencement,

{.b ) La Bruyère , Chap. X. Du Souverain & de la_ Repubh
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toutes les difficultés qu'on trouve à gouverner des

peuples jaloux d'une liberté mal entendue (a). Les honneurs

ôc les refpecls fe rendent au pofte ôc non à la perfonne. Rien

n'eft au contraire plus perfonnel que les peines ôc les inquiétu-

des inféparables des grandes places.

Une infinité dè foins rendent la Couronne aufïi pefante à

celui qui la porte , qu'elle paroît belle à ceux qui la révè-

rent. Denis
,
Tyran de Siracufe , marqua ce qu'il penfoic de

fon état. Un de fes Courtifans nommé Damoclès
5
vantoit tous

les jours , avec une efpece d'extafe , les richefles de ce Prince ±

fa grandeur , le nombre de fes troupes , l'étendue de fa domn

nation , la magnificence de fes Palais > ôc l'abondance univer-

felle de toutes fortes de biens ôc de plaifirs où il vivoit , ne

cefTant de répéter que jamais perfonne n'avoit été plus heu;-!

reux. Puifque vous penfe\ alnfi , lui dit un jour le Tyran , vou-

lez-vous vous-même goûter de mon bonheur , G en faire l'épreuve $

L'offre eft acceptée avec joie. On place Damoclès fur un lit

d'or couvert des tapis les plus richement brodés. Les buffets

étoient remplis de vafes d'or Ôc d'argent. Des efclaves d'une

rare beauté ôc vêtus magnifiquement l'environnoient , atten-

tifs y pour le fervir au moindre fignal qu'il donnojt. On n'a-*;

voit pas épargné les effences les plus exqutfes ni les parfums

les plus délicats. La table étoit fervie. à proportion. Damo-

clès étoit dans la joie , ôc fe regardoit comme l'homme du

monde le plus heureux- Il apperçoit malheureufement , en

levant les yeux , la pointe d'une épée
, fufpendue fur fa tête ,

ôc qui ne tenoit au plancher qu'avec un crin de cheval. Dans

le moment même , une fueur froide le faifit > tout difparoît

à fes yeux , il ne voit que 1 epée ôc ne fent que le danger où

il eft expofé. Pénétré de frayeur , il demande qu'on le laifTe

(a) Imperaturus es hominibus qui nec totam libertatetn nec totara fervitutem

pati poflunt. Tarit, Mfi, lib. /,

aller %

s
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aller >.& déclare qu'il ne veut plus être heureux (a) : image

bien naïve de la vie d'un Tyran !

Les Rois fouhaitent d'être craints y ôc ils craignent de l'ê-

tre ( b ). Une grande fortune eft un grand efclavage. Si l'on favoit

à combien de foins engage une Couronne , ôc combien la gloire

de la porter eft expofée aux révolutions de la fortune , on

fe perfuaderoit en effet que la Souveraineté n'eft qu'une fer-

vitude (c)
y
que le Difpenfateur fuprême des Empires a voulu

rendre glorieufe pour la rendre fupportable. Pour peu que ceux

qui font élevés à une condition fi éminente , faffent d'atten-

tion fur l'étendue de leurs devoirs y ils en doivent être effrayés y

s'ils font affez juftes pour vouloir les remplir. Un particulier,

renfermé dans l'enceinte de fa famille , n'a à répondre à per-

fonne de ce qui fe paffe dans l'intérieur de fa maifon , ôc il

peut > fans deshonneur , mener une vie douce ôc obfcure ;

mais un Roi fe deshonore , s'il préfère une vie oifive aux

fondions pénibles du Gouvernement. Il fe doit à tous les

hommes qu'il gouverne , & il' ne lui eft jamais permis d'être

à lui-même , il faut qu'il facrifie fon repos au repos public;

& qu'il effuye feul les orages ôc les tempêtes dont il garan-

tit les autres. Pour les hommes ordinaires , il fuffit qu'ils

fuivent les lumières de la droite raifon Ôc qu'ils foient fournis

aux Loix , mais ce n'eft pas affez pour un homme qui règne

fur les autres hommes , pour un Souverain fur qui tout un

grand peuple fe repofe ,
qui doit être l'ame

,
l'intelligence

d'un Etat, ôc la raifon première de tous fes mouvemens. Il

faut qu'en lui l'autorité du commandement fo't jointe à celle

des exemples
; qu'il pratique la vertu ôc oblige tous les fujets

à la fuivre ; que non - feulement il s'abftienne de faire aucun

(a) Cicer. Tufcul. quafi. lib. $. N. 6i 9 62.

( è ) Metùi cupiunt
,

metuique timent. Vers de Senîque le Tragique dans /on
rAgamemnon.

( c
) Magna fçrvitus eft , magna fortuna. Sente, Confol. ad Polyb, C, 26

^

Tom 1F% XX xx
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mal , mais qu'il fa(Te tous les biens qu'il eft poflible de faire;

qu'il maintienne dans l'ordre un peuple nombreux ; Ôc qu'il

empêche tous les maux que les autres feroient , s'ils n'étoient

contenus.

On connoît l'inftrutlion donnée par l'Empereur Charles-

Quint à Philippe II fon fils & fon fuccelTeur; & par ce Roi,

au Prince Philippe qui fut aufli fon fils Ôc fon fuccelTeur (a).

Les principes généraux en font bons > mais ces principes font

contredits par les avis particuliers qui y font donnés , de ce

que les deux jeunes Princes dévoient faire dans la pratique.

L'inftrudion que notre faint Louis donna à Philippe fon fils

ôc fon.fuccelTeur, eft digne du Héros Chrétien qui en eft l'au-

teur. Il en eft une troifieme , celle que Guftave-Adolphe reçut

de Charles Roi de Suéde fon pere (&), qui eft courte, qui

contient autant d'excellentes chofes que de mots , ôc que

,

par ces deux raifons, je tranfcrirai ici, afin que ce foit un Roi

qui parle à d'autres Rois.

1 . *> Il faut premièrement fçavoir qu'une Couronne eft bien

*> pefante , Ci les fidèles ferviteurs du Prince qui la porte ôc

s» l'amour de fes peuples n'en foutiennent une partie , ôc fa

» vertu l'autre.

2. * Qu'il ne faOe jamais faire par fes Lieutenans ce qu'il

» pourra dignement faire lui-même.

3. * Qu'il voye par tout, qu'il écoute tout, ôc que, par fa

» prudence Ôc par fa bonté , il pourvoye à tout.

4. » Qu'il n'ait pour confidens que des hommes fages

,

*> défintérefTés , ôc qu'il connoîtra gens de bien.

5. *> Que d'habiles hommes falTent tous les ans le tour de

» l'Europe, pour attirer à fon fervice les perfonnes les plus

y> renommées en toutes fortes de profeflions.

(a) Ces deux InjtruElions ont été imprimées i la Haye che^ Jean Vauduren en

*737 » en un vol. in-12. de ifj. pages de petit S. jtuguftin.

(, b ) Elle le trouve dans un livre qui a pou: titre : Penfies d'mrfes fur (honte,

»f, & qui a été imprimé à Paris ea 1738» in-iz^
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6. » Qu'il apprenne diverfes langues pour aimer plufieurs

» Nations ôc fe faire aimer d'elles.

7. » Qu'il forme fon jugement dans les fciences ôc con-"

» noiflances néceffaires , pour mieux faire la différence du

» jufte d'avec l'injurie , du vrai d'avec le faux ; ôc de l'appa-

» rent d'avec le véritable.

8. » Qu'il tâche ,
par fa douceur ôc fon humanité , de s'ac-i

* quérir les cœurs de tout le monde.

p. » Qu'il ait le vifage ouvert ôc le cœur ferme f ôc que fort

*> procédé paroilTe en toutes fes actions loyal Ôc convenable à

*> fa dignité.

10. » Si le Prédéceffeur du Prince ou lui-même seft relâr

s ché pour l'obfervation des Loix de fon Royaume par la mau-

«> vaife conjoncture des tems, qu'il ne balance point de les ré-

» tablir dans leur premier luftre , auffitôt qu'il le pourra , per-

« fonne ne pouvant avec juftice trouver à redire qu'il alTujet-

*> tilTent les perfonnes ôc les chofes aux Loix de fon Etat.

11. » Qu'il emploie toutes fes fineffes ôcfon induftrie à n'être]

6» ni trompé ni trompeur.

12. » Que pour fe rendre capable de dompter ôc daffujet*

» tir les tyrans , il commence à dompter fes paffions.

13. » Qu'il ne fe rebute point du travail ôc de la peine dans

les commencemens , ôc il s'y accoutumera infenfiblement ;

»> Et en partageant fes heures pour l'adminiftration des afFai-;

» res de fon Etat 3 il aura du tems fuffifamment pour y va-î

» quer Ôc prendre d'honnêtes divertiiTemens.

14. » Que fon Royaume foit eftimé le refuge ôc l'afile des

» Princes opprimés , Ôc que fon épée jointe à fa réputation ait

» l'avantage ôc la gloire de les rétablir en leur grandeur.

1 $. » Qu'il tende la main à la veuve ,
qu'il fecoure l'or-

*> phelin 3 qui attendent de fa bonté ôc de fa juftice , qu'il ne

XXxx ij
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*> fouffrira point qu'ils foient opprimés dans leur malheureufë

w condition.

16. » Que le Prince non-feulement confidére , mais encore

x> qu'il examine
,
lorfqu'on rend de bons ou de mauvais offi-

ces à quelqu'un , Ci c'eft par principe de haine ou d'amitié

*> ou par pur attachement à fon fervice > en l'avertiflant pour

*> qui il doit avoir de l'eftime ou de la défiance , la Cour ÔC

*> ceux qui la fréquentent étant remplis d'ordinaire d'envies

» de fuppofitions ôc d'artifices.

17. * Qu'il fçache que le fang innocent répandu , ôc celui

*> du méchant confervé }
crient également vengeance.

18. *> Qu'il abbatte le fourcil de l'orgueilleux ôc de l'impu-;

•» dent , & qu'il falfe du bien aux humbles ôc aux timides.

ip. » Qu'il fe fouvienne qu'il n'eft pas moins important de

*> punir que de récompenfer
,
pour la confervation ôc le main-

*> tien de fon Etat.

20. » Que fa libéralité ne tende jamais à la profufion , ôc que

*> fes bienfaits foient toujours départis avec choix ôc mefure.

21. » Qu'il regarde avec autant d'averfion Ôc de mépris les

» flateurs que les traîtres. Qu'il confidére les fainéans ôc les

*> oififs comme morts , ôc faffe aulfi peu de cas des mutins ôc

»> des menteurs.

22. *> Que la bienféance accompagnée d'une certaine fami-

» liarité méfurée/ n'imprime que de l'amour ôc du refped ;

*> ôc que fa colère , quand il eft contraint de la faire éclater,

*> caufe de la frayeur ôc de l'amendement.

23. *> Qu'il ne paroilTe jamais inquiet ni chagrin, fi ce n'ell

*> lorfque quelqu'un de fes bons ferviteurs fera mort ou tombé

» dans quelque grande faute.

24. » Qu'il excufe ôc pardonne plutôt la faute que la flatt

*> terie.
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a y. *> Qui! foit accefïible, affable, porté à la clémence
±

*> fans reffentiment ôc fans fiel.

26. » Que la vérité pénètre & foit reçue dans les lieux les

h* plus fecrets & les plus retirés de fon Palais, d'où la plupart

y> des Princes fouffrent fouvent qu'elle foit bannie.

27. » Qu'en témoignant fon déplaifir , .il efface avec dexté-

*> rité les cicatrices des playes caufées par les impôts dans le

*» cœur de fes peuples
,
quoique donnés fouvent au befoin de

» l'Etat & à la néceflité publique.

28. *> Que dans fa Cour ôc dans fes armées , l'étranger ne

*> foit point rebuté , mais qu'il y foit confidéré avec quelque

*> forte de différence des naturels fujets du Prince.

2p. *> Qu'une chafte couche foit l'adouciffement de l'amer-

» tume de fa vie.

30. » Qu'il demande à Dieu des enfans vertueux ou point*

31. » Que dans les Provinces de nouvelle conquête > il mette

* des perfonnes qui ayent les mains pures ôc qui foient de fa-

» cile accès.

32. » Enfin, qu'en toutes fes actions il fe conduife de telle

*> forte qu'il foit avoué de Dieu , en donnant à tout le monde

*> des marques certaines de fa prud'homie ôc de fa bonne con-

*> fcicnce.

Il y a une piété, pour ainfi-dire, propre de chaque Etat. ii s doivent A

Lit t i« > n • j'iJ 1
pleins de ICchomme public neft point vertueux, s il na que les vertus gion,

de l'homme privé ; le Prince s'égare ôc fé perd par la même
voie qui auroit fauvé le fujet ; ôc le Souverain peut devenir

très-criminel , tandis que l'homme eft irréprochable.

Moins les Souverains ont de compte à rendre aux hommes

plus ils en ont à rendre au Seigneur ; la crainte de Dieu eft

le vrai contrepoids de la puilTance fouveraine ; & la piété eft

ie principe pour bien régner , comme elle l'eft pour bien vi-

vre. Ce doit être la première maxime d'un Prince , ôc le pre*
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niier fondement du bonheur d'un Etat. Sans ce fondement

J

ni le Prince ne peut bien régner > ni l'Etat ne peut être heu-;,

reux ; mais ce n'eft point par une fcrupuleufe obfervance de

certaines pratiques de dévotioa ufitées dans les Cloîtres , que

le Prince doit montrer fa religion ôc fa foi. AiïTfter à la célé-<

bration des divins Myfteres , les jours que l'Eglife ne veut pas

qu'on y manque > ôc s'il eft poflible , tous les jours ; implorer

les fecours du Roi des Rois par des prières courtes mais fer-

ventes ; maintenir l'honneur des Autels, contribuer par fes libé*

ralitésà la décoration des Temples, ôc faire fubfifter honora*

'blement les Miniftres du Dieu vivant ; ne donner les Béné-:

fices Eccléfiaftiques cju a des fujets d'une vertu Ôc d'une capa-:

cité éprouvée ; avoif foin que ceux qu'il en aura pourvus ^

s'acquittent des devbirs qui y font attachés , ôc ne deshono-*

rent pas leur miniftère par une vie fcandaleufe , ou par un ufage

profane du patrimoine des pauvres ; fe fervir de tout fort

pouvoir pour réprimer les Novateurs en matière de Religion »

fe fouvenir pourtant que ce n'eft point par le glaive , mais

par la perfuafion , ôc fi cette voie ne réuiïit point
,
par la pri-

vation de toutes charges ôc de tous emplois ; qu'il doit rame-

ner à la vérité ceux qui l'ont abandonnée > ôc punir enfin ceux

qui , demeurant opiniâtrément attachés à l'erreur }
s'élèvent

contre l'autorité publique ; vaincre fes paffions > ôc fe défend

dre contre les amorces de la volupté ; fe déclarer hautement

contre les impies ôc les libertins ; bannir de fa Cour la cor-

ruption ôc les fcandales ; fervir Dieu dans la fincérité de

fon cœur, ôc ne rien omettre pour le faire fervir de même

par tous fes fujets. Voilà en quoi -doit confifter la piété d'un

Souverain.

fi Confervez ( dit Ifocrate à Nicoclès à qui il expofoïf

*> tous les devoirs de la Royauté ) la Religion que vous

» avez reçue de vos pères 5 mais comptez que le culte ôc le
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* facrifice le plus agréable que vous puiflîez offrir à la Divi-

* nité eft celui du cœur , en vous rendant bon ôc jufte.

» Montrez en toute occafion un
,
tel refpecl; pour la vériré

,

*> qu'on fe fie plus à une fimple parole de votre part
, qu'au

*> ferment des autres. Soyez guerrier par habileté dans le mé-

» tier des armes > mais pacifique par inclination ôc par une

» rigide exactitude à ne rien prétendre & à ne rien entre-

* prendre d'injufte^L'unique preuve certaine que vous aurez

*> bien-^egne' , fera de pouvoir vous rendre ce témoignage,

» que fous votre règne votre peuple eft devenu plus heureux

*> ôc plus fage ( a ).

C'eft de la part de Dieu que les Rois régnent ( b ) , ôc j^JJJ^ om
toutes les fois qu'ils font des actions vraiement Royales, verner

i
uft€mïn^

ils remplirent l'emploi augufle de lui prêter leurs mains Ôc

d'être comme fes afTociés dans l'ordre de l'Univers.

Un Souverain n'eft digne de commander qu'autant qu'il

foumet le pouvoir fuprême à la juftice Ôc à la raifon. C'eft

la raifon fuivie , c'eft la juftice exercée qui peuvent diftin-

guer un Souverain d'avec un autre Souverain.

Plutarqiue (c) rapporte que Philippe, Roi de Macédoine,

allant prendre un peu de récréation > une vieille femme lui

demanda juftice, ce Prince refufa d'abord de l'entendre,, ôc

lui dit qu'il n'en avoit pas le loifir. Cejfe\ donc d'être Roi ( d )

,

lui repartit cette femme courageufe , car nul ne peut Vêtre à

qui le tems manque pour remplir les devoirs de la Royauté. La
raifon perfuada le Roi de Macédoine , ôc il écouta paifible-

ment ce que cette femme avoit à lui dire. On fait honneur

à l'Empereur Adrien d'une femblable avanture.

(a) Plutar. in vitâ Ifocrat. p. 838.
(h) Per me Reges régnant, & Principes imperant;
(c) In vitâ Philippi.

(d) Preinde nsc Rex quidera efîc velis.
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Ce même Plutarque nous à confervé un autre événement-

de la vie de Philippe
y qui ne fait pas moins d'honneur à la

mémoire de ce Prince. Une femme s'avifa de le prendre à

la fin d'un long repas
,
pour lui demander juftice & pour lui

expofer des raifons qu'il ne goûta pas. Il la jugea & la con>

damna. Elle répond de fang froid : Ten appelle. Comment
y

dit Philippe ? de votre Roi ? Et à qui ? A Philippe à jeun f

repliqua-t-elle. La manière dont Philippe reçut cette réponfe,'

feroit honneur au Roi le plus fobre. Il examine l'affaire, tout

de nouveau > reconnoît l'injuftice de fon jugement, ôefecon^

damne à la réparer,

ih doTvent rap-
C'eft en fervant Dieu , c'eft en le faifant fervir , c'eft en

aSsïaSenpu- rendant la juftice au peuple
,
que le Souverain doit procu-

rer à fes fujets cette paix & cette tranquillité qui fait le

bonheur des Etats, & qui eft le point de vue de tout Gou-

vernement. Il doit rapporter toutes fes actions au bien public

& ne jamais regarder comme avantageux pour lui ce qui ne

l'eft pas pour l'Etat.

Comme c eft l'ordinaire des particuliers de ne fonger qu'à

leur intérêt propre , les Princes ne doivent s'occuper que de

l'intérêt public qui eft toujours le leur & celui dont la con-

fervation décide de leur réputation. L'expérience feule peut;

faire concevoir & l'étendue de l'avantage qui peut réfulter

pour TEtat > de cette règle bien obfervée , 6c l'étendue dvf

mal qui peut arriver de cette même règle négligée.

Que n'eft pas capable d'exécuter un Souverain , une fois

qu'il a mérité la confiance de fes peuples ! Que peut-il faire

lorfqu'il a rompu ou affoibli ce lien de correfpondance entre

le Prince & fes fujets.

lis doivent fe
Denis , Tyran de Siracufe 9 difoit qu'il avoit attaché la

faucau^deieu»
Royauté < fon fils ayec des ciiames de diamans, il lui avoit

donné
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donné une garde de dix mille hommes , mais ces chaînes

furent rompues par Dion ôc Timoléon, qui envoyèrent le

fils du Tyran vivre fans honneur à Corinthe (a).

Philippe de Macédoine penfoit plus jufte , lorfqu'il difoît

à Alexandre : » Ne négligez rien pour vous rendre cher à

» tous ; & afin d'y réuffir , gardez - vous d attendre le tems
w ou vous ferez le maître de ceux dont vous devez avoir le

*> cœur ; aiTurez-vous-le par des manières engageantes & par

*> de bons offices. Difpofez-les de loin favorablement à votre

» égard. » InftruiStion excellente bien digne du grand Prince

qui la donnoit à fon fils !

Quels maux les mauvais Princes n ont-ils pas faits fur la

terre ! Un Hiftorien Latin , faifant réflexion fur le peu de

bons Empereurs qu'avoient eu les Romains > rapporte &
approuve ce mot d'un bouffon : Que les noms G les portraits

àes bons Princes pouvoient être mis autour d'un anneau (b).

Quels biens au contraire les bons Princes ne font - ils pas !

L'afFe&ion des peuples toujours attachée à la juftice & à la

douceur du Gouvernement > eft le plus grand tréfor qu'un

Prince puiffe polTéder. Un ancien Roi de France faifoi*

plus de cas., pour cette raifon , de la qualité de Roi des

François , que de celle de Roi de France (c)', & fi l'on veut

remonter a des fieçles plus éloignés } on trouvera parmi les

Payens un grand Prince (d) qui eftimoit ne pouvoir jamais

manquer d'argent dans fes néceflités, parce qu'il étoit aimé

dé fes Peuples qui- en avoient.

#La Religion du Prince , fa jufti.ee
;
fon zèle pour le bien

VIT.
Manquet à ces

(a) Plutarque , en la vie de Denis. devoirs,c'eft man-

( b ) Vides , quasfo qnam panci fint Principes boni : ut benè diétum fit à quodam ifâ^ a0ïa"nt qu*i

xnmncp feurrii Claudii hu'ius teiriDovibus , in uno annulo bonos Principes pofle ptaef-
la Religion, a la

tLsta . I i •« t> -r a i- r îufticc, & au bien
cjibi arque depingi. Vopijc. Aurelian. Cap. 42. public.

(c Philippe de Valois.

(/j Cyrus, au rapport de Xeuophon, HbA f. de fçn Injlitution.

Tome 11/. Y Y y y
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public, doivent être les trois principaux fondemens de fort

Gouvernement & la fource de la félicité des Etats. Man-

quer à ces devoirs , c'eft manquer à la bonne Politique autant

qu'à la Religion , à la juftice ^ au bien public,

vin. Les Rois les plus abfolus n'ont point de droits qui foient

ia Religion , mai, {] facrés dans Fefprit des peuples, que ceux de la Religion;
l'opinion feule q ue * * *

% \» *

les peuples ont de & non feulement la Religion du Prince, mais même lopi-
la Religion ou- °

x r
verain , cft hh- n ion feu le qUe les peuples ont de fa Religion , eft très - favo-
ravorab'c a ion 1 * 1 ^
Gouvernement, table à fon Gouvernement. Quand la piété ne devroit pas

par elle-même tenir le premier rang, le Prince ne feroit pas

moins obligé par intérêt d'en faire profeftion. Si les peuples

font prévenus que le Souverain manque de Religion , il ne

donne point d'ordre qui ne foit interprété d'une manière finif-

tre, il ne fait point de Loi, qu'il ne lahTe dans tous les

cœurs un défir d'y réfifter, qui en rend l'exécution diffi-

cile , pour ne pas dire impoiïible. Mais fi la prévention du

peuple eft favorable à la Religion du Prince > les difficultés

de l'exécution de fes Loix s'applaniffent par le penchant que

tous les hommes ont à s'y prêter, tout ce que fait le Souve-

rain eft regardé comme l'ouvrage de fa piété.

t • o Que n'a point à craindre de fes fujets le Prince qui gou-
La jufhcc du Sou- ^ r '

• t a

motif a»!Sancî vcrne tyranniquement ! Ces maximes : Que tout ce qui plaît

pouties s u jec $ . au pr ince eft légitime (a), & qu'il importe peu qu'il foit

haï pourvu qu'il foit craint ( b ) , font pernicieufes. La crainte

& l'amour font deux paftions dont l'une ne peut s'élever que

fur les ruines de l'autre. Si l'amour des fujets l'emporte fur la

crainte , ils méritent de grandes louanges ; mais fi la crainte,

eft la plus forte , on n'en doit rien attendre que de funefte

,

( à ) Si libet , lîcet.

( b Oderint , dum metuant. Qu'on me haïffe pourvu qu'on me craigne. Ceft uiî

mot du Poëte Accius rapporté par Cicéron dans fon Oraifon pro Sextio , & dans

plufieurs autres endroits de Cicéron & de Senèque.ÉfC'eft comme la deyife deï

^Tyrans. Ce fut celle de Tibère , ce fut celle de ÇaJigula.
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félon ce principe inconteftable qu'on hait toujours celui qu'on

craint (a) > & félon une maxime pernicieufe que je renvoie

à la marge (b). Les Princes qui abufent de leur puifTance,

s'expofent au danger de ne pas la garder long-tems (c).

Que n'a pas au contraire à efpérer de fes fujets un Sou-

verain qui règne juftement. Il a toute la terre pour Temple

& tous les gens de bien pour Prêtres & pour Miniftres.

Heureux le peuple qu'un fage Roi conduit ainfi ! Mais

plus heureux le Prince qui fait le bonheur du peuple & qui

trouve le fien dans la vertu ! Il tient les hommes par un lien

cent fois plus fort que celui de la crainte , c'eft celui de l'a-

mour. Non -feulement on lui obéit, mais on aime encore

à lui obéir. Il règne dans tous les cœurs, chacun craint de

le perdre & donneroit fa vie pour lui. L'amour que le Prince

acquiert fur le cœur de fes fujets , en faifant régner la jus-

tice , eft le plus puilTant motif qui puilTe déterminer les

fujets à l'obéiiTance. Il eft impoflible que les fujets n'ai--

ment leur Prince , s'ils connohTent que la raifon eft le guide

de fes a&ions.

Si l'autorité contraint à l'obéiiTance , la raifon la perfuade

,

& il vaut mieux conduire les hommes par les moyens qui

gagnent infenfiblement leur volonté, que par ceux qui ne les

font agir qu'autant qu'ils les forcent ( à ).

Quels inconvéniens n'a pas une domination arbitraire ! Les
L,

int^t m

Souverains qui l'exercent font dans le fonds moins puhTans *i£g^j$?

que ceux dont la Religion, la raifon, & la juftice règlent la

conduite. Ils prennent, ils ruinent tout, ils pofTédentfeuls tout
bUc '

l'Etat, mais auffi tout l'Etat languit, les campagnes font en

(<z) Quem metuunt oderunt.

(£) Quem quifque odit , périme expedit.

( c ) Nec unquam fàtis fida potentia ubi nimia eft. Tacit. hifl. UL 2. Cap, 92.

Num. 3.

( d ) Confultez fur tout ceci le commencement du I I
e
. Chap. du Traité de

Politique.

YYyy ij
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friche & défertes , les Villes diminuent chaque jour, le

commerce tarit. Le Roi qui ne peut être Roi tout feul ; ÔC

qui ne l'eft que par fes peuples , s'anéantit lui-même peu-à-

peu ,
par ranéantiffement infenfible des peuples dont il tire

fes richefles ôc fa puiffance. Son Etat s'épuife d'argent ôc

d'hommes , Ôc cette dernière perte eft la plus grande ôc la

plus irréparable. Son pouvoir defpotique fait autant d'efclaves

qu'il a de fujets. On fait femblant de l'adorer , on tremble au

moindre de fes regards ; mais attendez la moindre révolution

cette puifTance monftrueufe , poulTée jufqu'à une extrême

violence , ne fçauroit durer , elle n'a aucune reffource dans

le cœur des peuples , elle contraint tous les membres de l'Etat

de foupirer avec une égale ardeur après un changement. Le
mépris, la haine, la crainte , le refTentiment , la défiance 9

en un mot toutes les payons fe réunifient contre une auto-

rité odieufe. Le Roi qui, dans fa vaine profpérité, ne trou-

Voit pas un feul homme qui osât lui dire la vérité, ne trouve

dans fon malheur aucun homme qui daigne ni l'excufer ni

le défendre contre fes ennemis,

xi. La flatterie environne de toutes parts les Princes. Elle leur
LcSouveiain doit »

. ;
i • a i / • j

vouloir qu'on lui repréfente les autres hommes comme s'ils étoient a leur égard

,

dife la vérité , & .
* *> '

fe garantir de la ce que chevaux ôc les autres bêtes de charge font a 1 égard
flatterie, *

.

des hommes , c'eft-à-dire des animaux dont on ne fait cas

qu'autant qu'ils rendent de fervice ôc qu'ils donnent de com-

modités ; ôc elle ne manque prefque jamais d'empoifonner le

cœur des Princes. Médis tant que tu voudras, (difoit un

Ancien) on en croira toujours quelque chofe. Cet ancien auroit

pûHireaufïï: Flatte tant que tu voudras , on en croira toujours

quelque chofe. L'on plaît > ôc par conféquent l'on perfuade ,

lorfqu'on flatte ( a ).

Malula ma ml place, difoit un Prélat Italie» qu'on louoît de fa libéralité "..

quoique réellement il fût fort avare.
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La multitude des hommes qui environnent les Princes eft

caufe qu'il n'y en a aucun qui faffe une impreffion profonde

fur eux. Ils ne font frappés que de ce qui eft préfent ôc qui

les flatte.» tout le refte s'efface bientôt. C'eft pour cela que

la vertu les touche ordinairement fi peu, parce que loin de

les flatter , elle contredit ôc condamne leurs foibjeffes. Les

Princes gâtés par la flatterie , trouvent fec ôc auftere tout ce

qui eft libre ôc ingénu ; ils vont même jufqu'à imaginer qu'on

n'eft pas zélé pour leur fervice , ôc qu'on n'aime pas leur

autorité , dès qu'on n'a pas l'âme fervile ôc qu'on n'eft pas

prêt à les flatter dans l'ufage le plus injufte de leur puifTance.

Toute parole libre Ôc généreufe leur paroît hautaine criti-

que , ôc féditieufe. Ils deviennent fi délicats, que tout ce

qui n'eft pas flatterie les bleffe ôc les irrite , bien diffère ns

en cela de Nicoclès. Les avis qu'Ifocrate donna à ce Prince

ne furent accompagnés d'aucune louange , ni de ces ména-

gement étudié» ôc de ces tours artificieux fans lefquels la

timide vérité n'ofe approcher du Trône, ce qui eft un grand

éloge pour l'Ecrivain Ôc pour le Prince. Nicoclès , loin d'être

choqué des avis qu'on lui donnoit > les reçut avec joie ; ôc

pour en marquer fa reconnoiffance à Ifocrate, il lui fit pré-

fent de vingt talens, c'eft -à- dire de vingt mille écus(a).

Ce n'eft pas feulement la corruption qui cache la vérité

aux Princes , la prudence même eft fouvent obligée de la

cacher , ou du moins de la tempérer , afin de la proportion-

ner à leur foibleffe. On parle quelquefois fincerement aux

perfonnes du commun ; mais qui l'oferoit faire à l'égard des

Souverains ! La vérité cherche quelquefois les petits, ôc elle

fe préfente à eux fans qu'ils la demandent , mais il faut que

les Grands la cherchent avec foin, ôc qu'ils aillent au devant

d'elle , s'ils la veulent trouver. Le caractère d'un homme d'hon-

^a ) Plutar. in vltâ Ifocratis , gag,
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neur peut fe confilier entre le poifon de la flatterie & la regî-;

dite falutaire de la vérité. Les leçons d'un mifantrope révol-

tent , mais les confeils , adoucis font comme le miel dont on

a frotté les bords d'un vafe rempli d'abfynthe. Heureux les

Princes qui aiment la vérité , lors même qu'elle leur eft pré-;

fentée par des bouches indifcretes.

Un Prince qui veut fe rendre digne de régner, doit défîrer

que la vérité approche du Trône ; il doit permettre , il doit

même ordonner à ceux qu'il honore de fa confiance, de

la lui dire hardiment, ôc doit s'eftimer heureux fi, fous fon

règne , un feul homme a la générofité de la lui annoncer en

toute occcafion , au hazard de tout ce que l'exercice de cette

vertu a de dangereux dans les Cours.

Un grand Miniftre, écrivant de Rome à Henri IV fon

Maître , fur quelque entreprife qu'il fembloit que Clément

VIII vouloit faire fur les droits de l'Eglife de France, lui

parle en ces termes: » Si les Papes ont entrepris fur les Liber-

tés de l'Eglife, les Rais, Sire , (
je ne le dis qu'à vous, ôc

» en cela même je montre quelle opinion jai de votre géné-

ra roiité & bonté ) n'en ont pas fait moins fur leurs Royau-

» mes & fur l'Eglife même ; & s'il falloir remettre les chofes

» comme elles étoient au commencement > ainfi qu'on vou-

as droit par de là (a) remettre les Papes aux élections, les

» Rois y perdroient encore plus que les Papes (b). Voilà

comment on parloit & comment on écrivoit fous le règne

de Henri le Grand. Heureux les Princes qui font fervis par

des Miniftrcs capables de leur dire la vérité ! Heureux les

Miniftres qui fervent des Princes aufquels on eft afluré de

la pouvoir dire fans perdre leurs bonnes grâces ! Ce trait de

liberté du Miniftre de Henry IV eft très -propre à donnée

En France.

^t>) Lettres de Doflati



ET DE CEUX DES SUJETS. 727
Une haute idée de la félicité du règne de ce Prince. Â lire

ce qu'écrit ce grand Miniftre à fon Roi , on croiroit entendre

Àugufte ôc Mécène fe parler à cœur ouvert , ôc le pouvoir

fuprême faire alliance avec la vérité.

Un Prince qui trouve bon qu'on la lui dife fans déguife-

ment , montre la grandeur de fon ame ôc la folidité de fon

jugement , Ôc ce Prince eft véritablement digne de régner. Ii

tient une conduite infiniment utile à fon Gouvernement
? car

fi fes Miniftres n'ont pas fa confiance > ils le ferviront mal.

Les grands portes ne peuvent être bien remplis que par ceux

qui 3 les poffédant fans aucune inquiétude de les perdre , ont

le moyen de faire du bien aux hommes & de fervir utilement

la fociété|fSans cela > celui qui les remplit eft bien plus occupé

de parer les traits de l'envie , d'écarter un concurrent dange-

reux ; de prévenir Pinconftance d'un protecteur > d'employer

Un grand nombre d'efpions , ôc de fonder fes conjectures fur

leurs rapports ,
qu'il ne fonge à Feflentiel de fes fonctions.

Ces règles générales fur les devoirs des Souverains ainfi

établies > il faut en faire l'application aux difFérens ordres des

perfonnes de fon Etat.

Le Clergé qui compofe prefque dans tous les pays, le pre- xn.
1 1 c • /• r> i / • 1" Ees attentions

mier ordre des Iinets , mente une confidération particulière que ic prince doit

de la part du Souverain. Toutes chofes d'ailleurs égales , les au°cicigé,

rai,port

gens de condition doivent être préférés pour les grands Bé-

néfices ) aux gens d'une nailTance obfcure ; mais la confidé-

ration de la NoblelTe toute feule doit céder à celle de la vertu

& des talens néceflaires à l'Etat Ecclefiaftique ; ôc celle des

bonnes mœurs > à celle des talens.

L'attention du Prince par rapport au Gouvernement du

Clergé , doit fe porter , I. à avoir un foin particulier de rem-

plir ou faire remplir ( fuivant qu'il y nomme lui-même ou que

d'autres y nomment) les Eyêchés > de perfonnes de mérite ôc

*
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dune vie exemplaire. IL A ne nommer ou à faire enforte

qu'on ne nomme aux Abbayes & aux autres Bénéfices (Impies*

que des gens de probité. III. A obliger les Evêques de réfider

dans leurs Diocèfes , d'inftruire les Eccléfiaftiques , & de vi-

fiter leurs troupeaux. IV. A ne jamais admettre dans fa con-

fiance , & à ne jamais accorder des grâces à ceux qui dans une

profeffion fi fainte > mènent une vie trop libre. V. A punir

6c faire punir ceux qui caufent du fcandale dans une condi-

tion qui lie particulièrement les hommes à Dieu,

Le Prince ne doit jamais donner atteinte aux droits du

Clergé , & il ne doit toucher que d'une main tremblante à

fes privilèges. Cet ordre en a de grands dans la plupart des

Etats ; & il eft dangereux d'attaquer un Corps dont la Reli-

gion a confacré les droits
,

qui remue , calme , ou appaife

les confciences des autres membres de l'Etat , & qui trouve

dans le Chef de l'Eglife un défenfeur toujours difpofé à em-

braffer fes intérêts
,
pour foumettre à fon autorité ces mêmes

Eccléfiaftiques qu'il cherche à fouftraire à celles des Souve-

rains. C'eft une fource de divifion dont les peuples fquffren;

toujours.

_ X1IT -
. La NobleïTe eft le fécond ordre, la plus ferme colonne

Des attentions ' 1
,

fêpSSçrtà ^e l'Etat y & la Pius caPable de contribuer à fa confervation,

bNobicfle.
Elle a un droit particulier aux grâces du Prince ; & il eft

jufte qu'elle reçoive des récompenfes proportionnées à fes

fervices. Il y a des grâces qui ne doivent être accordées qu'a

ceux de cet Ordre ,
parce qu elles font propres du métier des

armes. Il en eft d'autres qui lui font communes avec les

autres Ordres. Le Prince doit préférer à mérite égal , les enfans

des Nobles à ceux des roturiers , dans la diftribution des Bé-

néfices qui font à fa collation, il les décharge par là ci'une

partie des dépenfes aufquelles leur état les oblige , & il con-

serve la fplcndeur de leur maifon. Les Eccléfiaftiques trair

tent
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tent aiïezfouvent leuis neveux comme s'ils étoient leurs en-

fans , ils en font élever quelques-uns auprès d'eux , ou pour

en décharger leur famille , ou pour fatisfairc à leur tendrefle

ou dans l'efpérance de s'en faire un jour des fucelTeurs.

Un Souverain ne fçauroit avoir trop d'égards pour la No-

blefle de fes Etats ; mais les gens de condition font naturel-

lement portés à vexer le peuple
,
auquel Dieu femble plutôt

avoir donné des bras pour gagner fa vie que pour la défen-

dre. Le Prince doit empêcher les violences de la NobleiTe ;

toujours prêt à la protéger quand elle fe renferme dans fes

droits , il doit réprimer févèrement ceux d'entre les Nobles

qui franchisent les bornes de la juftice. Les Nobles ont na-

turellement de la valeur / il faut la rendre utile à l'Etat. La

vocation d'un homme de condition eft marquée par fa nailTance.

Il doit porteries armes, & le Prince a intérêt de tourner 1-efprit

des Nobles du côté de la guerre, en privant ceux qui ne fervent

pas des grâces qu'il doit réferver pour ceux qui fervent , parce

que ceux qui ne fervent point font non - feulement inutiles }

mais encore à charge à l'Etat.

Le Prince doit enfin faciliter les mariages des Nobles , puif-

•que la fidélité , la fainteté , & le bonheur des mariages font

un intérêt ôc une fource de félicité pour les Etats , ôc que la

Loi des mariages eft politique autant que morale & religieufe.

En France , communément tous les enfans des Nobles fe

marient. En d'autres Etats , tous , hors l'aîné , vivent dans

le célibat. L'ufage des François ruine fouvent les Maifons les

plus puillantes ; mais cette même Coutume qui appauvrit les

familles particulières , enrichit l'Etat , en augmentant le nom-

bre de fes membres , & fur- tout cette portion de fes citoyens

qui lui doit être fi précieufe.

Les gens du Tiers Etat portent prefque feuls le faix des

charges publiques. Ils donnent à la terre des Laboureurs ; Dcf i«entî<

Tome ir. ZZz z
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we

5r°ïppo'a aux Arts méchaniques , des Artifans ; à la guerre , des
au TkW Et«.

Soldats . >d ja mer
y
des Matelots & des Pilotes ; au Com-

merce , des Négocians; & quelquefois aux Tribunaux, des

Magiftrats.

I. Le Prince doit donner une attention fmguliére à là ma-

nière dont fes Officiers adminiftrent la Juftice , & à retran-

cher les procédures inutiles qui ne fervent qu'à engraiiîer les

Mlniftres fubalternes des Tribunaux , & à ruiner ceux qui

ont des procès.

IL II doit punir rlgoureufement les vexations que les Fer-;

miers font au peuple.

« xv
*

. III. Le peuple doit être mis à fon aife , & il eft jufte
Quelles doivent * ' *

fftre les comioif-
Qll

'

en travaillant il trouve une fubfiftance douce & honnête.
lances du Souye- T
lain

- On trouve extraordinaire qu'un laboureur ne fâche pas

conduire la charrue , & Ton ne feroit pas furpris qu'un Prince

ne fçût pas manier le Sceptre ! La nailTance qui appelle à la

Couronne ne donne pas les qualités nécefTaires pour la porter

avec gloire , & des devoirs aufli étendus que le font ceux du

Souverain , ne peuvent être bien remplis fans de grandes con-

noiffances , fans de grands talens. Pour y fuffire , il faut que

l'étude & l'application concourent avec les qualités naturel-

les. Marquons quelles doivent être les connoiflances du Sou-

verain, fes talens, fes attentions.

On ne peut douter que le Prince ne doive être inftruît des

principes généraux de tout Gouvernement , & que , pour

appliquer convenablement au fien les maximes de la Science

qui lui eft propre, il ne doive connoître profondément la

Conftitution de l'Etat où il règne , la forme du Gouverne-

ment qui y eft établie , fes Loix fondamentales , les mœurs de

fon peuple , quel fon Etat eft en lui-même , quel il eft au regard

des autres Etats, fa difpofition au dedans & au dehors. Il

v a une relation fi néceiTaire de l'un à l'autre en bien ôc en
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mal, qu'un Etat ne peut être puiiïant ou foible , Ken ou mal

gouverné , que cela n'influe au loin & n'infpire de la jalou-

fie , de la crainte , ou de la confiance aux fujets & aux

étrangers.

Un Souverain doit acquérir toutes les connoifTances qu'e-

xige le Gouvernement , mais il ne doit pas cultiver par lui-

même celles qui ne font que curieufes , fans contribuer en

rien à l'art de conduire les hommes. Alphonfe, Roi de Cafc

tille, perdit l'Empire d'Allemagne qui lui avoit été déféré,

& le Royaume d'Efpagne qu'il poffédoit
, pour s'être appli-

qué à la compofition des Tables Aftronomiques appellées

Alphonfines , de fon nom. Son fils Sanche > plus habile ÔC

plus actif que lui , le détrôna.

Il ne faut pas fe repréfenter un Souverain , un livre à la

main , avec un front foucieux , & des yeux profondément

attachés à la leclure. Il eft des connoifTances qu'un Souve-

rain ne peut ignorer fans honte ; mais dès qu'il a celles qui

font propres du rang fuprême / fon livre principal eft le

monde ; fon étude eft d'être attentif à ce qui fe paffe devant

lui pour en profiter. Le talent de connoître les hommes ,

de les apprécier } & de les placer, peut dans un Prince ,

tenir lieu de tous les autres talens. Les Audiences fervent

d'Ecole, de Bibliothèque , de Cabinet, & de Confeil, aux

Princes qui ont de l'efprit & du jugement. Il fuffit qu'il con-

noifTe l'ufage des feiences en général , Ôc qu'il excite par des

récompenfes l'induftrie des Sçavans. Son métier n'eft point

d'étudier , mais de prendre connoifTance de fes affaires , &
d'agir , car l'action ne doit pas moins être infépanble des

Princes
, que le mouvement l'eft des corps céleftes.

Un Artifan dans fa boutique , voit tout de fes yeux & fait

tout de fes propres mains ; mais un Prince dans un grand

Etat, ne peut ni tout faire ni tout voir. Il ne doit faire que

Z Z z z ij #
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les chofes que nul autre ne peut faire fous lui; il ne doit

voir que ce qui entre dans la. difeuftion des chofes impor-

tantes , fans s'engager lui-même dans un détail long & épi-

neux. Ceft une grande feience que de fçavoir fe faire aider

c'eft proprement la feience des Rois. Ils ont leur Confeil

qui doit étudier pour eux & leur, dégrofÏÏr les affaires paz

des Extraits. Le Prince ne doit pas tout fçavoir , mais il faut

qu'il y ait des gens fous lui qui fçachent tout. Ce qui em-

pêche qu'il ne foit trompé par fes Miniftres , c'eft , avec la-

connoiffance générale des principes , celle du caractère des

perfon nés qui l'approchent ôc avec qui. il eft obligé de con~

férer & de traitée

xxvi. Que de Princes ont deshonoré le Trône ! Aropus> Roi des
Quelles fes occu-

. x \

façons. Macédoniens s'amufoit à faire des lanternes ; Néron, a chan-

ter , à faire de vers , & à apprendre l'art de mener un char y

Domitien , à tirer de l'arc & à prendre des mouches ; Valen-

tinien , à faire des images de cire ; René }
Duc d'Anjou &

Comte de Provence , à peindre ; Chilperic Roi de France

& Thibaud Comte de Champagne > à rimer ; Alphonfe, Roi

de Caftille, à l'Aftrologie.

Le Prince eft fait, pour juger , c'eft la première inftitutiorv

de la Royauté; il faut qu'il connoiffe les Loix de fon Etat;

& s'il ne doit pas defeendre dans le détail des règles parti-

culières que les affaires font naître tous les jours , il doit

fçavoir du moins les grands principes de la juftice. Le Prince

eft fait pour gouverner , c'eft pour être gouverné que les

hommes ont renoncé à l'indépendance de l'état naturel , iL

faut donc qu'il connoiffe les principes du Gouvernement 9

qu'il les applique aux conjectures qui fe préfentent , & qu'il

faffe régner parmi les peuples la paix & la juftice. Le Prince

eft fait pour protéger , c'eft pour être défendus que les hom-

mes ont formé des fociétés civiles ; il faut donc que. le
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Prince connoiffe ôc ce que les fujetsont à craindre' des entre-

prifes de leurs voifins , ôc les moyens qui peuvent les mettre

hors d'infulte.

Il faut enfin qu'il étudie les hommes pour les connoître
;

& pour les étudier , il eft néceffaire qu'il converfe avec eux y

qu'il les faffe parler & les écoute ; qu'il les confulte , qu'il

les éprouve par de petits emplois , ôc qu'il leur en fafle rendre

compte, pour voir s'ils font capable d'emplois plus importans

que ceux qui leur font confiés. Pour connoître les hommes

ce n'eft pas affez que de les voir en public où l'on ne dit

de part ôc d'autre que des chofes indifférentes ou préparées

avec art, il eft queftion de les voir en particulier, pour décou-

vrir leurs maximes
, pour les tâter de tous côtés , & pour

tirer du fond de leur cœur toutes les reffources fecrettes

qui y font. Les Princes inacceflibles aux hommes > le font ^
auffi à la vérité ; on noircit par d'infâmes rapports , ôc l'on

écarte d'eux tous ceux qui pourroient leur ouvrir les yeux,

Les Souverains de ce cara&ere paffent leur vie dans une gran--

deur fauvage ôc farouche, ôc craignant fans celle d'être trom-

pés , ils le font toujours inévitablement. Les gens de bien-

même ont leurs défauts ôc leurs préventions ; dès - qu'on ne

parle qu'à un petit nombre de gens, on s'engage à recevoir"

toutes leurs pallions ôc leurs préjugés ; on eft de plus à la

merci des Rapporteurs. C'eft une nation baffe ôc maligne,

qui fe nourrit de venin
, qui empoifonne les chofes inno-

centes, qui groflit les petites
,
qui invente le mal plutôt que

de ceffer de nuire , ôc qui fe joue ,
pour fon intérêt , de la

défiance ôc deT'indigne curiofité d'un Prince fbible ôc om*
brageux.

Ce que je dis des occupations ] du Prince n'empêche pas
Ql,*^

^u'il ne doive avoir fes plaifirs comme les autres hommes.

Dieu feul peut s'occuper continuellement à la conduite de

Qnels les Aivtr.f-

tiflemens.-
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l'Univers , les hommes ont befoin de quelque relâche. Il ne

peut y avoir de mouvement fans repos } ôc laSagefïe divine

elle - même à fes jeux fur le globe de la Terre , comme
parle l'Ecriture ; mais l'utilité feule du divertiffement eft de

renouveller les forces du corps & de l'efprit , lorfqu'elles font

abbatues par le travail. Il n'eft permis à un Souverain de fe

divertir , que comme il lui eft permis de prendre des alimens»

Le mot même de divertiffement apprend qu'on ne doit s'y

porter
,
que pour fe défappliquer des occupations férieufes

qui caufent dans l'ame une efpece de 1 affitude qu'on a

befoin de réparer. Il faut qu'un Prince fe divertiffe en Prince,

ôc que fes divertiffemens n'ayent rien que de noble ôc de

Royal.

Rien ne corrompt tant les mœurs que la volupté. Il eft

aifé de connoître la différence qu'il y a entre le repos qui

délaffe & la diffolution qui difïîpe ôc déconcerte. Les plai-

firs fades ne font bons qu'à divertir les petites arnes ; Ôc celui

qui veut régner glorieufement , doit avoir l'ame allez grande »

pour ne s'en point faire qui ne foient aufli nobles-, que le

Trône qu'il remplit eft élevé. Je dis plus les plaifîrs les plus

honnêtes rendent coupable le Prince qui les prend , s'il les

préfère à des occupations d'une néceffité preffante. Un Sou-

verain eft indigne du grand nom qu'il porte 3 s'il s'amufe k

fe divertir
,
pendant que fes ennemis ravagent fes. frontières,'

prennent fes places > ôc confpirent contre fon Etat. Eft - il

rien de plus odieux que la mémoire de ce Roi d'Angleterre

qui aima mieux perdre la Normandie ^ que de renoncer à une

partie d'échecs? Et peut- on fe fouvenjr fans horreur de l'in-

fâme Galien
,
Empereur de Rome > qui , durant qu'il fe plon-

geoir dans la débauche , laiffa prendre l'Egypte par fes enne-»

mis , ôc dit à celui qui lui en vint annoncer la perte , que

rien n'étoit plus aifé que de fe paiïer du lin d'Alexandrie,
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Les bons exemples du Prince doi vent venir au fecours xviîi.

de fes ordres. Ils font une loi vivante qui agit plus puiffam-
ii SkdàwS^^

ment que toutes les Loix qu'on peut faire pour contraindre au

fcien ou pour éloigner du mal. S'il eft vertueux , fes fujets le font»

S'il eft méchant , fes fujets le deviennent ; s'il aime la vérité , la

juftice , la Religion, fes peuples l'aiment aufli. S'il eft vicieux

,

fes vices font contagieux. Chacun le voit chacun le regarde,

chacun tâche de l'imiter ; la complaifance commence cette

imitation, l'habitude la continue, il eft toujours. le premier

mobile qui donnent le branle à tous les autres. L'autorité de

fa perfonne donne du poids à toutes fes a£tions. La pureté d'un

Prince chafte bannit plus d'impuretés de fon Etat, que toutes

fes Ordonnances. La Sagefle de fes paroles fupprime plus de

fermens & de blafphêmes dans fbn Royaume
, que toutes

les rigueurs qu'on peut exercer contre ceux qui jurent &
qui blafphêment ; ôc s'il obferve lui même les Loix qu'il éta-

blit, fon exemple contribue plus efficacement à leur exécu-

tion > que toutes les peines qu'il y peut attacher.

Les Souverains ont tant à gagner par la clémence, elle XIX <.
,

.
" "-

}

O O 1 7 Quelle doit êtr«

eft fuivie de tant d'amour , ils en tirent tant de gloire , que fa cl^nce *

c'eft prefque un bonheur pour eux d'avoir occafion de i'é-

xercer.

*> Les grands Rois ( dit un Perfe ) font des Dieux fur la

» terre , & font autant fupérieurs à des hommes d'une condition

a» privée, en puiflance, en fageffe, & en bonté > que Dieu

*> leur eft fupérieur à ces mêmes égards. Que leur élévation

*> cependant ne les porte pas à traiter leurs fujets avec rigueur.

Il eft rare d'entendre gronder le tonnerre, mais le foleil luit

*> chaque jour. Pour un acle de vengeance, Dieu offre à nos

•» yeux dix milles marques de bonté. Que les Rois l'imitent

*> en faifant tout le bien qu'ils peuvent , & qu'ils fe fouvien-

»nent toujours, que maîtres doter la vie, il neft pas en
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7P leur pouvoir de la rendre. Il ne tient qu'à eux de faire

™ couper un homme en mille pièces ; mais leur puiflance fè

y> termine là , ôc ils ne fçauroient le rappeller à la vie. Ainfi

,

» foyez en garde contre des jugemens précipités , ôc prévenez

*> par là des regrets incapables de réparer le mal ( a ).

La bonté ôc la clémence font des vertus bienféantes à un

Souverain; mais il en eft de ces vertus, comme de ces pein-

tures qui, par des illufions d'optique
, changent de face félon les

^ divers côtés dont on les regarde. Qu'un Prince pardonne à un

particulier qu'il aura ofFenfé , rien n'eft fi grand; qu'il pardonne

les excès d'un premier mouvement , ôc des fautes réparées par

de grands talensou par de grands fervices , rien n'eft fi raifon-

nable ; mais s'il excufe des fautes qui intéreffent le repos

public, rien n'eft fi dangereux. Il eft des cas où la clémence

pour un particulier dégénéreroit en cruauté pour le public (b).

Trois Empereurs Grecs ( Maurice qui prit la réfolution de ne

jamais verferle fang de fes fujets (c), Anaftafe qui ne punif-

foit pas les crimes (d). Ifaac l'Ange qui jura que de fon règne

il ne feroit mourir perfonne ) donnèrent moins des exemples

de clémence à la terre, que des exemples d'imbécillité.

Queuc^ çong kes Rois qui n'ont point de principes dans les affaires, ÔC

iiancc ^ n
>

Qnt pas je vra « difeerneinent des efprits
3
vont toujours

à tâtons. C eft un hazard quand ils ne fe trompent point.

Ils ne fçavent pas précifément ce qu'ils cherchent, ni à

quoi ils doivent tendre. Ils ne fçavent pas fe défier, ôc fe

défient plutôt des honnêtes gens qui les contredifent , que

des trompeurs qui les flattent. Un Souverain qui fe ^défie

de tout le monde eft très - malheureux , ôc il vaudroit beau-

(<*) D'Herbelot , Biblioth. Orient, art. Houfchenk.

) Voyez 4e Traité de Polit. Ch. premier, Sett. X.

( c
) Evagre , Hift.

[d) Fragment de Suida* dans Confiant. Porphyrog.

coup
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coup mieux pour lui & pour fes peuples qu'il ne régnât

point.

Au contraire, le Souverain qui a des principes pour le

Gouvernement & qui fe connoît en hommes , fçait ce qu'il

doit chercher en eux & les moyens d'y parvenir. Comme il

ne fe jette pas dans des détails accablans, il a l'efprit plus

libre pour envifager dune feule vue le gros de l'ouvrage,

& pour obferver s'ils avancent vers la fin principale. S'il eft

trompé, du moins l'eft- il rarement, & il ne l'eft guère dans

l'effentiel. Il eft outre cela au deffus des petites jaloufies qui

marquent un efprit borné & une ame baffe.

On perd plus dans l'îrréfolution où jette la défiance, qu'on

ne perdroit à fe laiffer un peu tromper. On eft trop heureux

quand on ne l'eft que dans les chofes médiocres , les grandes

ne laiffent pas de s'acheminer à leur but , & c'eft la feule

chofe dont un grand Prince doit être en peine. Le corps

humain ne fçauroit fubfifter , fi l'on en vouloit tirer toutes les

mauvaifes humeurs ; & le corps Politique feroit détruit , fi

l'on en vouloit bannir tous les abus. Il faut réprimer févére-

ment la tromperie quand on la découvre ; mais il faut compter

fur quelque tromperie > fi l'on ne veut pas être véritablement

trompé. »

Une défiance générale ne peut être que PefTet d'un carac-

tère ou d'un Gouvernement pernicieux , car il n'y a que le

Prince dont le Gouvernement n'eft établi que fur la crainte,

qui ne doive jamais fe relâcher fur la défiance.

Voilà ce" qu'on peut dire du Prince, relativement à fes Su-

jets , car la défiance du Prince , relativement aux autres Sou-

verains > a un fondement plus légitime. Je le dirai dans un

autre lieu (a).

La prévoyance eft une des qualités effentiels du Prince.

{a) Dans la première Se&ioa du premier Chap. du Traité de Politique.

Tome IV. AAaaa

XXI.
De la prévoyan-

ce du P«incc.
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Elle fait prévenir des maux difficiles à guérir quand ils

font arrivés. Le Médecin qui prévient la maladie eft infi-

niment plus habile que celui qui en guérit après quelle eft

arrivée.

On ne feauroit jamais prendre trop de précautions pour

affurer le fuccès des entreprifes. Pour faire beaucoup , il faut

fe préparer à faire davantage ,
parce que dans les grandes

affaires , fi l'on ne prend des mefures trop longues en ap-

parence
y

elles fe trouvent toujours trop courtes en effet. Il

/aut fe ménager des relTources contre les mauvais fuccès , ÔC

fe conduire dans ce qui eft aifé comme s'il étoit difficile , ÔC

dans ce qui eft difficile comme s'il étoit aifé, afin que , dans

ce qui eft aifé , la préfomption ne nous porte pas à la négli-

gence , & que , dans ce qui eft difficile , la défiance ne nous

ôte pas le courage. C'eft en ce fens qu'eft vrai ce paradoxe

ingénieux } que la moitié vaut mieux que le tout ( a ) , c'eft-à-dirc

qu'une moitié du tout mife en réferve , vaut mieux que le

tout fans économie. Les Politiques font un grand ufage de

ce proverbe de l'antiquité y ils l'appliquent à la puiffance fou-

verainc qui ne doit pas aller auffi loin qu'elle pourroit , ôc à

la prudence de l'homme d'Etat > qui ne doit pas montrer à la

fois tous fes talens & toutes fes reffources. Vous venez de

faire l'étalage de toute vôtre politique , de votre indultrie , de

votre do&rine > vous voilà épuifé. Que vous refte-t-il pour fou-

tenir demain l'eftime des hommes ?

t Les efprits médiocres , pour me fervir de l'expreffion com-

mune , pouffent le tems avec l'épaule ; ils confervent les

commodités actuelles & de peu de durée , fans porter leurs

vues fur un avenir malheureux , au lieu de fe priver d'un

(a) Dimidium plus toto. .^Snigma proverbiale quo commendatur aurea medio-

critas. Erafm. Adag. Chil. I. Cent. p. Proverb. ; Diogen. Laërt. in Pittaco.

Cétoit la maxime d'Héfiode , de Platon , de Pittacus , de Plutarque ,
qui croyoient

que l'intention d'Heûode avoit été de recommander la frugalité par ce précepte,
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bien préfent y mais médiocre & fragile
, pour fe délivrer des

maux futurs mais longs. Ils ne confidérent que ce que le

tems préfent leur montre ; parce qu'ils n'ont pas la vue aflez

forte pour la porter fur l'avenir , ôc qu'ils ne fçavent pas que

les maux qui nailTent dans le Gouvernement font dangereux

dans leurs progrès
,

quoiqu'ils foient imperceptibles dans leur

origine. Les génies d'un ordre fupérieur
,
prévoyent au con-

traire de loin
, penfent de bonne heure , ôc ne font rien par

précipitation.

Ce n'eft pas qu'il n'y ait des occafions où il faut employer

le rems à agir plutôt qu'à délibérer
, parce que la nature des

affaires le demande ôc que le péril eft prelTant. Les hiftoires

font pleines de ces occafions dont les habiles Politiques ont

fçti profiter > ôc que les malhabiles ont manquées. Mais hors

de ces cas extraordinaires, il ne faut rien faire qu*à tête

repofée , s'il eft permis de parler ainfi. On trouve avec ufure^

dans la fagefTe de l'exécution > ce qu'on a perdu par la len-

teur de la délibération.

L'adminiftration publique , une méditation continuelle y

une fage prévoyance > interdifent aux Princes qui fçavent ré-

gner, le repos dont un Prince moins habile 6c moins labo-

rieux jouit ; mais à l'ombre de leurs veilles , les peuples vi-

vent heureux , ôc les Souverains jouilTent eux-mêmes d'une

fatisfa&ion bien pure , en voyant la félicité publique naître

de leurs travaux.

La fermeté eft encore une des qualités effentielles du xxir.
De la fer

Prince. Le moindre relâchement dans l'exercice du pouvoir duPrince.

fuprême eft d'une dangereufe conféquence. Ce ne font pas

ordinairement les grands crimes qui commencent les gran-

des révolutions ; elles fe préparent en quelque forte dans le

fein de l'indolence. La négligence du Souverain produit l'im-

punité ôc le mépris des Loix. Sa vigilance & fa fermeté font

A A a a a ij
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les plus fortes digues contre le torrent des injuftices ôc con-

tre les entreprifes des fcélérats.

Le Gouvernement demande une vertu mâle , ôc une fer-

meté inébranlable qui exclue cette foiblefle de Famé qu'on

appelle molleife ,
laquelle expofe ceux en qui elle fe trouve

aux entreprifes de leurs ennemis. Quelque bon fuccès que

puilTe avoir eu le Prince foible > qui s'eft relâché de ce à quoi

fa réputation l'obligeoit , ce fuccès doit être eftimé malheu-

reux ,
parce qu'il ne fauroit produire un profit qui égale lç

défavantage qu'on reçoit du moyen qui l'a procurée Au con-

traire
,
quelque mauvais fuccès dont puilTe être fuivie une

entreprife à laquelle le bien de l'Etat ôc la raifon l'ont enga-

gé ,
lorfqu'on n'a rien omis de ce qui pouvoit faire réuflir

une jufte entreprife , & qu'on fuccombe en faifant fon devoir,

on évite la honte , fi l'on ne peut éviter le mal d'un mauvais

événement ( a ).

L'hiftoire nous a tranfmis deux exemples de fermeté infini-

ment louables.

Le premier , ceft Jean-Frédéric , Electeur de Saxe qui l'a

donné. Tombé à la bataille de Mulberg , au pouvoir de l'en-

nemi le plus redoutable > l'Empereur Charles - Quint , il en

fut traité avec une dureté extrême , & en effuya les plus

violens reproches. Il n'en fut point ému. Quelque têms après,

jouant une partie d'échecs avec le Duc de Brunfwick
,
pri-

fonnier comme lui , le Chancelier de l'Empire , Granvelle ,

annonça à ces deux Princes l'Arrêt de mort prononcé contre

eux. L'Ele£leur l'ayant entendu , dit froidement au Duc :

Achevons notre partie , il l'acheva en erTet , ôc l'Arrêt de mort

ne fut pas exécuté.

Le fécond eft de Philippe 1

1

, Roi d'Efpagne. Il avoir équi-

pé une flotte de 80 voiles , la plus redoutable qu'on pût faire

(a) Voyez ce que j'ai dit de la réputation dans le commencement du II
8

. Chai-

pitre de la Politique.
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de fon tems , ôc qui pour cela fut nommée l'invincible. Cette

armée navale périt fans avoir vu l'ennemi. Le Roi d'Efpagne

y perdit plus de dix mille hommes & plus de foixante vaif-
*

féaux. La nouvelle arrivée en Efpagne y caufa un deuil uni-

verfel , & il fallut publier un Edit pour le faire ceffer. Le

Roi feul n'en fut point abbattu. Au récit qu'on lui en fit , il

ne parut pas la moindre ombre d'altération fur fon vifage. Il

e'crivoitdes Lettres quand on l'informa de ce trifte événement »

*> Je n'avois pas prétendu ( dit -il , fans interrompre fon occu-

x> pation ) armer une flotte capable de réfifter à toutes les fu-

x reurs de la mer , & je remercie Dieu de m'avoir donné de

» quoi réparer cette perte.

Un Prince ne doit rien oublier pour avancer l'exécution des

de/Teins qu'il a formés avec jufticé. Si une occafion n'y eft

pas propre , il en doit attendre une autre. Si les difficultés

qu'il y rencontre l'oblige à quelque délai , il doit reprendre un :

delfein fufpendu , dès que les conjonctures deviennent favora-

bles ; & pour le dire en un mot , rien ne le doit détourner

d'une bonne entreprife , à moins que quelque accident ne la

rende tout-à-fait impraticable.

Le fecret du Prince eft une imitation de la fageffe profonde x:

& impénétrable de Dieu. On fe repent ordinairement d'avoir vihie,

trop parlé > & jamais , d'avoir peu parlé. Si trop parler eft un

caractère de folie , favoir fe taire eft un caractère de fagelfe.

Les gens à qui nous découvrons notre fecret, deviennent à

notre égard , comme des Souverains dont nous dépendons
;

mais les Princes encore plus que les autres hommes , doivent

garder leur fecret y fans prévenir jamais le tems de le dire >

ni jamais dire à deux ce qu'il fuffit de dire à un. Le fecret eft

le fondement de la plus fage conduite , &c un fondement fans

lequel tous les autres talens font inutiles,

Jamais Métellus le Macédonien ne lauTa pénétrer fon fecret-
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Dans letems qu'il faifoitla guerre en Efpagne, à la tête dune1

armée Confulaire contre Viriatus ( a ) } un de fes amis lui

ayant demandé quel étoit fon deflein, ôc ce qu'il préten-

doit exécuter pendant la campagne : Je brûlerols ma tunique
9

repartit-il , Si je Jçavois quelle eût connoiffance de mes projets*

Cette repartie eft devenue célèbre , & on l'a depuis mife" dans

la bouche déplus d'un Prince. Pierre , Roi d'Arragon & Mar-

tin IV
,
Pape , dirent comme Métellus : Si ma chemife fçavoit

monfecret , je la brûlerois : leçon importante pour tous les Princes.

^ * X
A
J
J- , Le menfonge eft indigne d'un honnête homme ; mais per-De la diflimula» o o ' f

du prince, fonne neft obligé de manifefter fes penfées. La prudence

veut que l'on fçache quelquefois duTimuler , mais elle ne

fçait jamais mentir. L'une de fes plus généreufes maximes eft

de ne vouloir , ni tromper ni être trompée.

La vertu favorite de Tibère étoit la difllmujation ( b ) , ÔC

notre Louis XI
,
qui avoit plus d'un trait de refTemblance avec

cet Empereur Romain , avoit accoutumé de dire , que le Prince

qui ne fçait pas *di(îimuler ne fçait pas régner. C'eft à ce prin-

cipe qu'il borna l'éducation de fon fils Charles VIII > dont il

eut peu de foin. Ni l'un ni l'autre de ces Princes ne fe ren-

ferma dans les bornes qui distinguent la diffimulation d'avec

la fourberie ; mais en blâmant dans leur conduite ce qui doit

l'être j il faut reconnoître que c'eft une grande prudence que

de dilTimuler ( c ) ; que c'eft principalement aux Princes qu'il

importe de le faire (d) , & que la difllmulation vaut plus

qu'elle ne coûte f pourvu qu'à la maxime que j'établis ici on en

joigne une autre , fans laquelle celle-là ne fçauroit être d'aucun

ufage j c'eft qu'il faut cacher avec foin la diflimulation. Je

(<z) L'an 610 de Rome.

( b) Nullam œquè Tiberius , utebatur ex vîrtutibus fuis ,
quam diffimulatio-i

Siéra, diligebat. Tacit. I. 4, Annal, p. 139.

( c ) Prudens qui patiens.

( d) Vita Principura fi&a & oftentationi parata^
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n'entends donc ici par la diiïimulation dont je croîs l'ufage

indifpenfable pour les Princes
, que cette fage conduite qui g

montre à l'extérieur une chofe vraie
, pour en cacher une

autre qui doit demeurer inconnue
, qu'un vifage ouvert &

des manières aifées qui couvrent des defleins férieux & pro-

fonds ; que cette prudence qui prépare les juftes vengeances

des Princes , & qui ne les cache fous la cendre
, que pour

prendre mieux foin de les faire éclater.

Il eft pour le Prince des dépenfes de néceflité > il en eft de xxxv,
1- . /

D« dépenfes dll

dignité. Prince.

On peut compter parmi les dépenfes de néceflité l'entre-

tien perfonnel du Prince , la folde des troupes , les gages des

gens de robe , les fortifications des places , les réparations des

grands chemins > les récompenfes méritées de l'Etat
9 ôc autres

pareilles dépenfes.

On peut ranger parmi les dépenfes de dignité celles qu'il

faut pour faire former & pour entretenir une grande maifon

au Prince
,
pour les grands Palais , pour les monumens publics.

Celles-ci peuvent -être regardées jufqua un certain point

comme nécelfaires à leur manière pour le foutien de la

Maiefté, aux yeux des peuples & des étrangers, & pour

faire admirer & craindre au dedans & au dehors la pui (Tance de

l'Etat. Mais c'eft uneefpecede pufillanimité au Prince de cher-

cher à fe faire valoir par des dépenfes perfonnelles ; & une

efpece de folie d'en faire de paffageres qu'un opulente oifi-

Veté peut inventer pour attirer les yeux des petits efprits ôc

du peuple, & qui s'écoulent prefque aufllcôt de la mémoire

que des yeux.

Tout ce que le Prince dépenfe hors du premier cas ÔC

hors du fécond, tel que je l'ai expliqué, eft pris injuftement

fur le peuple» Quoiqu'il. foit vrai en général que la dépenfe

<du Prince , comme celle de chaque particulier, enrichit tou-
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jours quelqu'un de quelque manière qu'elle fe falTe , il y a

néanmoins une extrême différence
,
pour les intérêts de l'Etat >

entre une dépenfe judicieufe ôc réglée ôc une dépenfe dérai-

fonnable. Toute dépenfe, par exemple* que le Prince fait

fans néceflité hors de fes Etats , eft un fonds perdu pour fes

peuples , c'ell une femence jettée dans une terre étrangère.

Toute dépenfe faite par préférence à une * autre plus nécef-

faire ôc plus preffée , eft une dépenfe imprudente ôc ruineufe.

Toute dépenfe qui ne fe répand pas fur les peuples , dans la

même proportion ôc avec la même vîtelTe que les fonds en

viennent, eft comme le fang qui s'arrête dans une feule partie

du corps > ÔC fait tarir le refte des veines ôc des artères , ce

qui fait des ulcères ôc des inflammations d'un côté , ôc des

paralyfies de l'autre,

xxvi. La libéralité eft une vertu aimable, propre à gagner les

prince, cœurs, Ôc une vertu dont l'acquifition furpafTe les forces du

particulier qui n'eft pas affez riche pour être libéral. Elle eft

d'autant moins à fa portée, qu'elle eft contraire auxfentimens

du vulgaire , dont la plus forte paffion eft d'amaffer du bien

Ôc de n'en donner jamais. Cette vertu eft l'effort d'une ame

qui a en elle les femences de toutes les axitres vertus ;
elle

sft fi noble, qu'elle femble n'être faite que pour les Souve-

rains; elle préfide comme une Reine dans tous la§ grands

ouvrages : elle tient à fa fuite la juftice ôc la générofité ; ôc

devant elle marche la prudence , le flambeau à la main ,

qui l'éclairé ôc qui la conduit.

Que le Prince ouvre donc une main libérale dans toutes les

occafions , mais qu'il foit néanmoins en garde contre fon propre

goût dans la diftribution des grâces de pure affection , Ôc qu'il

place à propos fes grâces. S'il diftribue fes faveurs fans diftinclion,

îe dommage que caufe le réfroidifTement d'une multitude de

mécontens, eft toujours plus grand que l'avantage que procure

la
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ïa reconnohTance d'un petit nombre de gens favorifés. Les

premiers n'oublient jamais l'olfenfe qu'on leur a faite , en

obfcurciflant par une injurie préférence , des fervices rendus

à l'Etat ; ôc les féconds , mefurant la grâce qu'ils ont reçue

aux moyens de celui qui l'a faite , l'a trouvent toujours

médiocre , ôc la confidérent comme due.à leur alîlduité auprès

du Souverain.

A parler rigoureufement , le Prince n'eft pas obligé de

donner , mais il doit payer ; il pourroit absolument n'être pas

libéral, mais il faut qu'il foit jufte. Qu'il donne, parce qu'il

eft bienféant qu'un Souverain foit libéral & que la libéralité

eft un témoignage de bonté , mais qu'il ne donne point trop.

Quand les libéralités font grandes > fans être ni des récom-

penfes d'obligation , ni le payement d'un fervice reçu ni l'en-

gagement d'un fervice à rendre , elles dégénèrent en une dif-

fipation ruineufe à l'Etat. En donnant de l'argent fans mefure

,

en faifant des penfions fans choix à quelques - uns de fes

fujets, un Prince ne fait proprement que mettre une impo-

fition fur le public en faveur de quelques particuliers ; car

enfin, c'eit le bien public que le Prince donne, c'eft le patri-

moine de l'Etat qu'il diffipe. Quelle déteftable libéralité que

celle qui ruine le tréfor public !

A force de donner } les fecours des Tréfors deviennent

comme ceux de ces fontaines qui , durant l'été , ne man-

quent jamais de tarir. Une libéralité mal entendue defleche

la fource même d'où elle fort, ôc la libéralité fe trouve enfin

détruite par elle-même (a).

De toutes les efpeces de libéralités que le Prince peut faire ,

la plus glorieufe, fans doute, pour le Souverain ôc la plus

utile pour les fujets , c'eft de gouverner fagement. Etre libé-

ral à fes peuples , de fon attention pour faire adminiftrer la

( a ) Liberalitas liberalitate périt. S, HUronym*

Tome W% BBbbb
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juftice, de fes foins pour faire fleurir le commerce, de fes

veilles pour établir le repos des fujets, c'eft être le bienfaiteur

du public , c'eft être libéral envers tout l'Etat, c'eft enrichir cha-

que citoyen. Cette forte delibéralité eft dune ame grande,

forte , noble > élevée > ôc mérite feule tous les éloges qu'on

fait quelquefois mal -à- propos de l'autre.

» Qui eft - ce qui vous a pu mettre dans l'efprit ( écrivoit

» Philippe àfon fils Alexandre ) que vous trouverez de la fidé-

» lité dans ceux que vous corrompez à force d'argent? Eft-ce

y> que vous voulez que les Macédoniens vous regardent comme
« leur Tréforier ôc le Miniftre de leur avarice ,

plutôt que

» comme leur Roi (a)? » L'hiftoire rapporte que Tibère re-

fufa une grâce qu'on lui demandoit
, parce que ( dit-il ) Ji nous

épuifons notre tréfor,par la fotte vanité de parottre magnifiques 9

il faudra que nous employons des crimes pour le remplir (b). Elle

a remarqué qu'après un combat fort rude ôc une illuftre vic-

toire
}
Marc-Aurele refufa à fes troupes une largeflfe quelles

lui demandoient. Je ne puis
(
répondit ce fage Prince ) vous

rien donner d'extraordinaire que je ne le tire du fang de vos pères

G de vos proches (c). Elle nous a aufli appris que Caracalla fut

tué dans la Méfopotamie , au milieu d'une armée à laquelle

il avoit prodigué des tréfors immenfes. Un Prince ne peut

acquérir l'affection des fujets que par un fage Gouvernement ;

& les foldats même refpe&ent bien plus un Prince qui trouve

dans une économie bien entendue , des reffources affurées pour

l'avenir , qu'un Prince prodigue , qui par fes diflipations , s'eft

mis hors d'état d'y pourvoir. Galigula > Claude , Néron > Othon ,

Vitellius, Commode >
Heliogabale , Caracalla ; tous ces monf-

tres ont été parmi les Empereurs Romains > ceux qui ont le

(a) Cicer. Of. I. 2. Cap, if*
{b) Tacit. Annal, lib. //.

( e ) Dion Cafiius /. 71,
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plus donné. Les bons Empereurs , comme Augufte

, Vefpa-

jfîen , Antonin Pie , Marc - Aurele , & Pertinax , ont été éco-

nomes.

L'efpérance fait une impreflion bien plus vive fur les hom-

mes ,
que le fentiment des bienfaits ; & l'économie eft une

des grandes vertus du Prince , pourvu qu'elle ne foit pas por-

tée trop loin , & qu elle ne prenne rien fur la juftice , ni

même fur les autres qualités bienféantes à un Souverain.

Les méchans Miniftres entretiennent les Souverains dans xxvii;
Les Souverains ne

Téloignement qu'ils ont pour les affaires & dans la fauife pen- i^lStsuS^
fée qu'il n'eft pas de leur dignité d'y entrer. Au lieu des peuventS
vains amufemens d'une longue enfance dans laquelle les

pal eux"meme$'

Miniftres & les Favoris font vieillir le Prince , il faudroit leur

faire connoître toutes les parties de leurs Etats ; il faudroit leur

enfeigner que ces grandes maffes ne font pas autrement corn-

pofées qu'une machine dont on connoît aifément toutes les

parties , tous les ufages , & tous les relforts ; il faudroit enfin

en leur indiquant ce qui donne le mouvement à toute la ma-
chine , leur faire voir que ce qui éblouit fi fort nos yeux , &
nous paroît incompréhenfible , ne vient dans le fond > que d'un

même principe très-fimpie qui règne par-tout. Par là, le Gou-
vernement y bien loin de paroître aux Princes , difficiles ÔC

& ennuyeux , leur deviendroit aifé ôc agréable. On ne parle-

roit plus dans les Confeils un langage qu'ils n'entendent point,

& les objets ne feraient plus pour eux enveloppés da*ns une

nuit épailïe ; mais expofés au grand jour les Souverains fe-

roient comme de bons pères de famille qui vont vifitér avec

plaifir leurs champs , leurs vignes , leurs jardins , & examiner

fi leurs domeftiques les cultivent bien , fi la terre rapporte , Ci

les fruits & les rieurs viennent , s'il y a quelques ronces à

ôter , s'il eft quelques moyens d'augmenter la fertilité de leurs

terres.

BBbbb ij



748 DES DEVOIRS DU SOUVERAIN
*> Les Miniftres ( dit un très-ancien Auteur Oriental ) font

*> des inftrumens entre les mains des Rois ; aufïi eft-ce à ces

» derniers & non pas aux autres que les peuples s'en pren-

» nent quand ils font maltraités. Qu'un Roi fbit donc pru-

» dent dans le choix de fes Miniftres , car il lui feroit aufïi

*> inutile de rejetter fur le fardeau des crimes pour appaifer

*> un peuple révolté
,
qu'à un meurtrier d'alléguer aux Juges

*> que ce n'eft pas lui , mais fon épée qui a ôté la vie à fon

» voifin. De mauvais Princes ont quelquefois eu de bons Mi-

*> niftres ; mais des Princes vertueux & fages n'ont^ jamais

» gardé longtems auprès d'eux: de mauvais Miniftres (a).

Ajoutons qu'un Souverain ne doit Te repofer fur fes Minif-

tres
y
que du bien qu'il ne peut pas faire par lui-même 9 ôc

que leur fidélité même n'excufe pas fa négligence. Afin qu'un

règne foit glorieux , il faut que le Prince doive à fes propres

foins la profpérité de fon Etat, ôc la tranquillité de fes peu-

ples.

Les Rois de Perfes n'avoîent pas autrefois la liberté de

dormir autant de tems qu'ils l'euffent défiré. Un Officier les

révellcit tous les jours de grand matin, ôc il étoit obligé

de dire au Prince : Levz\- vous , Seigneur , promptement , afin

de travailler aux affaires que Dieu vous a mifes entre les

mains.

Les Turcs , avec toute la barbarie dont on les accufe , don-

nent des exemples d'équité à toutes les autres Nations. Leur

Sultan t de peur que les difpenfateurs de la juftice n'oppri-

ment les innocens & ne favorifent les coupables , a une

chambre particulière dans le Divan (b) d'où., fans être vu y

il peut entendre tout ce que difent les Juges. La crainte que

le Grand Seigneur ne les écoute > fait qu'ils la rendent fi

(a) D'Herbelot. Biblioth. Oriental, art. Houfchencht

ih) C'eft le lieu où l'oa rend la Juftice»
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fexa£tement, que le premier de l'Etat y eft traité comme le

dernier du peuple. Seroit - ce avilir la Majefté Royale que

d'imiter avec précaution les déguifemens ufités par plufieurs

Princes Orientaux, & de fe mettre à portée, par, cet inno-

cent artifice , d'entendre les plaintes ou les bénédictions des

peuples, fans avoir à craindre que la vérité n'en foit altérée

par la timidité ou par l'envie de plaire ?

Un Roi de Sirie que Juftin nomme Antiochus Eupator ^

trouvoit que c'étoit aflez faire le Roi, que de porter la Cou-

ronne aux jours de Cérémonie. De peur de fe fatiguer , il

ne fe mêloit non plus des abus qui fe commettoient dans fon

Royaume
,
que s'il n'en eût pas été refponfable. Un jour qu'il

étoit à la chalTe , ayant pourfuivi la proye avec une vîtefle

prodigieufe, fes Gardes le perdirent de vue, & le cherchèrent

un efpace de tems confidérable , avant que de le pouvoir trou^

ver En les attendant, il s'approcha de la cabane d'un berger,

6c demanda familièrement à un vieillard qu'il y rencontra ôc

qui étoit un Sage du pays , ce que l'on difoit d'Antiochus
:

*> Il pafle pour affez homme de bien ( lui répondit le vieillard)

*> ôc peut - être ne feroit - il pas haï , s'il faifoit fes affaires

* lui-même ; mais il eft fi négligent 6c fait de fi mauvais

w choix, que les moins honnêtes gens de fa Cour font ceux

* qu'il honore des plus importantes Charges de fon Etat. Ce

*> qui lui fait encore beaucoup de tort ( continua ce vieil-

*> lard ) c'eft qu'il ne fait aucune réflexion fur l'adrefife de fes

*> Miniftres qui ne lui confeillent de couler fa vie dans les plaifirs

*> que pour lui dérober la connoiffance de fes t H ces . »

» C'elt de moi que vous parlez répartit Antiochus au fage

*> vieillard
,
je fuis ce Prince négligent dont vous venez de faire

*> une fi odièufe peinture ; & peut - être me ferois - je corrigé

» fi, depuis que je règne, j'eufle trouvé dans ma Cour quel-

*> que honnête homme qui m'eût parlé avec autant de fincé-r
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» rité que vous.^ Depuis ce moment là jufqu'au dernier de

fa vie , fa vigilance parut à vaquer lui - même aux affaires de

fon Royaume ; fa prudence , à choifir des perfonnes de mé-
rite pour leur diftribuer de grands emplois ; & fa bonté , à

procurer du foulagement à fes fujets qu'il déchargea d'une

partie des Impôts dont les accabloient fes avares Miniftres.

xxviii. Les mauvais Rois ne font tels que parce qu'ils croyent
Les Souverains 1 /* • r r • t i -X

doivent être les Pc. que leurs lujets ne iont faits que pour eux. Les bons Rois
£es de 1cm» fujets.

font ceux qui
, par un ientiment tout contraire

, croyent

être nés pour tous leurs fujets.

Les peuples font confiés au Souverain, comme le plus

précieux de tous les dépôts, à condition qu'il fera le pere

des fujets. La première idée d'autorité qui ait été parmi les

hommes , c'eft celle de la puifTance paternelle , ôc Ton a fait

des Rois fur le modèle des pères. L'obéhTance qui eft due à la

PuifTance publique nefe trouve dans le Décalogue, que dans

le principe qui oblige à honorer fes parens > parce que le nom de

Roi eft un nom de pere. La qualité de pere de la patrie eft de

toutes les qualités la plus propre à fatisfaire l'ambition des Sou-

verains, quand ils ont lame affez bien faite pour ne prétendre à

être le maître des efprits qu'en régnant fur les cœurs. Ce nom
de pere eft un nom de piété & de majefté tout enfemble ,

& Dieu même ne dédaigne pas de le porter y après en avoir

fait la fource de l'affe&ion la plus forte qui foit parmi les

hommes.

Le Prince doit au peuple tout fon tems , tous fes foins,

toute fon affe&ion. Il y a une liaifon néceffaire entre le bon-

heur des fujets &• la gloire du Prince. Le Souverain eft un
perfonnage public, né pour le bien de l'Univers, & cette def-

tination fait fa véritable grandeur. PiiilTent tous les Souve-

rains l'entendre ! Etre né pour le bonheur des hommes, quelle

grandeur ! Mais quel malheur pour un homme deftiné à
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faire le bonheur public de n'être le maître de tant d'hommes

que pour les rendre malheureux ! *

Quelque abfolu que foit le pouvoir des Souverains , ils
L f^*J d

font forcés de fubir le jugement de deux Tribunaux incor- ^m
l^c

f"
ruptibles qui ne leur pafferont rien , celui de Dieu ôc celui de ciiuidfiic""

la renommée.

Pendant que le Prince fe voit fur la terre le plus grand ob*

jet des regards du genre humain , il en doit révérer l'attention j

confidérer chacun des hommes qui le regardent comme un

témoin inévitable de fes aclions , Ôc refpecter le jugement de

la poftérité. Les grands noms n'y palfent pas impunément.

La feule vertu les diftingue. A la mort des Princes , la flatterie

ceffe de gêner les peuples > ôc la plume des gens de Lettres

leur doit être plus redoutable que le pinceau à la laideur. Les 4^

Hiftoriens mefurent le mérite
,

pénétrent les intentions 9

développent les myftëres
9 ralTembîent toutes les mauvaifes

aclions des Souverains , ôc découvrent leurs vices les plus

cachés. Ils les dépeignent aux races futures avec les plus vi-

ves couleurs , ôc le jugement qu'Us portent fubfifte durant

tous les fiécles. L'hiftoire eft une peinture mouvante où le

fpeclateur voit paffer fous fes yeux les Maîtres du Monde

dépouillés de leur grandeur , ôc réduits à leurs vices ôc à leurs

vertus ; ôc quand elle eft bien enfeignée , elle devient une

école de morale pour tous les hommes ; elle décrie les vi-

ces y elle démafque les fauffes vertus , elle détrompe des

erreurs ôc des préjugés populaires , elle diflipe le preftige en-

chanteur des richeffes ôc de tout ce vain éclat qui nous éblouit

ôc démontre par mille exemples plus perfuafifs que tous les

raifonnemens
, qu'il n'y a de grand ôc de louable que l'hon-i

neur ôc la probité.

Un Prince ne doit jamais faire aucune aÛîon , qu'il ne fonge

au jugement que les contemporains ôc la poftérité pourront
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faire de lui , & qu'il n'écarte tout foupçon d'injuftice > afin

d'acquérir Ôc de laiffer à la poftérité une réputation qui foit

fans tache (a). Cette attention eft un frein qui fuplée dans

les Souverains à la crainte des Loix > lefquelles retiennent

les particuliers ; Ôc ce frein eft auffi utile pour les Sou-

verains eux-mêmes > que pour leurs fujets ôc pour leurs

yoifins (&),

On ne compte pour rien les éloges donnés aux Souverains

pendant leur règne , s'ils ne font répétés fous les règnes fui-

vans. Ceft là que la poftérité toujours équitable , ou les

dégrade d'une gloire^ dont ils n'étoient redevables qu'à leur

puiffance ou à leur rang , ou leur conferve un rang qu'ils

durent à leur vertu bien plus qu'à leur puiffance. Les Prin-

ces font vûs de la poftérité tels qu'ils ont été ; fans Cour ÔC

fans fuite , ils fubifTent le jugement de tous les fiécles , ÔC

ce qui doit les faire trembler ; ils fubifTent le jugement de

celui même dont ils ont été la plus vive image fur la terre.

Dieu eft tout enfemble ôc le témoin , ôc le juge, ôc le vengeur

dé leur conduice,

Bxem ïc* des
^es Pfmces peuvent également être portés à remplir leurs

grands Pùnçes. devoirs envers" leurs peuples , par les exemples que l'hiftoire

nous fournit de bons Princes qu'ils doivent imiter 9
ôc par

ceux qu'on y trouve de mauvais Princes dont ils doivent évi-

ter les erreurs. Quel eft le Souverain qui ne doive préférer la

probité de Themiftocle ôc la juftice d'Ariftide aux fineftes

d'Ulyffe ; les mœurs de Titus, d'Antonin, ôc de Marc-Aurele,

à celles d'Heliogabale ? La prudence d'Augufte > aux procé-

dés frauduleux de Tibère ôc de Louis XI ? Le règne tran-

quille de Vefpafîen , aux meurtres qui ont infedé celui de

( a ) Princîpum diverfam ejje fortem quibus pracipua rerum ad famam dirigenda-1

Tacit. Annal. 4 ; & dans un autre endroit : Unum, Principes infatiabiliter parart*

dum , profperam fui mernoriam.

(i>) Voyez l'Idée de la. Politique , Tom, VI*

Galba f
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Galba ? La vigilance infatigable de Rodolphe premier , à l'in-

dolence de Charles le Gro>s & de Vinceflas ? L'économie , la

foi ôc le courage de notre Henri IV , à la prodigalité , l'in-

fidélité , 6c la difïïpation (de Charles IX & de Henri III ?

Qu'on compare les vertus des uns ôc les vices des autres , 6c

qu'on choififfe , mais qu'en choifuTant, on ne prenne de cha-

que Prince
, que ce qui mérite d'être imité.

L'Ecriture nous repréfente une belle image d'un Gouver-
nement heureux , dans un arbre grand ôc fort , dont la hau-

teur monte jufqu'au Ciel , ôc qui paroît s'étendre jufqu'aux ex-

trémités de la terre. Couvert de feuilles 6c chargé de fruits y

l'ornement ôc le bonheur de la campagne, il fournit une om-
bre agréable ôc une retraite alTurée à tous les animaux. Les

bêtes privées Ôc les bêtes fauvages habitent deflbus , les

oifeaux du ciel habitent fur les branches , ôc tout ce qui a vie

trouve de quoi s'y nourrir (a). Tel eft le bien qu'un bon Prince

fait à la terre.

Sous l'emblème d'un Laboureur , on peut auflî fe repré-

fenter quelle doit être la vigilance du Prince. Le Labou-

reur obferve le tems propre au travail, il choifit les meil-

leures terres, il fçait quelles terres font bonnes pour cha-

que grain , il les prépare avec foin à recevoir la femence ,

il rompt les mottes qui empêcheroient l'intrôdu&ion du

grain, il arrache, en s'appuyant fur la charrue, les racines

qui produiroient des herbes fuperficielles ôc qui déroberoient

la nourriture au bon grain. Il répand la femence , il la cou-

vre d'abord de terre , afin qu'elle y germe ; il fépare les

mauvaifes herbes qui croiffent , d'avec les bonnes ; il effraye

par fes cris les oifeaux qui les mangeroient , il en éloigne

les voleurs ; il environne fes champs de cloifons , d'épines

,

dè paliffades , de foffés j il ne s'accorde pas un moment de

(a) Dan. IV. 7. 9*

Tome If* Ç C c c c
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repos ,

que les grains parvenus à une heureufe maturité ne

le payent enfin de fes peines par une abondante moilTon.

Il a befoin d'art pour proportionner la quantité de femence

aux forces de la terre , de capacité pour connoître le meil-

leur grain & lui donner un terroir convenable , & de vigi-

lance pour le garder. Qu'on change les termes , on trou-

vera le portrait du Souverain dans celui du Laboureur.

L'emploi d'un bon Pafteur eft encore le fymbole de l'oc-

cupation d'un bon Roi. Les œuvres d'un bon Roi font fem-

blables à celles d'un bon Pafteur , dit Xenophon ; le nom de

Roi eft en effet celui d'un Pafteur , & leurs obligations font

femblables. L'application d'un Pafteur à conferver fon trou-

peau , fa vigilance à le défendre , fon exactitude à en ren-

dre compte
y tout nous repréfente dans fa conduite celle

d'un Roi digne de la place éminente où Dieu l'a mis*

*> Quand vous voyez quelquefois ( dit un homme d'efprit )

» un nombreux troupeau qui
, répandu fur une colline vers le

» déclin d'un beau jour, paît tranquillement le thim&lefer-

» polet , ou qui broute dans une prairie une herbe menue ôc

» tendre qui a échapé à la faux du moiflbnneur, le berger

w foigneux eft attentif ôc debout auprès de fes brebis , il ne

» les perd pas de vue , il les fuit , il les conduit }
il les

» change de pâturage. Si elles fe difperfent 9
il les ralTemble.

» Si un loup avide paroît , il lâche fon chien qui le met en

*> fuite ; il les nourrit , il les défend. L'aurore le trouve déjà

*> en pleine campagne d'où il ne fe retire qu'avec le foleil

* image naïve des peuples & du Prince qui les gouverne,

» s'il eft bon Prince (a).

De tout tems , ceux qui ont voulu flater un Prince guer-

rier y l'ont comparé à Alexandre , comme s'il n'y avoit point

( a ) La Bruyère, Mœurs de ce Siècle, Ch. X, du Souverain & de îa Répu-t

blique.
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de plus parfait modèle à propofer pour les armes , que ce

Conquérant. Les Ecrivains auroient crû avoir négligé un

dernier trait pour la gloire de leur Héros , s'ils ne le rele-

voient par cette comparaifon. Il y a dans ces fortes d'ouvra-

ges un faux goût , un défaut de jufteiTe > & , fi on l'ofoit

dire , une dépravation de jugement qui doit blefTer tout efprit

raifonnable. Alexandre étoit Souverain , il en devoit remplir

les devoirs , comme il en avoit le cara£tere , & l'on ne voit

point en lui les principales vertus que doit avoir un grand

Roi
,
qui font d'être le pere de fon peuple } de le gouver-

ner par de bonnes Loix , de le rendre florilTant par le com-

merce & par le progrès des Arts , de faire régner dans fon

Etat l'abondance & la paix , d'empêcher l'oppreflion & la

vexation des fujets , d'entretenir une douce harmonie entre

tous les Ordres de l'Etat , de les faire tous concourir félon

leur mefure au bien commun > & de fe regarder enfin comme
l'homme de fon peuple, chargé de pourvoir à tous fes bé-

foins , & de lui procurer toutes les douceurs de la vie : or

Alexandre qui, prefque dès le moment qu'il fut monté fur

le Trône
, quitta la Macédoine fans y avoir jamais depuis

remis le pied , n'a eu rien de tout cela. On ne voit en lui

que les qualités du fécond rang, qui font les guerrières r &
il les a toutes outrées , pouffées à des excès téméraires &
odieux , portées jufqu'à la folie & à la fureur , pendant

qu'il lai (Toit fon Royaume expofé aux rapines & aux vexa-

tions d'Antipater , ôc toutes les Provinces conquifes livrées

à l'avarice înfatiable des Gouverneurs.

Propofons à l'imitation du Prince que nous voulons for-

mer, des Rois, je ne dis pas dans lefquels il n'y ait rien à

reprendre, mais dans lefquels les bonnes qualités foient au

moins fupérieures aux vices.

Connoîtrions-nous bien Philippe
}
Roi de Macédoine , fi

CC c c c i
j
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l'on ne nous eût confervé que les feules inve&ives de* Dé-

mofthène ? Il n'en a fait ni un grand Roi , ni un grand Ca-

pitaine. Nous fcavons pourtant qu'à bien des égards il étoit

l'un ôc l'autre. Démofthène n'a parlé que des vices de Phi-

lippe y
mais nous fcavons qu'il avoit des vertus ôc de gran-

des qualités. Ce Prince , que d'injufîes préventions ont mal à

propos décrié du côté des mœurs , aimoit la juftice ôc la fai-

foit régner. Il feroit difficile de décider fi ce Prince fut plus

grand homme de guerre , que grand homme d'Etat ; environné

dès le commencement de fon règne ôc au-dedans ôc au-dehors

d'ennemis puiflans ôc redoutables , il employé tantôt l'adrefle,

tantôt la force pour les furmonter. Il s'applique Ôc réulîlt à

défunir fes envieux. Pour frapper plus fûrement }
il élude ôc

détourne les coups qui le menacent. AufTi fage dans la bonne

que dans la mauvaife fortune , il n'abufe point de la victoire.

Egalement prêt à la chercher ou à l'attendre , il fe hâte ou

fe modère félon que le point de maturité l'exige. Il laifTe

uniquement aux bizarreries du hazard ce que ne peut leur

ôter la prudence. Enfin , il demeure toujours inébranlable y

toujours fixe dans les juftes bornes qui féparent la hardiefle

d'avec la témérité. On voit dans la perfonne de Philippe , un

Roi prefque aufTi maître de fes alliés que de fes fujets , ÔC

non moins redoutable dans les Traités que dans les combats ;

un Roi vigilant
,
actif, lui-même fon Surintendant, fon Mi-

niftre 3 fon Général. On le voit avide ôc infatiable de gloire ,

la chercher où elle fe vend à plus haut prix ; faire fes plus

chères délices de la fatigue ôc du péril ; former fans relâche

cet accord jufte ôc prompt de foins ôc de mouvemens que

les expéditions militaires demandent.

Augufte
,
qui n'eut pas le courage de fe trouver à une ba-

taille
, après avoir affronté les plus grands dangers au milieu

de Rome
, conquit l'Univers. Sa prudence qui ^ dans un jour
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'de combat , le lailfoit expofé à l'épée ôc au dard de l'ennemi

,

l'abandonnoit tout entier à la crainte ; mais dans les autres ef-

peces de dangers , fa timidité naturelle difparoiiToit devant la

foule infinie de relTources & d'expédiens que lui prodiguoit le

génie le plus heureufement formé pour la politique. Né avec

une ambition qui occupoit toutes fes penfées. Il ne fut point

partagé par d'autres pallions , ou elles obéilfoient toutes à

celles-là ; d'où elles fembloient naître , il prit fans effort ôc

par l'effet naturel de fes lumières fupérieures , toutes les

formes qu'exigea l'état de fes affaires > toujours prêt à fe revê-

tir de la vertu ou du vice que le tems & les circonftances lui

rendoient utile. Il fut cruel fans aimer le fang , ôc il par-

donna quand il lui fut aufîî utile de pardonner , qu'il auroit

été auparavant dangereux pour lui de ne point punir. Con-

tinuellement appliqué à l'étude des maximes du Gouverne-

ment , il affermit la Couronne fur fa tête , fît oublier les

horreurs du Triumvirat , ôc rendit fon règne , à parler en gé-

néral , auffi tranquille qu'il fut long. A la fin , il mérita qu'on

dît de lui
,
qu'il foutenoit feul le poids de l'Empire

3
qu'il le

défendoit par fes armes , qu'il le régloit par fes Loix , ôc qu'il

l'honoroit par fes mœurs (a).

Tite - Antonin , furnommé Pzz/.? > c'eft à-dire le bon
} a été

un des grands ôc des meilleurs Princes qu'ayent eu les Ro-

mains. Paufanias a eu raifon de dire qu'il méritoit non-feule-

ment le nom de Pius , mais celui de pere des hommes. Il eut

des foibleffes dont il fe corrigea de bonne heure.

Marc-Aurele Antonin , fi connu par le Recueil de maxi-

mes ôc de réflexions qu'il nous a laiflé , étoit un Prince de

beaucoup d'efprit , mais d'ailleurs un Prince médiocre, Sa

(<2) Cum tôt iuftineas & tanta negotîa folusj

Res Italas armîs tueris , moribus ornes

,

JLegibus emendes. Horat^
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bonté fut exceflive > Ôc le rendit ou aveugle ou trop indul-

gent fur le compte de fon frère , Lucius Verus ; de fa femme
9

la trop célèbre Fauftine ; ôc de Commode fon fils. On a dit

de lui qu'il fe cachoit ôc fe renfermoit pour philofopher; qu'il

parloitfort bien de l'ame > de la clémence, du jufte, de l'hon-

nête y
mais qu'il n'avoit aucune connoiffance du Gouverne-

nement de la République.

C'eft à une fimple compilation de Loix que Juftinien doit

fa gloire. Ce Prince avoit fait une étude particulière des prin-

cipes du Gouvernement > avant qu'il montât fur le Trône.

Parvenu à la Couronne il les étudia avec une nouvelle appli-

cation. Il ne fit la guerre que par fes Lieutenans , ôc il gou-

verna fagement l'Empire. Il étoit perfuadé, je l'ai déjà dit,

que les bonnes Loix foutiennent un Etat ôc que les armes

l'honorent (a), Belizaire ôc Narfès ont moins fait pour fa

renommée , que Tribonien , Dorothée , ôc Théophile ; ôc à

n'eftimer les Princes que par l'utilité dont ils font à leurs

fujets, peu d'Empereurs Chrétiens ontj mérité de lui- être

comparés.

Théodoriç , Roi des Goths
9 pouedoit toutes les qualités

qui forment les héros, ôc fe plaifoit à les exercer continuel-

lement (b). Il aimoit les fciences ôc les arts, la juftice Ôc la

vertu , il fit toute fon occupation de les cultiver dans fes

Etats , par la feule vue qui difUngue les bons Rois > c'eft-à-

dire par zèle pour le bonheur public. Il feroit à fouhaiter

qu'on pût retrancher d'une fi belle vie le meurtre d'Odoa-

cre (c) Ôc quelques actions (d) de 'la même nature, qui

n'approchent pas néanmoins des cruautés du Triumvirat ôc des

(a) Imperatoriam majeftatem non folum armis decoratam , fed etiam legîbus

©portet efle armatam. Inftit. Voyez ce même Traité du Droit Public , Ch . 1 1 1.

!»ec~t. première.

(£) Voyez fon Hiftoire
, imprimée à Londres en 1734.

(c) En 493.

( d ) Il fit mourir le Pape*
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autres crimes d'Augufte^mais les plus grands hommes , pour

employer la penfée d'un bel efprit (a) , ont beau s'élever de

toute la tête au defïus de ceux qui les environnent , ils font

de niveau avec eux par les pieds. On chercheroit en vain

des vertus fans foiblefle, fur -tout parmi les Rois qui font

obligés à tout moment de voir ôc d'agir par les yeux ôc

parles mains d'autrui. Théodoric, après avoir ravi une Cou-

ronne à laquelle il n'avoit aucun droit, combattu en furieux,

fait la paix en hypocrite , ôc tué fon ennemi en perfide, fut

changé tout d'un coup en un des plus vertueux ôc des plus

fages Monarques dont on ait l'exemple. Ses pafïions ôc fes

vices ne firrent que des maladies de jeune/Te. Il s'en vit entière-

ment délivré , lorfqu'eiles furent une fois fatisfaites. En traçant

l'image des devoirs ôc des vertus d'un Roi , il eft difficile d'y

mettre un feul trait qui ne paroifTe copié d'après lui ; la feule ex-

pofition de fes Edits forme une le&ure agréable , ôc donne l'idée

la plus avantageufe du Gouvernement de ce Roi Goth. Il

fut le premier qui donna aux Goths de fa domination un
Droit écrit qui différoit peu du Droit Romain. Il fit re»dre

aux Eglifes les Terres ôc les Domaines dont elles avoient

été dépouillées , ôc il confirma leurs immunités. Il attira dans

fes Etats le commerce des étrangers
,

par les faveurs qu'il

fit aux marchands ôc par la prote£lion qu'il leur accorda*

Il n'employa dans les Charges de Judicature que des per«

fonnes d'une fageffe ôc d'une intégrité reconnues. Il força les

perfonnes puiflantes à reftituer tous les biens qu'elles avoient

ufurpés fur les foibles pendant les troubles de la guerre. Il

réprima la licence des fpe&acles qui étoit encore exceflive 9

même après la naiflance du Chriftianifme. Il Voulut que les

Grands & les riches portaient, comme les pauvres, toutes

les charges de l'Etat, ôc que les Sénateurs- même ne fuffentr

(<0 Pafcak
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pas exempts des impofitions. Il défendit les duels fous dé

grandes peines , ôc tout ufage de l'épée contre d'autres enne-

mis que ceux de la patrie. Il fit diftribuer de grofles fommes

dans les Provinces qui avoient été ravagées pendant la guerre

,

ou affligées par d'autres calamités. Le Véfuve ayant caufé

de grands dommages aux peuples voifins, il leur fit une

remife du tribut proportionné à leur perte. Il forma des établif-

femens en faveur des malades 6c des pauvres. Il aima les

fciences , les cultiva lui - même , ôc combla de récompenfes

les fçavans. Il fit réparer des villes , bâtir des forterefTe , ÔC

élever de fuperbes Palais, & il afpiroit à furpaiïer les mer-

veilles de l'antiquité. Enfin Théodoric fut un de-ces Princes

rares dont le mérite ne reconnoît, point de fupérieur, ÔC

foufFre à peine la concurrence d'un petit nombre d'égaux.

Louis IX, ce Roi que le monde compte au nombre de

fes Héros, ôc que l'Eglife a mis au rang de fes Saints, dût

l'éclat de fon règne à la grande connoifîance qu'il eut des

fecrets du Gouvernement. S'il ne fut jamais d'enfant de

l'Eglife plus religieux, il ne fut jamais aufli de Prince qui

connût mieux les droits de la Couronne , ôc qui les portât

plus loin. On a remarqué de lui qu'il fut très -grand faintj

mais en Roi (a). Et peut-être nyauroit-il rien à rabattre

de cet éloge, fans les voyages même qui y ont donné lieu (b):

voyages peu raifonnables , fi on les examine Indépendamment

des préjugés de ce tems là ôc des avantages que quelques Croi-

fés en tiroient.

Charles V Roi de France , qui a mérité de fon fiécle le

furnom illuftre de Sage, ôc à qui la poftérité l'a confirmé, ne

parut jamais à la tête de fes armées, ôc il n'étoit pas animé

de ce défir injurie d ufurpation qu'on honore du nom de con^

(a) Maimbourg, l'w. 12, de Fhiftoire des Croifaiesy

Lçs Croifedes.

quête.
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quête. Mais quelles guerres n'a -t- il pas conduit ? Edouard

avoit coutume de dire en parlant de Charles le Sage, qu'il

riy eut onc Roi que fi peu s'armât G qui tant lui donnât d'af-

faires. Jamais Général n'établit avec plus de précifion l'état

de la guerre. De Ton Cabinet , il en régloit toutes les opéra-

tions , & il étoit l'ame du fameux Du-Guefclin qui n'agifïbit

que par fes ordres. Il avoit un génie vafte & intrépide , con-

duit, mais jamais borné par la prudence. Inébranlable dans

fes réfolutions , après avoir été fage dans les Confeils , modéré

dans fes efpérances
,

plein du paffé , attentif à toutes les dé-

marches de fes ennemis , ôc pour ainfi dire préfent dans

l'avenir, il fe défia toujours de la fortune, pour l'attacher plus

finement à fes armes. Il avoit tempéré l'impétuofité de la va-

leur Françoife ; Ôc comme un autre Fabius , il voyoit fans

émotion les incurfions de fes ennemis, Les armées nombreufes

des Anglois qui fe répandoient dans la France par la Picar-

die, y étoient comme aiïiégées. Elles n'ofoient infulter une

feule forterefle ou fe répandre dans un autre pays que celui

que Charles leur avoit abandonné , & elles fuyoient à Bor-

deaux ruinées par leurs marches ôc par la difette. Ce Prince

fe faifoit lire chaque jour quelque ouvrage fur le Gouverne-

ment (a). Il étoit profond dans cette feience, &: par fon habi-

leté, il vint à bout de rétablir la Royauté en France.

Le grand Guftave - Adolphe avoit perpétuellement devant

les yeux le Traité du Droit de la guerre 8 de la paix (b). II

faifoit, du Livre de Grotius , à -peu -près le même ufage

qu 'avoit fait autrefois Alexandre le Grand des Poëfies d'Ho-

mère (c).

(a) J'ai déjà rapporté cet exemple dans TEpître Dédicatoîre ; mais il doit né-
ceiïairement avoir ici fa place.

(b) Lettre de Jérôme Bignon à Grotius , du 5 de Mars 1632.
(c) Le Monarque Grec regardoit les Poëfies ^/'Homère, comme la production

la plus rare de l'efprit humain : PreùoJiJJîmum animi opus. Plin. in hift. nat, lib. 7.

Cap. 29.

Tome IF. DDddd
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Notre Henri IV. a été un de nos meilleurs ôc de nos plus

grands Rois ,
également admirable dans la paix ôc dans la

guerre , aufli grand dans le Cabinet que redoutable dans le

Camp.

Si je ne parle ni de Louis XI. ni de Ferdinand le Catho-

lique , ce n'eft pas que ces Princes ne foient regardés com-

munément comme de grands Rois par les Nations aufquel-

les ils ont commandé. Ils eurent tous deux de rares talens

pour le Gouvernement , mais ils n'en firent pas toujours un

ufage légitime. Ils mettoient leur Politique à fe faiie égale-

ment redouter de leurs ennemis , de leurs voifins , ôc de

leurs peuples , ôc fembloient fonder leur fureté particulière

fur le péril commun. Ils ne manquoient pas de vertu ; mais

on eût dit qu'ils ne les connoiflbient que par leurs extrémi-

tés. C'étoient, dit-on, de grands Politiques & des hommes

de mauvaife foi : qualité que l'on confond fouvent ôc qui

font néanmoins très-différentes. Si l'on entend par Politiques

les Princes qui ne font rien fans deffein , Louis XI. ôc Fer-

dinand le Catholique furent de grands Politiques ; mais Ci

l'on entend par ce terme les Princes qui faifant tout avec

deffein , prennent aufli les mefures les plus juftes , on auroit

beaucoup de reproches à leur faire. Semblables dans leurs

mauvaifes comme dans leurs bonnes qualités , Louis ôc Fer-

dinand eurent tous deux le génie plus fubtil qu'étendu > &
furent tous deux plus intriguans dans le danger ,

qu'habiles

à le prévoir ôc à l'éviter. Ferdinand a été le Louis XI. des

Efpagnols ; Louis XI , le Ferdinand des François ; Ôc l'un

ôc l'autre, le Tibère des Romains. Les baflefles ôc les infi-

délités de Louis > les artifices ôc les injuftices de Ferdinand f

ont terni leur gloire* Ce ne font pas leurs exemples que doit

citer un Ecrivain qui a entrepris d'expliquer les véritables

règles du Gouvernement»
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Louis X I. difoit que tout fon Confeil êtoit dans fa tête
,

parce qu'en effet il ne confultoit perfonne , ce qui fit dire

à l'Amiral de Brezé , en le voyant monter fur un bidet très-

foible , ce mauvais bon mot : Qu'il falloit que ce cheval fût
plus fort qu'il ne paroijjbit

, puifqu'il portoit le Roi ê tout fon
Confeil. Il étoit jaloux de fon autorité , au point qu'étant

revenu d'une grande maladie où il avoit perdu connoiffance
,

& ayant appris que quelques-uns de fes Officiers lavoient

empêché de s'approcher d'une fenêtre
, apparemment dans

la crainte qu'il ne fe précipitât , il les chaffa tous. Avare
par goût & prodigue par politique

, méprifant les bienféan-

ces , incapable de fentiment , confondant l'habileté avec la

fmeffe, préférant celle-ci à toutes les vertus , ôc la regar-

dant non comme le moyen , mais comme l'objet principal ;

enfin moins habile à prévenir le danger qu'à s'en tirer y né

cependant avec de grands talens dans l'cfprit , ôc > ce qui eft

fingulier
, ayant relevé l'autorité Royale , tandis que fa forme

de vie
9 fon cara&ere ôc tout fon extérieur auroient femblé

devoir l'avilir.

SECTION IL

Des devoirs des Minijlres.

LE droit de gouverner les peuples ,
qui appartient effen- x x^xl;

& ^
tiellement à Dieu ôc qu'il communique à certains hom- l'obéiflance qui

* ^
m

font dûs aux Mi-

mes pour le bonheur du genre humain , réfide à la vérité & s Pïia-

éminemment dans les Souverains ; mais il paffe d'eux à leurs

Minières , ôc à tous ceux qui , fous les Souverains , gouver-

nent les peuples. La puiffance qui maintient Tordre dans les

fociétés civiles > eft différemment partagée félon les divers

DDddd ij
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emplois. Qui que ce foit qui la pofféde eft Miniftre de Dieu

}

parce qu'il exerce l'autorité de Dieu.

Il faut refpecler dans les Miniftres le choix du Prince.

Comme l'on doit obéir aux Princes , l'on doit obéir à fes

Miniftres; ôc l'on ne peut manquer de refpeft pour eux,

fans en manquer pour le Prince qu'ils fervent dans .fes

affaires.

xxii. L'homme d'Etat doit être aufTi diftingué par les qualités
Des qualités que . #/ i • i i \

doit avoir un Mi- de l'ame
}

qu'il l'eft par l'autorité que lui donne le pofte où

il eft élevé , ôc par l'éclat qu'il l'environne. Sa place eft; au-

près du Thrône , il foutient le Sceptre 3 ôc partage le poids de

la Couronne. C'eft un membre des Confeils Souverains qui

font dans les Etats ce que le Soleil eft dans l'Univers > c'eft-

à- dire Faftre qui éclaire & qui anime toutes chofes. Comme
fes Confeils font le point de réunion de la puifTance ôc des in-

térêts des Princes ôc des peuples d'où dépend leur gloire ,

toutes les vertus qui forment les grandes ames doivent fe réu-

nir dans l'homme d'Etat.

Les Perfes difoient que les Grands qui compofoient le Con-

feil de leurs Rois , étoient les yeux ôc les oreilles du Prince (tf).

Par là , ils avertiflfoient tout enfemble , ôc le Prince ,
qu'il

avoit fes Miniftres comme nous avons les organes de nos fens ,

non pour nous repofer, mais pour agir par leur moyen; ôc

les Miniftres
,

qu'ils ne dévoient pas agir pour eux - mêmes ,

mais pour le Prince qui étoit leur maître ôc pour tout le corps

de l'Etat.

Plufieurs qualités font néce/Taires à ceux que le choix ôc

la confiance du Prince affocient en quelque forte au Gouver~

nement de l'Empire. Ils ont befoin d'expérience ;
de capa-

(a) Xenoph. Cyreped*
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cité , de probité , de cowrage
,
d'application (a ). Le concours

de toutes ces qualités peut feul former un grand homme

d'Etat.

L'expérience eft comme le fondement de toutes les qua- xxxin.-
i 1 Expérience.

lîtés que doit avoir le Miniftre. Elle fuppofe qu'il eft dans un

âge avancé , ôc qu'il a été employé de bonne heure aux

affaires. L'âge feroit inutile fans l'expérience , & une expé-

rience confommée ne peut fe trouver que dans un homme

âgé. Les peuples ont plus de refpect pour les décidons d'un

Confeil compofé de gens expérimentés > que pour celles d'un

Confeil formé de jeunes gens.

Quand je parle de perfonnes âgées , j'entends parler de

celles d'un âge mûr eu dont la vieilleffe n'eft point décré-

pite ; car les Confeils de celle-ci font trop timides, parce

que rafFoiblilTement des forces produit d'ordinaire la langueur

du courage. D'un autre coté
9

le fang coufc trop impétueu-

fement dans les veines des jeunes gens ; comme ils n'ont

jamais été trompés par la fortune , ils s'arrêtent aux confeils

qui ont plus de magnificence que de fureté. Mais les per-

fonnes d'un âge mûr
9 dans qui la nature eft modérément

réfroidie , ôc qui ont l'expérience de plufieurs entreprifes faites

& manquées , s'attachent au parti le plus fur ôc ne laifTent

prefque rien à la fortune de tout ce dont ils peuvent s'affurer

par les précautions que la prudence infpire.

Un fens exquis , un jugement fûr, de l'efprit ôc de la foli- xxxiv..

dité dans l'efprit
3
toutes ces qualités font néceffaires pour con- :

*
."

*

feiller fon Prince , & encore plus néceffaires que le fçavoir &
l'érudition ; mais ces premières Ôc principales qualités peuvent

être relevées par une teinture raifonnable de Lettres y ôc doi-

Imprimis necefle eft ut Régis Confiliarii fint maximo ingenio praedhi , bo»

aïs artibus exculti, longo rerum ufu periti , in hiftoriis diligentimmè verfati
,
neque

prasfentiâ tantum fagaciter odorantes , fed longé in pofterum
,
quid utile futurum-

fit Reipublicas , conje&urâ proy ideDtçs, Aufonïus*



766 DÈS DEVOIRS DU SOUVERAIN
vent néceffairement être accompagnées de la connoiflance des

Etats y
de leur hiftoire , de leur conftitution , de leur fituation

actuelle , & fur -tout de celui au Gouvernement duquel on

eft appellé,

Les efprits louches ne voyent rien d'une vue nette , ôt font

abfolument incapables de Gouvernement.

Les efprits fubtils font plus dangereux qu'utiles au manie-

ment des affaires. S'ils n'ont de la folidité , ils y font moins

propres que les efprits médiocres (a). Il en eft de fi fertiles

en inventions, de ii abondans en penfées, & qui varient fi

fort dans leurs deffeins ,
que les vues du foir différent de celles

du matin. Ils changent les bonnes comme les mauvaifes réfo-

Jutions , ils ne demeurent fermes dans aucune. Les anciens

ont dit de Simonide ,
qu'ayant médité plufieurs jours fur la

demande que lui avoit fait Hieron , Roi de Syracufe , fon

imagination lui préfenta diverfes confidérations fi fubtiles , qu'il

ne fçut à laqueîle s'arrêter (b).

Les efprits vifs , dont la vivacité eft deftituée de jugement,

font plus capables de changer la face des Etats y que de les

gouverner fur le pied que ces Etats font établis (c) , au lieu

que les efprits pefans mais jufte font utiles > lors même qu'ils

n'ont pas beaucoup d'étendue.

La préfomption nuit extrêmement aux affaires , & il eft

dangereux de donner de l'autorité à des hommes qui peu-

vent avoir trop de lumières pour avoir befoin de celles d'au-

trui. Comme la prudence veut que le Miniftre d'Etat parle

peu 3 elle veut auffi qu'il écoute beaucoup ; il peut mettre

tous les avis à profit ; les bons font utiles par eux-mêmes
y

(a) Hebetiores quam acutiores , ut plunmùm , melius Rempublîcam adminif-

traot. Thucid. lib. 3.

(b) Volutantibus res inter fe pugnantes obtorpuerant animi. Tacite dit de 7t-.

here : Ut calidum ingenium, ita anxium judicium.

(ç) Npvandis quam gerendis rébus funt aptiores. Curu lib, 4.
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& les mauvais confirment les bons. L'homme le plus habile

doit écouter les avis même de ceux qui font beaucoup moins

habiles que lui (a); mais plus un efprit eft élevé, moins il

eft d'ordinaire capable de recevoir des confeils , & ce défaut

rend peu propres au Gouvernement ceux en qui il fe trouve,

quoiqu'ils ayent d'ailleurs les talens qui y font néceflaires.

Un homme d'Etat doit être fidèle à Dieu , au Prince , à

l'Etat, aux citoyens, & à lui-même ; mais fa probité ne

fuppofe pas une confcience fcrupuleufe. Cette timidité que

dans la Religion, on appelle fuperftition , eft fimplicité dans

le Gouvernement; elle y eft très - dangereufe. Comme du

défaut de probité, il naît des injuftices & des cruautés; de

la timidité , il naît des fcrupules & des facilités nuifibles au

public. Ceux qui , dans les chofes les plus certaines , trem-

blent par la crainte de fe perdre, perdent fouvent les Etats,

lorfqu'ils pourroient les fauver & fe fauver eux-mêmes.

Il eft dangereux de parler librement aux Princes qui ont

prefque tous le cœur & les oreilles empoifonnés de flate-

rie; mais le Miniftre d'Etat n'eft pas pour cela difpenfé de

l'obligation de leur dire librement tout ce qu'il leur importe

de ne pas ignorer.

Ifocrate a donné aux Miniftres des Princes un exemple

qu'il feroit à fouhaiter qu'ils imitaiTent. Il étoit lui - même
Miniftre de Philippe Roi de Macédoine, & il lui parle ainfi

dans une de fes Lettres :

*> Loin de te procurer des plaifirs pour t'entretenir dans la

» mollefïe, je ne veux que te donner des confeils utiles au

» Gouvernement. Un Prince qui veut régner avec fageffe ,

» ne doit employer fes jours qu'aux foins de procurer le repos

50 & l'abondance à fes peuples. Je foutiens que ce n'eft pas

^ la bravoure Ôc l'intrépidité qui forment un grand Prince^

{a) Re&è opportuna f«epè olitorims loeutus eft.
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S» Ces qualités font communes. Le Soldat le pourrait difpu-

s> ter à fon Général > s'il ne s'agiflbit que de ces avions

!» vives & déterminées ôc de cette audace martiale. Mais ce

» qui doit diftinguer un Prince ôc l'élever , c'eft une pru-

33 dence çonfommée , une Politique fine ôc délicate , une pré-

*> voyance continuelle une connoiffance parfaite de lui-même

k> & de fes Miniftres , un difeernement jufte du mérite > un géné-

33 reux mépris de la flaterie ôc de la prévention > une curio-

» fité raifonnable de connoître les différents particuliers de

» fes fujets , une douceur engageante , une bonté paternelle.

33 Enfin , il faut qu'un Prince mefure la récompenfe à la vertu >

33 & la peine au vice.

La fincérité d'un Minirire parlant à fon maître fait une par-

tie de la fidélité qu'il lui doit ; & tout Miniftre qui n'ofe dire

la vérité au Souverain y eft incapable de le bien fervir. Loin

d'ici cette ancienne Ôc pernicieufe maxime : Si tu empêches

ton Maître de tomber, il ne fentira pas que cejl toi qui le rele-

vés. Sous les mauvais Princes , il eft dangereux en effet de

donner des çonfeils. On fe rend garant des événemens dont

la fortune décide , Ôc l'on paye quelquefois, les mauvis fuc^

cès d'un bon confeil. C'eft pour cela que les Miniftres tâchent

de laifTer former au Prince lui-môme fes réfolutions, ôc évi-

tent tant qu'ils peuvent de lui en infpirer à découvert. Mais

ou il faut s'abftenir de tout emploi auprès des Princes , ou il

faut leur donner des confeils fidèles.

La probité du Miniftre ne peut compatir avec la rigueur

qui a fa fourçe dans Tinjuftiçe ; mais elle n'eft pas contraire

à la févérité dont il faut ufer en beaucoup d'occafions. Loin

de la défendre , elle la confeille, & quelquefois elle la com-

mande. Elle n'empêche pas qu'un homme ne puifie faire fes

affaires en faifant celles de l'Etat; mais elle lui ordonne de

préférer les intérêts du public aux fiçns,

Cette
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Cette même probité exclud cette foiblelTe qu'on honore

du nom de bonté & qui empêche de refufer ceux qui font

des demandes injuftes. Elle veut qu'en accordant fans héfi-

ter ce qui eft raifonnable , ôn refufe avec fermeté ce qui

ne l'eft pas. Les particuliers peuvent bien fe relâcher de leurs

droits ,
parce qu'ils ne donnent que ce qui leur appartient

& qu'ils font récompenses de ce qu'ils abandonnent
, parla

gloire qui leur en revient ; mais les Miniftres ne fonr point

généreux en abandonnant les intérêts de l'Etat , ils ne font

qu'imprudens & injuftes. Ferdinand, Grand Duc de Florence,

difoit, à ce fujet
,
qu'il aimoit mieux un Miniftre corrompu que

celui dont la facilité étoit extrême ,
parce que le Miniftre cor-

rompu n'eft pas toujours féduit par fon intérêt qui ne fe trouve

pas toujours dans les affaires qu'il manie , au lieu que le Minif-

tre facile eft entraîné dans toutes les occafions par tous ceux

qui le preffent, & on le prelTe d'autant plus qu'on le connoît

moins capable de réfifter..

Un Miniftre ne doit avoir d'autres ennemi que ceux de

l'Etat. Il ne doit jamais venger fes injures ,
que quand il tire

raifon de celles de l'Etat ; & il ne doit jamais venger celles-

ci , que par la confidération du bien public. S'il les venge par

un reffentilfement perfonnel, on peut dire que , comme ceux

qui ont une probité fcrupuleufe font fouvent mal par un bon

principe , il fait bien par un mauvais.

Le Miniftre d'Etat ne doit jamais expofer la fortune publi- xxxvi.

que, 6c il eft nécelTaire qu'il ait du courage pour méprifer
Ç>1,"8C '

toutes fortes de périls. Ce n eft pas qu'il ne doive penfer qu'aux

grandes chofes ; car il doit aufli porter fes vues fur les moindres >

attendu que les plus grands défordres ont fouvent de très-petits

commencemens. C'eftpour être exempt de ces mouvemens de

foiblefTe &de crainte qui empêchent qu'on ne prenne des réfo-

lutions utiles Ôc qu'on n'exécute celles qu'on a prifes.

Tome If, EEeee
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xxxvii. L'application eft encore une des qualités indifpenfablement
APpikation.

nécetfaires au Miniftre. Il doit être attaché, d'efprit, de

penfée , Ôc d affection , aux affaires publiques. Il doit porter

fes vues fur toutes les conditions
, prévoir ce qui peut arri-

ver, aller au devant des maux qu'on peut craindre, & exé-

cuter les entreprifes utiles à l'Etat dont l'intérêt veut, dans

quelques occafions qu'on ne précipite rien, ôc dans d'autres y

qu'on ne diffère point. Quelquefois on a befoin de tems pour

prendre des réfolûtions dont on n'ait pas fujet de fe repentir.

Quelquefois auffi > le moindre retardement peut faire manquer

des affaires que la diligence feroit réuffir.

Philippe ,
pere d'Alexandre , dit un mot bien honorable

& bien flateur pour fon Miniftre. Un jour que s'étant levé

fort tard > il trouva à fon réveil une Cour fort nombreufe :

Je dors ( dit - il à fes courtifans ( mais Antipattr veille.

xxx vi h. Le bon fuccès des affaires doit être le plus grand plaifir

menTdu Miniftre. du Miniftre, mais l'application qu'il y doit donner ne lui inter-

dit pas les divertiffemens raifonnables. Un travail continuel

épuiferoit fes forces & il eft jufte ôc même néceffaire qu'un

homme d'Etat prenne des plaifirs, pourvu qu'il le faffe avec

la modération de celui qui en ufe , ôc non avec l'emportement

de celui qui s'y livre.

xxxix. La diftin&ion des actions des Souverains que j'ai faite ail-
Les Miniftres pu-

j
tiics pèchent bien

leurs / a ) a une application naturelle aux actions des Grands
plus comme per- > ' r»
fonnes publiques

, ^un Etat. Un Gentilhomme dans fes Terres, un Magiftrat
que comme nom- °
mes

* dans les fondions de fa Charge , un Gouverneur dans fa Pro-

vince, tout homme en un mot qui exerce quelque autorité

fur d'autres hommes doit conlidérer qu'il n'eft pas à lui , mais

à fon emploi , & que la puiffance de la place ne lui eft pas

(a) Dans le Difcours préliminaire, au Sommaire : Ce n'eft pas ajfe^ de les (les

Frinces ) élever comme wmmes , il faut leur enfeigner ce qu'ils doivent fçavoir comme

Princes,
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donnée pour en jouir ôc pour s'y plaire , mahs afin qu'il s*en

ferve pour le bien] de ceux qui lui font fournis.

SECTION III.

Des devoirs des Sujets en tant que Sujets & en tant

que Citoyens.

JE veux être tel que je voudrois que fût VEmpereur , fî \e ne x L;

/ \t • rr ' t o ^es Su
]
ets

letois pas . difoit Trajan (a). Les Souverains doivent en venc obéir à leut
1 Souverain , & Iuï

effet gouverner de la même manière dont ils fouhaiteroient jjjfjj
«motabi*

d'être gouvernés , s'ils étoient fujets ; par la même raifon ^ les

Sujets doivent obéir comme ils fouhaiteroient qu'on leur obéît >

s'ils étoient Souverains. Le principe moral d'agir envers les

autres > comme nous fouhaiterions qu'on agît envers nous »

eft de tous les principes le plus univerfeHement reconnu >

quoiqu'il ne foit pas le plus univerfellement pratiqué.

Comme l'humilité eft le fondement de la perfection Chré-

tienne , l'obéilTance eft le plus folide fondement de la fujettion.

Elle eft dans le Gouvernement la fageffe de ceux qui n'en ont

point ôc qui n'en peuvent point avoir pour le bien public. C'eft

le feul moyen dont ils peuvent y contribuer. On doit au

Prince la même obéiffance qu'à la patrie. Tout l'Etat eft en

la perfonne du Prince. En lui eft la puiffance , en lui eft la

volonté de tout le peuple. A lui feul appartient de faire tout

confpirer au bien public.

Les Sujets trouvent de grands avantages dans le Gouver-

nement } & ils ont par conféquent intérêt de s'y foumettre.

Il en eft du Corps Politique comme du Corps Humain. Dans

(<*) Eutrop;

E E e e e i
j
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le Corps Humain , la tête commande > les bras ôc les pîeds

fuivent toujours le mouvement de la tête. Le Prince eft l'ame

ôc la tête du Corps Politique , & les Sujets en font les mem-

bres. La tête , dans un corps humain , voit un précipice, elle

veut l'éviter , elle le fait appercevoir aux pieds, ôc leur com-

mande de s'en éloigner. Si les pieds , au lieu de porter le

corps du côté oppofé , le mènent droit au précipice , il faut

que le corps périfïe. Dans le Corps Politique , fi le Prince n'eft

ponctuellement obéi , tout l'ordre du Gouvernement eft ren-

verfé , il n'y a plus d'unité , ni par conféquent plus de con-

cours ni de paix dans l'Etat. Un corps ne fçauroit fubfifter que

par l'union ôc la correfpondance de fes parties ; il faut qu'elles

fe rapportent toutes- les unes aux autres , qu'elles dépendent

du même Chef ,
qu'elles foient attachées au même centre

,

fans quoi le corps fe détruit ôc le perd nécelTairement.

S*' Les obligations , quand elles font juftes > deviennent des

dScVigion
dcvoir devoirs de Religion > parce que la Religion a pour régie la

fouveraine juflice , ôc qu'elle confifte toute à fuivre cette

régie. Qui fert fon Roi fert Dieu , ôc c'eft une partie de la Re-

ligion que d'honorer Dieu dans les plus vives images de fa

grandeur ôc de fa fouveraineté.

On ne peut révoquer en doute les droits de cette féconde

Majefté , fans bleiTer la Majefté première 6c éternelle qui les

a marqués dans fa parole , ôc fans mettre en compromis une

obéiflance qui ne doit jamais être conteftéeftL'impie feul peut

faire , de l'obéilTance due au Souverain le fujet d'un problê-

me }
parce que celui qui ne porte pas le joug de Dieu , ne

porte qu'à regret celui de fon Prince ôc ne penfe qu'à le fe-

couer. L'obéilTance aux PuifTances fupérieurs eft la doctrine

des Apôtres. Elle eft exprelTément marquée dans leurs Epîtres

ôc je l'ai fait voir ailleurs (a%

(a) Dans ce même Traite, Chap, IL
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Les devoirs des Sujets font , ou généraux ou particuliers.
'

iH

Les devoirs généraux naiflent de l'obligation commune où
r

s

"i

c

x
ts

tous les Sujets font précifément en tant que membres d'une
hets *

fociété civile. Les devoirs particuliers réfultent des emplois

difFérens 6c des fonctions particulières qu e chacun remplit dans

cette fociété. Le caraclère diftin£tif qu'il y faut remarquer

confifte en ce que tous les devoirs particuliers des fujets fînif-

fentavec les fondions & les charges publiques dont ils décou-

lent , au lieu que les devoirs généraux fubfiftent tant qu'on

elt membre de l'Etat.

Les devoirs généraux des Sujets ont pour objet ou le Sou- De*J« gé»é-

verain, ou l'Etat en général, ou les citoyens en particulier. tM*q5memW5

De tous les devoirs , il n'en eft pas de plus facrés que ceux
e £m*

qui lient les Sujets à leur Souverain.

On doit au Souverain non-feulement un honneur extérieur* xli v.

EnvetslcSouvc-

par des démonftrations de refpecl qui aillent au plus haut point rain«

dans l'ordre civil ; mais encore un honneur intérieur
,
qui con-

fifte dans une vénération profonde ôc fincere pour le premier

rang qui foit fur la terre.

On lui doit un honneur amour , parce que les Princes

doivent être les pères de leurs Sujets
> ôcque des enfans doi-

vent aimer tendrement leurs pères.

On lui doit un honneur de reconnoijfance. Quels biens ne

pofTédons nous pas par fon moyen ! Tous ceux dont nous

jouiffons , nous les tenons de Dieu par le miniftère des Sou-

verains, nous en devons de la reconnoilTance à Dieu,& nous '

devons comprendre dans cette reconnoilTance les perfonnes

dont il fe fert pour nous les procurer ôc qui font les dépo-

fitaires de fon autorité fur la terre. Les anciens honoroient

la fource des grandes rivières , à caufe des avantages qu'elles

produifent , & nous devons honorer le Souverain comme la

fource de la félicité publique.
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On lui doit un honneur deJubordination } qui le marque dans

les prières qu'on fait pour le Souverain , dans les fubfides

qu'on lui paye, ôc dans lobéiflance qu'on lui rend. Nous
fommes obligés de procurer le bien public, & le fervice qu'on
doit au Prince eft inféparable de celui qu'on rend à l'Etat.

Il faut fervir l'Etat comme le Prince l'entend
, parce que

laraifon qui conduit l'Etat, réfide dans le Prince ; ôc c'eft fe

tromper que de croire qu'on puiffe attaquer le peuple fans

attaquer le Roi , ôc qu'on puiffe attaquer le Roi fans atta^j

quer le peuple.

On lui doit enfin un honneur de difiretion. Ce n'eft pas

affez de ne pas faire des cabales , de ne pas exciter des fédi-

tions , il ne faut ni rechercher ni révéler les défauts des Sou-

verains , il en faut parler favorablement ôc demeurer dans

une grande retenue à leur égard , lors même qu'ils deshonorent

le Trône où ils font affis. On parle fouvent des Princes contré

la vérité , parce qu'on n'en eft pas affez informé ; ôc l'on en parle

toujours avec injuftice, parce qu'on imprime dans les autres ,

par ces fortes de difeours, une difpofition contraire à celle

que Dieu les oblige d'avoir pour ceux dont il fe fert pour

les gouverner. C'eft une chofe louable d'avancer les intérêts

de la République, ôc il n'eft pas moins raifonnable d'en parler

avantageufement (a). Un grand Hiftorien
, parlant des paroles

ambiguës qu'on jette à la traverfe contre le Souverain, les

met au rang des chofes qui vont à troubler l'Etat ( b ). Cette

parole de l'Ecriture : Vous ne dirz\ pas de mal des Dieux , 6
vous ne maudire\pas le Chef de votre peuple (c), nousenfeigne

quel crime c'eft , que la liberté que le commun du monde

(<j) Pulchrum eft beiè facere Reipublicœ , etîam bene dîcerehaud abfurduin eft.'

Sailufl. belL Catilin. Cip. 3.
{h) Inferendo faep'us querelas & ambiguos da Galba fermones , quaeque alia

turbamenta vulgi. Taùt. hift. lib. /. Cap. 23. N. 2.

( c ) Exçd. 22. 28.
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fe donne de décrier la conduite de ceux qui gouvernent.

Si l'on eft obligé d'aimer tous les hommes, ôc fi, à dire
En
^v.^

vrai , il n'y a point d'étranger pour le Chrétien , à plus forte

raifon le fujet doit-il aimer fa patrie (a). Les féditieux qui

n'aiment pas leur pays ôc y portent la divifion , doivent être

l'exécration du genre humain. Le devoir d'un bon fujet con-

fiée à fe faire une loi inviolable de préférer le bien public à

toute autre confidération , de facrifier fes richelTes , fa for-

tune, fes intérêts particuliers, ôc fa vie même pour la confer-

vation de l'Etat; d'employer tout fon efprit, toute fon indus-

trie , ôc toute fon adreffe pour faire honneur à la patrie ôc

pour lui procurer quelque avantage. L'intérêt particulier n'eft

pas toujours oppofé à l'intérêt public ; ôc d'ailleurs les devoirs

communs des fujets font relatifs. L'engagement de chacun dé- ^
pend, en quelque manière de l'exécution de ce que tous les

autres font tenus de faire aufii bien que lui
,
pour le bien public ,

en forte que s'il étoit comme paffé en coutume dans un Etat

que la plupart préféraient manifeftement leur intérêt parti-

culier à l'intérêt public, un bon citoyen ne poiirroitpas être

juftement blâmé de ne pas expofer fa perfonne ou fes biens

par un zèle impuiffant ôc inutile à fa patrie ; mais on com-

prend que de là réfulteroit la deftru&ion de la fociété,
'

Le devoir d'un fujet envers fes concitoyens eft de vivre rnvers Ies coaoi°

' J toyens»

avec eux en bonne union , d'être doux & commode dans le

commerce de la vie , de ne pas caufer de troubles par fon

opiniâtreté , ôc de ne porter enfin ni envie ni préjudice au bon-

heur ôc aux intérêts des autres*

Les devoirs particuliers des fujets font attachés à certains Devoirs partie*

emplois dont les fondions influent ou fur tout le Gouverne- »nt qu'officier* d*
r .ri TT • rtinceoudel'Btat,

ment de 1 Etat ou lur une partie feulement* Une maxime

( a )
Voyez dans la 1 1. Se&ion du Cfcap. V. du Traité du Droit Naturel

,

Sommaire : où il traite de l'amour de la patrie*
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générale peut être appliquée aux uns & aux autres , c'efl

qu'on ne doit afpirer à aucun emploi , & qu'on ne doit

même en accepter aucun fi Ton ne fe fent pas capable de le

remplir.

Il faut dire quelque chofe de plus particulier. J'ai parlé

dans la Section précédente des devoirs des Miniftres d'Etat.

Je parlerai dans le Traité du Droit des Gens
}
de ceux des

Miniftres employés dans les Cours étrangères. Parcourons ici

les autres profefllons.

xl vin; Les Grands doivent s'appliquer à fe rendre auflî confidé*-

GuniT
s dcS

rables par leurs vertus
,

qu'ils font élevés par leur naiflance

& par leurs emplois. Ils doivent donner des Confeils fidèles

au Prince, & chercher à procurer le bien des peuples.

Les Eccléfiaftiques doivent apporter d'autant plus d'atten-î

tion à l'exercice de leur Miniftere, qu'il eft plus faint. Plus

les degrés font élevés plus il y a de devoirs à remplir.

xl ix. L'inftru&ion du peuple dépend abfolument de la capacité
Devoirs des Ec- i i i

RcfikS?
&d" & ^es mœurs des Eccléfiaftiques. Les lèvres du Sacrificateur

gardent le fijence , G le peuple recherche la Loi dans fa bou~

che ( a ). L'expérience ne fait que trop voir que l'ignorance ou

les défordres des Pafteurs ont caufé prefque tous les/naux de

l'Eglife ôc des fcandales à faire tomber dans l'erreur jufqu'aux

Elus même , s'il fe pouvoit. Si donc les Pafteurs ne font ,

comme le dit faint Paul (b), des ouvriers irréprochables, qui

fçachent traiter droitement la parole de vérité, <?eft la plus grande

tentation du peuple fidèle. Jefus-Chrift a établi fes Apôtres

*> pour être la lumière du monde ( c ) , & les a mis fur le chan-

» délier pour éclairer la Maifon de Dieu , ( d ) ,
plus encore par

» leur bonne vie que par leur do&rine ; mais fi la lumière n'eft

(a) Malach. il. 7.

(£) 2. Thim. 11.

(c) Matth. V. 14. ifi

(d) Matth. VI. 23»

p que
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£ que ténèbres, que feront les ténèbres mêmes (a). Que
» fera- 1- on d'un fel infipide 6c fans force? Il n efr plus bon/

» dit le fils de Dieu, que pour être foulé aux pieds (b)'

Le fervice immédiat de Dieu
, l'édification, & l'infime-

tion des fidèles font les feuls motifs qui doivent déterminer

à l'Etat Eccléfiaftique. Se vouer au fervice des Autels pour

avoir -des bénéfices , pour être conftitué en dignité
, pour

devenir riche , c'eft être bien éloigné de la vocation qui doit.'

porter à embraffer cet Etat.

Un Religieux qui, voué à la folitude ôc lié par fes vœux

à un état de pauvreté , cherche à fortir de fon Etat , même
en faifant du bien, renonce proprement à des vœux qu'il a

faits de fa pleine volonté. Il ne lui eft permis d'accepter des

4ignitez, que lorfque les Supérieurs aufquels la Providence

l'a fournis, l'y élèvent, fans qu'il les ait recherchées ni même
défirées ; en ce cas là même, il doit conferver dans le monde

l'efprit de retraite ôc de pauvreté qui étoient le devoir de fon

premier état.

Les Officiers de Judicature doivent avoir perpétuellement t.

devant les yeux les obligations attachées à la fonôtion illuf- s iftl*ts«

tre de juger les hommes. Ils doivent acquérir la feience des.

Loix, & mettre toute leur attention à prendre le véritable

elprit de ces mêmes Loix , dont le Souverain les rend dépo-

fitaires pour diftribuer la juftice aux citoyens. ,

C'eft parce que c'eft le Jugement de Dieu même qu'ils

exercent, que les Juges font appelles Dieux dans l'Ecriture

Sainte (c), les fiéges fur lefquels ils font afïis, ne font ni

à eux ni aux Princes dont ils tiennent leur autorité , mais à

Dieu. lis doivent répondre au Prince de l'adminiftration qui

(a) Matth. V. 13.

(b) Ecclef. L. I. 12.

\ç) Quia Dei judicium eft. Veut. Ç. (. 27;

Tome IF,
' FFfff
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leur eft confiée, & le Prince & eux en font comptables à

Dieu.

La difpenfation de la Juftice fuppofe dans les Juges des

qualitez éminentes ^ une droiture inflexible > un cœur incor-

ruptible , une ame inacceïïible auxpaffions, des lumières Su-

périeures.

Les Juges font obligés de donner des marques d'une huma-

nité aufifi éloignée de la dureté, que de la fbibleffe. Ils ne

doivent ni aimer leurs amis , ni haïr leurs ennemis , ni crain-

dre d'offenfer les Grands , ni avoir pitié de la mifere des pau-

vres. Ils doivent être fans yeux, pour ne mettre aucune dif-

tinclion entre les perfonnes , ôc fans mains pour ne pas rece-

voir de préfens, être de facile accès pour tout le monde,

protéger le peuple contre lopprefllon des perfonnes puif-

ïantes; éviter de tirer en longueur les procès fans nécefïité , 6c

examiner également le pour & le contre dans toutes les affaires

foumifes à leur jugement. Ceft pour marquer ces divers de-

voirs des Juges ,
que toutes les Nations du monde , en repré-

fentant la juftice , lui ont mis une balance dans la main ,

pour faire entendre , par cet attribut allégorique
,
que comme

tout l'ufage de la balance eft de faire connoître le poids d'une

chofe par comparaifon à une autre , ôc que le moindre poids

étant mis dans un des baflins de la balance > la feroit aufïî-

tôt pencher, fi l'on ne mettoit un contrepoids de l'autre ; de

même le foupçon le plus léger pourroit faire de l'impreflion

fur l'efprit des Juges , fi ce foupçon étoit confidéré féparé-

ment, fans nul rapport à tout ce qui lui eft contraire. Ce

défaut de ne pas examiner les raifons oppofées par comparai-

fon les unes avec les autres , eft la fource la plus commune

des erreurs & des injuftices qui fe trouvent dans les Jugemens

des hommes.

Ils doivent former leurs jugemens félon la rigueur du droit
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$c fur la lettre des Loix. Ils ne font ni les maîtres > ni les ar-

bitres , mais les confervateurs , les minières , les exécuteurs

des Loix , & ils doivent fe renfermer dans la difcufllon des

faits ,
pour prononcer conformément aux Loix qui s'y doi-

vent appliquer. C'eft au Prince feul qu'il appartient d'inter-

préter la Loi; car l'interpréter , c'eft la reftreindre ou l'étendre ;

or il n'y a que celui qui a le pouvoir de faire les loix qui puhTe

les reftreindre ou les étendre (a). La Loi n'eft que la volonté

du Prince expliquée. Interpréter la Loi , c'eft déclarer la vo~*

lonté du Prince , & que perfonne ne peut déclarer les volon^

tés du Prince
,
que le Prince lui - même. » A nous feuls eft-

» réfervée ( difent les Empereurs Romains
)

l'interprétation

*> des Loix, & pour faire cette fonction > il faut tenir l'Em-

» pire. . . Qui peut dévoiler les énigmes des Loix
(
prononce

*> l'Empereur Juftinien )
que le feul Législateur

, lequel étant

^l'auteur de la Loi , en eft le feul interprète ( b ).

» ChoifnTez ( dit l'Ecriture aux Souverains ) des Juges qui

'» foient puiffans en vertu & en crédit Ôc qui craignent Dieu
y

» qui aiment la vérité , & qui haïUent l'avarice (c). Nefoyez pas

*> Juges ( dit auiïi l'Ecriture aux Magiftrats) fi vous ne vous

*> fentez pasaffez de force pour vousoppoferà Hnjuftice (d).

{a) Par l'Ordonnance de Moulins , Art. I , il eft ordonné que les Parlement

& les autres Cours faflent leurs Remontrances au Roi fur ce qui pourroit fe trou-

ver , dans les Ordonnances , de contraire à l'utilité ou commodité publique , ou
fujet à interprétation , déclaration , ou modération.

« Si dans les jugemens des procès qui feront pendans en nos Cours de Parle-

i> ment & autres nos Cours , il furvient aucun doute ou difficulté fur l'exécutiou

» de quelque* articles de nos Ordonnances , Edits , Déclarations , & Lettres Paten-

3> tes , Nous leur défendons de les interpréter , mais voulons qu'en ce cas elles

w ayent à fe retirer pardevers Nous ,
pour apprendre ce qui fera de notre inten-

se tion. r> Tu. i. art. 7. de l'Ordonnance de i66j.

( b
|
Interpretationem nobis folis & oportet & licet infpicere. Leg.es interpre-

tari folo dignum effe imperio oportet. Quis legum aenigmata folvere & omnibus

aperire idoneus videbitur , nifi is cui foli Legiflatorem elle concefluim fit , tam

conditor quam interpres Legum ? folus imperator. Leg. 1^ Cod. de Legib. & Conf~

titut. Princip. Leg. 9. & ult. Cod.

(c) Provide autem de omni plèbe viros potentes & timentes Deum, in qui-

bus fit veritas & oderint avaritiam. Exod. 18. 2*

{d) Noli quaerere fierî Judex, nifi valeas irrumpere iniquitates.

FFfff ij
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Les Juges doivent ,

pour le dire en un mot, vivre de ma-

nière qu'ils n'ayent rien à exiger des autres citoyens , foit pour

les mœurs , foit pour Tordre public
,
qu'il ne puifle leur être

donné à eux - mêmes pour exemple. Rien n'eft plus eftima-

ble qu'un tel Juge. Rien n'eft plus digne de mépris que celui

qui a les vices contraires. Si fa dignité infpire du refpecl , fa

perfonne fait naître de l'horreur. Pendant qu'on falue la robe

extérieurement , on détefte intérieurement celui qui en eft

revêtu. Il avilit enfin tellement fa dignité y que tout élevé qu'il

eft on le place dans fon cœur au dernier rang. Si les récom-

penfes de la vertu font dues au parfait Magiftrat , le mépris

eft réfervé à l'ignorant , & le châtiment le plus févère devroit

être deftiné au prévaricateur^Ainfi penfoit ce Roi de Perfe ( a )

qui fit écorcher vif un Juge prévaricateur j & qui fit couvrir

fon tribunal de fa peau \ fur laquelle il fit aiTeoir fori fils comme
fon fuccelfeur , afin que ce terrible châtiment étant toujours

préfent à Fefprit du fils , il ne fût pas tenté d'imiter fon

pere.

Devoir/aesPro- ^es ProfelTeurs & les Régens à qui l'éducation de la jeu-
fcfleuis se des Ré- ne flpe q q. confi£e > doivent fans doute trouver ici leur place.

J'ai dit ailleurs (b) quelque chofe de l'éducation des par-

ticuliers , en parlant de celle des Princes". De quelle impor-

tance n'eft-elle pas ? Et combien n'eft-elle pas difficile? Qu'on

life le portrait qu'Horace fait d'un adolefcent ( c ) > ôc l'on verra

la difficulté qu'il doit y avoir pour le bien élever. Tout eft

pour cet âge un plaifir plein d'attraits. Les goûts d'un jeune

homme font des pallions fes pallions des fureurs. Le feu

de l'âge en donne plufieurs à la fois ; ôc c'eft beaucoup > fî la

( a) Cambife.

( b ) Dans mon Epître Dédicatoire paffîm.

C c ) • Monitoribus afper

Utilium tardus provifor
, prodigus aeris

,

Sublirais , cupidufque , & amata relinquere pernJL^ ^
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raifon encore nauTante peut être la maitrèfle durant quel-

ques momens.

Les enfans fortant des mains de la nature , font comme ces

pierres brutes , à qui un bon ou un mauvais ftatuaire donne

une bonne ou une mauvaife forme. On doit cultiver leur ef-

prit ôc l'orner de toutes les connoiffances dont ils font alors

capables. Il eft néceflaire de re£Hfler ôc de régler leur coeur

,

en employant une grande dextérité pour diminuer leur pen-

chant au vice , ôc pour fortifier leur inclination à la vertu. Il

importe fur-tout de remplir l'efprit ôc le cœur des enfans , des

grands principes de la Religion }
ôc de la morale

, puifque

toutes les vertus doivent être fondées fur la Religion ôc fur la

morale > comme fur leur bafe.

On fçait la force qu'a fur les hommes une longue habitude

à juger fouvent de la même manière > ils agiffent toute leur

vie , en prenant pour principe de leurs allions des propofitions

fauiïes : or fi le faux , tout faux qu'il eft > peut prendre dans

l'efprit humain de fi fortes racines , que ne pourra pas faire le

Vrai lui-même ! Ceux qui élèvent les enfans doivent donc rem-

plir leur efprit d'inftru Étions folides , ne leur donner pour vraies

que les maximes qu'on peut juftifier par des raifons convain-

cantes ^ ôc les accoutumer à n'admettre dans les feiences

humaines , que les propofitions qui peuvent fe démontrer.

Le devoir d'un Général eft d'exciter la valeur des troupes *.n.

^ \ 1 1 - . • , - »J- . Devoirs des Cens

loumifes a fon commandement , la conduire mfqu ou le bien de gueue,

public le demande , la retenir dès qu'elle n'eft plus nécef-

faire aux intérêts de la République , ôc la réferver pour d'au-

tres befoins. Traçons en un mot le portrait d'un Général par-

fait. Son efprit ôc fes vertus font fupérieures à fon emploi.

La force d'une armée dépend plus de fa capacité que du

nombre des troupes. Il eft grand dans fes deffeins , péné-

trant dans fes confeils ; il règle le préfent
>

prévoit l'avenir
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avec une prudence acquife par l'expérience ôc le fçavoîr*

Impénétrable dans fes vues , il découvre les fecrets les plus

cachés des ennemis, Ôc renverfe leurs projets. Il fe fert uti-

lement de la connoiflance qu'il a du génie des Généraux

ennemis ,
également à fe tirer du péril & à y jetter les au-

tres. Il fçait tirer avantage des moindres hazards, vaincre ôc

profiter d'une victoire , ou prendre une fage réfolution dans

un fuccès incertain ou malheureux. Son jugement eft folide ,

ferme , décifif. Il connoît toujours le meilleur parti ôc le

plus jufte. Il laiffe avec patience mûrir les entreprifes , ôc les

exécute avec vigueur. Il eft vigilant , actif, laborieux. Il y a

de la dignité dans tout ce qu'il fait ôc dans tout ce qu'il dit.

Il regarde les difgraces ôc les fuccès , la vie ôc la mort , avec

une égale tranquillité. Jamais il ne montre plus de férénité

fur fon front , que lorfque tout femble défefperé , il conferve

toute fa préfence d'efprit dans la chaleur de. l'action. Jufte >

intègre, humain, il eft avec les troupes qu'il commande ,

comme un pere de famille avec fes enfans , il récompenfe

ou punit félon qu'on en eft digne. Ses rares vertus lui attirent

l'affection ôc la confiance de fes troupes qui fe croyent sûres

de vaincre quand il marche à leur tête. Il ne prodigue point

leur fang pour fa propre gloire , il épargne même celui de

l'ennemi lorfque les circonftances le permettent , Ôc ne le

dépouille que du pouvoir de nuire. Il ne cherche point à

prolonger la guerre, afin de jouir plus long-tems du com-

mandement, mais à contraindre les ennemis le plutôt qu'il

peut , à demander la paix à fon Prince , qu'il engage à leuç

accorder lorfqu'elle eft utile Ôc honorable.

Les Officiers - Généraux , les Colonels , les Capitaines £

ôc les autres Officiers de guerre doivent avoir plus de foin

des troupes, que d'eux-mêmes. Ils doivent exercer les Sol^

dats dans le tems qu'il faut, pour les rendre capables dq
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fupporter les travaux de la guerre ; maintenir exactement la

difcipline militaire; faire enforte que les provifions nécelTai-

res à la fubfiftance des troupes ne manquent jamais , ôc que

leur folde foit exactement payée. Ils doivent enfin fe conci-

lier l'affection de ces mêmes troupes
,
uniquement pour les

rendre plus utiles au fervice de l'Etat.

Les Soldats doivent fe contenter de leur paye , s'abftenir

de piller ou maltraiter les habitans , s'expofer courageufe-

ment à toutes les fatigues ôc à tous les travaux aufqueis ils

font appellés pour la défenfe de l'Etat > ôc éviter également

les excès de cette ardeur imprudente qui fait courir au dan-

ger fans néceflité, & de cette lâche timidité qui le fait éviter

dans l'occafion ; éprouver leur bravoure fur l'ennemi ôc jamais

fur leurs camarades; défendre vaillamment le porte ou leurs

Officiers les ont placés , & préférer une mort glorieufe à la

honte attachée à la lâcheté.

Les Officiers ôc les Soldats font affez portés à condamner

légèrement la conduite de leurs Généraux > ôc il en elt peu

à qui leur Commandant ne puiiTe dire ce que Paul - Emile

difoit à l'armée Romaine qu'il commandoit en Macédoine :

» Qu'il n'appartenoit qu'au Général de former les projets

y> qu'il croyoit utiles à la République , ou par lui-même , ou

*> de concert avec ceux qu'il appelloit au Confeil ; que ceux

» qu'il ne jugeoit pas à propos de confulter , dévoient fup-

*> primer les vues particulières qu'ils pouvoient avoir , fans

» les débiter ni publiquement ni en fecret
;
que de tous les

*> foins qui regardoient les foldats > il n'y en avoit que trois

*> dont ils dévoient fe charger eux-mêmes. I. D'avoir le corps

» le plus robufte ôc le plus agile qu'il étoit poflible. IL De
» tenir leurs armes toujours en état. III. De fe fournir de

* vivres tout cuits pour le tems qui leur étoit prefcrit ; qu'ils

» dévoient fe repofer de tout le relie fur les Dieux ôc fur
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*> leurs Généraux ; qu'il ne falloit pas regarder une armée

*> comme bien ôc fagement conduite , quand les foldats fe

*> mêloient de décider , ôc que le Général fe regloit fur les

x difcours ôc les caprices dé la multitude
; qu'il feroit enforte

*> de leur ménager les occafions de battre les ennemis > ce

*> qui étoit le devoir elTentiel d'un bon Capitaine, mais qu'ils

^ ne fe mifTent pas en peine de l'avenir , ôc fe contentalTent

y» de faire ufage de leur courage ôc de leurs armes (a).,

;
Le précepte d'obéifTance donné à tous les inférieurs (b)}

a fon application naturelle aux Officiers ôc aux Soldats rela-

tivement à leurs Chefs. C eft y manquer que de blâmer publi-

quement ôc de murmurer contre la conduite des Généraux

dépofitaires de l'autorité du Souverain. Ceft faire une brè-

che confidérable à la difcipline militaire ; tous ces difcours

féditieux qui infpirent le dégoût à l'Officier ôc font naître

la terreur chez le foldat , méritent la mort. Si pendant qu'une

armée fe livre à cette licence } l'armée ennemie regarde

comme des Dieux les Généraux qui la commandent , ôc

attend dans un frience refpeclueux les ordres qui lui font

donnés par le moindre jinfpejfade , quel doit être le fuccès

de la guerre !

Un homme de guerre doit avoir trois qualités principales ;

l'obéiffance , la valeur , ôc la juftice ; l'obéilTance par rap-

port au Général; la valeur contre l'ennemi , ôc la juftice à

l'égard de tout le monde. Tous ceux qui , parmi les Ro*

mains
9

portoient les armes 9 s'engageoient , par trois fer-

mens , à une pratique févere ôc inviolable de ces trois ver-

tus. Ils faifoïent le premier dans le tems même de leur enroî-

lement , ôc la formule dont ils ufoient alors
>
portoit qu'ils

fe trouveraient exactement à l'ordre du Confeil, ôc ne s'éloi-

(4) Tit. Uv. IV. Decai. lib. 14.

{b) Obedite prsepofuis veftris , etiam dyfcolis^

gncroient
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gneroîent qu'avec fa permhTion expreffe. Ils prêtoient le fé-

cond ,
lorfqu'ils prenoient place dans le Corps où ils dévoient

fervir , & alors ils s'engageoient à ne quitter leur rang que

pour aller à la charge 6c à ne revenir qu'après avoir vaincu.

Enfin , ils faifoient le troifierne ,
lorfqu'ils campoient ; &

pour lors , ils juroient de ne faire aucun tort à perfonne , ni

dans le camp , ni à mille pas à la ronde. Ils étoient quel-

quefois fi religieux fur ce dernier engagement, qu'au rap-

port de Marius Scaurus , une armée Romaine ayant un foir

campé près d'un arbre chargé de fruits , on remarqua le len-

demain ,
lorfqu'elle fe mit en marche > que qui que ce foit

41'y avoit porté la main.

Les Gouverneurs & les Intendans des Provinces doivent DevoJsdlsGou-1T . / / 1 it» OIT* • verneurs &C Intcn-

ttiaintenir les Loix générales du Koyaume & les JLoix parti- dans des Psovin-

culiéres de la Province où ils commandent ; inftruire le Sou-

verain de la richeffe ou de la pauvreté de la Province fur

laquelle ils font prépofés , afin que , dans la néceiïïté de faire

des impofitions fur les peuples, le Prince puuTe coniioître ce

que chacune de fes Provinces peut fupporter, tenir la main

à ce que les Ordonnances du Souverain foient obfervées

,

que la Juftice y foit rendue , & que les Impofitions fe faf-

fent équitablement fur le pied des facultés de chaque parti-

culier , fans acception de perfonnes ; interpofer leur crédit à

la Cour pour procurer à leur Province le foulagement dont

elle a befoin ; veiller à la sûreté publique ; être les pacifica-

teurs des différends de la Nobleffe ; punir févérement l'im-

piété & la débauche ; & faire régner par-tout l'ordre & l'union

parmi les citoyens.

L'Officier à qui le Souverain a commis la garde d'une Ville Devoirs des Goa-

ou d'une Fortereffe., doit être affable , bienfaifant
,
généreux, ife» des places.

Il doit étudier les caractères > s'appliquer à connoître fa gar-

nifon , careffer les foldats qui fe diftinguent par leur valeur,

. Tome W. G G g g g
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leur attirer quelque gratification , voir fouvent la garnifort

fous les armes > & la piquer d'honneur. Il doit être févere

dans les exécutions militaires }
exaft à récompenfer , jufte

dans le bien qu'il fait > comme dans le mal qu'il eft obligé

de faire.

xv. Les Receveurs des Finances , les Fermiers des Impôts qui

4eEcct
sCfeW

fe lèvent fur le peuple, & en général tous ceux qui admi-

niftrent les deniers publics > font une profeflion nuifible à

l'Etat , mais néceffaire. L'intention des Princes , en impofant

des tributs indifpenfables y eft qu'on traite leurs Sujets avec

toute l'humanité polfible. Les Gens d'affaires le font-ils tou-

jours ? Non fans doute. Ils ne doivent ni ufcr de rigueur

fans nécelfité ni rien lever fur les peuples au-delà des ordres

formels du Prince , ni rien retenir des deniers publics qui

paffent par leurs mains au-delà des droits attachés à leurs

fondions , ni jamais différer de faire l'emploi auquel ces

deniers font deftinés. Mais les Gens d'affaires commettent

mille abus, s'ils ne font furveillés avec une grande attention,

par les perfonnes conftituées en autorité dans les Provinces.

Ce n y

ejl pas nous ( difent quelquefois les Publicains )
qui com-

mettons de nos propres mains ces rapines 9 ce font nos Commis :

excufe frivole ! Cette excufe, en la fuppofant vraie, ne juf-

tifieroit point les Publicains. Leurs mains, ce font leurs Com-

mis > & les crimes de leurs Commis font les leurs.

Fin du Tome Quatrième.
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ri IV, 126

Dumoulin. Son fentiment fur le cri-

me de léze - Majefté commis par

un Prince du Sang , 423

E
E

Gypte. Succeflion à la Couronne
dans cet Etat, 2.06

Election. 11 y en a de deux fortes

,

l'une tout -à-fait libre, l'autre gê-

née à certains égards , ip4
Emancipation. Son effet

, 87 , 88
Emmanuel Roi de Portugal , époufa

iucceflivement les deux ioeurs

,

21
tLmpedocle refufa la Royauté d'Agri-

gente pour fe livrer àl'étude,246

Empêchemens dirimans que l'auto-

rité féculiere peut oppofer , 23 j

24. Sentiment de quelques Ec-
cléliaftiques à cet égard &.A rrêt

du Parlement de Paris du 1 6 de

Février 1677, 25*. Moyens pris

dans le Droit naturel &c dans ce-

lui des Souverains , 26 , 27
Empire. Différence qu'il y a entre

l'Empereur& les Princes de l'Em-

pire , 139
Enfance. Le grand nombre de Pri-

vilèges accordés au grand nom-
bre

, 74
Enfans naturels font exclus de tou-
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tes fuccefïïons dans la plupart des

Etats, 212, 213. Les adoptifs

le font auflî , 214. Si les naturels

ont une nation & s'ils peuvent

participer aux effets du Droit ci-

vil , yy 6 &fuivantes.

Efclaves. L'Efclavage étoit inconnu

dans l'état primitive de nature ;

trois tems à confidérer à ce fujet :

comment on devenoit Efclave

avant le Chriftianifme , 04, 5) 5V

Chez les Romains, 06. Depuis
le Chriftianifrne un Efclave ac-

quiert la liberté par fon entrée en

France, 07
Efl (Céfard')!!. du nom & Anne

d'Eft Ducheffe de Nemours en
eonteftation fur la fucceflion du
Duc & du Cardinal de Ferrare.

Le premier fut maintenu à caufe

du Droit d'Aubaine , ; 8 y
Etat , ( ce que renferme l'idée d'un

)

2. Ce qui le forme , 4. En Fran-
ce &. dans les autres Etats de l'Eu-

rope, y. Tiers Etat en quoi il

confifte , y , 6. Il n'y a point de
commandement Divin qui en pref-

crive uneconftitudon plutôt qu'u-

ne autre, 187. Il efl patrimonial

dans trois cas, ip6. Quel eft le

Droit éminent & fupérieur de
l'Etat fuf le bien des Sujets

, 45 7.
Deux manières de cefler d'être

membre d'un Etat, y 38. Droit
de retour dans l'Etat , y 5*4

Etude (l'amour de 1') a faitréfigner

des- Sceptres , 246
Evêques , de qui ils tiennent leur au-

torité , 188
Europe ( la furetéde P ) eft une Loi

fouveraine & fans réplique, fous

laquelle les intérêts des Princes

plient,, 2.6%
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77 Auus y elles font perfonnelles.

Occafions où l'on femble s'éloi*

gner de ce principe, 408,410
Félonie. Comment ce crime eft puni

fur le Valfai. Différens exemples

à cet égard , 43 1

Femmes. La pluralité a- été en ufage

chez plufieurs Peuples , & il s'en

trouve encore des exemples en

plufieurs lieux, y4
Ferdinand Roi d'Arrag©n eft alTocié

à la Couronne de Caftille , 224
Feudataires (aucun changement ne

peut fe faire dans un Etat ) que

les droits du Seigneur Suzerain

n'y foient intéreffés , 24

1

Fiefs. Leur origine
, 141. Où fe

formèrent les Loix féodales , j 42.
Sur quel pied ils font en Allema-

gne, 147, 146", Leurs différen-

tes fignifications , iy4, iyy ; &
leursefpeces, iy<5, iy7, 15

$

Foi & hommage, leur différence ,

149
France, Dans le commencement de

cette Monarch:e divifion des biens

conquis fur l'ennemi, 142. Son
ciat, 14.8. Combien il y a d'Or-

dres de Perfonies , 149. L'étran-

ger ne peut fuccéder à la Couron-

ne de France, ySj , y86, y87-
Explication delà maxime de Fran-

ce : Le mort faifit le vif J 624.

Du lieu où les Rois de France

fontfacrés, 630
François ( le ) eft privé du privilège

de la naiffance dès le moment qu'il

fort du Royaume dans l'intention

de s'établir dans un autre pays ^
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f Eorges Prince de Dannemarck.

^Les conditions de fon mariage

avec Anne Prinçeffe d'Angleter-

re ,
* 7 1

Gorgophone ,
première femme d'Ar-

gos qui ait été mariée en fécondes

noces, S2

Gouvernement des Provinces fuceef-

fif fous Charles le fimpie & Louis

d'Outremer , 143 . Dieu a exercé

d'une manière vifible l'autorité du

Gouvernement, 182

Gouverneurs ( queftion de droit mi-

litaire au fujet des )
qui manquent

à leur devoir, 467. Exemple des

peines que leur impotent différen-

tes Nations , 468 , 470 & fuiv.

Principes à l'égard de ceux qui

commandent , 474
Çrimaldi , (Louife-Hyppolite de) en

époufant le Comte de Thorigny

pe lui communiqua aucune partie

de la Souveraineté, 230
Guerre civile. Les horreurs qui s'en-

fuivent toujours, 318, 31^. Il

eft néceiTaire qu'il y ait un pou-

voir de faire la Guerre & la Paix

,

465*. Caraétere de ce pouvoir

,

M6

TJl
Jti*

H

[Enri IV. eflime que fa pr.éfence

•& fon Cabinet fuppléoient au

défaut de toute folemnité , 37
Henri VIIL Roi d'Angleterre. Son

divorce avec Catherine d'Arra-

gon. Les Canoniftes font divifés

à cet égard ,
' 20, 21

Heraclite abdiqua la Principauté d'E-

phèle par amour pour l'étude,246"

Jf& itages ( les ) étoient libres dans

MATIERES.
leurs origines , 1 64. Changemens
arrivés à cet égard fous Fran-

çois I, fous prétexte qu'il n'eft

point de Terre fans Seigneur. Di-

verfité de penfer des Auteurs

François à cet égard , 1 6j*

Heffe (Philippe Landgrave de) con-

sulte Luther & Melanchton fur

fon divorce avec Chriftine de Sa-

xe , 62. Epoufe Marguerite de

Saal , 63
Hobbes éteignit fi fort l'autorité des.

Souverains , qu'il leur attribue un

Droit fur les hommes prefque iem«*

blable au pouvoir que les hom^
mes exercent fur les autres ani-

maux, 3<D)

Hommage. Il y en a de trois fortes

en France, iyi , 152. Le Roi

d'Angleterre le rendoit au Roi

Très-Chrétien pour la Norman-
die. Combien il y en a de fortes ,

1 S9 > 1 60, La forme de celui que

Jean IV. Duc de Bretagne fit au

Roi, 161, 162
Hugues Capet fut reconnu Roi de

France à l'exclufion de Charles

Duc de Lorraine
,
parce que ce

dernier étoit hors du Royaume,

Humbtrt dernier Dauphin de Vien-

nois remet fon Etat & prend l'ha-

bit de Jacobin , %fl

/Eanne , furnommée la Louve,
Reine de Naples ,

époufa Louis

Prince de Tarente à condition

qu'il n
?
auroit point d'autres titres

que celui de Prince deTarente
5 <58

Impôts. Pouvoir d'en lever, abfo-

lumment néceffaire dans l'Etar.

Caractère de ce pouvoir, 476.
La
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La qualification que leur donne

l'Orateur Romain J ibid. Sur quoi

l'obligation de payer les impôts

eft fondée , 477. Le Droit d'en

lever eft confirmé par l'Ecriture

Sainte, 4.83. Différentes règles

pour lever des Impofïtions ^ 484 ,

infidélité. Comment punie fur le Pro-

tégé, • 453
Imberge. Son divorce d'avec Phi-

lippe Augufte
, $1

îfabelle de Caftille. Réfolution de

fes Etats à Ton égard
, 225;

JJJînie. La fuccelîion dans ce Royau-

me tombe au plus proche parent,

204
{Jfocrate. Exemple qu'il a donné aux

Minières des Princes
, 767

Jujîice humaine. Rien n'y eft fournis

que ce qui trouble la fociété , 3 87

iÊgîJlateur. La force de fa Loi

107
Légiflation. Son owgine a toujours

été réputée Divine , & les fautTes

Reiigions qui n'ont point cette

origine Divine ont feint de l'a-

voir , 1 84
JLicurgue intéreffe Apollon à l'obfer-

vation de fes Loix , 1 8

y

Ligue contre notre Henri III. fut

appellée la Sainte Ligue Défor-

dres qu'elle entraîne , 317. Pré-

textes fpécieux de celle fous

Louis XIV, 318
Loi (l'obéiflance à la) rï'eft pas atta-

chée à la juftice de ces difpofi-

tions , mais à Pautorité'du Légis-

lateur. 107. Proverbe en France

fur l'obéiflfance à la Loi , 128
Loi. Son origine & fon caractère ,

Tome IV,

^
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360. Sa définition, 361. Soi
étendue, 363. Il ne faut pas con-

fondre la Loi ni avec le Confeil

,

ni avec la Convention , ni avec le

Droit. Différence entre la Loi &
la Convention, 366. Loi de Ma-

jefté chez les Romains , 4 16. A la

Chine, 420
Lorraine ( Charles III Duc de ) con-

tracte pour époufcr Marie-Anne-
Françoife Pajot ; Louis XIV. em-

pêcha par fon autorité qu'on ne

pafsât outre , . 4» , 43
Louis. ( St. ) Principe admirable de

cet augufte Prince par rapport

aux Impofïtions
, 485. Sestalens

pour leGuuvernement , 760-

Louis X, dit le Hutin , confirma

l'affranchiflement de tous les Gens
demain-morte,

Louis XI Parallèle de ce Prince avec

Ferdinand le Catholique , 762
Louis XIV. autorife raffranchifle-

ment des Efclaves , 1 OQ
Luther. Sa réponfe à PhilippeXand-

grave de Helïe ; 63

M;

M
'

Acédoine. (Philippe de) Belle

inftruclion qu'il donna à Ale-

xandre , 721
Mahomet IL Divifion entre Baja-

zet & Zizime pour la fuccelîion

de fes Etats , 23 3
Majefié , n'eft autre chofe que le

Souverain pouvoir , 12 r

Majorité (comment la) des Rois eft

notifiée au Peuple, 659. En Sué-

de les Rois ne font majeurs qu'à

vingt & un ans, 660. En Allema-

gne, enDannemarck & à Parme,

les Souverains font majeurs à dix-

huits ans, 66 1. En Turquie, à

HHhhh
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quinze ans; en Efpagne 6c en Por-

tugal , à quatorze ans comrnencés;

dans la Grande-Bretagne , à dou-

ze ans. Réflexions fur les Loix

qui fixent la majorité à douze ou

à quatorze ans commencés , 662
Maîtres, Leurs pouvoirs fur leurs

enfans 6c fur leurs domeftiques

,

03 ; 6c quel il eft aujourd'hui

,

101

Manco Capac fît entendre aux an-

ciens habitans du Pérou qu'il avoit

reçu du Soleil fon pere les Loix

qu'il ordonnoit , 18

y

Mantoue ( Charles II. Duc de ) fut

maintenu contre fes deux tantes

dans trois Duchés parce qu'il avoit

obtenu des Lettres de Naturalité

,

Mareclus (la Maifon de) avoit fous fa

protection de la Ville de Syracu-

fe,
(

V' 174
Mariage ( jufte idée du ) chez tous

les peuples, 7. Attraits du Ma-
riage dans l'ordre de la Providen-

ce. Liens du Mariage nécelfaires

pour perpétuer l'efpéce humaine

,

8 , o. L'unité dans le Mariage en:

plus avantageux à la propagation

que la poligamie , 10. Le Droit

naturel n'impoie aucune obliga-

tion de fe marier aujourd'hui que

le monde eft peuplé , on doit fe

conformer à cet égard aux Régle-

mens faits dans chaque fociété
,

11. Avantages du Mariage, 14,

1 J , 16. EnSavoye& en France,

ibid. L'intérêt de la fociété a fa-

cilité les Mariages, 17. Condi-
tions nécelïaires pour rendre un

Mariage valable. Quels obftacles

y mettent les liens dufang, 10.

La Puiffance temporelle peut dé-

terminer le tems 6c les autres con-

MATIERES..
dirions des Mariages , 22. Trois

conditions font nécefTaires pouf
rendre le conCentement du Ma-
riage obligatoire, 25), 30, 31.
Différens fentimens fur les Maria'
ges contractés par Procureur & de
ceux contractés par des fils de fa-

mille fans le confentement de leurs

parens ou de leurs Tuteurs 6c Cu-
rateurs , 32, 33. Mariages con-
tractés par les Princes du fang

Royal de France fans le confente-

ment du Roi, 33. Mariages en-

tre les Fidèles 6c les Infidèles, les

Catholiques 6c les Proteflans, 33*,

36"; Façon augufte de penfer de
notre Henri IV à cet égard. L'iné-

galité des conditions n'eft point

un obftacle à la validité des Ma-
riages , excepté que les effets ci-

vils ne foient bornés par le Con-
trat même ou par quelques pactes

de famille, 38. DjfFérens exem-
ples chez les Princes d'Allema-

gne, 3^. Mariages à la Morga-
natique , 40. Premier 6c fécond

cas appliquâmes à Charles III.
Duc de Lorraine, 41. Obftacle*

que les Princes d'Allemagne met-
tent au Diplôme de Charles VI.
qui clevoit Philippine- Elizabeth

Zefcrin au rang de Princeffe, pour
mettre à portée les enfans qu'elle

avoit du Duc Antoine - Ulric de
Saxe JVÎeiningen pour jouir de fes

Etats patrimoniaux ,43. Le Ma-
riage eft indiiToluble , 46. Il eft

réfolu pour fait d'impuilfance ,

47. Réflexions fur les conditions

des Mariages illuftres , relatives à

la Science du Gouvernement ; 68 ,

70. Combien utile à la fociété ,

73 , 74. Les Mariages des enfans

dépendent prefque dans toutes les
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fociétés civiles & du confente-

ment des pères & de l'âge des en-

fans ,
excepté en majorité

, 87
fAuris. La pluralité a été en ufage &

elle l'eft encore en quelque pays

,

5*1 , J2. D'où leur autorité a fa

fource, 63 , 6$. Il y a eu autre-

fois & il y a encore aujourd'hui

des Mariages où la femme n'eft

pas foumife au Mari. Ce qu'il

faut penfer de ces Mariages ,* 67

,

Medicis ( Corne de ) Duc de Floren-

ce , pour tranfmettre plus sûre-

ment fa Souveraineté , abdiqua en

faveur de fon fils aîné, 2$l
Mines, ( Droit fur les) 482
Mimflres. Refpect & obéiffance qui

font dûs aux Mtiùftres des Prin-

ces , 763. Quels doivent être

leurs qualités, 764. Leur expé-
• rience ; leur capacité

,
765". Leur

probité , 767. Leur courage ,

76p. Leurs diverthTemens , leur

application ; ils pèchent bien plus

comme perfonnes publiques que

comme hommes , 770
Minorité ( la ) des Rois n'empêche

pas qu'ils n ayent la plénitude de

la Puitfance Royale , & dans une

Monarchie héréditaire le Trône
n'eft jamais vaquant , 650,651.
Il y a des règles dans chaque Etat

pour la Minorité. 11 y a une rè-

gle certaine en France depuis la

troifieme Race, 652. L'âge où

les Rois de France cèdent d'être

Mineurs, 6$q.,6$6. Déclaration

à cet égard, de Charles V , ibid.

Tout (e fait dans ce Royaume fous

l'autorité du Roi Mineur » 65*7 ,

6y8. En Allemagne on en ufe

différemment, 659
Monaco. Son étatacluel, 176

MATIERES. 7p;
Monarchie. Quatre manières de l'ac-

quérir, ic-2. Il y a aufli quatre

manières de la perdre
, 193. La

Loi de la fuccefiion eft le plus

ferme appui des Monarchies, 201
Monomotapa (la Reine àe) a un

Sérail d'hommes , y 6
Monnoye. Droit d'en faire battre &

d'en marquer le cours, 477. Dif-

férentes réflexions à cet égard ,'

478, 475), 480. Le crime de
faufife Monnoye fe commet de di-

verfes manières , 481
Morganatique. Voyez Mariage»

N

Atchés. La fuccefiion à la Sou^
veraineté chez ce peuple de 1*

Louifiane eft finguliere, 204
Naturalite , ( des Lettres de ) 5*94.

Des Lettres de déclaration de na-

turalite , Accordées à des

Corps ; jp7
Nègres. La Couronne eft hérédi-

taire dans quelques pays, & élec-

tive dans d'autres
, 203

Ntufchatel. Conteftation fur la fuc-

celîion à cette Souveraineté ,301,

304
Nicocles reçoit avec douceur les avis

d'Ilocrate , 725*

NobleJJe ( la ) forme le fécond Ordre
de 1 Etat. Ses privilèges, y. Sça-

voir fi elle palfe aux enfans nés

avant de l'avoir acquife , 235*.

Différence à cet égard de ce qui

fe pratique en France & à Gè-
nes , 235

Numa fit entendre aux Romains que

la Nimphe Egerie lui dictoit les

Loix , 1 8y

Hlïhhh ij
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OBéiffancc. Sa djftinclion en a clive

& pafiive fur la Souveraineté
,

332. Obéijfance qu'exige une con-

quête légitime, 382. Bornes de

celle qu'exige un^ conquête in-

jufte,
[ 583

Officiers. Pouvoir d'en établir pour

la Guerre 6k pour la Paix ; fur

quoi il eft fondé , 486. Leur au-

torité eft toujours fubordonnée à

celle du Souverain , 4.87

Orléans. ( Gafton de France Duc d'

)

Partage les Jurifconfultes fur fon

Mariage avec Marguerite de Lor-
raine, 5 5 » 34

»

Orléans, ( Louife-Elifabeth d') fille

•de Philippe Duc d'Orléans Ré-
gent de France , fut mariée com-
me fille de Louis XV. à Louis I.

Prince des Afturies ôc depuis Roi
d'Efpagne , 93

P

P Apia Poppœa, (de la Loi) 14
Parlement ( un Avocat du ) de Paris

ne plaida plus aucune caufe pour

avoir dit que le peuple de France

avoit transféré en la perfonne de

fon Roi toute fa Puiffance
,

ipo
Parricides

, ( de la peine des ) 4.07

Patrimoine. Ce que fignifîe ce ter-

me,
(

ipy
Patron. Sa lignification du tems de

Romulus, 172,173,174
Péculat (Loi de) chez les Romains

,

41p. La manière dont il étoit

puni fous Honorius ., Théodofe &
Arcadius, 420. Comment il eft

puni parmi nous , ibid.

Peines ( les ) ne doivent être infîi-

MATIERES.
gées en tant que peines , mais eft

tant qu'utiles , 390 ;
proportion-

nées aux crimes ., 392. Deux for-

tes de proportions , 59 j ; ne doi-

vent jamais être étendues d'un cas

à l'autre , 403. Il eft des pertes

de biens qui ne doivent pas être

regardées comme des peines pour

ceux qui les foufFrent , 411
Penfées ne font pas punies dans les

Tribunaux de Judicature, ni les

fautes légères, 3550

Peregrinité , ( Loix différentes fur

la) ^64, 5*<5(5. Droits qui font,

communs aux étrangers comme
aux citoyens, y 67 , $ 68. Loi du

Royaume à cet égard, yo'p. Chez
les Romains, 571 , 5*72. . Con-
teftation à cet égard entre la Prin-

. ceffe de Carignan & les Créan-

ciers de fon mari, J74. Suites

qu'elle a pour les F rançois , 577-

Perfes, Un défaut corporel excluoit

de la Couronne de ce Royaume ,

206. Couronnoient leurs Jlois

avant leur naiffance , 619. Ils

n'avoient pas autrefois la liberté

de dormir autant de tems qu'ils

l'euffent défiré , 748
Philippe fils unique de Charles-

Quint époufa Marie Reine d'An-

gleterre fans que le Prince acquis

aucune autorité fur fa femme , &
fans que laPrinceffe en acquît non

plus aucune fur fon mari , 68 ,

227
Philippe le Grand , Roi d'Efpagne

,

obligea un Prédicateur de fe ré-

tracter pour avoir avancé qu'un

Roi eft le maître de la vie & des

biens des citoyens , 131
Philippe-Augufte ramené à la Cou-

ronne prefque tous les Domain*es
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qui en avoient été détachés, 1 47

PhilippeV , Roi d'Efpagne, voulut

que la Reine fa femme accouchât
' en public , 237. Abdique Tes

Etats , en reprend le Gouverne-

ment, 2$2
Platcn ( Loix de) fur le célibat,

12. Il n'en propofa aucune qu'il

ne voulût ia faire confirmer par

l'Oracle, iS;

Poligamie. Combien il y en a d'el-

peces , 49. Ses fuites fâcheufes

,

J7. Défendue aux hommes com-

me aux femmes, 58, 5*9

Pologne* Proclamation de fes Rois

qui manifeftcnt qu'ils tiennent

leurs pouvoirs de Dieu , 190
Pontife (le grand) Pontife à Rome

ne pouvoit parler à des fécondes

noces , j 2. Ni époufer une veuve

,

53
Portugal ( conteflation célèbre fur la

fucceffion du Royaume de ) 25? 6 ,

300
Pouvoir ( du ) Coadif. Sa néceiïité

dans l'Etat, 43 Ses caractères

,

436
Préféance. L'idée que l'on doit en

avoir, yi4. Les Princes dufang

Royal l'ont fur tous les autres Su-

jets, j 16. De celle des Nobles

& des concitoyens , 5 17. Elle

dépend auffi des places marquées

à chaque emploi , 520, J22, 5*24

Prince (du) en protection, 172;
qui paye ou qui reçoit • tribut

,

penfion oufubfide, 177. Impof-

teurs qui ont voulu palfer pour

Princes ,235). Défordres que met-

tent dans la fociété les mauvais

Princes , quels biens n'y procurent

pas les bons f 721. Quels doi-

vent être les trois principaux foiî-

demens de fon Gouvernement , fa
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religion, fa juitice,722. Il a tout

à craindre lorfqu'il gouverne ty-

ranniqucment , ibid. Son intérêt

doit tout rapporter au bien public,

724. Il doit regarder la flaterie

comme un poifon , ibid. Son atten-

tion par rapport au Clergé
, 727 ;

par rapport à laNobleffe, 728;
par rapport au Tiers-Etat

, 730
Principautés, Il y en a de trois for-

tes, 19 j. Les électives, les pa-

trimoniales ou parfaitement héré-

ditaires , les fuccefïives ou linéa-

les , ou improprement héréditai-

res , 194
Protejîans. La liberté qu'ils ont d'in-

terpréter l'Ecriture Sainte à leur

gré , conduit inévitabement à la

tolérance univerfeîle, 49 $•

Proverbe (le) Qui veut le Roi, fi veut

la Loi y
fait honneur à la Souve-

raineté de nos Rois, 129
Ptolomée Lagus renonça à fes Etats

en faveur du plus jeune de fes

fils , 246
Public. (Droit) Sa définition, 1.

D'où il réfultoitchez les différen-

tes Nations , ibid. En quoi il con-

fiée parmi nous 6c dans les diffé-

rens Etats de l'Europe, 2. Il y a

deux fones de PuifTances, l'une

domeflique , l'autre Publique, ibi-

dem. En quoi confifte laPuiffance

domefiique , & la Puiffance Publi-

que, 3. Divifion des matières qui

font traitées dans le Droit Pu-
blic , 4

Public (l'intérêt) -demande que les

Rois tiennent leur Puiffance de
Dieu , 191. Des règles diffé-

rentes de l'intérêt particulier ,

269
Pudicité. (la Chapelle delà) L'hon-

neur d'y facrifîer n'étoit déféré
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qu'à des femmes qui n'avoient ja-

mais eu qu'un mari, 53
Puijance (la) paternelle eft la fé-

conde fociété primitive. Quel eft

le véritable fondement du pouvoir

paternel ,7^,76. A qui du Pere

ou de la Mere elle appartient dans

l'Etat naturel, 77. Dans l'état ci-

vil , 78. Ses bornes, 80, 84.

Chez les Grecs, à Rome, chez

les Gaulois, 85*

Punitions, Leurs objets , 391

o.

s\Ueftwn. Où elle a été & où elle

\c eftenufage, 460. Inconvéniens

qui en réfultent , 462^ On ne de-

vroit s'en fervir que dans les cas

où il y a des complices à décou-

vrir , 463 , 464
R

Tf 4nç. Le Prince feul a droit de

le fixer, y 14, $• 18,5- 19
Régens des Royaumes. Leur auto-

rité eft l'autorité même des Kois ,

663. A quel titre leur Puiflance

leur eft confiée , dans cinq occa*

fions différentes _, 664, 665. Des
différentes Régences en France ,

667 , 670. La Régence de Marie

de Medicis eft la première qui ait

été déférée dans le Parlement de

Paris, 670, 672. Régence d'An-

gleterre, 674. L'abience volon-

taire du Roi eft le fécond cas d'u-

ne Régence , 675). La détention

du Roi par fes ennemis eft le troi-

fieme' cas, 6S2. Quatrième cas

,

683. Cinquième cas , l'abience du

fuccelfeur à la Couronne dans le

tems de l'ouverture de h fuccef-

fion, 6>o. Si l'onpeut donner au
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Régent un Confeil, & à qui appar-

tient l'éducation du Roi mineur,

ib. Teftament de Louis XIV. à ce

fujet
, 05) 2 : & détail de tout ce qui

fe paîia au Parlement ., 701 , 704
Religions ( la diverficé des ) eft nuifi-

ble.aux Etats . 500
Rehgionaires. Différentes Loix qui

les concernent, 544, $ 45*, 546'

Renonciation ( la ) du perè à des

biens patrimoniaux peut être op-
pofée aux enfans ; mais celle des

biens fucceflifs eft invalide à leur

égard , 2$y. Celle aux biens

fùcceiîîfs , examinée félon les

principes du Droit privé des

François de leifr Droit public &
du Droit des Gens , 260. Condi-

tions elfentielles aux rénoncia-

tions , 263; entre des Souve-
rains eft irrévocable dans tous les

lieux, 268. L'autorité du Prin-

ce , celle des Etats & celle des

Princes étrangers rendent valable

dans tous les cas la Renonciation

au préjudice des delcendans de

celui qui a renoncé , 270. Princi-

pes fur les Renonciations, 272.
. Application de ce principe aux

Renonciations faites dans la Mai-

fun de France par les branches

d'Efpagne & d'Orléans , 273 ;

à la Renonciation de Charles-Quint

Empereur& à celle de Philippe V.
Roi d'Efpagne, ibid. & fuiv.

Roi (le) diipofe de la perlonne &
conftitue la dote de Mar e-Louife

fille de Philippe de France Duc
d'Orléans fon frère unique ; de

la Duchelfe de Savoye autre fille

de Philippe de France Duc d'Or-

léans
, 265* ; de Charlotte- Aglaé

d'Orléans, fille de Philippe d'Or-

léans Régent de France, 266 ;
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& d'Elisabeth d'Orléans fille du
même Prince, 267

Roi (
un) abfolu n'eft comptable de

Tes actions qu'à Dieu ,124.; eft

au-deffus des Loix Civiles : Il les

peut changer , mais il doit les

faire obferver tant qu'elles fubfif-

tent, 12 y, 126'. Du Sacre &
du Couronnement des Rois ,611.
Il n'y a point de peuple qui n'ait

obfervé quelque Cérémonie à l'In-

auguration duS ouverain , 613

S

OAceràoce (le) & l'Empire procé

«

dent d'un feul 6c même principe *

i8p
Sacre (ufage du) à l'égard des Rois

,

620 ; la cérémonie eft différente

du Couronnement , 621. Ils ne
font point effentiels à la Royauté

,

622. Les Rois de la féconde Race
.
fe font fait facrer, & quelques-uns

ont fait facrer leurs enfans de leur

vivant , 627 ; ce qui a été obfer-

vé dans la troifiéme Race, 62p.
Du lieu où fe fait ordinairement

cette Cérémonie dans lesdifférens

•-Etats de l'Europe» 630,63 2,63 3
Saint - Harem. ( le Marquis de ) Sa

conduite louable lors de la S. Bar-
thelemi , 4^3

Salomon. Réflexions importantes fur

fes paroles, 342
SchfPrart%bourg ( le Comte Gonton-

de) abdiqua l'Empire, 248
Se&es. Pouvoir de tolérer oudeprof-

crire celles qui font contraires à la

Religion dominante
, 487. Fon-

dement de ce pouvoir ; ibid. Prin-

cipes à cet égard , 488 , 489
Serment de -fidélité de différentes

efpéces, 150. Les Sermens des
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Rois & les Capitulations des Em-
pereurs les lient également. Er-

reur au fujet de PelzhofFer ., 6 3 7.

Serment des Rois de France, 63p.
• Des Empereurs d'Allemagne ,

641. Des Rois de Pologne, 642»
Des Rois d'Angleterre , 644.
De Portugal j 645*. Des Rois de

Suéde, 646. Réflexions fur un

Serment fingulier des Empereurs

du Mexique, 648 ; dans l'îndouf--

tan , 649
Sforce. Conteftations entre Ludovic

& Galeas fur le Duché de Milan

,

Siam. Loi de fuccefTion dans ce

Royaume, . 203
Sidnay. Ses hypothéfes fur la Sou-

veraineté , 3326'faiv.

Société civile ; ( ce que comprend
chaque) de quoi elle eft compo-
fée , 2. Combien il y en a , 4. Elle

eft compofée de trois ordres , ibid.

Sophocle penfe que les Loix font def-

cendues du Ciel , 18 G

Sorbonne (la) a décidé que ce feroit

un crime horrible d'attenter à la

vie d'un Roi , fe portâ-t-il aux

plus étranges excès , 3 5*7

Souverain ( attention particulière

d'un) 3. Il n'y a point d'Etat

fans Souverain, 103. Toute dif-

tinction entre le Souverain &c

l'Etat eft pernicieufe , 1 04 , I Oy.

Si le Souverain peut exhéreder (on

Succeffeur, 237. Pour afïurer la

fucceffion aux Couronnes il faut

que les Reines accouchent comme
en public , & que la mort des Prin-

ces foit conftatée par des monu-
mens dont la vériré ne puiffe être

conrredite , ibid. Il eft néceffaire

que l'Etat d'un Prince qui veut

hériter de la Couronne foit conf-
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tant, 23 8. Le Souverain peut alié-

ner le Royaume patrimonial &
non le fucceflif, 239 ; ne peut

rendre le fucceflif feudataire , ni

remettre un hommage qui eft dû
à fon Etat ni aliéner le Domaine,

24$ . Des engagemens qu'il prend

avec fes fujets
, 278. Il doit exé-

cuter les promenées qu'il fait avec

eux , ibid. Il doit exécuter les trai-

tés qu'il fait avec des fujets re-

belles J 280 ; même avec les fu-

jets d'un autre Prince , ibid. Il ne

peut oppofer la lézion , ibid. S'il

doit remplir ceux pris par un ufur-

pate'ur , 283. Il doit même en-

tretenir les donations faites & les

privilèges accordés parfes Prédé-

ceflfeurs, 286. Si l'on peutrefifter

par les armes au Souverain qui ne

règne pas jufternent , le juger , le

dépofer. Diverfité d'opinions fur

cette célèbre queftion., 305*. Vrai

état de la queftion , 308. Première

hypothéfe , injuftice faite aux ci-

toyens en général , 305). Seconde

hypothéfe, injuftices faites à quel-

ques fujets en particulier. Les peu-

ples ne font pas toujours en état

de juger de la conduite du Souve-

rain, 310 ; ils fe plaignent pref-

que toujours à tort , 3 1 2. Lapré-

fomption eft en faveur du Souve-

rain, 314. Confidérations prifes

des malheurs des guerres civiles,

315". Ni aucun particulier ni le

Corps du peuple ne peut rélifter

par la force à des injuftices équi-

voques ou au moins fupportabîes,

320. Un particulier ne peut en

aucun cas réfifter par la force à

fon Souverain , 321. Si le Corps

du peuple peut réfifter lorfque le

Gouvernement paroît tyrannicjue

,
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325*. Raifons des Partifans de Irt

liberté, 326". Raifons des Parti-

fans de l'obéiflance , 330. Confi-

.
dérations pour la décifion de la

Queftion, 332. Il n'eft jamais

permis de faire mourir un Souve-

rain abfolu , ni d'employer la voie

des armes contre lui
, $39, 341 >

342. Preuve de cette hypothéfe

par la Loi écrite, 342. Par la

tradition des IfraëliteS j 347. Par

la Loi Chrétienne, 3y2. Par la

tradition des Chrétiens „ 3^4.
Motifs quHollicitentfa clémence,

43.9 , 4,5-Q. Droit qu'il a de régler

les actions extérieures , 45/ 1 . Di-
vers cas où l'on convient que dans-

toutes les Religions du Chriftia-

nifme , le Souverain a droit d'être

intolérant, 45)3. Quelle doit être

fa conduite dans de pareilles con-

teftations
, yc>3. De fa préémi-

nence , y 15". Du Couronnement
des Souverains qui n'ont pas le

titre de Roi , 6 3 y. Du Couronne-

ment des Reines , 636. Devoirs

des Souverains à remplir à l'égard

de leurs fujets., 705. Ils ont mille

foins à prendre & mille peines à

fouffrir, 708. Inftruclion donnée

à Guftave Adolphe par le Roi
Charles fon pere, 714. Ils doi-

vent être pleins de Religion, 7 1 7,

Ils doivent gouverner jufternent»

715? ; & rapporter toutes leurs

acYionsau bien public,720. Quel-

les doivent être fes connoilfances,

730. Ses occupations, 732. Ses

divertiflfemens, 733. Quels exem-
ples ils doivent donner , 73 y.

Quelle doit être fa clémence, ibi-

dem ; leur confiance, 736; leur

prévoyance , 737 ; leur fermeté,

73p. De leur feçret, 741. De
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leur diffimulation , 742 ; de leur

dépenfe , 74.3 ; de leur libérali-

té , 744. Ils ne doivent fe repo-

fer fur leurs Miniftres que du bien

qu'ils ne peuvent faire par eux-

mêmes, 747 ; ils doivent être les

pères de leurs fujets , 75*0 ; ils doi-

vent refpecter le jugement du peu-

ple& craindre celui de Dieu,7y 1

.

Exemples des grands Princes , &
parallèle à cet égard , 753 ^7^4»

^ , ,
,1S7>7 6°

Souveraineté. Sa définition , 103.
Elle eft le fondement prochain de

immédiat de l'obéiffance des ci-

toyens, 106. Elle eft indivifible,

ni, 113 ; aufli bien dans les

Républiques que dans les Monar-
chies ,116. Elle eft toujours ab-

folue , 117. Quels en font les

droits , 1 ip. En quoi confifte la

Souveraineté parfaite , 123. La
VafTalité pour quelque autre Etat

ne la rend pas imparfaite , 1 24.
Ils font affujettis aux Loix Divi-

nes & naturelles , 1 2p ; & aux
Loix fondamentales & conftituti-

ves de la Souveraineté ,150. Qua-
tre manières dont une Souveraineté

peut être imparfaite „ 132. La
Souveraineté des Rois d'Angle-

terre , de Pologne , & de Suéde

,

eft imparfaite , 133. Opinions di-

verfes fur l'origine de la Souve-

raineté , 181. A quels titres elle

peut être établie
,
acquife & pof-

iédée , & comment on peut la per-

dre, ipi. Différens exempîesde

l'acquérir, 15)8. Il eft difficile de

reconnoître fon origine , ipp.

Diverfité prelqu'mfinie d'ufages

dans Tordre defuccéder à un Etat

Souverain ,201. DifFérens exem-

ples fur cet objet, 203,204,,
Tome IV,
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20J , 207. Principes généraux

pour la fucceffion à la Souverai-

neté. A qui il appartient de pro-

noncer fur le droit des prêt entions

à la Souveraineté J 287, 28p ; ôc

exemples des décifions de plu-

fleurs Nations en pareil cas : dans

le Royaume deJerufalem, & en

France, 290 ; à Navarre , & en

Efpagne ,291; en Portugal^prj;

à Neufchatel
, 301. Danslacon-

courrence de deux Prétendans à

la Souveraineté , dont les droits

font douteux , il faut obéira celui

qui eft en pofTeflion , 37p. Quelle

eft fon étendue & fes bornes^ 8,

43P &441.
Souverains ( des ) même fe mirent

anciennement fous la protection

d'autres Souverains , 175". Ni les

Archontes Grecs , ni les Decem-
virs & les Dictateurs Romains , ni

les Adminiftrateurs Suédois , n'e-

toient des Souverains ; les Régens

des Royaumes ne le font pas non

plus, 17p. Si c'eft au mari à fuc-

céder , du chef de la femme , ou à

la femme ; fi le mari de la Reine

eft Roi ; iî c'elt à lui ou à fa fem-

me de gouverner l'Etat, 222. Si

un fils de Roi né pendant la vie

privée de fon pere , doit fuccéder

à la Couronne préferablement à

un autre fils de ce même Princehé

dans la pourpre, 23 1. Différence

de fuccéder dans un Etat patri-

monial , ou dans un Etat de con-

quête
, 237

Stérilité {h) pafïbit dans les pre-

miers tems pour une efpece d'in-

famie dans les deux fexes , 1

1

Stuart,
(
Marie) Reine d'Ecoflfe par

fon mariage avec François II , ne

tranfmet aucun droit à ce Prince

Iliii
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furl'Ecofle, 228

Stuan , ( Marie ) fille de Jacques II

Roi d'Angleterre , partagea l'au-

torité avec Guillaume de Naflfau ,

Prince d'Orange , ibid.

SucceJJion ( la ) à la Couronne ne peut

être décidée que par les Loix pro-

pres de chaque Souveraineté ,

2.07. Trois fortes de Loix pour

régler cette SucceJJion , 208. Elle

doit être conforme aux Loix de

l'Etat, même les patrimoniales

,

o.Oij. Quelles font les règles à la

SucceJJion héréditaire , 211; &
de la Succeffion linéale & de tranf-

miffion , 2

1

6 , 2 1
7. On fuccéde

aux Souverainetés fût-on éloigné

de mille degrés du Souverain ,

218. Application de ce principe

à la Couronne de France , 220,
221. Différence entre la Succef-

fion AgnatiqueouFrançoî(e,22i;

& la SucceJJion Cognatique ou
Caftillane, 222

Suéde. Son adminiftration , 1S0
Sujet. Qui a pour règle l'efprit par-

ticulier dans une affaire publique a

un principe empoifonné , 1 op. Si

un Sujet peut exécuter fans crime

un ordre injufte de fon Souverain

,

370. Le Sujet peut obéir fans cri.

me dans le doute de la juftice de

l'ordre, 372. Il ne doit jamais

obéir à un ordre contraire aux

Loix Divines , ni à des ordres ab-

folument barbares J 374. Prin-

cipe général fur Tobéiflance aux

ordres du Souverain, 57y 3 771.
Leur obéififance efl un devoir de

Religion , 772. Leurs devoirs

font généraux ou particuliers

,

773. Leurs devoirs généraux en

tant que membres de l'Etat , ibid.

Envers le Souverain , ibid. Envers
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l'Etat, 77 j. Envers les conci-*

toyens , ibid. Leurs devoirs en

tant qu'Officiers du Prince de l'E-

tat , ibid.

Suger, Régent de France, affran-

chit tous les Gens de main morte

SuiJJes. Lesdifférens privilèges dont

ils jouiflfent en France , 603, 6oj*

Suzerain. Son intervention efl: né-

ceiTaire dans le changement de

Domination , 241

T

HTAlton ( de la peine du ) banie de
tous les Etats, 403. Ne peut être

fuivie dans les fociétés civiles ,

405* , 406
Tertullien. Sa façon dé penfer fur

l'autorité des Empereurs , 185)

,

Théodore ( avant) femme de Jufti-

nien on n'avoit jamais entendu

parler d'une femme alTociée à

l'Empire 12.7 à la Noie*

Théodofe le Grand. Son Edit fingu-

lier fur le crime de Majefté , 417
Thomas. ( St. ) Sa dillinclion fur

l'exécution de la Loi , 127
Thoris. Leurs fentimens fur la Sou-

veraineté , 331
Tibère changea la peine de Péculat

en celle de Déportation , 419
Tolérance ( le dogme de la ) n'a au-

cun fondement , 4P 1 . Différens

exemples de l'intolérance , 4p2.
Chaque Religion eft intolérante

dans la pratique ,493, 497* 4P *

La Politique permer quelquefois
1

la Tolérance, y 00, Différens fen*

titnens à cet égard , 5*04

Trajan. C'en1 un problême hiftori-

que fiNerva fedémit tout-à-fait de
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l'Empire en faveur de ce Prince

,

ou s'il ne fie que l'y aflocier

,

2.^6, Loi admirable de Irajan *

, H S}
Transmigration. ( différentes Loix

iur la ) Liberté des particuliers à

cet égard dans le fiience des Loix,

547, 5-4.8. La iib.rté naturelle

n'autoriïe pas la Transmigration

de la multitude, y 4.p. Cas parti-

culiers où Transmigration volon-

taire eft permife contre la dilpofi-

tion des Loix du pays, y 50 Cas
particuliers où elle eft défendue

,

quoique les Loix du pays la per-

mettent en général
, yy 1 . Elle eft

quelquefois forcée , y y 3
Turc ( le Grand ) voit , fans erre vu

,

tout ce qui fe paffe dans le Divan

,

7i8

TfAlois ( Philippe de ) & Edouard
*

.
III Roi d'Angleterre fe difpu-

tent la Couronne de France , 2p 1

Vénalité ( la) pour quelqu'autre Etat

ne rend pas la Souveraineté moins
imparfaite, 124, 13p. De com-
bien il y en a de fortes , 1 yp

Venife ( plufieurs Doges de ) renon-
cent au Dogat , 2 ?4

Victor - Amedée IL Roi deSardai-
gne , remet fa Couronne à fon fils.

Veut la reprendre, 253
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Ufurpateur. Horreur qu'on doit en

avoir, 376. Ses ordres ne lient

pas dans le for intérieur
, 377.

La douceur de fon Règne peut
corriger le vice de fa polfeffion ,

furtout fi elle eft ancienne, ibid.

Quand VUfurpateur eft puiffant,

les Sujets peuvent lui obéir & lui

prêter le ferment de fidélité. Le
devoir des Sujets envers leurs

Princes légitimes eft alors comme
fufpendu , 380

Wîchjf. Sa propofition ( que les

Souverains font fournis à la Jurif-

diction de la Nation) condamnée
comme hérétique au Concile de
Confiance, 128.

Y^Ncas , ( fuccefiîon des ) 20 2
Yvetot ; ( Royaume d* ) mais ce n'eft

qu'un franc- Alleu Noble , 172

£Li Enon, Sa morale outrée , 447
Zefcrin , 43
Zqime. Sort déplorable de ce Prin-

ce , 234
Zoroafire fe vantoit d'avoir reçu de

la Divinité les Loix qu'il donnoit
aux Crétois , j 8

y

Fin de la Table des Matière^












